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RENÉ-CHARLES 
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MARQUIS  DE  MORANGLES, 

SEIGNEUR    DE    BRU  Y  E  RE  S-SUR-O  Y  S  E, 

PREMIER    PRESIDENT 

DU     PARLEMENT. 


ONSEIGNEUR, 


Un  grand  Roi  que  V  équité  guide  toujours ,  vous 
a  choifi  pour  être  le  Chef  de  fort  Parlement  ;  cejî 


Vj  E  P  I  T  R  E. 

la  moindre  raifon  qui  a  dû  m  engager  à  faire  pa~ 
roître  fous  le  nom  refpeUable  de  Votre  Grandeur, 
les  Ouvrages  du  plus  célèbre  Orateur ,  &  du  meil- 
leur Ecrivain  qu'ait  eu  ce  même  Parlement.  Qui 
doit  sintérejjerplus  que  vous,  MONSEIGNEUR, 
à  voir  fe  former  de  grands  hommes ,  capables  de 
féconder  la  fublimité  de  vos  vues  pour  la  gloire  du 
Barreau,  &  pour  ce  qui  tend  au  bien  de  la  Juflice  ? 
Vous  eûtes  pour  M.  Cochin  une  amitié  &  une 
eflime  dont  vous  lui  avez,  toujours  rendu  les  té- 
moignages les  plus  publics.  Pourquoi  ?ia-t-il  pas 
lui-même  fait  imprimer fes  Ouvrages  ?  Avec  quelle 
force  il  vous  eût  peint  fa  reconnoiffancc  !  Combien 
eût  -  elle  été  éloquente  !  La  feule  droiture  de  fon 
cœur  eût  atteflé  la  vérité  de  V éloge  dont  il  auroit 
accompagné  fon  hommage.  Son  attachement  pour 
Votre  Grandeur  lui  auroit  fans  doute  donné  la 
fatisfaBion  de  mettre  au  jour  les  grands  avan- 
tages que  retirent  les  Citoyens  de  votre  exactitude, 
&  du  bon  ordre  que  vous  avez,  mis  au  Palais, 
en  leur  procurant  une  expédition  guidée  par  la 
prudence  la  plus  confomméc.  Mais ,  qui  fuis-je  , 


EMTRE  vij 

MONSEIGNEUR,  pour  ofer  entreprendre  ce 
que  M,  Cochin  auroit  exécuté!  Je  me  tairai  donc 
fur  tout  ce  qui  me  remplit  pour  vous  de  vénéra- 
tion,) fur  votre  z»ele  infatigable ,  à"  fur  la  majefté 
fans  fajie  dont  vous  accompagnez,  vos  moindres 
allions.  Qu'il  me  fujffe  d'avoir  fait  un  abJe  de 
juflice  en  vous  dédiant  ce  Livre,  qui,  comme  vo- 
tre nom  3  pajfera  à  lapofiérité.  Je  fuis  avec  le  plus 
profond  refpeïï  , 

DE  VOTRE  GRANDEUR, 


MONSEIGNEUR, 


Le  très-humble  Se  très-obéiflant  Serviteur, 

De  Nuit  y. 


ELOGE 

DE  FEUM.COCHIN, 

AVOCAT. 

Rnemens  éternels,  &c  de  Rome,  &  d'A- 
thènes , 

Ces  Maîtres  du  Barreau,  Ciceron,  Demof- 
thenes , 

Juiqu'au  tems  de  Cochin  ,  parmi  nos  Orateurs 
N'avoient  pas  encor  vu  de  vrais  imitateurs  : 
Patru  ,  Gillet ,  Erard ,  furent  ce  qu'eft  l'Aurore 
Aux  yeux  que  le  grand  jour  ne  frappe  point  encore. 
Cochin  paroît  enfin  ;  l'Aftre  de  l'Univers 
Sort  avec  moins  d'éclat  du  vafte  fein  des  Mers. 
France  ,  tu  t'applaudis  !  Plus  d'un  fameux  génie 
Te  rendoit  pour  l'Europe  un  digne  objet  d'envie  ; 
Mais  ton  Barreau  manquoit  d'un  modèle  accompli  : 
Tu  poffedes  Cochin,  ton  efpoir  eft  rempli. 
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Non  :  vous  n'oublirez  pas,  ô  Thémis,  ô  Patrie, 
Le  jour  qua  votre  gloire  il  confacra  fa  vie  ; 

*  plaidoyers.  *  Nombreux,  concis,  preffant  dans  fa  fécondité 

Son  difcours  a  par-tout  une  mâle  beauté  ; 
La  fublime  raifon  fait  naître  fa  penfée; 
Dans  fon  tour  naturel  vive,  brillante ,  aifée 
Elle  part ,  elle  éclate  ,  &  faifit  promptement  ; 
C  o  c  h  i  N  eft  l'ennemi  de  tout  faux  ornement, 
Il  n'en  veut  que  de  vrais  ;  variant  fa  peinture, 
Les  Grâces  quelquefois  lui  prêtent  leur  parure  ; 
Mais  ces  grâces  jamais  n'eurent  rien  d'affecté , 
Il  fçut  à  leurs  attraits  unir  la  majefté. 
Tantôt  dans  les  efprits  fleuve  doux  6c  tranquile 
Il  s'ouvre  fans  effort  une  route  facile  ; 
Tantôt  c'eft  un  torrent  qui  d'un  cours  orageux 
Roule  dans  les  vallons  fes  flots  impétueux. 
Parole  !  Don  du  Ciel,  que  ta  force  eft  puiffante  ! 
Je  vois  dans  tous  les  cœurs  à  fa  voix  éloquente 
Naître,  fe  fucceder,  &  régner  tour  à  tour, 
Et  l'efpoir,  &  la  crainte  ,  &  la  haine ,  &  l'amour. 
Tout  reflent  les  tranfports  dont  fon  ame  eft  émue. 
L'innocence  triomphe,  &  l'audace  eft  vaincue. 

*  Mémoires.    *  Mais  c'eft  peu  pour  Cochin  d'un  talent  fi  flateur, 

Auiïi  grand  Ecrivain  que  fameux  Orateur, 
Ardent,  infatigable  ,  il  tire  de  fon  zèle 
Pour  d'utiles  Ecrits  une  force  nouvelle  ; 
Du  menfonge  couvert  d'un  voile  ténébreux, 
Il  fuit  la  plume  en  main  les  détours  dangereux. 


tions. 


L'Hidre  que  la  chicanne  ou  l'impofture  enfante 

Expire  fous  les  coups  de  fa  main  triomphante. 

Cette  main  à  l'erreur  arrache  le  bandeau 

Et  du  vrai  fous  fes  yeux  fait  briller  le  flambeau. 

Ses  Ecrits,  du  fublime  ont  marqué  les  limites, 

Aux  agrémens  permis  les  bornes  font  prefcrites, 

Où  s'arrête  Cochin  il  fe  faut  arrêter  , 

Plus  loin  feroit  l'abîme  ,  il  le  fait  éviter. 

*  Thémis  entre  fes  mains  dépofe  fa  balance  ;  *  Con&ita- 

De  Clients  empreffés  quelle  foule  s'avance  ? 

Loin  du  bruit  du  Barreau  dans  un  lieureveré, 

S'élève  un  Tribunal  à  la  Paix  confacré  ; 

Là  tenant  dans  fes  mains  l'Olive  bienfaifante, 

Il  étouffe  au  berceau  la  Difcorde  naiffante. 

La  Veuve   défolée   &  le  pauvre  Orphelin 

Viennent  dans  fes  Décrets  confulter  leur  deftin. 

Sans  ennui,  fans  hauteur,  fa  facile  indulgence 

Difcute  les  raifons,  éclaire  l'ignorance  ; 

Dans  un  calme  profond,  il  écoute,  il  s'inftruit, 

Il  doute ,  &  vers  le  vrai  fon  doute  le  conduit. 

L'Oracle  a  prononcé,  la  Déeffe  elle-même 

A  parlé  par  la  voix  de  ce  Mortel  qu'elle  aime , 

Sa  réponfe  eft  toujours  la  réponfe  des  Loix. 

Nourriffons  de  Thémis ,  qui  par  un  noble  choix 
Afpirez  à  briller  dans  la  même  carrière, 
Lui-même  devant  vous ,  il  porte  la  lumière , 
Vous  avez  fes  Ecrits,  que  vous  faut-il  de  plus  ? 
Il  faut ,  il  faut  encore  imiter  fes  vertus 
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Cochin  reçut  au  Ciel  la  bonté,  la  droiture, 
Le  refpect  pour  les  Loix ,  l'horreur  de  l'impofture  ; 
De  la  Religion  les  nobles  fentimens 
Confacrerent  en  lui  l'ufage  des  talens. 
Belle  {implicite,  digne  d'un  grand  génie  , 
Vertu  par  qui  Cochin  fçut  adoucir  l'envie  , 
Vous  offrez  à  mes  yeux  le  plus  charmant  tableau  ; 
Que  mon  cœur  eft  ému  ,  que  ce  fpectacle  eft  beau  ! 
Que  fon  air  ingénu  le  rendoit  refpe&able  ! 
Tout  cédoit  aux  attraits  de  fa  candeur  aimable. 
Modefte  en  fes  difcours,  modefte  en  fon  maintien," 
Tout  lui  dit  qu'on  l'admire,  &:  lui  feul  n'en  croit  rien. 
Toi  fon  Fils,  ne  rends  pas  notre  efpoir  inutile, 
Il  faut  être  Pirrhus  quand  on  eft  Fils  d'Achille. 
Heureux  Fils  de  C o c  h  i  n  ,  furtout  fois  vertueux, 
Retrace  fon  modèle  à  nos  derniers  Neveux. 

Rivière. 


A 


Udiit  hune,  ftupuitque  Forum  ,  ftupuitque  Senatus; 

Dodus  5c  ore  potens  Tullius  alter  erar  , 
At  blandam  decorabat  rara  modeftia  frontem. 

Orphanus ,  Se  vidux,  divesinopfque  gemunt. 
Si  tanti  cupias  caufam  cognoftere  lucFus, 

Hase,  qux  mirata  eft  Galba  ,  Scripta  lege. 

M  A  H  VET. 


VJT  RjÏcia  quid  célèbres ,  quid  ja&as ,  Roma  ,  Patronos  ? 
Endecus,  ecce  Fori  exemplar  quo  Galba  vitrix. 
Horracur,  pingitque,  docet,  premit,  intonat,  orat. 
Eloquii  nervum  &  vénères,  Se  fulgura  gellit. 
Tempérât  ars  juris  robur,  jus  roborat  artem  : 
Quin  liceat  vocem,  &  cbartis  infculpere  nutum  ! 
Incantaret  adhuc  oculos  Leftoris  év  aines. 
Heu  filet  in  tumulo!  At  fupereft  dum  Scripta  loquuntur. 
Tanta  yni  vita  cil  nelcire  aut  ludere  vnortem. 
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PRÉFACE. 

E  ne  feroit  pas  fervir  la  poftérité  ,  comme 
elle  doit  l'être ,  que  de  lui  tranfmettre  un 
aufTi  bon  Livre  que  celui-ci,  fans  lui  rien 
dire  de  l'Auteur.  Trois  fois  fes  louanges 
ont  ete  célébrées  fous  les  yeux  de  la  Juftice, 
par  fon  organe ,  &  du  haut  de  fon  Trône.  S'il  eût  été 
pofïible  d'obtenir  des  copies  de  ces  excellens  Difcours , 
l'avenir  y  auroit  vu  fur  quel  affemblage  de  qualités 
M.  Cochin  a  été  jugé  le  plus  parfait  modèle  du  Barreau. 
Laiflant  l'éloge  de  cet  Orateur  à  quelqu'un  qui  le  puiffe 
ou  lofe  entreprendre,  on  va  feulement  en  faveur  de  ceux 
à  qui  les  règles  de  Rhétorique  ne  font  pas  familières  , 
dire  quelles  étoient  les  fiennes,  &  en  faire  remarquer  la 
pratique  dans  fes  Ouvrages. 

Sous  les  meilleurs  Maîtres  de  l'Univeriité  de  Paris , 
M.  Cochin  fe  deftina  dès  l'enfance  à  la  Profeflion  d'A- 
vocat. Attentif  à  tout  ce  qui  l'en  pouvoit  rendre  capa- 
ble, tk  avide  des  vrais  élémens  de  l'Art  de  bien  dire,  il 
en  puifa  le  goût  dans  les  plus  fameux  Orateurs  anciens, 
modernes  ,  Grecs ,  Latins ,  Italiens  èc  François.  Il  le 
Tome  I.  a 
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chercha  dans  les  Écrivains  de  tout  genre  ,  &  il  cueillit 
jufques  dans  les  Poètes  ces  fleurs  dont  on  va  voir  dans 
fes  Écrits  le  fuc  &  non  la  bigarrure. 

Tout  le  refte  de  fa  vie ,  il  fut  amateur  des  Belles- 
Lettres  ,  &  fort  éloigné  de  penfer  qu'elles  foient  de  peu 
d'ufage  dans  la  carrière  du  Barreau ,  ou  l'on  voit  tous 
les  jours  des  jeunes  gens  fe  préfenter  hardiment  avec 
des  études  mal  digérées. 

Loin  de  ne  donner  aux  premières  Leçons  de  Jurif- 
prudence  qu'une  attention  d'Écolier  ,  il  employa  fes 
trois  années  de  Droit  à  fe  mettre  dans  la  mémoire  les 
compilations  faites  fous  Juftinien ,  &  principalement  fes 
Inflitutes  félon  l'excellente  méthode  de  Vinnius.  La 
fcience  des  Loix  qu'il  travailla  dès -lors  à  acquérir,  fut 
celle,  qui,  aux  principes  de  l'équité,  développes  dans 
le  Diçefte  ,  joint  les  Coutumes  que  la  candeur  de  nos 
pères  a  autorifées  parmi  nous ,  &  les  Ordonnances  où 
îuccefiivement  nos  Rois  ont  affermi  pal  leur  fageffe  le 
bonheur  des  Peuples  fournis  à  leur  puiflance.  Ce  qui 
s'appelle  proprement  le  Droit  François. 

Reçu  en  1706  au  ferment  d'Avocat,  lorfqu'il  entendit 
Meilleurs  Nivelle,  Dumont  &  Begon,  qui  étoient  alors 
à  la  tête  de  la  plaidoirie  ,  il  jugea  que  le  fçavoir  ,  fans 
qu'ils  en  fiffent  montre  ,  étoit  lame  de  leurs  Difcours. 
Il  en  conclut  qu'avant  d'entrer  en  lice ,  il  falloir  encore 
s'y  préparer  par  la  méditation.  Pendant  environ  trois  ans 
il  fréquenta  les  Audiences  ;  il  affilia  a  des  Conférences 
qui  fe  tenoient  chez  de  bons  Jurifconfultes ,  entr'autres 
chez  M.  Doremicux,  &:  du  relie  il  fe  confiera  tout  entier 
a  des  études  férieufes. 

Son  but  n  etoit  pas  d'amaffer  dans  fa  tête  un  fatras  de 
Loix  ,  mais  d'en  trouver  l'enchaînement,  de  de  pénétrer 
dans  toutes  le  motif  du  Légiflateur  qui  ell  l'utilité  pu- 
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blique.  Il  comprit  que  cette  fource  des  Loix ,  qui ,  par 
elle-même,  forme  un  corps  de  principes  appelle  le  Droit 
public ,  n'avoit  pas  encore  été  aiTez  approfondie  ;  &  il 
penfa  que  ces  principes  s  étant  accrédités  par  l'expérience 
des  fiécles ,  il  devoit  les  chercher  dans  l'Hiftoire.  Son 
génie  n'auroit  pas  pris  l'eflor  dont  il  étoit  capable ,  s'il 
l'a  voit  refferré  dans  la  fphére  des  Auteurs  du  Barreau.  Il 
lut  donc  l'Hiftoire;  mais  moins  en  Curieux  ou  en  Cri- 
tique qu'en  Politique  qui  veut  y  découvrir  les  caufes  des 
révolutions  des  Empires  ;  les  effets  des  Guerres  &:  des 
Traités  ;  l'importance  de  l'Agriculture  ,  du  Commerce 
&  des  Arts;  les  droits  du  Souverain  &  les  devoirs  du  Su- 
jet ;  les  raifons  de  diftinguer  les  hommes  par  le  rang , 
l'office  ou  la  condition  ;  la  nécefîité  des  Loix ,  des  Tri- 
bunaux &  des  fupplices  ;  les  différens  moyens  de  répri- 
mer les  défordres ,  de  déraciner  les  abus  &  de  réformer 
les  mœurs. 

Comme  l'éloquence  doit  parler  le  langage  de  la  fa- 
geffe,  il  relut  les  Philofophes;  mais  il  n'y  trouva  rien  de 
fur  que  leur  géométrie  ôc  leur  manière  de  fuivre  &  de 
prefTer  un  raifonnement.  Il  apprit  donc  d'eux  à  divifer , 
à  définir ,  à  ne  laifTer  dans  une  propofition  ni  obfcurité 
ni  ambiguité  ,  à  s'affurer  de  la  juftefle  d'une  conféquen- 
ce ,  &c  à  difcerner  le  vrai  du  faux.  Dans  les  Traités  de 
Philofophie  qui  ont  pour  objet  l'eilence  &  les  attributs 
des  êtres  fpirituels  ou  corporels ,  il  ne  confidera  que  la 
façon  de  raifonner,  autrement  la  Dialectique.  Et  comme 
cette  fcience ,  appellée  l'œil  des  fciences ,  eft  en  racourci 
l'éloquence  même  ,  au  lieu  que  la  Réthorique  en  eft 
feulement  le  canevas ,  il  s'accoutuma  à  l'ufage  qu'ils  en 
font. 

Quant  à  la  connoiffance  du  vrai  bien  &  à  celle  de 
foi-même  ,  qui  font  effentielles  à  l'Avocat ,  puifque  ce 
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doit  être  un  parfait  honnête  homme;  il  n'y  parvint  qu'a 
force  de  contempler  ce  qui  l'environnoit ,  &  de  fouiller 
en  même-tems  les  replis  de  fon  propre  cœur  à  la  lu- 
mière de  la  vérité  qui  luit  dans  l'Écriture  &  dans  les  au- 
tres Livres  de  la  Religion.  C'eft-là  qu'il  détrompa  fon 
ame  des  erreurs,  des  terreurs  &c  des  faveurs  qui  féduifent 
la  plupart  des  hommes ,  qu'il  prit  le  goût  du  vrai ,  &c 
qu'il  contracta  cette  élévation  dont  toutes  fes  penfees 
fe  reffentent. 
Premières       Né  d'un  père,  qui,  par  fa  probité  &  fon  intelligence, 
s'étoit  acquis  dans  le  Grand-Confeil  l'eftime  des  Magif- 
trats  &  du  Public ,  il  y  plaida  fa  première  Caufe  à  vingt- 
deux  ans,  &  la  plaida  il  bien  qu'il  lui  en  vint  une  infinité 
d'autres.  A  moins  qu'une  conteftation  ne  fût  extrême- 
ment légère,  il  ne  manquoit  jamais  dans  ces  commence- 
mens  à  compofer  fon  Plaidoyer  &  à  l'écrire  avec  exacti- 
tude &  pureté,  prenant  pour  cela  tout  le  tems  néceflaire, 
&  ne  fe  voulant  point  charger  de  ce  qui  preffoit  trop.  Il 
craignoit  de  fe  faire  une  facilité  pcrnicieufe.  Il  étoit  con- 
vaincu que  la  belle  fécondité  n'arrive  que  quand  on  s'eft 
rompu  à  un  ftyle  châtié  la  plume  à  la  main.  En  peu  de 
rems  l'habitude  le  mit  en  état  d'écrire  au  mieux  du  pre- 
mier coup  &c  fans  ratures.  Si  d'autres  font  devenus  diferts 
par  un  fecret  différent ,  voilà  par  où  il  arriva  à  fon  but. 
Tant  qu'il  fut  jeune  ,  il  fe  permit  un  peu  de  dirïufion, 
Cachant  bien  que  l'âge  emporte  l'abondance ,  &:  que  la 
fcience  du  Barreau  a  plus  qu'aucune  autre  l'inconvénient 
de  deiïecher  l'efprit.  A  vingt-cinq  ans,  dans  la  Caufe  du 
Supérieur  général  des  Bénédictins  de  Saint  Maur ,  qui 
n'clt  pas  fans  quelques  traits  de  jeuneife,  il  fit  voir  que 
fi  l'éloquence  eit  un  fruit  de  l'étude ,  il  n'attend  pas  la 
maturité  de  l'âge  pour  éclore. 

L'attribution  qu'a  ce  Tribunal  fouverain  des  affaires 
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de  divers  Ordres  Réguliers ,  &  des  complaintes  des  Bé- 
néficiers  pourvus  fur  certaines  expectatives  ,  fit  faire  à 
notre  Auteur  de  ii  rapides  progrès  dans  le  Droit  Ecclé- 
iiaftique  ,  qu'à  trente  ans  il  paffoit  avec  raifon  pour  un 
des  plus  habiles  Canoniftes.  Il  ne  laiifoit  pourtant  pas 
de  traiter  toutes  fortes  de  queftions  civiles  ou  criminel- 
les à  quelque  Tribunal  que  ce  fût.  Excepté  que  pour  la 
plaidoierie ,  fa  défiance  de  lui-même  l'empêchoit  d'aller 
au  Palais  fe  mefurer  avec  les  Orateurs  qui  s'y  faifoient 
alors  admirer.  Mais  les  prières  de  quelques  Cliens  &  les 
vœux  de  fon  Ordre  le  forcèrent  enfin  à  paroître  dans  ce 
champ,  qui  étoit  le  feul  où  il  pût  trouver  des  concurrens 
dignes  de  lui. 

Le  tems  de  ces  célèbres  Avocats  eft  une  époque  me-  SesCoLe- 
morable.  On  peut  le  nommer  le  bel  âge  du  Barreau.  sues* 
Autrefois  l'éloquence  fe  mefuroit  à  la  multitude  des  lieux 
communs  &  des  figures ,  ou  à  la  fingularité  des  idées  & 
des  exprefifions.  L'Exorde  au  lieu  de  donner  envie  d'é- 
couter mettoit  la  patience  à  bout.  La  narration  remon- 
toit  à  la  première  origine  du  Procès ,  quelque  indiffé- 
rente qu'elle  fût.  La  divifion  vingt  fois  répétée  ne  laif- 
foit  que  le  fon  confus  de  quelques  jeux  de  mots.  On 
entafïbit  indiftin&ement  preuve  fur  preuve  ;  on  s'amu- 
foit  aux  plus  frivoles  objections  ;  on  fe  piquoit  d'être 
intariffable. 

Il  eft  vrai  qu'entre  les  perfections  de  l'efprit  humain 
l'éloquence  eft  peut-être  la  plus  rare.  Quelque  divine 
que  foit  la  Théologie  ,  combien  de  Do&eurs  n'y  ont-ils 
point  excellé  ?  Toutes  céleftes  que  font  les  fpéculations 
philofophiques ,  mille  efprits  en  ont  été  capables.  Pour 
fe  faire  un  nom  dans  les  Mathématiques,  il  femble  qu'il 
fulfife  de  fe  dévouer  à  leurs  myfteres.  Quoiqu'il  n'y  ait 
eu  dans  le  monde  qu'un  Homère  ,  on  y  a  vu  beaucoup 
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plus  de  grands  Poètes  que  de  vrais  Orateurs.  Enfin  il 
femble  que  leloquence  n'ait  pu  paraître  au  Barreau  , 
fans  que  la  fcience  lui  eût  orné  &  meublé  ce  féjour  qui 
doit  être  fon  domicile. 

Une  longue  fuccemon  de  Jurifconfultes  fupérieurs  à 
la  plupart  de  ceux  dont  les  réponfes  forment  le  Digefte, 
a  d'abord  rendu  l'Ordre  des  Avocats  une  pépinière  de 
Sçavans.  Bodin,  Tiraqueau,  du  Moulin,  Cujas,  Pitou, 
Loyfel,  Baquet,  Coquille,  Rebuflfe ,  Godefroy,  Loy- 
feau  ,  Ricard,  du  Freine,  Guinée,  du  Pleflis,  Argout, 
Gueret ,  le  Brun  ont  percé  &  redreffé  le  labyrinthe  des 
Loix.  A  côté  d'eux  un  Robert,  un  le  Maître,  un  Patru, 
un  Montauban  ,  un  Erard  ont  fait  des  efforts  pour  mé- 
riter le  nom  d'Orateurs.  Mais  que  ferviroit  d'en  difcon- 
venir  ,  ils  n'ont  pas  attrapé  le  beau  naturel ,  qui ,  fans 
contredit,  fait  la  rareté  de  ce  talent.  Peut-être  aufli  l'Em- 
pire François ,  non  plus  que  la  Grèce  &c  Rome  ,  ne  de- 
voit-il  enfanter  de  vrais  Orateurs,  que  dans  fà  plus  gran- 
de force;  C'étoit  au  Règne  de  Louis  XIV.  qu'étoient 
réfervés  les  Bourdaloues  &  les  Bofluets  ;  &  à  celui  de 
Louis  XV.  M.  Cochin  &  fes  Collègues. 

Les  noms  de  ces  excellens  Avocats  font  connus ,  & 
fuffiroient  pour  montrer  que  fî  Athènes  s'eft  vantée  d'a- 
voir eu  dix  Orateurs  à  la  fois ,  Paris  peut  prétendre  à  la 
même  gloire.  Mais  ce  n'en:  pas  l'ufage  du  Barreau  de  citer 
les  Avocats  tant  qu'ils  vivent.  Trois  feulement  qui  ont 
fini  leur  carrière  avant  notre  Auteur  lui  vont  être  alfociés. 

Pourvus  des  richeffes  de  la  Juri! prudence  ,  ils  les  ap- 
portaient aux  pieds  des  Tribunaux-  avec  la  profufion  & 
la  promptitude  qu'exigent  les  befoins  de  la  Société.  Éga- 
lement ornés  des  qualités  néceffaires  pour  parler  en  pu- 
blic ,  ils  fe  reflfembloient  fi  bien ,  qu'il  étoit  difficile  de 
dire  auquel  des  trois  on  auroit  mieux  aimé  refiembler. 
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Us  avoient  pourtant  chacun  leur  caractère  difiinctif. 
M.  Julien  de  Prunay  la  force,  M.  Aubry  les  grâces,  6c 
M.  Normant  la  dignité.  Perfonne  ne  débattoit  plus  ju- 
dicieufement  une  queftion  que  le  premier  ;  le  fécond 
étoit  un  Demofthenes  pour  les  déclamations  ;  le  minif- 
tere  d'Avocat  ne  fe  peut  remplir  avec  nobleife  qu'en 
imitant  le  troiiieme.  A  fon  approche  du  Tribunal ,  Ci- 
toyens 6c  Sénateurs  étoient  faifis  d'une  forte  de  refpe£t 
L'autorité  qu'il  s'étoit  acquife  alloit  au  point ,  que  les 
Magiftrats  n'étoient  pas  moins  convaincus  de  ce  qu'il 
leur  aifuroit  que  de  ce  qu'il  leur  démontrait. 

La  Caufe  du  fieur  Barthelemi  Bourgelat  fut  celle  par  Succès; 
où  notre  Auteur  débuta  au  Palais.  M.  Normant  y  poifé- 
doit  alors  les  fuftrages ,  comme  Horten/ius  à  Rome  à 
l'arrivée  de  Ciceron.  On  le  nommoit  l'Aigle  du  Barreau. 
Ils  plaidèrent  bien-tôt  enfemble.  M.  Normant  enchanté 
de  ce  nouvel  Antagonifte  ,  le  joignit  au  fortir  de  l'Au- 
dience ,  6c  lui  protefta  tout  haut  que  de  fa  vie  il  n'avoit 
rien  entendu  de  fi  éloquent  :  A  quoi  notre  Auteur  répon- 
dit, on  von  bien  ,  Monfieur  >  que  vous  n'êtes  pas  de  ceux 
qui  s'écoutent  avec  complaifance.  Mrs  Julien  de  Prunay  6c 
Aubry  lui  rendirent  le  même  hommage ,  il  n  etoit  pas 
poilible  de  s'y  refufer.  Avocats  de  deux  Parties  qui 
étoient  unies  d'intérêts ,  ils  avoient  tous  deux  en  tête 
M.  Cochin.  M.  Julien  de  Prunay  qui  avoir  plaidé  le 
premier,  6c  qui  avoit  fait  l'admiration  de  fes  Auditeurs, 
fut  tellement  frappé  de  fa  réponfe,  que  fe  tournant  vers 
M.  Aubry  qui  s'etoit  chargé  de  la  réplique  :  Ce  fi  a  vous, 
mon  cher  ami  ,  lui  dit -il,  de  voir  comment  vous  vous ,  en 
tirere^  dans  huit  jours.  Pour  moi  je  reconnois  que  je  n'ai 
fait  que  balbutier.  Voila  un  homme  qui  remplit  l'idée  que 
j'avois  de  l'éloquence ,  &  je  le  crois  fufcité pour  nous  ap- 
prendre jufqu'oïi  la  perfection  peut  en  être  portée. 
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Dans  la  bizarre  Caufe  qu'il  plaida  aux  Requêtes  du 
Palais  en  172.7  pour  Madame  la  Comteffe  deBeaumont, 
non-feulement  il  fubjugua  les  efprits  généralement  pré- 
venus en  faveur  de  l'autre  Partie;  mais  il  furprit  ceux  qui 
jufqu'alors  avoient  cru  le  mieux  connoître  fa  portée.   A 
la  Grand-Chambre,  fur  l'appel,  ce  fut  un  concours  dont 
il  n'y  avoit  pas  encore  eu  d'exemple.  Il  y  fit  entendre  en 
réplique  des  merveilles  toutes  neuves.  Il  y  reçut  des  ap- 
plaudiffemens  qui  ne  pouvoient  finir.  Ce  n'eft  pas  l'ufage 
de  féliciter  publiquement  les  Minières  de  la  parole  dans 
ce  premier  Tribunal  de  la  Juftice  ;  mais  le  Chef  qui  y 
préîidoit,  en  aimoit  trop  la  fplendeur  pour  s'affujettir  à 
la  règle  dans  une  occafion  aufîi  extraordinaire.   L'Arrêt 
rendu  ,  il  retourna  aux  opinions ,  &c  n'y  trouvant  point 
de  partage  ,  il  prononça  cette  efpece  d'Arrêté  :  Cochin  , 
la  Cour  vous  invite  a  ne  plus  la  priver ,  comme  vous  ave^ 
fait  y  de  l'avantage  de  vous  entendre. 
Ecrits.  Ses  Plaidoyers  n'étoient  pourtant  pas  de  ces  Oraifons 

compafTées  à  loifîr ,  &  récitées  mot  à  mot  pour  capter  la 
louange.  Ni  lui  ni  fes  fcavans  Collègues  ne  travailloient 
de  la  forte.  Leur  emploi  continuel  n'auroit  pas  ete  com- 
patible avec  tant  de  dimenfions;leur  çenie  en  dedaignoit 
la  contrainte  ,  &  leur  fçavoir  les  en  dîfpenfoit.  Orateurs 
de  nailfance  &  d'habitude,  en  étudiant  une  Caufe,  ils  la 
concevoient  puilïamment  ;  ils  n'en  faifoient  qu'un  ex- 
trait ,  mais  dans  un  bel  ordre  ;  &  ce  qu'il  falloir  dire  de 
plus  leur  venoit  au  moment  de  l'action. 

Notre  Auteur  entr'autres  vouloir  une  approbation  qui 
tombât  plus  directement  fur  la  Caufe  que  fur  l'Avocat. 
Il  rejettoit  comme  étranger  à  fon  fujet,  tout  ce  qui  ne- 
toit  pas  utile  à  fon  Client.  Au  lieu  que  dans  le  commen- 
cement de  fa  carrière  ,  il  ne  parloit  d'abondance  que 
crçs- rarement  ;  vers  la  fin  Ces  Plaidoyers  étoient  rare- 
ment 
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ment  tout  écrits.  Mais  en  faifant  Ton  extrait,  s'il  lui 
venoit  quelques  matériaux  dignes  d'être  employés ,  il  ne 
les  laifloit  pas  échapper.  Il  s'eft  retrouvé  un  de  ces  ex- 
traits ,  c'eft  celui  fur  lequel  il  plaida  la  Caufe  de  M. 
Baudy  ;  on  l'a  joint  au  Mémoire  qu'il  fit  après  avoir 
plaidé.  Le  Difcours  étoit  encore  plus  pathétique  que  le 
Mémoire. 

Il  ne  mettoit  donc  d'ordinaire  un  Difcours  fur  le  pa- 
pier dans  fon  étendue  ,  que  quand  la  Partie  lui  deman- 
doit  un  Mémoire  pour  être  imprimé  <Sj  diftribué.  En  ce 
cas,  il  difteroit  autant  qu'il  pouvoit  jufqu'après  la  plai- 
doierie  a  rédaction  de  fon  Mémoire.  Il  y  a  fouvent 
dans  les  grandes  Cauf?s  un  intervalle  fuffifant  pour  cela  ; 
il  en  profitoit  ;  &  quand  il  falloit  que  le  Mémoire  parût 
avant  que  de  parler ,  il  lui  fervoit  d'extrait  à  l'Au- 
dience. 

C'eft  par  cette  raifon  qu'il  ne  nous  refte  d'autres  mo- 
numens  de  fon  éloquence  que  fes  Mémoires  imprimés. 
Envain  le  Public  reclameroit-il  quantité  de  Caufes  où 
il  n'a  rien  fait  imprimer  ,  foit  qu'il  les  eût  écrites  tout  du 
long ,  ou  qu'il  n'eût  plaidé  que  fur  un  extrait  ,  il  a  tout 
brûlé.  Mais  en  récompenfe  des  Plaidoyers  qu'il  a  livrés 
aux  fiâmes ,  nous  avons  pluiieurs  Mémoires  de  contefta- 
tions  qui  fe  nomment  Inftances  ou  Procès ,  dont  l'inf- 
truëtion  ne  fe  fait  que  par  écrit ,  &  dont  un  des  Juges 
fait  le  rapport.  Ces  pièces  dédommageront  des  Difcours 
qui  n'exiftent  plus,  &c  d'autant  mieux  qu'elles  ne  diffé- 
rent nullement  des  Caufes  plaidées.  M.  Cochin  dans  fes 
Mémoires  rend  une  affaire  de  rapport  de  même  que  s'il 
l'avoit  plaidée ,  &  réciproquement  fes  Plaidoyers  font 
tournés  fur  le  papier  comme  desqueftions  qui  n'aitroient 
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Ni  lui,  ni  les  illuftres  Morts,  dont  on  vient  de  parler, 
Tome  I.  b 


x  PREFACE. 

n'eftimoient  que  leurs  Difcours  duffent  être  imprimés 
en  forme  de  parole  vivante  &  adreflée  aux  Juges.  Il 
pourroit  arriver  que  leur  fentiment ,  malgré  le  nombre 
&  l'ancienneté  des  exemples  contraires ,  acquît  un  jour 
l'autorité  d'un  précepte.  Déjà  même  tout  le  Barreau  le 
fuit.  Quoi  qu'il  en  foit;  perfonne  ne  doutera  que  notre 
Orateur  n'ait  fait  imprimer  fes  Plaidoyers  dans  la  forme 
la  plus  convenable  pour  la  lecture.  L'Editeur  n'y  a  donc 
rien  changé ,  &  il  refpedte  trop  la  plume  de  ce  grand 
Maître  pour  y  avoir  mêlé  le  moindre  trait  de  la  fienne. 

Quand  M.  Cochin  faifoit  un  Mémoire  ,  il  ne  tenoit 
qu'à  lui  d'y  rendre  en  propres  termes  ce  qu'il  avoit  dit  à 
l'Audience,  ou  bien  ce  qu'il  y  aufoit  dit,  fuppofé  que 
ce  fût  une  affaire  de  rapport.  Le  feu  de  l'action  ne  l'aban- 
donnoit  pas  au  Cabinet.  Auili  le  Lecteur  verra-t-il  dans 
ce  Recueil  plusieurs  Mémoires  dont  l'Auteur  n'a  rienôté 
que  la  forme  de  parole  vivante  fans  retrancher  aucune 
des  beautés  de  la  plaidoierie;  enforte  que  c'eft  mot  à  mot 
ce  qu'il  avoit  prononcé.  Il  y  en  a  même  d'affaires  par 
écrit  dont  le  ftyle  n'eft  pas  moins  animé. 

Il  en  eft  d'une  féconde  clafle  où  il  a  laiffé  quelques 
ornemens  ;  mais  beaucoup  moins  qu'il  n'en  avoit  mis 
dans  le  Difcours.  Le  Mémoire  de  M.  Baudy  eft  du 
nombre.  En  rédigeant  les  pièces  de  cette  féconde  claile  , 
il  a  imité  la  nature ,  qui  attentive  à  nourrir  &  à  foutenir 
pendant  des  fîécles.  les  arbres  nécellaires  à  la  vie  de 
l'homme  ,  fe  contente  de  faire  épanouir  les  fleurs ,  &  les 
iaiffe  tomber  du  foir  au  matin 

Enfin  on  trouvera  une  troiliéme  claffe  de  Mémoires 
dépouillés  de  tout  ornement.  Il  ne  s'agit  pas  de  ceux 
que  l'Auteur  n'avoit  apparemment  envoyés  à  limpref- 
fion  ,  que  pour  rappeller  aux  Juçes  les  particularités 
d'une  affaire ,  ôc  leur  tenir  lieu  d'un   extrait  ;  on  les  a 
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fupprimés ,  de  l'avis  d'un  bon  ConnoifTeur.  Il  s'agit  de 
ceux  qui  contiennent  de  l'intéreffant  dans  les  faits  &:  de 
l'inftruclif  dans  les  moyens.  En  les  lifant ,  quoique  le 
ftyle  en  Toit  très-uni,  tout  le  monde  avouera  que  quand 
l'Auteur  auroit  parlé  avec  la  même  /implicite,  ce  ne  font 
ni  les  moins  utiles,  ni  les  moins  admirables.  Il  refpire 
encore  dans  fes  Ecrits  de  quelque  clafle  qu'ils  foient ,  & 
fa  parole  y  conferve  une  force  fans  égale  ,  de  quelques 
traits  qu'il  ait  jugé  à  propos  de  la  défarmer. 

Ajouter  un  mot  aux  Mémoires  que  M.  Cochin  a  don-  itaenâmi 
nés  dans  toute  leur  étendue  ,  feroit  les  vouloir  gâter  , 
ceux  où  il  n'a  laiffé  que  peu  d'ornemens  en  ont  affez 
pour  la  lecture,  aux  plus  fuccints  il  ne  manque  rien  de 
nécefTaire.  Quelque  queftion  qu'il  traite ,  il  y  raffemble 
tout  ce  que  peut  atteindre  l'efprit  humain.  Il  eft  entre  les 
Orateurs  ce  que  le  grand  Corneille  eft  entre  nos  Poètes 
pour  l'invention.  Il  faut  pourtant  convenir  que  plufîeurs 
endroits  de  fes  Ouvrages  paraîtront  tout  neufs  ,  fans  l'ê- 
tre véritablement.  Ses  idées,  fes  tours,  fes  mots  mêmes 
font  fî  propres  au  fujet ,  &  naiifent  fî  heureufement  des 
entrailles  &  du  fond  de  la  Caufe,  qu'on  imagine  que  le 
tout  a  été  créé  pour  cette  unique  affaire.  Mais  c'eil  l'ef- 
fet de  fon  fcavoir. 

Ni  les  Sermons  ni  les  Plaidoyers  ne  font  à  préfent  far- 
cis de  citations  comme  autrefois,  on  n'en  veut  plus  que 
d'indifpen fables.  M.  Cochin  fe  borne  à  citer  la  Loi,  un 
Arrêt  ou  un  paffage  de  Jurifconfulte  ;  encore  faut-il  que 
ce  foit  la  bafe  de  fa  preuve.  Du  refte  il  parle  fouvent 
d'après  le  Droit  &  les  Interprètes  fans  en  réciter  les  pa- 
roles. Quelquefois  fon  raifonnement  n'eft  qu'une  pa- 
raphrafe  de  quelque  fcavant  Commentateur ,  comme 
du  Moulin  ,  &:  à  peine  le  nomme-t-il.  Mille  &  mille 
endroits  de  fes  Mémoires  font  pris  ou  d'Orateurs  ou  d'au- 
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très  Ecrivains  anciens  &  modernes,  profanes  &  facrés  ; 
&  l'on  verra  comment  il  fe  les  approprie  ,  fans  pouvoir 
être  regardé  comme  plagiaire. 

Son  ami  M.  Rollin,  neceffoit  de  demander  comment 
dans  une  tête  aujji  pleine  de  Loix ,  de  Commentaires  &  d' es- 
pèces 3  il  avoit  pu  loger  tant  de  connoijjances  de  tout  genre? 
Non  que  ce  Modérateur  des  Etudes  de  l'Europe  ,  ne 
fçût  mieux  qu'un  autre  que  les  bornes  de  la  fcience  de 
l'Orateur ,  font  celles  de  l'Univers.  Mais  il  difoit  que 
cette  maxime  lui  avoit  femblé  un  peu  fajlueufe  jufqua  ce 
qu'il  eut  connu  le  grand  Cochin. 

Notre  Auteur  étoit  un  Sçavant  qui  ne  difcontinuoit 
pas  d'étudier.  Parvenu  à  la  perfection  de  fon  Art ,  il  y 
tendoit  encore.  Sa  façon  de  fe  délaffer  des  fatigues  du 
Barreau  ,  reflc-mbloit  à  celle  des  sens  de  travail  dont  les 
jeux  &:  les  divertiffemens  feraient  pour  d'autres  de  rudes 
exercices.  Tous  les  ans  pendant  les  vacances ,  à  fa  Cam- 
pagne de  Maify  ,  il  reprenoit  la  fuite  de  fes  études  d'Hif- 
toire,  de  Morale  &  de  Religion.  Ses  heures  dere création 
fe  pafloient  à  quelques  entretiens  de  Belles-Lettres.  Ses 
promenades  fe  faifoient  avec  un  Defcartes  ,  un  Mal- 
branche ,  un  Newton,  ou  avec  quelque  ancien  Philofo- 
phe.  Leurs  fyftêmes ,  qu'il  regardoit  tous  du  même  ccil , 
î'amufoient  plus  que  le  Roman  le  mieux  écrit. 

Mais ,  fi  ce  qui  paroît  neuf  dans  fes  Plaidoyers  vient 
de  fon  favoir  ,  c'eft  aufli  l'effet  du  loin  extrême  qu  il 
prenoit  à  pénétrer  le  particulier  de  chaque  Caufe.  Ne 
diminuions  pas  que  fon  exemple  ,  fur  ce  point,  doit  faire 
rougir  ceux  qui  ont  le  front  de  parler  en  public  ,  fans 
avoir  bien  conçu  leur  matière,  à  plus  forte  raifon  ceux 
qui  fe  vantent  de  ne  vpir  l'affaire  qu'à  la  veille  de  l'Au- 
dience. S'ils  difent  vrai,  trop  de  Gniftres  événement 
prouvent  qu'ils  trahiifent  par  cette  négligence  les  inté- 
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rets  de  leurs  Parties;  &  fi  c'eft  qu'ils  ont  trop  d'emploi , 
pourquoi  fe  furcharger  de  la  forte  ? 

Jamais  Avocat  n'eut  tant  d'emploi  que  M.  Cochin  , 
&  fa  conduite  etoit  bien  différente.  Après  avoir  vu   &c 
revu  féricufernent  les  titres  &  la  procédure  .   il  fe  faifoit 
rendre  raifon  de  l'affaire  par  le  Procureur.  S'il  la  trou  voit 
telle  qu'il  pût  s'en  charger,  il  faifoit  venir  la  Partie  mê- 
me ,  èc  non  fes  Gens  d'affaires.  Il  fondoit  le  fond  de  fon 
cœur  ;  il  imitoit  le  Médecin ,  qui  ne  s'en   tient  pas  à  l'a- 
veu du  malade,  &  qui  par  les  fymptomes  découvre  des 
maux  diilimulés,  &  de  dangereufes  complications.  Alors 
fi  l'affaire  étoit  bonne  par  elle-même,  mais  mal  prife,  il 
faifoit  réformer  les  concluions.  Réfolu  de  la  foutenir  , 
il  prenoit  en  communication  le  fac  de  l'autre  Avocat.  Il 
découvrait  &  fon  projet  &  le  fentiment  de  Meilleurs  les 
Gens  du  Roi  quand  ils  dévoient  parler.   Faifant  enfin 
dans  fon  Cabinet  les  trois  perfonnages  de  Demandeur  , 
de  Défendeur  &  de  Juge,  il  balançoit  le  fort  &  le  foi- 
ble  de  la  queftion,  &  par  quels  moyens  on  pouvoit  y 
réuffir.  Tant  d'attention  d'un  tel  homme  eft  bien  fatis- 
faifante  pour  qui  a  le  malheur  de  plaider. 

Ce  qui  eft  vraiment  de  fon  invention,  c'eft  de  réduire 
quelque  Caufe  que  ce  foit  a  un  unique  point  de  contro- 
verfe.  Le  Procès  le  plus  chargé  de  chefs  de  conclufions , 
le  plus  compliqué  d  evenemens  &  de  procédures ,  le  plus 
héiïffé  de  difficultés  ;  il  en  a  fondé  la  îburce  ,  redreffé  les 
circuits,  tari  les  fuperfluités,  &  réuni  le  furplus  dans  un 
même  courant  aboutiflant  à  un  feul  &z  unique  terme. 
Nul  autre  ne  s'étoit  fait  cette  loi  avant  lui.  Fidèle  obfer- 
vateur  de  l'unité  de  fujet  tant  recommandée  aux  Poètes, 
&c  tant  violée  par  le  grand  nombre  ;  c'eft  toujours  une 
feule  propofition  qu'il  foutient ,  &  de-là  vient  la  clarté 
ravinante  de  fes  Difcours. 
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Un  des  plus  riches  effets  du  pouvoir  qu'il  a  de  créer  , 
eft  qu'il  traite  la  même  Caufe  de  plu  heurs  façons  toutes 
différentes.  C'eft  ce  qui  a  déterminé  dans  quelques-unes 
à  donner  après  le  Mémoire  fait  en  Caufe  principale  celui 
de  la  Caufe  d'appel.  Mais  quand  il  avoit  trouvé  la  ma- 
nière la  meilleure  d'énoncer  quelqu'endroit  important , 
il  s'en  tenoit-là.  L'exorde  d'une  de  fes  dernières  6c  de  fes 
plus  magnifiques  actions  étoit  né  au  Châtelet  pendant  le 
difcours  de  fon  Emule  :  En  Caufe  d'appel ,  il  fut  tenté 
d'en  compofer  un  autre  ;  &  après  bien  des  tournures  il 
en  revint  à  celle  que  fon  génie  avoit  enfantée  la  pre- 
mière, &  fans  effort. 

Son  éloquence  tenoit  de  l'enthouiiafme  ou  bien  de  la 
bravoure  qui  s'excite  à  la  vue  de  l'ennemi.  Les  endroits 
les  plus  brillans  de  fes  Difcours ,  lui  font  peut-être  pref- 
que  tous  venus  dans  le  feu  de  l'action.  M.  le  Premier 
Préiîdent  Portail  ne  fut  pas  long-tems  à  s'appercevoir  de 
cette  fécondité  fubite.  Et  quand  il  l'eut  bien  éprouvée , 
il  en  fit  ufacre  dans  des  occurrences  dont  une  mérite  d'être 
racontée. 

Confeil  &  Défenfeur  ordinaire  de  l'Ordre  de  Clair- 
vaux  ,  notre  Auteur  étoit  chargé  de  l'appel  comme  d'abus, 
que  deux  Abbelles  du  Diocèfe  de  Saint -Orner  avoient 
interjette  d'une  Ordonnance  de  leur  Evêque.  La  Caufe 
vint  à  tour  de  rôle  un  jour  de  réception  de  Ducs.  Les 
Princes  &  Pairs  honorent  de  leur  préfence  l'Audience 
qui  s'ouvre  quelques  momens  après  la  cérémonie.  Dans 
l'intervalle,  ils  ne  manquent  pas  de  demander  fur  quoi 
roulera  la  quertion.  Celle-là  intéreffoit  le  Corps  Epifco- 
pal  &z  fa  Jurifdiétion  fur  les  Monafteres  exempts.  Les 
Pairs  Eccléiiaftiques  repréfenterent  que  l'affaire  ctoit  en 
termes  de  fe  concilier  avant  la  féconde  journée  de  la  plai- 
doierie,  qui  ne  devoit  venir  que  huit  jours  après,  &  qu'il 
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étoit  à  craindre  que  ce  qu'on  alloit  dire  du  coté  des  Reli- 
gieufes  ne  ralumât  entre  le  Clergé  Séculier  &  le  Régu- 
lier  une  guerre  prête  a  s  éteindre. 

Il  n'étoit  pas  féant  de  faire  manquer  l'Audience,  &  nul 
autre  que  M.  Cochin  ne  s'étoit  attendu  à  y  porter  la  pa- 
role. M.  Portail  ne  fut  point  embarrafle  ;  il  le  fit  venir, 
il  le  pria  de  ne  prendre  defonfujet  que  des  principes  géné- 
raux y  fans  descendre  au  particulier  de  l'ejpece ,  &  cepen- 
dant de  remplir  le  tems  ordinaire  ,  qui  eft  d'une  heure.  A 
ces  mots  la  Cour  des  Pairs  ne  s'attendoit  plus  qu'à  des 
lambeaux  recoufus  à  la  hâte  ;  mais  elle  ne  connoiiïoit  pas 
encore  notre  Orateur. 

Après  fon  exorde  &  quelques  mots  du  fait ,  il  dit  que 
la  queftion  étoit  de  Ravoir  jufqu'où  s'étendoit  en  Artois 
la  J  uriididtion  de  l'Ordinaire  fur  les  Ordres  exempts.  Ce 
point  de  controverfe,  ajouta-t'il ,  fe  fubdivife  en  deux. 
Il  faut  voir  fi  la  difcipline  du  Concile  de  Trente  a  tou- 
jours autorite  dans  l'Artois ,  &:  h  les  Villes  reconquifes 
fur  la  Maifon  d'Autriche,  comme  Saint-Omer,  peuvent 
encore  réclamer  tous  les  privilèges  qui  leur  ont  été  con- 
fervés  par  leurs  Capitulations. 

Le  Mémoire  qui  étoit  imprimé  d'avance  fait  foi  qu'il 
n'avoit  pas  compte  s'étendre  fur  ces  deux  propofitions. 
Ce  furent  néanmoins  pour  lui  deux  routes  où  il  parcou- 
rut dans  un  ordre  merveilleux  les  anecdotes  de  l'Hiftoire 
Eccléfiaftique  &  profane  ,  les  principes  du  Droit  Canon 
ôc  du  Droit  des  Gens ,  &  les  maximes  fondamentales  de 
l'abfolu  pouvoir  du  Roi  fur  le  Clergé  &  fur  les  Provinces 
ramenées  à  fon  obéiiTance.  Ce  qui  avoit  relation  à  fa 
Caufe  dans  ces  matières  délicates  &  relevées  y  fut  appli- 
qué avec  tant  de  circonfpe&ion  &  de  noblelfe  ,  que 
l'heure  qui  vint  l'interrompre  parut  viiîblement  contrif- 
ter  tout  fon  Auditoire. 
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MM.oJe.  Le  fucces  de  fes  Diicours  eft  auffi  dû  à  leur  judicieufe 
difpofîtion  ;  c'eft  un  Général  d'Armée  ,  qui  par  la  régu- 
larité de  fa  tactique  &:  de  fes  évolutions ,  a  de  quoi  faire 
face  à  tous  les  évenemens  du  combat.  Quelle  différence 
d'avec  ces  Plaidoyers  ou  il  femble  que  l'Avocat  ait  pris 
à  tâche  d'embrouiller  fa  matière  ,  ou  l'on  ne  trouve  que 
cahos  &  ténèbres ,  &  où  l'Orateur  prétendu  ne  fait  que 
s'étourdir  lui-même  &  les  autres  !  M.  Cochin  ne  dit  pas 
un  mot  qui  ne  foit  à  fa  place. 

L'ordre  eft  le  foutien  de  la  Nature  fk  de  l'Art ,  cette 
partie  de  l'Orateur  n'eft  donc  pas  la  moins  décifive  de 
fa  réputation  ,  quoique  la  fcience  &  l'efprit  y  ayent 
moins  de  part  que  le  difcernement.  L'économie  d'un 
difcours  du  Barreau  n'eft  pas  abfolument  arbitraire,  tout 
le  monde  fçait  qu'il  y  faut  exorde  ,  narration  ,  moyens  , 
réponfes  aux  difficultés ,  &  peroraifon  ;  outre  cela  la  dif- 
cufïion  des  moyens  &c  des  difficultés  veut  être  traitée 
dans  un  ordre  naturel.  Rien  n'eft  plus  conforme  à  la  rai- 
fon  &  à  la  nature  que  la  méthode  de  notre  Auteur.  Il 
n'y  a  pas  un  de  fes  Plaidoyers  dont  l'arrangement  foit  dé- 
fectueux. 

Dans  toute  queftion  ,  il  fupprime  les  moyens  qui  fe- 
roient  foibles  ou   captieux,  &  il  prend  garde  qu'ils   ne 
rentrent  l'un  dans  l'autre;  ainfi   fur  la  queftion  la  plus 
épineufe  il  n'a  que  trois  moyens  tout  au  plus:  &  comme 
tous  trois  vont  au  même  but ,  quoique  par  des  chemins 
différens ,  ils  fe  prêtent  mutuellement   fecours.    Sa  ma- 
nière de  les  énoncer  dans  fa  divifïon  eft  {impie  fans  an- 
tithefe  ni  tour  épiorammatique;  mais  dans  le  coût  exquis 
,-../i    vitam  de  cette  diviiion  de  1  erence.  rar-la  tu  connoitras   com- 
wcumcfgnofl  ment  s' eft  comporté  mon  fils  ,  la  réfoluùon  que  j'ai  prife , 
as ,  &  quu  g  ce  qUe  j'attends  de  toi  dans  cette  con/onclure. 
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peu 
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peu  prudent  de  commencer  par  la  preuve  la  moins  de- 
cifive,  pour  arriver  comme  par  gradation  à  la  plus  forte. 
Il  faut  du  premier  abord  entraîner  les  opinions  ;  les 
laitîer  flotter  un  inftant  feroit  fe  confefler  foi-même 
dans  l'incertitude.  Les  meilleurs  Maîtres  ont  dit ,  que 
l'Orateur  devoir  choiiir  entre  fes  moyens  les  deux  plus 
concluans  ,  l'un  pour  ouvrir  ,  l'autre  pour  fermer  la 
marche  ,  &  placer  au  centre  les  moins  capables  de  réfi- 
fter  à  l'ennemi  ;  mais  ce  précepte  paraît  mppofer  trop 
de  moyens.  M.  Normant  avoit  une  manière  qui  lui  étoit 
propre  ,  c  étoit  de  ne  plaider  prefque  jamais  qu'un  feul 
moyen.  S'il  y  en  avoir  de  fubfidiaires ,  il  ne  les  touchoit 
qu'en  pallant  ,  ou  même  par  réticence.  Il  eft  vrai  que 
d'ordinaire  une  Caufe  n'a  qu'un  moyen  vraiment  victo- 
rieux :  mais  fi  M.  Normant,  par  fon  caractère  perfonnel 
&  par  la  confiance  qu'on  avoit  en  lui ,  s'étoit  acquis  le 
droit  de  négliger  les  autres  moyens  ,  il  feroit  peut-être 
très-dangereux  de  l'imiter. 

En  tout  cas  la  méthode  de  M.  Cochin  réunit  les 
avantages  des  autres  difpofitions ,  &  en  évite  les  incon- 
véniens.  Sa  Caufe  réduite  à  deux  moyens  ,  ou  tout 
au  plus  à  trois ,  il  fait  marcher  le  plus  concluant  à  la 
tête  ;  enfuite  il  le  fait  revenir  dans  la  difcuffion  du  fé- 
cond &:  dans  celle  du  troifieme.  Ainfi  fans  laifler  les 
Juges  dans  l'incertitude  ,  fa  preuve  va  toujours  en  aug- 
mentant. Nul  endroit  de  fon  difcours  n'eft  moins  con- 
vaincant que  l'autre  ,  parce  que  le  moyen  victorieux 
communique  par-tout  fa  vigueur.  Il  a  eu  foin  de  l'an- 
noncer dans  l'exorde  &  dans Ja  narration  ;  quand  après 
les  moyens  il  réfout  des  difficultés,  il  fait  entrer  ce  grand 
moyen  dans  fes  réponfes  ,  il  le  fait  reparaître  jufques 
dans  la  peroraifon.  L'unité  eft  donc  gardée  aufii  étroite- 
ment que  s'il  ne  plaidoit  que .  ce  moyen  principal.  Il 
Tome  I.  c 
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lui  donne  toute  la  prééminence  qu'il  doit  avoir ,  fans 
cependant  négliger  les  autres ,  qui  peuvent  quelquefois 
faire  plus  d'imprefhon  fur  quelques-uns  des  Juges.  D'ha- 
biles Logiciens  ont  remarqué  qu'une  des  qualités  de  la 
Milonieneeft  qu'elle  fe  réduit  à  un  fillogifme  auili  coure 
que  régulier.  Il  en  eft  de  même,  non  pas  d'un  ,  mais  de 
tous  les  Plaidoyers  de  notre  Orateur. 

Soit  Caufe  d'Audience  ou  affaire  par  écrit  ,  on  y 
trouve  toujours  cette  unité  de  fujet,  de  queftion  &  de 
moyen;  excepté  quand  la  conteftation  a  plufieurs  objets 
différens ,  autrement  dit  plufieurs  chefs  principaux  de 
demande ,  auquel  cas  ce  font  plufieurs  Caufes  qu'il  dé- 
fend en  même-tems  ;  àc  alors  il  divife  fa  matière  par 
queftions  ou  par  chefs  ,  qui  font  autant  de  Plaidoyers. 

Il  eft  des  Caufes  où  quoique  la  queftion  foit  une,  on 
eroiroit  impraticable  la  méthode  de  M.  Cochin  de  com- 
mencer par  le  moyen  victorieux  :  Celles ,  par  exemple  , 
où  il  s'agit ,  foit  d'établir ,  foit  de  renverfer  des  fins  de 
non-recevoir  ou  des  nullités.  Alors  fi  le  principal  moyen 
eft  une  raifon  du  fonds ,  comment  le  mettre  a  la  tête  de9 
autres  ?  On  doit  difeuter  la  forme  avant  d'entrer  dans 
l'examen  du  fonds  ;  l'ordre  judiciaire  &  le  bons  fens 
l'exigent.  Quel  eft  le  fec ret  de  ramener  ces  fortes  de  fn- 
jets  à  la  difpofition  qui  donne  le  pas  au  moyen  princi- 
pal ?  Notre  Auteur  en  va  donner  de  fréquens  exemples. 
De  ce  moyen  du  fonds  qui  eft  le  plus  concluant,  &  qui 
toutefois  ne  doit  pas  aller  le  premier  ,  il  tire  une  réfle- 
xion qu'il  place  avant  tous  les  moyens  ,  comme  une 
obfervation  préliminaire  &c  introductive  :  11  femble 
qu'elle  ne  faife  que  difpofer  aux  preuves ,  ce  n'eft  en 
quelque  forte  qu'un  fécond  exorde  ;  cependant  c'eft  la 
preuve  vi&orieufe ,  Se  elle  marche  toujours  la  première, 
pour  revenir  plus  aifément  renforcer  les  autres. 
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Quand  la  queftion  ne  roule  que  fur  des  faits,  &c  que 
les  principes  de  Droit  ne  doivent  pas  extrêmement  in- 
fluer fur  la  décision  ;  il  ne  croit  pas ,  comme  beaucoup 
d'autres ,  qu'il  foit  indifférent  que  l'événement  dont  il 
tire  fon  premier  moyen ,  foit  au  commencement  ou  à  la 
fin  de  fa  narration.  Il  fuit  toute  apparence  d'anachronif- 
mej  comme  très-propre  à  caufer  de  l'obfcurité.  Ses 
moyens  font  dans  le  même  ordre  qu'il  a  gardé  dans  fa 
narration;  il  a  feulement  eu  l'induftrie  d'y  raconter  avant 
les  autres ,  fans  renverfer  la  fucceifion  des  tems ,  la  cir- 
confiance  dont  naîtra  le  premier  &  le  plus  fort  de  fes 
moyens. 

Lorfqu'il  parle  pour  un  Défendeur  ou  pour  un  In- 
timé ,  &  toutes  les  fois  que  fon  Difcours  eft  une  répon- 
fe  ,  il  le  divife  en  deux  ou  trois  proportions,  dont  cha- 
cune a  le  double  effet  d'établir  fa  thefe  ,  tk.  de  combat- 
tre la  thefe  contraire  ;  ôc  dans  l'arrangement  de  ces 
deux  ou  trois  proportions ,  loin  de  s'affujettir  à  la  mé- 
thode de  l'Avocat  adverfe ,  plus  elle  eft  judicieufe ,  plus 
il  tâche  de  l'éviter.  En  général  il  donne  le  pas  dans  ces 
fortes  de  Plaidoyers ,  aum-bien  que  dans  ce  qu'on  nom- 
me Réplique  ,  à  la  proposition  où  il  compte  réfuter  la 
moindre  des  objections  qu'on  lui  a  faites ,  &  il  finit  par 
la  propofition  où  il  efpere  renverfer  le  moyen  victo- 
rieux de  fon  Emule.  Cette  économie ,  dont  on  verra  au  fameUM^i 
quatrième  tome  un  modèle  accompli  en  tout  point ,  pa-  ^^ 
roît  oppofée  à  celle  des  Caufes  où  il  eft  Aggreffeur. 
Mais ,  fi  l'on  y  prend  garde ,  il  ne  s'écarte  jamais  de  fa 
route  ordinaire.  Jamais  il  n'adopte  le  précepte  de  com- 
mencer par  le  moyen  le  plus  foible.  Qu'il  foit  Défen- 
deur ou  Demandeur,  qu'il  traite  une  queftion  de  fait  ou 
de  droit ,  c  eft  toujours  fon  fort  moyen  qui  engage  le 
combat ,  il  fert  toujours  à  renforcer  les  autres ,  &  U 
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diifertation  entière  forme  toujours  un  corps  dont  la  foli- 
dité  ne  fe  dément  en  aucune  partie. 
Mémoire.  Quoique  l'Orateur  paroilfe  moins  faire  ufage  de  Ci 

mémoire  au  Barreau  que  dans  la  Chaire  ,  il  ne  faut  pas 
croire  qu'il  fe  puiffe  paiTer  de  cette  faculté.  M.  Cochin 
la  polfedoit  aufli  fupérieurement  que  perfonne.  Sa  Bi- 
bliothèque compofée  de  tous  les  bons  Livres  de  Jurif- 
prudence,  ôc  d'autres  Ouvrages  les  mieux  choifis^,  étoit 
dans  fa  tête  ,  à  citer  le  volume  &  la  page.  Il  avoir  lu 
d'ailleurs  autant  que  mortel  piiilfe  lire  ,  &  n'avoit  rien 
oublié.  Tout  ce  qui  s'eft  dit  d'ingénieux  &  de  fenfé  lui 
revenoit  ainfi  fans  peine  à  toute  occafion.  Ce  n'étoit 
pas  un  champ  dont  la  ftérilité  naturelle  fût  corrigée  par 
des  amas  d'eau  du  Ciel  ;  c  etoient  des  fources  d'eau  vi- 
ve ,  qui  nailïoient  de  fon  propre  fonds.  La  Loi  qu'il  s  e- 
toit  d'abord  prefcïite  d'écrire  prefque  tous  fes  Difcours 
&  de  n'en  jamais  négliger  le  ftyle  ,  le  difpenfa  ,  lorfqu'il 
fut  venu  au  Palais ,  de  fe  charger  la  tête  de  mots  ou  de 
phrafes ,  de  peut-être  fa  fécondité  tant  de  penfées  que 
d'expreflions ,  étoit-elle  autant  préfence  d'efprit  que  mé- 
moire :  Mais  quelque  faculté  que  ce  fût ,  elle  le  fervoir 
on  ne  peut  pas  plus  fidèlement. 

Il  n'a  rien  laiffé  par  écrit  d'un  incident  de  la  grande 
affaire  de  M.  le  Marquis  d'Hautefort ,  où  il  s'agiflbit  de 
voir  l'expédition  d'un  acte  de  célébration  de  mariage  , 
dont  on  parloit  depuis  l'origine  de  la  conteftation  fans  le 
rapporter.  »  Il  y  a  long-tems ,  dit-il  ,  qu'on  nous  flatte 
»  de  l'efpérance  de  voir  cette  pièce  ;  mais  elle  n'arrive 
»  point.  Et  fi  quelqu'un  attend  qu'elle  paroilfe:  Ruflicus 
»  expeclat  dum  defiuat  amnh.  Avant  l'Audience  fuivante 
ou  M.  Aubry  devoir  répondre,  l'expédition  fut  commu- 
niquée. On  juge  quel  trophée  ce  fut  pour  cet  Orateur  ! 
Au  péril  de  piquer  un  peu  M.  Cochin  ,  il  ne  put  s'em- 
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pêcher  de  dire  qu'on  auroit  bien  fait  de  garder  le  paflage 
d'Horace  pour  une  meilleure  occafion  ,  parce  que  fup- 
pnmh  Orator  quœ  rujlicus  edit  inepte.  En  répliquant 
à  l'heure  même  M.  Cochinfit  voir  de  quelle  refïource  eft 
la  mémoire. 

L'expédition  avoit  été  délivrée  par  le  Greffier  du 
Siège  Royal  de  Laval  ;  mais  il  y  avoit  marqué  que  la 
minute  n'étoit  que  fur  une  feuille  volante  ,  qui  non- 
feulement  ne  tenoit  point  au  Regiftre  ,  mais  qui  n'en 
avoit  jamais  fait  partie  ;  &  c'étoit  d'ailleurs  un  fait  conf- 
tant  que  cette  feuille  n'étoit  point  dans  le  Regiftre  quand 
il  avoit  été  apporté  dans  le  dépôt  du  Greffe.  M.  Aubry 
prétendoit  que  malgré  cela  cette  expédition  devoit  faire 
foi  de  la  célébration  du  mariage  ,  tant  que  l'on  ne  pafle- 
roit  pas  à  l'infcription  de  faux  ;  parce  que  c'étoit  un  a&e 
en  forme  authentique.  Quoi ,  dit  notre  Auteur ,  un  Gref- 
fier aura  ce  pouvoir  !  Il  tombera  dans  fon  dépôt  un  pa- 
pier volant ,  fans  qu'il  fçache  d'où  il  vient  ;  ôc  nous  di- 
rons que  le  Greffier  fera  l'Arbitre  du  fort  de  cette  pièce  ! 
Maître  de  la  réduire  à  la  condition  des  chiffons  inutiles, 
s'il  lui  plaît  de  la  jetter  au  rebut  ,  ou  de  l'ériger  en  a£te 
authentique  &  digne  de  foi ,  s'il  lui  prend  en  gré  de  l'in- 
férer dans  un  Regiftre  &  d'en  délivrer  une  expédition  ! 
L'authenticité  des  adtes  ne  dépend-elle  donc  que  du  ca- 
price des  Officiers?  Et  puifqu'il  faut  citer  Horace,  ce 
Greffier  a-t-il  pu  régler  la  deftinée  du  papier  dont  il  s'a- 
git ,  comme  l'Ouvrier  dont  parle  ce  Poète  ,  avoit  réglé 
celle  d'un  morceau  de  bois  inutile?  Incertus fcamnumfa- 
ceret-ne  Priapum  ,  maluit  ejje  Deum. 

L'Orateur  partage  avec  le  Jurifconfulte  les  trois  fa-    Eiocntœn, 
cultes  dont  on  vient  de  parler  ;  mais  lelocution  eft  fon 
preciput  ;  &  c'eft  où  le  mérite  de  M.  Cochin  veut  être 
conlideré  de  près.  Pour  lui  rendre  juftice  ,  il  faut  pefer 
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tous  fes  mots,  critiquer  enfuite  fes  phrafes,  enfin  exercei 
la  cenfure  fur  l'afTemblage  de  chaque  Difcours ,  autre- 
ment dit  fur  le  ftyle. 

Quand  on  aura  lu  les  Mémoires  où  il  interprète  K 
claufe  foit  d'un  tëftament  ou  d'un  acte  entre-vifs;  quand 
on  aura  vu  comment  il  détermine  le  fens  d'un  nom  # 
d'un  verbe  ou  d'une  conjonction  ,  par  l'ufage  reçu  ,  par 
la  çonftruc~tion  de  la  phrafe  ,  par  analogie  avec  le  fur- 
plus  de  l'acte  ou  avec  l'intention  des  Parties  ;  on  avouera 
qu'il  auroit  pu  difputer  le  prix  à  bien  des  Grammairiens 
de  profeffion.  Mais  c'en:  peu  de  fçavoir  les  règles  de  la 
Langue  ,  fi  on  ne  les  pratique  comme  lui. 

Jamais  de  vieux  mots ,  à  moins  que  ce  ne  foit  dans  un 
befoin  ,  c'eft-à-dire  ,  à  moins  qu'il  ne  faille  parler  com- 
me la  Loi  ou  comme  le  Statut ,  &  donner  à  fa  penfée  ce 
ton  refpectable.  Encore  moins  de  ce  qui  s'appelle  mots  à 
la  mode.  Si  depuis  un  tems  ce  frivole  ramage  règne  fur 
le  ParnafTe  ,  s'il  s'en;  fait  entendre  dans  l'Hiîtoire  au  lieu 
de  la  majeftueufe  fimplicité  qui  lui  convient,  fi  les  Chai- 
res mêmes  en  ont  retenti,  il  n'a  pas  pénétré  jufqu'au 
fanctuaire  de  la  Juilice  ,  il  n'en  a  pas  corrompu  la  mâle 
&ç  vigoureufe  éloquence. 

Tous  les  termes  dont  M.  Cochin  fe  fert  font  ufités 
fans  être  vulgaires  ni  rudes  ;  quelquefois  feulement  il  en 
aime  la  naïveté,  quand  elle  donne  du  (aillant  a  fa  penfée. 
Ils  font  choifis  fans  être  trop  favans.  S'il  en  employé 
au  fens  figuré  ,  il  n'en  réfulte  rien  d'ambigu.  Ceux  qu'il 
détourne  de  l'ufage  général ,  on  diroit  qu'il  les  reftitue 
a  leur  lignification  la  plus  propre.  Enfin  on  voit  qu'il 
n'eft  nullement  occupé  des  mots.  Il  fe  fert  fréquemment 
de  fynonymes  ;  niais  il  ne  les  entaffe  pas  les  uns  fur  les 
autres,  comme  ceux  qui  imitent  les  Anciens  jufques 
dans  leurs  défauts.  Il  les  ménage  pour  diveriîfier  fa  die- 
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non  ,  fans  craindre  néanmoins  de  répéter  le  même  moc 
quand  c'eft  un  mot  important. 

Pour  ce  qui  eft  des  epithetes ,  il  n'eftime  pas  que  l'O- 
rateur les  doive  abfolument  abandonner  aux  Poètes.  Un 
Général  d'Armée  ne  doit  pas  renvoyer  tous  les  Valets  ; 
s'ils  ne  combattent  point,  ils  fervent  les  Combattans.  Il 
faut  feulement  empêcher  qu'il  n'y  en  ait  trop  dans  un 
Camp  ,  de  peur  qu'ils  n'y  caufent  de  l'embarras  ou  de  la 
difette.  Il  en  eft  de  même  des  epithetes  dans  le  Difcours! 
oratoire.  M.  Cochin  ne  les  y  admet  point  par  orienta- 
tion ,  mais  pour  appuyer  fur  certains  objets  où  il  veut 
arrêter  l'attention  de  fon  Auditoire, 

Il  faut  que  les  phrafes  d'un  Orateur  foient  entre- 
coupées par  des  efpeces  de  cadences  ou  de  cefures ,  qui , 
quoique  moins  égales  que  celles  de  la  poéfie  ,  répondent 
à  une  mefure  qui  fe  trouve  dans  l'oreille  des  hommes 
les  moins  inftruits.  M.  Cochin  fuit  cette  loi  ;  il  a  du  nom- 
bre ,  mais  il  n'en  a  qu'autant  que  le  raifonnement  n'y 
perd  rien  de  fa  force.  Sa  phrafe  n'eit  ni  trop  périodique 
ni  trop  hacjA.  Auili  peu  guindée  que  négligée  ,  elle 
eft  en  même-tems  nerveufe  de  naturelle  ,  concife  &c 
claire ,  fîgnificative  &  élégante.  Il  nous  apprend  que 
notre  Langue  n'eft  pas  abfolument  incompatible  avec 
les  périodes.  Il  en  a  qui  font  autant  de  plailir  que  le 
chant  le  plus  mélodieux  ;  il  en  a  même  dont  la  méchant 
que  du  fon  imite  le  mouvement  qu'il  veut  décrire. 

A  force  de  travail  &  d'habitude  de  parier  en  public  ,. 
il  en  étoit  venu  à  une  diction  qui  ne  fentoit  nullement: 
le  travail ,  &  qui  effectivement  ne  lui  coûtoit  prefque 
plus  rien.  Il  fait  honneur  à  la  parole  par  la  vive  clarté 
qu'illui  donne.  Ce  qu'il  dit  frappe  l'entendementcomme 
la  lumière  du  Ciel  frappe  les  yeux  de  ceux-mêmes  qui 
n'y  font  point  d'attention  ;  porte  fes  penfées  dans  Earoâ 
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de  l'Auditeur  le  plus  diftrait ,  pénètre  les  cœurs  comm 
le  glaive  le  plus  tranchant  pénètre  les  chairs  :  &  néan- 
moins en  le  Lifant ,  on  le  conforme  en  quelque  lorte à  fon 
caractère  ;  on  eft  fi  occupé  des  chofes ,  que  l'on  ne  prend 
plus  garde  aux  beautés  particulières  des  termes ,  des 
tours ,  ou  de  la  compohtion. 

Le  langage  de  notre  Auteur,  la  phrafe ,  fon  ftyle  font 
de  la  même  beauté  que  les  écrits  de  Meilleurs  Pafchal, 
de  la  Rochefoucauld  ,  de  Retz,Pelilîon  ,  de  Saint-Evre- 
mond  ,  Racine,  de  la  Bruyère  &  Fleury.  Il  fera  confulté 
comme  eux  ,  fur  le  François ,  fur  l'élégance  &  fur  l'élo- 
quence ,  en  quoi  il  eitd'autant  plus  eftimable  qu'il  traite 
tous  fujets  où  il  n'eft  mention  que  de  Loix  ,  de  Coutu- 
mes ,  de  Canons ,  &  qui  pis  eft  de  Procédure. 

Qu'on  ne  demande  donc  plus  il  le  ftyle  de  l'Orateur 
du  Barreau  ne  doit  pas  être  un  ftyle  de  converfation  ,  & 
s'il  ne  doit  pas  fe  difpenfer  de  toute  précaution  fur  la 
manière  de  s'énoncer  ,  dès  qu'une  fois  fes  penfées  ôc  (es 
raifonnemens  prouvent  fa  thefe  avec  l'intérêt  &  la  fa- 
veur dont  elle  eft  fufceptible.  M.  CocliÇwlu  avec  goût 
fera  bientôt  démêler  l'équivoque  de  cette  queftion.  Son 
ftyle  eft  fi  naturel ,  que  pluheurs  Lecteurs  croiront  de 
bonne-foi  qu'il  eft  facile  de  parler  comme  lui ,  tandis 
que  cette  facilité  même  eft  un  prodige  dont  les  Con- 
noiffeurs  ne  cefferont  d'être  étonnés.  Ce  n'eft  donc  pas 
qu'il  manque  d'art ,  mais  fon  art  eft  d'autant  plus  grand 
qu'il  fe  laille  moins  appercevoir. 
Si?ie  /impie.  Cependant  la  nature  même  dicte  à  tout  homme  fenfê 
qu'autre  eft  le  ton  comique,  autre  le  tragique  ;  que  le 
ftyle  doit  répondre  &:  au  fujet  que  1  on  traite  &  aux  per- 
fonnes  a  qui  l'on  parle  ;  enfin  que  devant  un  Sénat  au- 
gufte  on  ne  s'exprime  pas  auili  familièrement  que  dans 
l'intérieur  delà  maifon,  avec  fa  lemme,  fes  enfans  ou 
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les  amis.  Notre  Orateur  ennemi  de  l'oftentation  jufques 
dans  ce  que  produit  Ton  génie ,  choifit  la  manière  la  plus 
fimple  ôc  la  plus  fommaire  de  défendre  Ton  Client  , 
pourvu  qu'elle  conduife  à  la  conviction.  Aiors,  quoiqu'il 
ne  paroiiïe  voler  que  terre  à  terre,  il  n'eft  pas  moins  Ora- 
teur que  quand  il  s'élève  au-deflus  des  nues.  Il  faut  feu- 
lement plus  d'ufage  pour  porter  à  fa  jufte  valeur  ce  ftyle 
ferré  &  uni  dont  tout  Avocat  doit  tâcher  d'atteindre  la 
perfection  ,  furtout  dans  les  Caufes  ordinaires.  Trop  d'E- 
crivains femblables  au  corps  dont  la  fanté  ne  fe  rétablit 
qu'aux  dépens  de  l'embonpoint ,  ne  fe  peuvent  modérer 
qu'en  s'arroiblifTant.  Il  n'échappe  à  M.  Cochin  dans  le 
■genre  fîmple  ,  rien  de  plat ,  d'aride,  ni  de  trivial. 

Quelle  eft  fa  raifon  de  fe  renfermer  dans  ce  ftyle  uni? 
Tantôt  c'eft  pour  defcendre  jufqu'à  ceux  qui  ne  font  pas 
capables  de  s'élever  jufqu'à  lui,  tantôt  c'eft  pour  laifler  à 
la  vérité  feule  l'honneur  d'opérer  la  conviction.  Les  pièces 
de  ce  genre  fe  peuvent  comparer  à  ces  tables  richement 
frugales  où  l'on  eftfervi  proprement  &  de  bon  goût,  fans 
raffinement  rtUfenfualite.  Dans  les  deux  autres  genres,  ce 
qu'il  dit  eft  toujours  frappé  au  coin  de  la  raifon  &  de  la 
nature;  mais  dans  celui-là  il  n'eft  que  leur  écho  ;  il  ne 
fait  que  réveiller  &  appliquer  à  fa  caufe  des  principes 
que  la  raifon  &;  la  nature  ont  enfeignés  à  tout  homme 
qui  fçait  réfléchir;  il  n'y  mêle  ni  intérêt  ni  faveur,  parce 
qu'il  eft  convaincu  que  l'on  auroit  honte  de  n'être  pas 
de  fon  avis. 

Quand  fon  fujet  l'oblige  à  tenir  le  milieu  entre  le 
genre  fimple  &  le  fublime,  ila  les  variétés  des  Ouvrages 
de  morale,  de  littérature  ou  même  de  ficStion  les  mieux 
écrits;  mais  non  cette  concinnité  ou  cette  contrainte  qui 
dédaignent  le  vulgaire,  &r  qui  ne  parlent  qu'à  des  oreilles 
épurées.  Cependant  il  eft  auiïi  égal  &  aufîi  foutenu  que 
Tome  1,  d 
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les  plus  graves  Do&eurs ,  &  que  les  meilleurs  Hiftoriens; 
mais  fans  en  imiter  la  monotonie.  Au  contraire  il  écrit 
avec  tant  de  grâce ,  que  ce  qui  traité  par  un  autre  feroit 
fec  &  ennuyeux  ,  prend  en  paflant  par  fa  plume  un  air 
riche  &  intéreflant.  Populaire  &  noble  tout-à-la-fois ,  il 
charme  l'ignorant  &  le  favant  par  les  brillans  naturels 
dont  Ton  difcours  eft  tiffu. 

Ce  qui  nous  refte  de  pièces  de  ce  genre  mettra  pour 
jamais  au  décri  l'éloquence  qui  court  après  les  grâces  lé- 
gères. Nul  frivole  enjouement  ne  dégrade  fes  idées  ;  fa 
diction  n'a  ni  fard  ni  contrainte  ;  c'eft  parure  fans  aftec- 
tation.  Il  a  néanmoins  cette  délicateffe  &c  cet  enjouement 
dont,  au  jugement  d'Horace,  les  Mufes  avoient  grati- 
fié Virgile  dans  fes  Poéiies  champêtres.  Tantôt  il  n'é- 
nonce fa  penfée  qu'à  demi,  &  c'en  eft  un  aflaifonnemenc 
délicat  par  le  plaifir  que  l'on  prend  à  percer  cette  efpece 
de  myftere  ;  tantôt  il  relevé  ce  qu'il  dit  par  un  brillant 
qui  rit  à  l'efprit;  mais  qu'il  enchafle  avec  juftefle,  ôc  qu'il 
n'a  point  la  vanité  de  rebattre. 

Il  ne  prend  gueres  le  ton  fublime  qu'il  ne  foit  parvenu 
à  fon  premier  moyen.  Jufques-là  on  l'obferve,  on  l'écou- 
te ,  on  fe  tient  en  garde  contre  fon  art.  Lui  de  fon  côté 
fe  ménage  ,  ne  montre  que  de  la  naïveté  &:  de  la  dou- 
ceur. Il  s'inimue,  &  quand  il  s'eft  emparé  des  efprits , 
c'eft  alors  qu'il  s'élève  par  degrés  à  cette  puilfante  élo- 
quence, à  qui  appartient  la  gloire  d'attacher  à  fon  char 
les  volontés  même  rébelles. 

Digne  en  ce  moment  de  l'attente  ôc  du  filence  de 
l'Affemblée,  il  eft  merveilleux  fans  s'écarter  du  vrai.  Les 
Ecrivains  qui  exagèrent  tout  peuvent  quelquefois  ren- 
contrer du  grand  :  le  fublime  de  M.  Cochin  ne  fort  ja- 
mais des  bornes;  &  comme  il  rélide  plus  dans  les  cho- 
fes  que  dans  les  paroles ,  il  n'a  rien  d'outré  ni  d'ern- 
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poule.  Loin  de  fe  guinder  jufqu'aux  Cieux ,  &  de  fe  dé- 
rober a  nos  regards ,  loin  de  donner  dans  ce  pompeux 
galimatias ,  qui  auroir  befoin  de  commentaire ,  loin 
enfin  de  ces  penfées  dont  le  faux  confifte  à  rendre  les  ob- 
jets tout  autrement  qu'ils  ne  font ,  le  magnifique  qu'il 
déployé  eft  en  même  -rems  neuf  <k  vrai.  S'il  s'agit  d'é- 
tonner ,  c'eft  un  trait  fubit  &:  hardi ,  qui  part  avec  l'é- 
clair &  met  le  feu  par-tout  ;  &  s'il  faut  attendrir  les  cœurs, 
rien  n'eft  fi  doux  ,  ni  il  iécond  que  la  rofée  qu'il  y  ré- 
pand. 

Non-feulement  il  proportionne  fon  ftyle  au  fujet ,  au  JJJftÇj*1 
Tribunal ,  au  rang  des  Parties ,  à  la  réputation  de  l'autre 
Avocat,  &  à  toutes  les  conjonctures  :  Mais  dans  le  mê- 
me Plaidoyer  il  parle  plufieurs  fois  de  l'un  à  l'autre  genre. 
Pompeux  pour  l'Auditeur  que  la  curiofité  feule  attire  , 
il  eft  au  gré  du  Barreau  qui  veut  que  le  touchant  &  l'a- 
gréable foient  toujours  nourris  d'utile;  &z  par-là  il  con- 
tente le  Juge  ,  qui  abhorrant  la  longueur  ,  quand  un 
Avocat  s'écarte  du  but ,  l'interrompt  pour  le  remettre 
fur  la  voye. 

Dans  les  plus  grandes  Caufes ,  il  n'eft  pas  toujours 
monté  fur  le  haut  ton  ;  il  revient  par-tout  au  ftyle  fimple; 
il  s'en  fert  comme  des  ombres  dans  la  peinture.  Si  le  fim- 
ple ôc  l'orné ,  quelque  éloquent  qu'ils  foient ,  laiflent 
Pâme  dans  fon  afliete  &  ne  la  frappent  qu'extérieure- 
ment ;  un  fublime  trop  continu  la  fatigue  ,  &  devient 
plus  éblouiflant  qu'admirable.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
qu'un  difeours  foit  continuellement  peigné  &  ajufté  , 
que  tout  pétille  d'efprit ,  ni  que  l'Auteur  y  répande  les 
fleurs  à  pleines  mains  ;  pas  même  dans  la  Poéfie.  M.  Co- 
chin  étoit  perfuadé  ,  on  ne  feauroit  trop  en  faire  la  re- 
marque ,  que  ce  goût ,  quelque  dominant  qu'il  foit  de- 
venu ,  ne  convient  ni  à  la  Chaire ,  ni  au  Barreau  ,  ni  à 
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l'Hiitoire ,  ni  à  aucun  Ecrit  férieux  ;   a   peine  même   le 

fupportoic-il  dans  les  Ouvrages  de  pure  fiction. 

Enfin  fon  éloquence  n'eft  pas  aftrainte  à  trois  formes; 
ion  ftyle  iimple  marche  tantôt  avec  poids  &  mefure  ,  &c 
tantôt  court  avec  grâce  &  légèreté.  Dans  le  genre  orné 
fes  phrafes  font  quelquefois  coupées  ,  quelquefois  elles 
ont  plus  de  tour  ;  fon  merveilleux  eft  aufïi  fouvent  con- 
cis qu'amplifié.  Chez  lui  le  (impie ,  l'orné  &  le  fublime 
font  des  couleurs  qui  fe  fubdivifent  en  une  infinité  de 
nuances. 

On  fera  fans  doute  furpris  qu'un  tel  homme  n'ait  pas 
été  de  l'Académie  Françoife.  Ce  Corps  qu'ont  animé 
depuis  fa  formation  les  efprits  les  plus  verfés  dans  cha- 
que genre  de  parler  ou  d'écrire ,  fe  nourrit  toujours 
d'éloquence.  De  magnifiques  Difcours  de  réception  en 
font  la  preuve  ;  &c  l'Académie  eft  trop  fenfible  au  luftre 
m.  Patm.  qu'elle  en  reçoit,  pour  oublier  que  c'eft  un  Orateur  du 
Barreau  qui  lui  en  a  donné  l'idée  &  l'exemple.  Perfuadée 
que  le  genre  judiciaire  eft  le  plus  difficile,  elle  defiroit 
d'ajouter  aux  noms  immortels  dont  fes  faites  font 
pleins ,  celui  de  notre  Orateur  &  de  quelques  autres. 
Ses  vues  furent  déclarées  à  M.  Normant  ;  mais  au  lieu 
de  fe  piquer,  comme  elle  faifoit  autrefois,  d'aller  au- 
devant  du  mérite ,  elle  eft  en  pofleflion  d'attendre 
de  fes  Candidats  de  premières  démarches.  Dans  l'Ordre 
des  Avocats ,  &c  aux  yeux  de  perfonnes  très  -  refpec- 
tables ,  la  néceffité  des  vihtes  &  de  la  concurrence  qu'on 
y  éprouve  parut  une  fervitude  ,  dont  les  Maîtres  de  l'é- 
loquence ne  pouvoient  fubir  le  joug,  fans  dégrader  leur 
Profeffion.  Quant  à  M.  Cochin  ,  loin  d'être  de  ca- 
ractère à  s'aller  offrir  ,  il  auroit  fallu  lui  faire  violence.  Il 
eft  donc  arrivé  qu'un  cérémonial  introduit  ,  fans  doute, 
à  toute  autre  fin  ,   a  fermé  l'entrée  de  cette  Société  a. 
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des  hommes  à  qui  tous  les  honneurs  littéraires  étoient 
dûs ,  tk  à  qui  dans  un  befoin  l'Etat  en  auroit  décerné  de 
plus  confidérables. 

En  France  auili-bien  qu'à  Rome ,  le  Barreau  a  été  le 
chemin  des  plus  éminentes  places.  Sa  Milice,  non  moins 
falutaire  que  celle  des  Armes ,  fournifîoit  à  nos  Rois  de 
zélés  Défenfeurs  des  droits  de  leur  Couronne,  dont  plu- 
fîeurs  arrivoient  à  leur  augufte  confiance ,  foit  dans  la 
Maçiftrature  ou  dans  le  Miniftere.  Ainh  furent  élevés 
les  Lizets,  les  Duprats ,  les  Montholons ,  les  le  Maiftres, 
les  de  Thous,  les  de  Harlays ,  les  de  Pompones ,  les  Se- 
guiers,  les  Bouthilliers.  A  quel  rang  ne  feroient  point  par- 
venus nos  Orateurs,  &  des  Jurifconfultes,  tels  qu'un  Du- 
hamel &  un  Gacon  ,  fi  leur  naiiîance  avoit  été  avancée 
d'un  peu  plus  d'un  fiécle.  Mais  le  Barreau  étoit  l'élément 
de  M.  Cochin.  Il  s'y  plaifoit,  il  ne  defiroitrienau-deflus, 
&  toute  fon  ambition  étoit  d'en  bien  remplir  le  miniftere. 

Un  fpe&acle  digne  de  la  curiofité  d'un  homme  d'ef- 
prit  étoit  cet  Orateur  plaidant.  Il  ne  prévenoit  pas  par 
des  dehors  bien  pompeux;  au  contraire  fon  maintien  ti- 
mide, fa  tête  inclinée  &  fes  yeux  à  demi-ouverts  annon- 
çoient  tout-au-plus  un  homme  de  réflexion.  Mais  fon 
vifage  ,  qui  du  refte  ne  dénotoit  ni  noir  fouci,  ni  joye 
immodérée  ,  prenoit  fi  bien  les  formes  de  ce  que  fa  bou- 
che exprimoit ,  &  la  raifon  y  étoit  h  vivement  empreinte 
qu'il  fembloit  rendre  vifibles  toutes  fes  idées. 

Ce  n  etoit  pas  non  plus  dans  la  converfation  qu'il  fal- 
loit  en  faire  l'épreuve  ;  on  lui  reprochoit  d'y  prendre  trop 
peu  de  part.  Si  c'eft  un  défaut,  il  lui  étoit  commun  avec 
MefTieurs  Corneille  ,  Nicolle  ,  la  Fontaine  &  autres 
génies  de  cette  trempe.  Peu  fait  au  jargon  des  cercles  , 
quand  il  s'y  trouvoit,  il  s'amufoit  avec  un  enfant,  plutôt 
que  de  fe  répandre  en  propos  ,  ou  d'en  effuyer  de  fafti- 
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dieux  avec  des  inconnus.  S'ils  ont  dufens  &  de  la  religion, 
difoit-il ,  peu  de  paroles  leurfuffijent  ;  ji  l'une  &  l'autre 
qualité  leur  manque ,  a  quoi  bon  me  lier  avec  eux  ?  S'il  étoit 
taciturne,  c'étoit  par  prudence  <k  non  par  humeur. Tou- 
tefois il  aimoit  à  s'entretenir  ,  par  délaffement  ôc  fans 
gêne,  avec  de  vrais  amis.  Mais  c  'étoit  en  public  qu'il  fal- 
loit  l'entendre.  Une  voix  claire  &  mâle,  une  articulation 
pleine  &  déliée  ,  une  poitrine  ferme  &  libre  faifoient 
qu'il  ne  peinoit  pas  plus  à  la  fin  du  Difcours  qu'au  com- 
mencement. Il  avoit  même  dans  fes  dernières  actions  le 
timbre  aulîi  net ,  &  l'organe  auiîi  facile  que  quand  il 
étoit  venu  au  Palais. 

A  l'égard  des  règles  du  gefte,  il  n'avoit  jamais  cru  de- 
voir fréquenter  le  théâtre  pour  les  apprendre.  Il  ne  s'y 
étoit  exercé  qu'en  plaidant.  Loin  d'être  Comédien  ,  fon 
action  étoit  toujours  égale,  foit  que  l'Auditoire  fût  nom- 
breux ou  non.  Il  l'emportoit  néanmoins  fur  les  Acteurs 
les  plus  vantés,  autant  qu'un  bel  objet  l'emporte  fur  fon 
portrait.  En  un  mot  on  peut  adreffer  à  ceux  qui  auront 
fait  affez  de  progrès  dans  les  Lettres  pour  prendre  plaifir 
à  le  lire  ,  ce  que  difoit  Efchines  aux  Rhodiens  charmés 
de  la  lecture  qu'il  leur  raifoit  de  la  magnifique  Oraifon 
de  Demofthenes  contre  lui  :  Quelle  feroit  donc  votre  ad- 
miration 3  fi  vous  l'avie^  entendu  lui-même  ? 

Dans  le  ftyle  fîmple ,  il  n'avoit  d'action  qu'autant 
qu'il  en  faut  pour  n'être  pas  dans  l'inaction.  Dans  les 
grandes  Caufes,  il  paroiffoit  d'abord  un  peu  déconcerte  , 
&  cela  ne  fervoit  qu'à  lui  concilier  d'autant  mieux  les 
Juges.  Mais  il  fe  raffuroit  en  prenant  fes  concluions.  Il 
ne  prononçoit  l'exorde  ni  trop  haut  ni  trop  bas ,  <$c  il  ne 
commençoit  à  varier  fes  tons  que  dans  le  récit  des  cir- 
conftances,  qu'il  animoit  aufli  d'un  peu  de  gefte. 

Parvenu  à  l'explication  de  fon   premier  moyen  ,   fa 
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manière  écoit  de  fe  débarrafïer  ,  &  de  pièces  &  d'extrait , 
comme  pour  s'énoncer  avec  moins  de  contrainte  ;  &: 
alors  un  doux  mouvement  du  bras  féconde  de  tems  en 
tems  de  quelques  lignes  de  tête  &  de  changemens  de  la 
pofition  du  pied,  fuivoit  le  fens  &c  non  le  nombre  de  fa 
phrafe. 

En  entrant  dans  une  preuve  un  peu  abftraite  ,  il 
s'appuyoit  à  deux  mains  fur  le  Barreau  ,  ou  s'il  etoit  en 
dedans  il  avançoit  un  pas ,  ou  bien  il  avoit  recours  à 
quelque  autre  ligne  pour  inviter  à  une  attention  plus 
particulière.  Et  il  ne  falloit  pas  que  perfonne  dit  un 
mot  dans  ces  endroits  raifonnés ,  linon  il  impofoit  iilen- 
ce ,  foit  de  la  main  ou  même  de  parole  ;  poliment,  mais 
avec  cet  empire  qui  fied  à  qui  défend  fes  Concitoyens  ôc 
éclaire  la  Juftice. 

Quand  c  etoit  une  differtation  dialoguée,  fon  action 
fans  avoir  rien  de  théâtral ,  marquoit  au  mieux  la  diftinc- 
tion  des  deux  rôles.  Il  récitoit  à  pleine  voix  le  fublime  , 
le  fententieux  &  le  convaincant ,  fans  néanmoins  enfler 
le  gofier.  Dans  le  pathétique  ,  il  évitoit  les  emportemens 
de  ces  hommes  que  l'on  prendroit  plutôt  pour  des  Ener- 
gumenes  que  pour  des  Orateurs ,  &  qui  femblent  moins 
inftruire  l'Auditeur  que  le  quereller.  Mais  la  volubilité , 
les  éclats ,  les  foupirs  &  les  entrailles  lui  aidoient  à  met- 
tre en  mouvement  la  pafîion  qu'il  vouloit  exciter.  Son 
regard  fe  fixoit ,  il  déployoit  les  bras ,  il  frappoit  d'une 
main  dans  l'autre  ,  quelquefois  même  fur  le  Barreau;  il 
ne  lui  échappoit  cependant  rien  qui  ne  fût  dans  les  bor- 
nes de  la  bienféance  &  de  la  retenue.  Mais  c'eft  affez 
s'occuper  de  ce  qu'il  eut  de  périflable,  il  faut  achever  de 
faire  coniidérer  aux  Lecteurs  le  prix  de  ce  qui  va  le  ren- 
dre immortel. 

Que  les  Exordes  de  M.  Cochin  ne  foient   applicables      E^nda 
à  aucune  autre  Caufe  ,  ni  même  a  la  défenfe  de  l'Adver- 
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faire  ;  c'efl:  leur  moindre  qualité.  Imitateur  d'Homère  Se 
de  Virgile,  il  y  annonce  Ion  fujet  clairement  &  en  peu 
de  mots.  Comme  il  a  içu  le  réduire  a  une  feule  question, 
il  la  propofe,  abftra&ion  faite  des  perfonnes ,  il  a  foin 
de  la  bien  fpécifier  ,  de  faire  entrevoir  fon  moyen  le 
plus  déciiif ,  èc  de  faire  preflentir  l'intérêt  6c  la  faveur 
qu'il  mêlera  à  [çs  preuves.  De-là  vient  que  l'Exorde  naît 
toujours  du  fujet  comme  la  fleur  de  fa  tige. 

Auili  le  commencement  de  chaque  Difcours  étoit-il 
prefque  toujours  le  morceau  qu'il  compofoit  le  dernier. 
Afin  que  les  Lecteurs  Cachent  la  différence  qu'il  y  avoit 
fouvent  entre  l'Exorde  imprimé  &  l'Exorde  récité  ,  ils 
auront  à  la  Caufe  xcix.  tom.  4,  qui  eft  celle  des  fleurs 
Chabeffier  ,  fur  deux  colonnes ,  l'Exorde  du  Mémoire  &z 
celui  de  l'Audience  ,  qui  fut  recueilli  pendant  que  M. 
Cochin  plaidoit.  De  ces  Exordes,  la  plupart  étoient  com- 
me celui-là  beaucoup  plus  riches  de  vive  voix  qu'ils  ne 
font  dans  ce  Recueil.  Us  font  néanmoins  dans  les  Mé- 
moires tels  qu'il  faut  pour  marquer  au  Lecleur  le  point 
de  vue  qu'il  doit  toujours  avoir  préfent  pour  l'intelligence 
de  la  Caufe. 
Narrauon.  La  narration  étoit  prefque  toujours  la  même  à  l'Au- 
dience qu'elle  eft  dans  le  Mémoire.  Et  quel  autre  tour 
notre  Auteur  auroit-il  pu  y  donner  ?  Jamais  perfonne'a- 
t'il  raconté  plus  parfaitement  ?  Il  peut  fervir  de  modèle 
dans  quelqu'efpece  de  narration  que  ce  foit ,  grave  ou 
enjouée,  hiftorique  ou  fabuleufe.  Un  homme  de  Lettres 
qui  ne  pouvoir  pardonner  aux  Ecrivains  François  leur 
indifférence  pour  l'Hiftoire  de  la  Nation  ,  étant  venu  à 
une  de  fes  grandes  Caufes ,  quand  il  eut  entendu  le  fait, 
ne  put  s'empêcher  de  s'écrier  autant  que  le  pcrmettoit  le 
refpecl:  du  lieu  :  Quoi  !  M.  de  Thou  ne  trouvera-t -il point 
un  Continuateur  capable  de  narrer  avec  la  clarté ,  la  préci- 
sion &  l'agrément  que  voila  ?  Ce 
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Ce  qui  donne  aux  narrations  de  M.  Cochin  un  jour 
admirable  ,  c'eft  qu'elles  ne  préfentent  rien  qui  n'aie 
l'apport  à  fon  fujet  qui  eft  unique.  Et  pour  en  rendre  la 
•clarté  encore  plus  parfaite  ,  il  y  fuit  pas  à  pas  la  chrono- 
logie. Loin  de  bouleverfer  les  tems  &c  les  dates  ,  s'il 
craint  que  la  multiplicité  des  faits  qu'il  eft  obligé  d'ex- 
pofer  n'empêche  d'en  retenir  le  tiiîu ,  il  en  prend  deux 
ou  trois  des  plus  importans,  dont  il  fait  autant  d'époques 
qui  fixent  l'attention  de  l'Auditeur  &c  foulagent  fa  mé- 
moire :  enforte  qu'il  y  a  deux  divihons  dans  fon  Plai- 
doyer ,  celle  du  fait  &c  celle  des  moyens.  Mais  il  faut 
pour  cela  que  les  circonftances  foient  en  grand  nom- 
bre ,  ôc  que  féparées  elles  ayent  autant  d'effet  que  réu- 
nies. Sa  clarté  eft  charmante  ,  fur-tout  quand  il  fait  la 
defeription  d'un  terrein  ou  d'un  bâtiment.  Il  femble  que 
ce  foit  un  Arpenteur  ou  un  Architecte  qui  vous  offre 
un  plan  ou  un  deflein  en  relief.  Difons  mieux ,  il  femble 
qu'il  vous  tranfporte  fur  le  lieu ,  &:  il  n'eft  plus  befoin 
de  defeente  de  Juftice  ni  de  rapport  d'experts  ;  il  en  eft 
de  même  lorfqu'il  établit  une  preuve  de  parenté.  Nul 
Genéalogifte  ne  la  domieroit  plus  fbmmaire  ni  plus 
nette. 

Le  fecret  qu'il  a  d'abréger  fa  narration  ne  confifte  pas 
à  y  épargner  les  tours  &c  les  mots.  Il  ne  veut  point  d'une 
narration  froide  qui  détruiroit  d'avance  tout  l'effet  de  la 
.differtation  la  plus  affediueufe.  Comme  c'eft  à  la  narra- 
tion que  le  Juge  eft  le  plus  attentif ,  notre  Orateur  y 
donne  un  avant-goût  du  genre  qui  dominera  dans  fes 
moyens.  Selon  que  fon  Adverfaire  a  réufli  en  étendant 
le  fait  ou  en  le  ferrant ,  il  prend  le  parti  oppofé.  Jamais 
fa  narration  n'eft  plus  concife  que  quand  ce  font  des 
circonftances  qui  ne  peuvent  opérer  que  par  leur  con- 
cours ,  il  en  fait  alors  comme  un  groupe  où  tout  fe  voit 
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d'un  coup  d'oeil.  Si  fa  queftion  eft  une  pure  queftion  de 
Droit  qui  ne  dépende  aucunement  du  fait ,  il  fupprime 
tout  récit  ,  ou  n'en  dit  que  quelques  circonftances  en 
deux  mots.  Si  les  particularités  doivent  influer  fur  le  Ju- 
gement, il  retranche  toutes  celles  qui  n'y  contribueront 
pas  ;  il  dépouille  fon  récit  d'épifodes  &  de  digreilions , 
&  l'entremêle  feulement  de  réflexions  qui  indiquent  la 
fource  de  l'événement  fans  y  remonter,  le  motif  du  pro- 
cédé fans  l'approfondir,  &  le  caractère  de  la  perfonne  fans 
la  dépeindre.  C'eftun  grand  tableau  où  les  figures  qui  pa- 
roiffent  en  fuppofent  d'autres  que  l'on  perd  de  vue  dans  un 
lointain  ou  dans  des  ombres.  Et  notre  Orateur  tire  dans 
les  moyens  un  avantage  fingulier  de  ces  réticences  ;  parce 
que  le  Juge  qui  a  fuppléé  les  particularités  omifes  ,  y 
ajoute  foi  d'autant  plus  volontiers  qu'il  croit  en  devoir 
la  découverte  à  fa  fagacité,  tandis  qu'elle  eft  due  a  l'art  de 
l'Orateur. 

Sa  narration  eft  donc  agréable ,  parce  que  le  ftyle  en 
eft  coulant ,  orné  de  figures,  de  lieux  oratoires  ,  &c  fou- 
vent  même  de  dramatique.  Mais  ce  qui  en  fait  la  prin- 
cipale beauté  ,  c'eft  quelle  eft  vraie.  La  feule  vérité 
peut  conduire  au  but ,  qui  eft  de  gagner  la  Caufe.  Un 
Avocat  qui  feroit  fujet  à  hazarder  des  faits  ou  a  les  de- 
guifer  ,  eût-il  allez  d'adrelie  pour  ne  pas  donner  prife 
fur  lui ,  perdroit  la  confiance  des  Magiftrats ,  &:  devien- 
droit  avec  tout  fon  talent  l'opprobre  de  fon  Ordre. 
Pour  peu  qu'une  circonftance  foit  douteufe,  M.  Cocfiin 
en  avertit  ou  la  paffe  fous  iilence.  Quand  il  y  en  a  de 
contraires  à  fon  intention  ,  il  ne  les  diflimule  point  ; 
f  Adverfaire  tireroit  trop  d'avantage  d'un  tel  rccelle  : 
mais  il  les  renvoyé  aux  moyens  ,  pour  ne  découvrir  la 
bleflure  que  prêt  à  y  mettre  l'appareil.  Par-là  fon  récit 
exa&  &  fincere  eft  en  meme-tems  aufîi  accommodé 
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à  fes  conclufions  ,    que  s'il  l'avoit  fabriqué  exprès. 

Trouver  les  moyens  d'une  Caufe  eft  plus  l'office  du  Moyea?; 
Jurifconfulte  que  de  l'Orateur.  Aulli  dans  la  jeunefle 
a-t-on  pour  cela  foigneufement  recours  aux  Livres ,  &c 
quand  il  refte  de  l'embarras  on  s'adrelîe  à  fes  Anciens.  Le 
fort  de  l'affaire  dépend  extrêmement  d'un  bon  fyftême 
de  défenfe.  Ce  fera  au  Lecteur  à  fentir  combien  ceux 
de  M.  Cochin  font  folides  &c  fuivis.  Il  faut  feulement 
favoir  que  prefque  tous  font  de  lui  ;  parce  que  dès  le 
commencement  de  fa  carrière  il  étoit  le  Confeil  de  la 
plupart  de  ks  Cliens. 

On  a  déjà  confideré  quelle  eft  la  marche  ordinaire  de 
fes  moyens  ;  que  le  plus  décifif  va  toujours  le  premier  , 
6c  qu'il  revient  renforcer  le  refte.  S'il  voit  qu'un  moyen 
ne  fe  puiffe  prouver  que  par  la  réunion  de  plufieurs  ar- 
miniens, il  fe  garde  bien  de  les  féparer  l'un  de  l'autre  ou 
de  les  amplifier.  Il  les  refïerre  au  contraire ,  comme  on 
l'a  remarqué ,  fur  des  faits  de  pareille  qualité  ;  il  les 
déduit  aufti  vivement  &:  amîi  fuccintement  qu'il  eft 
poftible.  C'eft  dans  cette  vue  que  fouvent  ce  qui ,  pour 
d'autres ,  feroit  deux  ou  trois  moyens ,  n'en  fait  pour  lui 
qu'un  feul  ;  &  lorfque  cette  rapidité  n'eft  pas  praticable , 
foit  par  l'importance  des  difficultés  à  réfoudre  ,  foit  par 
l'obfcurité  de  la  matière  ,  foit  enfin  par  la  nouveauté  de 
la  queftion  ,  il  termine  le  moyen  par  une  efpece  de 
peroraifon  vive  &c  affedtueufe  ,  où  il  rapproche  en  peu 
de  mots  les  argumens  dont  il  s'eft  fervi  ,  afin  que 
leur  force  réunie  en  cet  endroit  emporte  s'il  fe  peut  la 
balance. 

Pour  ramener  fon  principal  moyen  avec  plus  de  vi- 
vacité ,  il  a  foin  de  le  réduire  à  une  propofition  fenten- 
cieufe  &  laconique.  Il  trouve  même'quelquefois  un  mot 
qui  en  rend  figurément  toute  la  force.  Tel  eft  entr'autres 
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le  terme  du  mur  de  féparation  ,dansla  Caufe  de  Madame 

du  Moulin. 

Il  s'agit  de  fçavoir  fi  le  mobilier  que  des  père  8c  mère 
ont  ftipulé  propre  de  côte  &c  ligne  en  mariant  leur 
fille  ,  devient  moitié  paternel ,  moitié  maternel  en  vertu 
de  la  claufe  :  Seront  réputés  propres  à  la  future  &  auxfiens 
defon  côté  &  ligne.  Après  avoir  établi  que  l'unique  but: 
de  cette  fiction  eft  d'empêcher  que  le  mobilier  ne  pafle  , 
par  droit  de  communauté  ou  par  droit  de  lucceflion  , 
au  mari  ou  à  fa  famille ,  comme  il  arriveroit  fi  ion  s'en 
tenoit  à  ce  que  veut  la  Coutume  ;  après  avoir  prouve 
que  la  fiction  ceffe  ,  &  qu'elle  n'a  plus  d'effet ,  quand 
cet  événement  n'eft  plus  à  craindre  ;  après  avoir  mon- 
tré qu'alors  la  Coutume  doit  reprendre  fon  empire  ,  &c 
difpofer  du  fort  de  ce  mobilier  dans  la  famille  de  la 
femme  :  il  dit  que  tout  contrat  de  mariage  eft  un  traité 
d'alliance  non-feulement  entre  les  deux  époux  ,  mais 
entre  les  deux  familles  ;  &  que  la  ftipulation  de  propres 
eft  un  mur  de  féparation  que  l'on  élevé  dans  cette  al- 
liance ,  pour  empêcher  qu'une  famille  ne  profite  du 
mobilier  de  l'autre.  Ce  mot  de  mur  de  féparation  eft  une 
métaphore  qui  rend  tout  le  fensde  la  preuve  ;aulli  l'Ora- 
teur en  plaidant  le  fit-il  fonner  tout  autrement  que  dans 
fon  Mémoire. 

Allez  d'autres  ont  de  ces  mots  dont  ils  font  en  quel- 
que forte  leur  devife  ,  <k  qu'ils  répètent  plufieurs  fois 
comme  le  vers  intercalaire  ou  le  refrain  en  Poéiie.  Mais 
ont-ils  le  talent  d'y  concentrer  la  vertu  de  leur  preuve 
victorieufe  ?  Ne  leur  arrive-t-il  pas  au  contraire  de  quit- 
ter leur  objet ,  pour  s'abandonner  à  ces  pléonafmes  ou  a 
d'autres  figures  de  mots  fouvent  plus  harmonieufes  qu'u- 
tiles ?  11  faut ,  à  l'exemple  de  M.  Cochin  }  s'aftmindre  à 
lïmiré  de  queftion  ,1a  réfoudre  par  un  moyen  principal, 
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le  faire  dominer  par-tout ,  &c  trouver  une  courte  phrafe, 
ou  même ,  s'il  eft  poilible,  un  mot  qui  le  puiffe  rappeller 
toutes  les  fois  qu'on  en  a  befoin.  Pour  achever  ce  qui 
concerne  le  perfuafif ,  il  faut  contempler  maintenant  la 
manière  dont  il  refout  les  difficultés. 

Au  Palais  ,  on  prévient  allez  fouvent  les  objections  de  Répliques 
l'Adverfaire  ;  y  répondre  dans  un  fécond  Difcours  ,  c'eft 
ce  qui  s'appelle  répliquer.  On  croyoit  avoir  démontré 
fon  bon  droit  ;  l'autre  Avocat  revient  avec  des  argumens 
fubtils  &  imprévus  :  quand  on  a  du  moins  un  jour  pour 
méditer  fa  reponfe,  on  peut  fe  flatter  d'y  réufïir  ;  mais  la 
plupart  du  tems  il  faut  répliquer  dans  la  même  Audience  : 
c'eft  la  difficulté  de  l'éloquence  du  Barreau.  Le  choc  eft  11 
rude}qu'on  y  voit  fréquemment  arriver  la  chute  de  laCaufe 
Se  du  Défenfeur.  C'etoit  le  fort  de  M.  Cochin  que  la 
réplique  fans  préparation. 

Outre  les  pièces  de  ce  Recueil  qui  font  intitulées  :  Ré- 
pliques y  beaucoup  d'autres  font  de  ce  nombre  fans  en 
avoir  le  titre  ;  ce  qui  vient  tantôt  de  ce  que  l'Auteur 
n'a  parlé  qu'en  réplique  ,  un  autre  Avocat  du  même 
côte  que  lui  ayant  plaidé  le  premier  ;  tantôt  de  ce  qu'é- 
tant feul  Avocat ,  il  n'a  fait  imprimer  que  fa  Réplique. 
Quelquefois  auffi  une  Réplique  qu'il  a  faite  féparément 
à  l'Audience  ,  eft  inférée  dans  le  Plaidoyer  à  la  fuite  des 
moyens  ,  comme  fi  c'étoit  une  réfutation  d'objections 
prévues.  Le  Lecteur ,  pour  ne  s'y  point  tromper  ,  n'aura 
qu'à  mettre  au  rang  des  Répliques ,  tout  ce  qui  eft  réfu- 
tation un  peu  étendue.  Ces  morceaux  font  autant  de 
chef-d'œ Livres.  C'eft  peu  qu'un  jeune  Avocat  les  life  8c 
en  fente  la  beauté  ,  s'il  n'a  déformais  entre  fon  Demof- 
thenes  &  fon  Ciceron  ,  fon  Cochin  pour  premier  mo- 
dèle. 

Dans  les  rencontres  où  il  étoit  plus  aifé  de  porter 
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des  coups  que  de  parer  ceux  de  fon  Antagonifte  ,  il  dé- 
ployoit  au  premier  combat  toutes  £es  forces  ,  afin  d'en 
tirer  avantage  au  fécond  ;  c'eit-t!.-dire ,  qu'au  premier 
Difcours  ,  il  etaloit  tout  le  mérite  de  fes  preuves  ,  Se 
qu'il  fe  contentoit  de  les  rappeler  dans  une  Réplique 
fommaire.  Au  contraire,  quand  il  avoit  plus  de  raifons 
pour  ruiner  le  fyftême  oppoié  que  pour  fonder  le  lien , 
il  étoit  très-concis  dans  fon  premier  Difcours;  &  quoi- 
que Demandeur  ou  Appellant  ,  il  fe  réfervoit  pour  la 
Réplique.  Il  fçait  prendre  les  mêmes  mefures  par  écrit , 
fe  porter  pour  Aggreffeur  s'il  eft  en  force  ;  &  s'il  eft  le 
plus  foible ,  ne  fe  battre  qu'en  retraite  fans  oublier  de  fe 
ménager  des  iffues. 

Excepté  dans  les  Caufes  d'éclat  où  fa  Réplique  ouvre 
par  un  nouvel  exorde ,  elle  commence  par  une  analyfe 
des  difficultés  à  réfoudre.  La  précifion  de  ces  analyfes 
eft  remarquable.  Dans  une  phrafe  qui  n'eft  point  de  lon- 
gue haleine,  notre  Orateur embraffe  plufieurs  objections 
tirées  quelquefois  de  matières  très-difparates.  Ces  en- 
droits reffemblent  aux  divifions  de  fes  moyens ,  &  divi- 
fent  en  effet  fa  Réplique  ;  mais  malgré  la  brièveté  qu'il 
y  obferve ,  ne  fupprimant  que  les  vaines  objections ,  il 
y  met  le  fyftême  oppofé  dans  un  jour  dont  l'Adverfaire 
auroit  dû  quelquefois  le  remercier.  Du  refte  c'eft  à  ladif- 
cullion  particulière  de  chaque  argument ,  que  brillent  le 
fçavoir  ,  l'imagination  &c  l'efprit  de  cet  inimitable 
Orateur. 

On  y  reconnolt  à  chaque  pas  fa  profonde  connoif* 
fance  des  Loix.  Si  l'objection  confifte  à  dire  ,  que  ce 
qu'il  a  donné  pour  maxime  de  Droit  Coutumier  n'eft 
pas  reçu  ou  n'eft  pas  certain  ,  une  foule  de  difpofitions 
des  Coutumes ,  des  Loix  Civiles  &  du  Droit  Canon  , 
vient  aufli-tôt  faire  foi  que  fa  maxime  fe  devroit  établir , 
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Ci  elle  n'étoit  pas  déjà  confiante.  Si  au  contraire  on  s'eft 
armé  du  texte  d'une  Loi  qui  paroifTe  décifîve  contre  lui , 
il  diftingue  les  cas  où  elle  s'applique,  en  donne  la  raifon, 
&  prouve  par  des  inconféquences  que  fa  thefe  eft  nécef- 
fairement  dans  un  cas  d'exception.  Eft-ce  un  trait  d'Hif- 
toire  qu'on  lui  objecte,  il  en  détourne  le  coup  par  la  plus 
exa&e  critique  ?  Toutes  les  Sciences ,  tous  les  Arts  font 
en  quelque  forte  à  fa  folde. 

Quand  il  faut  de  l'imagination  ,  perfonne  ne  l'a  plus 
vive.  A  chaque  effort  qu'on  fait  pour  le  prendre,  il  échap- 
pe comme  un  Prothée.  Il  fe  transforme  pour  transformer 
les  penfées  des  Juges  ;  il  fe  fait  tout  à  tous  pour  les  per- 
fuader  tous.  Sa  parole  eft  fuccemVement  véhémente  & 
douce ,  menaçante  &c  foumife.  Et  par  ces  changemens  il 
vient  à  bout  de  faire  tomber  fous  les  fens  ce  que  fa  dia- 
lectique a  de  plus  abftrait  tk  de  plus  délié. 

Toutefois  fon  ton  de  réplique  le  plus  ordinaire  fent 
plutôt  le  flegme  d'un  témoignage  ,  que  le  feu  d'une 
dillertation.  Soit  qu'il  difpute  à  la  façon  des  Ecoles  ou 
dans  le  goût  dramatique  ,  c'eft  avec  une  aimable  tran- 
quillité. Jamais  on  ne  l'a  vu  donner  dans  l'excès  d'une 
Réplique  bruyante.  L'Avocat  qui  fe  livre  à  cette  indé- 
cence, prouve  combien  il  manque  d'éducation.  Il  en  eft 
que  ni  les  bornes  de  leur  Caufe  ,  ni  le  refped  du  Tribu- 
nal ,  ni  le  moment  de  l'Arrêt  ne  peuvent  faire  taire.  Si 
leur  opiniâtreté  charme  le  vulgaire  ,  la  Partie  &  quel- 
ques efprits  peu  cultivés,  elle  déplaît  fûrement  aux  Ma- 
giftrats  &  à  leur  Ordre.  M.  Cochin  en  Réplique  pefoit 
les  objections  avec  la  gravité  d'un  Sage  qui  ne  cherche 
que  la  vérité. 

Ainfi  furent  défendus  au  Grand-Confeil  les  droits  de 
ce  Prince  du  Sénat  qui,  n'étant  pas  encore  à  la  place  où. 
nous  l'admirons  ,  imitoitles  vertus  &  partageoit  les  tra=- 
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vaux  de  celui  qui  la  remplifloit.  Contre  le  Plaidoyer  de 
m.  le  Prc-  M.  Cochin  qui  fera  dans  le  quatrième  volume  de  ce  Re- 
tp.McÉnt  cueil ,  l'Avocat  de  M.  le  Cardinal  de  Polignac  eut  l'art 
de  faire  difparoître  les  raifons  du  fonds  comme  inutiles , 
•d'arrêter  les  yeux  des  Juges  fur  la  procédure  ;  enfin  de 
ne  lailîer  voir  dans  cette  queftion  que  des  difficultés  de 
forme.  Notre  Auteur  dans  fa  Réplique  applanit  ce  ter- 
rein  ,  le  fema  de  fleurs ,  &  le  rendit  11  riant,  qu'une  foule 
•de  Gens  de  Lettres  attachés  au  Prélat  ,  ne  put  s'empê- 
cher de  mêler  fes  acclamations  à  celles  du  Barreau,  que  fes 
lumières  &  fon  penchant  avoient  conduit  prefque  tout 
■entier  à  cette  Audience.  Si  le  fecret  d'écrire  en  notes  eût 
été  retrouvé  ,  .on  verroit  ici  cette  Réplique  &  cent  au- 
tres qu'il  faudroit  avoir  entendues,  pour  fentir combien 
on  en  doit  regretter  la  perte. 
Pociaifons.  \\  en  efl-  à-peu-près  de  même  de  fes  Peroraifons  ; 
elles  avoient  à  l'Audience  plus  d'étendue  que  fur  le  pa- 
pier. Tourefois  à  cet  égard  la  perte  n'eft  pas  totale.  Jamais 
il  ne  fit  de  ces  Peroraifons  où  l'Avocat  femble  dire  aux 
Juges  qu'il  n'a  pas  mérité  leur  attention  ,  ou  bien  qu'il 
n'a  pas  confiance  à  leur  mémoire.  Ce  n'eft  que  .dans  les 
affaires  par  écrit  ôc  qui  ont  plufieurs  chefs  ,  que  M. 
Cochin  finit  par  une  récapitulation.  Les  Peroraifons  de 
Plaidoyers  telles  qu'on  les  va  trouver  dans  ce  Recueil, 
font  la  plupart  en  très-peu  de  lignes  ;  mais  c'eft  la  fubf- 
-tance  de  ce  qu'il  a  dit ,  &  plufieurs ,  dans  le  peu  de  pa- 
roles où  elles  font  réduites  ,  confervent  encore  des 
veftiges  des  règles  qu'il  fuivoit  fur  cette  partie  de  fes 
Difcours.  Il  n'y  donnoit  pas  le  même  foin  qu'à  l'Exor- 
de  ,  parce  que  le  fort  du  combat  eft  décidé  avant  ce 
moment.  Mais  on  voit  qu'il  rappelloit  vivement  dans 
les  Peroraifons  le  point  de  controverfe  ,  le  moyen  de- 
ciiifjles  motifs  d'intérêt  &  de  faveur  .qu'il  y  avoir  joints , 
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&:  qu'il  y  foûtenoic  le  goût  &c  le  ftyle  qu'il  avoic  fait 
regner  le  long  du  Difcours.  Enfin  fes  Peroraifons,  dans 
les  Mémoires ,  ne  différent  pas  tant  de  celles  de  l'Au- 
dience par  leur  brièveté  ,  que  par  une  autre  qualité ,  qui 
eft  d'être  quelquefois  n  liées  avec  ce  qui  précède,  qu'il 
femble  qu'il  n'y  ait  point  de  Perorailon. 

En  plaidant ,  M.  Cochin  ne  fe  piquoit  pas  de  pafîer  Tranfitionr. 
fans  qu'on  s'en  apperçût  de  l'exorde  au  fait ,  du  fait  aux 
moyens ,  d'une  preuve  à  l'autre ,  &  de  la  dernière  à  la 
peroraifon.  Il  marquoit  au  contraire  foigneufement  la 
coupure ,  de  peur  que  s'il  fût  entré ,  par  exemple ,  dans 
fon  premier  moyen  ,  fans  avertir  le  Juge  que  fa  narra- 
tion étoit  finie ,  le  commencement  de  fon  argumenta- 
tion n'eût  échappé.  Mais  cela  n'empêchoit  pas  que  toutes 
les  parties  de  fon  Difcours  ne  fuflent  liées  les  unes  aux 
autres-,  comme  elles  le  font  dans  les  Mémoires. 

Il  y  a  des  tranlitions  par-tout  où  il  en  faut.  Et  tandis 
que  les  meilleurs  Écrivains  confeflent  que  rien  ne  leur  a 
donné  plus  de  peine  que  leurs  tranlitions ,  on  voit  que 
celles  de  notre  Auteur  lui  font  venues  fans  effort.  Où 
prend  -  il  donc  cette  facilité  ?  Premièrement ,  il  ne 
s  amufe  point  à  mettre  pour  tranfition  une  penfée  bril- 
lante ;  il  abhorre  au  contraire  ces  preftiges  qui  ne  font 
tolerables  que  dans  les  Ouvrages  d'amufement.  En  fé- 
cond lieu  ,  la  douceur  ôc  la  facilité  de  fes  tranlitions 
vient  du  bel  ordre  de  fon  Difcours ,  &  de  l'unité  de  fon 
fujet. 

D'un  bout  à  l'autre  ,  ce  qui  précède  eft  le  prélude  de 
ce  qui  fuit ,  &:  y  mené  l'Auditeur  comme  par  la  main. 
On  eft  conduit  du  fait  aux  moyens ,  &  d'un  moyen  à 
1  autre  tout  naturellement.  Le  palïage  fe  fait  comme  aux 
difterentes  pièces  d'un  appartement  bien  diftribué.  En 
un  mot ,  le  Difcours  étant  parfaitement  un  ,  ce  n'eft 
l  orne  1.  f 
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qu'un  corps  dont  i'exorde  eft  la  tête  ,  &  où  tiennent  x 
comme  autant  de  membres  3  le  fait  x  les  preuves ,  les 
réponfes ,  &  la  peroraifon. 
vraie&fenf-  Les  p-races  qui  font  dans  ce  Recueil  ne  refTemblent 
pas  a  ces  înlectes  qui  ne  parodient  milans  que  dans* 
l'obfcurité  ;  les  ornemens  de  chaque  Difcours  font  non- 
feulement  convenables  6c  naturels ,  mais  encore  né~ 
celTaires  au  fujet.  Ce  font  comme  les  habillemens  d'un 
Magiftrat  ou  d'une  autre  perfonne  de  diftinction  ,  qui. 
carattérifent  fa  dignité  ,  &  fervent  en  même-tems  à 
couvrir  le  corps. 

La  parole  étant  le  figne  matériel  &  fenfible  de  la. 
penfee  ,  c'eft  peu  qu'elle  exprime  exactement  les  objets,, 
iî  elle  ne  les  grave  dans  l'efprit  de  l'Auditeur.  A  mefure 
que  notre  Orateur  développoit  un  moyen  ,  il  regardoit 
il  les  Juges  en  étoient  frappés.  A  leurs  yeux,  à  leur  con- 
tenance ,  il  devinoit  quelle  impreflion  il  faifoit  fur  eux; 
&  félon  leurs  difpoiitions  il  amplinoit  ou  refferroit  fon 
raifonnement  ,  décompofoit  ou  reunuToit  fes  preuves. 
Les  autres  reflorts  de  la  perfuafion  ,  il  les  mettoit  en 
oeuvre  quand  il  voyoit  que  la  raifon  toute  feule  n'y  fuf- 
iifoit  pas. 

Il  faut  que  le  Juge  conçoive  la  Caufe  ,  s'y  inté- 
reffe  &  la  goûte  ;  par  conféquent  l'Avocat ,  loin  d'être 
obfcur  ,  froid  &c  ennuyeux,  doit  être  perfuafif,  affec- 
tueux &c  agréable.  La  démonstration  ,  quelque  claire 
qu'elle  foit ,  ne  fuffit  pas  toujours.  On  ne  perfuade  les 
hommes  par  la  raifon  ,  qu'autant  qu'ils  le  veulent  bien. 
Par  quelles  chaînes  M.  Cochin  entraîne-t-il  à  fa  fuite 
tous  ceux  à  qui  il  parle?  C'eft  qu'il  fçait  toucher  &:  plaire, 
émouvoir  le  cœur  &:  le  flatter. 

Les  conteftations  du  Barreau  ne  roulent  que  fur  la 
morale  ;  ce  font  toutes  actions  de  la  Société  civile  qu'on 
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y  examine ,  pour  voir  Ci  elles  font  conformes  aux  règles 
naturelles  ou  pofitives  de  l'équité.  Tout  cela  eft  humain. 
Notre  Orateur  faifit  donc  dans  chaque  action  qu'il  dé- 
fend ou  qu'il  attaque ,  ce  que  l'humanité  y  comporte  ;  il 
le  repréfente  d'après  nature ,  ôc  fes  Auditeurs  font  tou- 
chés &c  déle&és ,  parce  qu'ils  trouvent  dans  fes  paroles 
ce  qu'ils  fentent  dans  eux-mêmes. 

Quelquefois  dans  fes  Mémoires ,  excepté  dans  ceux 
dont  il  a  ôté  tout  le  brillant  ;  lorfqu'il  paroît  le  plus  en- 
foncé dans  la  démonftration  ,  il  ne  travaille  qu'a  rendre 
ce  qu'il  dit  intéreflant  ou  favorable.  Il  va  toujours  à  per- 
fuader ,  &  parle  toujours  à  la  raifon  ;  mais  fi  la  dialecti- 
que eft  le  corps  de  fon  Difcours ,  les  pallions  &:  les 
mœurs  en  font  comme  le  fang  ,  qui ,  caché  dans  les  vei- 
nes ,  circule  &  répand  par-tout  la  vie. 

Un  Écrivain  qui  femble  ne  s'être  occupé  de  recher-  ^ayie, ju- 
ches infinies ,  que  pour  porter  fes  Lecteurs  à  douter  de  mte,ch.*. 
tout ,  renouvelle  dans  un  de  fes  plus  favans  Traités  la 
cenfure  de  cet  art  qu'ont  les  Avocats  d'animer  &c  d'em- 
bellir leurs -preuves.  Ces  Mejfieurs-la,  dit-il,  ne  f  Jou- 
aient gueres  d'éclairer  Te/prit.  Ils  Je  contentent  de  perfua- 
der par  l'entremife  des  parlons.  Ils  vont  droit  au  cœur,  & 
non  pas  droit  a.  l'efprit.  Ils  tâchent  d'exciter  l'amour,  la 
haine  ,  la  colère.  Ils  ne  montrent  les  objets  que  d'un  côté  j 
les  uns  feulement  du  côté  du  bien ,  les  autres  du  côté  du 
mal  ;  ils  outrent,  ils  exténuent,  ils  déguifent,  ilsfuppri- 
ment ,  félon  l'intérêt  de  la  Caufe.  Ce  n'efl  pas -la  notre 
méthode  ,  nous  cherchons  l'heure  de  l'ajfoupiffement  des 
pajjions.  Nous  ne  voulons  pas  que  l'on  haïjje  la  faufjeté 
par  prévention ,  ni  que  l'onfe  repréfente  les  Gens  plus  cri- 
minels qu'ils  ne  font. 

Sceptique  qui  fait  gloire  de  contredire  les  plus  conf- 
iantes vérités ,  ôc  de  répandre  des  nuages  fur  les  princi- 
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pes  les  plus  lumineux  :  Pyrrhonien  dont  le  dogme  ,  s'il 
en  a  un,  eft  que  Hnjuftke  a  la  plus  grande  part  au  régi- 
me de  l'Univers  ou  le  conduit  la  mauvaife  foi  ?  Quoi  ! 
lorfque  mon  bien,  ma  vie  ou  ma  réputation  font  au  ju- 
gement des  hommes,  qu'il  croit  11  aveugles  &  il  mechans, 
peut-il  exiger  que  je  me  mette  à  leur  diferétion;  que  j'i- 
mite la  fierté  de  ce  Rutilius,  qui ,  pour  avoir  défendu  à 
fon  Avocat  d'employer  pour  lui  aucun  fecours  de  l'Art , 
périt  malgré  les  preuves  claires  de  fon  innocence  ;  &  que 
je  donne  dans  le  travers  de  ce  Mifantrope,  qu'un  Criti- 
que beaucoup  plus  conféquent  nous  dépeint  relolu  a  per- 
dre fon  Procès  plutôt  que  de  folliciter  les  Juges  ?  Ce  gé- 
nie cauftique  ne  voit  pas  qu'il  elt  en  contradiction  avec 
lui-même. 

Mais  fur  qui  tombe  ce  reproche  mille  fois  rebattu  ? 
Ce  n'eft  que  fur  le  Déclamateur  dont  la  langue  vénale, 
comme  celle  de  l'Adulateur  &  de  la  Courtifanne  ,  ne 
fouffle  que  le  menfonge?  Qui  doute  que  l'Art  de  bien 
dire,  quand  le  cœur  elt  corrompu,  ne  devienne  funeite? 
Si  la- Nature  en  fait  préfent  à  un  ennemi  de  la  vérité, 
elle  livre  un  de  fes  plus  beaux  tréfors  à  des  mains  qui  en 
font  indignes.  Mais  l'Avocat  attaché  aux  devoirs  de  fou 
miniftere  en  ufe  tout  différemment.  Sacrificateur  6c  In- 
terprète des  Oracles  de  la  Juftice  ,  s'il  n'eft  pas  exempt 
des  foiblefles  de  l'homme ,  il  eft  du  moins  exempt  de 
vices  crroffiers.  Il  n'eft  ni  l'Agent ,  ni  le  Mandataire  de 
fes  Cliens  ;  il  eft  leur  Patron.  Si  donc  notre  Orateur 
cherche  à  émouvoir  le  Juge  ou  à  lui  plaire ,  c'eft  que 
fouvent  l'homme  ne  goûte  la  vérité  qu'autant  qu'on 
l'ajufte  à  ce  qu'il  aime  <k  à  ce  qu'il  eftime. 

Méprifant  avec  raifon  &  au  grand  contentement  de 
fes  Cliens  cette  cenfure  ufée,  il  ne  le  contente  pas  de 
prouver  que  le  bon  droit  eft  de  fon  côté  ,  il  vient  à 
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Bout  dV  faire  palier  les  Juges.  Il  détermine  leurs  pen- 
chans,  il  les  infpire  même.  Outre  que  fes  Difcours  dé- 
montrent ,  ils  ont  l'effet  des  deux  genres  de  fpe&acles , 
de  toucher  tk  de  plaire  par  la  réunion  des  deux  qualités 
que  les  Grées  appellent  7rk\ç  Se  «?oç  ,  c'eft-à-dire  par 
les  paillons  Se  par  les  mœurs ,-  ce  qui  renferme  tout  ce 
que  les  Maîtres  de  Rhétorique  nomment  lieux  oratoires, 
Se  même  plusieurs  de  leurs  figures  ou  changemens.  Rien 
n'eft  moins  commun  qu'un  lieu  commun  dans  les  gran? 
des  actions  de  ce  folide  génie.  Rien  n'eft  plus  admirable 
que  l'ufage  qu'il  fait  du  pouvoir  qu'il  a  d'armer  Se  de 
défarmer  les  paillons  Se  d'enchanter  par  la  beauté  de  fes 
fentences.  Il  vous  amené  à  fon  fentiment  par  une  forte 
de  contrainte  Se  de  féducHon  ;  mais  dont  vous  vous  ap- 
percevez  il  peu,  que  vous  croyez  lui  accorder  par  difeer- 
aiement,  ce  qu'il  vous  extorque  par  la  vivacité  Se  le  char- 
me de  fes  paroles. 

Les  exemples  dont  il  fe  fert  enchériiTent  fur  fes  preu-  rignres,- 
ves.  Quand  il  préfente  des  idées  intellectuelles  ious  des 
formes  corporelles  ;  ce  font  des  images  dont  la  reiTem- 
blance ,  en  même-tems  qu'elle  réjouit,  rend  ce  qu'il 
propofe  moins  métaphylique.  S'il  trace  en  raccourci  di- 
vers objets  qui  failent  un  tableau  ,  ce  n'eft  pas  tant  pour' 
faire  admirer  fa  touche  Se  fon  coloris,  que  pour  s'inil- 
nuer  dans  l'efprit  du  Juge  ,  qui ,  étant  homme ,  s'aflccte 
plus  par  l'imagination  que  par  le  pur  entendement.  Ses 
parallèles  font  convaincans  par  le  contrafte  des  images 
qu'il  y  met  l'une  vis-à-vis  de  l'autre.  Il  aime  à  perfonni- 
fier  la  Loi  pour  en  mieux  faire  refpecter  l'empire  &  la 
fagefle.  Ses  deferiptions ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  ren- 
dent les  objets  prefens  Se  palpables.  Il  fe  permet  des  an- 
tithefes ,  parce  qu'elles  réveillent  l'attention;  mais  il  a 
foin  qu'elles  ne  portent  pas  fur  une  équivoque,  qu'elles 
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rélident  dans  la  penfée ,  &  qu'il  y  ait  de  la  délicateffe. 
Il  ne  dédaigne  ni  ce  qui  s!appelle  tropes ,  ni  les  figures 
de  mots  fi  elles  fécondent  fa  preuve.  Et  c'elt  par  cette 
raifon  ,  que  tandis  qu'il  enflâme  fon  Auditeur  &  qu'il 
capte  fa  bienveillance  ,  l'Auditeur  a  de  la  peine  à  s'oc- 
cuper des  beautés  de  l'Art ,  tant  il  eft  fatisfait  de  la  fo- 
lidité  de  la  démonftration. 

Comme  on  ne  trouve  dans  fes  Difcours  rien  qui  ap- 
proche de  l'adulation ,  il  n'y  a  non  plus  aucun  trait  de 
malignité.  On  n'y  verra  point  de  fatyre  &  très-peu  d'i- 
ronies. Avant  lui  c  etoit  le  vice  dominant  du  Palais.  On 
fe  livrait  à  des  digrefîions  où  les  Parties  étoient  tour-à- 
tour  cruellement  humiliées.  Quand  le  Plaidoyer  s'im- 
primoit ,  c'étoit  un  vrai  libelle  diffamatoire.  Quelques- 
uns  ,  qui  le  croiroit  !  affaifonnoient  leurs  comiques  épi- 
fodes  d'équivoques  contraires  à  la  pudeur.  Les  deux  Avo- 
cats alloient  jufqu'à  fe  moquer  l'un  de  l'autre  ,  quelque- 
fois même  fur  les  défaut^  naturels.  Tout  le  monde  fçait 
le  mot  :  Il  ri  y  a  ici  rien  d'inutile  ,  mon  Confrère,  qu'un 
des  côtés  de  vos  lunettes.  C'étoit,  difoit-on  ,  pour  égayer 
l'Audience,  mais  n'étoit-ce  pas  plutôt  en  bleffer  la  ma- 
jefté?  Et  quand  le  Magiftrat  tolereroit  de  pareils  écarts, 
Tied-il  à  un  Jurifconfulte  de  fe  piquer  de  faire  rire  ?  Le 
peut-il ,  fans  ôter  à  fa  parole  le  poids  qu'elle  doit  avoir  ? 
On  eft  redevable  à  notre  Auteur  ,  &  à  fes  eftimables 
Collègues ,  de  la  reforme  de  cet  abus.  Par  eux  la  rete- 
nue a  repris  fes  droits.  Ce  n'eft  pas  qu'ils  fuffent  enne- 
mis d'un  fel  ingénieux  &  placé  ;  mais  fçachant  qu'on 
avoit  reproché  à  Demofthenes  de  badiner  mal,  &  a  Ci- 
ceron  de  badiner  trop,  ils  s'en  abftenoient,  à  moins  que 
Tatticifine  ne  fût  diçne  du  nom  d'urbanité. 

Notre  Orateur  badine  donc  &  tres-raremem  &  tres- 
roliment.  Une  jeune  femme  plaide  en  Réparation.  Il  re- 
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fuite  de  la  plainte  même  qu'elle  a  rendue,  qu'un  moment 
après  avoir  été  foulée  aux  pieds  &  baignée  dans  fon  fang, 
elle  a  été  chez  fon  Chirurgien  ,  chez  un  Avocat,  &:  chez 
le  Commillaire  dans  un  carroffe  de  place.  Les  Chirur- 
giens ,  fuivant  leur  rapport ,  n'ont  prefque  point  trouvé 
de  conciliions.  Quelques  jours  après,  on  a  envoyé  cher- 
cher chez  le  mari  des  Livres  de  Mufique.  Voila  ce  que 
M.  Cochin ,  Défenfeur  du  mari,  croie  fufceptible  de 
badinage.  Voulant  empêcher  que  la  preuve  des  faits  ne 
foit  admife ,  il  commence  par  en  fuivre  exactement  le 
détail  ;  il  en  dépeint  avec  emphafe  la  barbarie.  Mais, 
comment  à  peine  échappée  aux  févices  les  plus  funeftes,- 
vole-c-elle  d'un  pas  léger  par  les  dirFérens  quartiers  de 
Paris?  Par  quel  miracle  tant  de  mortelles  atteintes  ont- 
elles  laiffé  fi  peu  d'impreifion  fur  une  peau  fi  fraîche  &: 
û  belle?  D'où  vient  fi-tôt.  occupée  de  Mufique  &  d'a- 
mufemens?  Un  Médecin  qui  guériroit  fes  Malades  avec 
le  baume  qu'elle  demande  feroit  un  charmant  Médecin. 
L'effet  de  cette  douce  ironie  eft  que  la  Juftice  ne  regar- 
de plus  la  plainte  que  comme  un  conte  hazadé ,  fous 
l'efpoir  de  iecouer  le  joug  d'un  Hymen  trop  mélanco- 
lique. Si  cet  homme  univerfel  eût  voulu  donner  dans  le 
ftyle  enjoué  ,  il  auroit  effacé  ceux  qui  jufqu'alors  s'en, 
étoient  crûs  les  maîtres  ;  mais  il  a  fallu  de  ces  Caufes 
faites  exprès  pour  le  tirer  du  férieux  qui  convient  au  genre 
judiciaire. 

Les  Plaideurs  font  ravis  de  trouver  un  Avocat  qui  &&*&. 
époufe  leur  haine,  &  qui  trempe  fa  plume  dans  le  fiel. 
M.  Cochin  fur  cela  n'étoit  pas  fatisfaifant  ;  il  le  gênoif 
au  contraire  pour  taire  des  vérités  que  tout  autre  auroit 
cru  de^  oir  publier.  Au  lieu  de  cara&érifer  un  Envieux , 
un  Intrigant  ,  un  Perfide  ,  &  d'expofer  aux  yeux  du 
Public  leurs  projets,  leurs  fimulations,  leurs  noirceurs, 
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il  imputoit  autant  qu'il  pouvoit  leurs  démarches  à  iilu- 
ilon ,  à  préoccupation  3  a  confiance  aveugle.  Sa  façon 
de  rendre  la  Partie  adverfe  odieufe  fe  réduifoit  à  montrer 
combien  fon  Client  etoit  homme  d'honneur  ,  ennemi 
des  Procès  &  prêt  à  oublier  les  injuftices.  Ces  ménage* 
mens,  loin  d'affoiblir  fa  Caufe,  lui  concilioient  le  Juge, 
&  quelquefois  même  la  Partie,  qui ,  dans  une  autre  af- 
faire ,  le  prenoit  pour  Avocat. 

Lorfqu'il  faut  néceiïairement  démafquer  le  vice  :  Je 
n'ai ,  dit-il ,  qu'un  objet  a  remplir ,  cefl  de  mettre  le  crime 
dans  tout  fon  jour.  Je  ne  prétens  point  faire  de  portraits 
qui  ne  foient  que  des  ouvrages  de  l'Art  ;  je  copierai  d'après 
nature ,  &  vous  jugere^  enjinte  ,  Mejfieurs }  fi  vous  aver 
dans  cette  Caufe  la  vertu  a  récompenfer ,  ou  le  crime  a. 
punir.  Forcé  d'invedtiver  contre  une  coupable,  qui  a  ofé 
fe  rendre  A  ccufatrice  ,  il  avoue  ingénuement  qu'il  s'eft 
fait  violence.  Si  j'ai  été  obligé  de  parler  avec  force  contre 

la  Demoifelle ce  n'a  été  que  parce  que  j'ai  trouvé 

dans  la  Caufe  même  des  preuves  qui  l'accabloient. 

Qu'il  a  de  majefté  lorfqu'aux  exhortations ,  aux  priè- 
res ,  aux  reproches  il  fait  fuccéder  les  fentimens  oii 
l'homme  ne  fcauroit  fe  refufer  !  La  force  de  (on  imaei- 
nation  fait  ,quil  éprouve  lui-même  les  pallions  qu'il 
veut  exciter  ;  c'eft  par -là  qu'il  y  réuiïit.  L'éloquence 
de  fes  traits  pafhonnés  ne  doit  point  furprendre ,  puif- 
qu'on  voit  quelquefois  les  pallions  rendre  éloquens  les 
plus  grofïiers  des  mortels.  La  palfion  ne  faifoit  pas 
feulement  imprcflion  fur  fon  vifige  ,  fur  fon  gefte  ,  fur 
le  ton  de  fa  voix ,  elle  demeure  encore  gravée  dans  Ces 
écrits.  Il  porte  à  la  pitié  ,  par  la  vue  d'accidens  que  cha- 
cun appréhende  pour  foi-même.  Il  enflàme  de  zèle  du 
bien  public  ;  c'eft  le  motif  dont  il  fe  fcrt  le  plus  volon- 
tiers. Point  de  queftion  majeure  qui  ne  devienne  ira  1 

portante 
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portante  pour  tout  le  monde  ;  c'eft  la  caufe  commune 
cju'il  foutient  ;  il  y  va  de  l'intérêt  de  la  Patrie.  Il  répand 
Ja  terreur  par  de  fîniftres  préfages.  S'il  étoit  pofïible  qu'il 
fuccombât,  les  médians  le  flatteraient  de  vivre  impunis, 
les  Loix  ne  feraient  plus  qu'un  frein  impuiffant,  le  Ma- 
çiftrat  fur  fon  Tribunal  deviendrait  le  jouet  de  l'info- 
ience.  La  prudence,  l'honneur,  la  fubordination  dictent 
l'Arrêt  qu'il  demande.  Quiconque  eft  Chrétien  ,  Fran- 
çois ,  père,  ami;  quiconque  enfin  eft  homme  doit  épou- 
fer  fon  parti. 

Applique  fans  relâche  au  particulier  de  fa  thefe,  il  ne  Wœurs« 
la  parfeme  point  trop  de  ces  réflexions ,  ou  lieux  com- 
muns ,  que  l'on  appelle  fentences.  Plus  curieux  de  la 
qualité  que  de  la  quantité,  il  les  veut  iingulierement  pro- 
pres à  fa  Caufe ,  &  que  ce  foient  des  efpeces  d'Oracles. 
Cependant  la  morale  la  plus  épurée  règne  dans  tous  fes 
principes ,  ôc  l'on  fent  qu'elle  part  du  fond  de  fon  cœur. 
Ce  ne  font  pas  tant  les  moeurs  oratoires  qui  charment 
dans  fes  Difcours  que  les  mœurs  de  l'Orateur,  &  le  char- 
me eft  d'autant  plus  puillant  qu'il  n'eft  point   prodigué. 

La  régularité  des  mœurs  de  M.  Cochin  ne  paraît  dans 
fes  Difcours  que  malgré  lui.  On  fçiit  combien  Ciceron 
étoit  idolâtre  de  fes  talens  :  Une  de  fes  trois  Epîtres  a 
Lucceius,  en  même-tems  qu'elle  eft  pleine  d'éloquence  , 
décelé  trop  honteufement  fi  paflion  pour  les  louanges. 
Eft-il  pollible  que  l'efprit  humain  aflocie  tant  de  baffelle 
à  tant  de  grandeur?  Telle  eft  notre  nature.  Un  Orateur 
de  ce  mérite  fixait  que  les  lauriers  dont  on  le  couronne 
ont  été  arrofés  de  fes  fueurs ,  &:  en  conclut  qu'ils  lui  ap- 
partiennent. A  force  de  gouverner  a  fon  gré  les  penchans 
des  autres  hommes ,  il  fe  croit  au-deifus  d'eux.  Autant  le 
Palais  étoit  rempli  de  la  gloire  de  M.  Cochin,  autant  lui- 
même  en  étoit  vuide.  On  a  foupçonné  de  vanité  un  de 
Tome  I.  g 
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m. de Mon-  n°s  plus  célèbres  Philofophes  moraux;  parce  que  dans 
tsffu.  £es  Leçons,  fins  autre  delîein  peut-être  que  de  les  ha- 

biller en  exemples ,  il  parle  toujours  de  lui ,  comme  s'il 
fe  propofoit  pour  modèle.  Notre  Auteur  évite  tout  ce 
qui  peut  fentir  l'amour  propre.  Perfonne  ne  cherche 
moins  à  fe  faire  valoir.  Il  n'en:  pas  mention  de  lui  dans 
les  difputes  mêmes  où  on  le  prend  en  quelque  forte  à 
partie. 

En  même-tems  qu'il  plaide  contre  une  fille  défavouée 


Pour    Ma- 


Ftrrand. 


dame  de  Sou-  par  la  mère  qu'elle  prétend  fe  donner  ;  il  en  défend  une 

deville.     Pour  /  /\  'il  /•.  /-\     >•]      r 

M*demoifdie  autre  que  meconnoit  pareillement  la  mère.  Kju  il  lou- 
tienne  hardiment  le  pour  &  le  contre ,  on  ne  le  dit  pas 
crûment  ;  mais  on  le  fait  entendre  :  les  deux  queftions 
d'état  ont  en  effet  de  très-fmgulieres  relTemblances.  Ainli 
les  argumens  qu'il  a  faits  dans  l'une  lui  font  mot  à  mot 
rétorqués  dans  l'autre.  Au-defTus  de  tout  foupçon,  il  ne 
fait  point  fon  apologie.  Il  ne  s'embarrafle  que  d'établir  la 
difparité  des  deux  efpeces  par  la  différence  d'un  point 
effentiel.  Et  les  deux  Arrêts  dûs  à  fon  éloquence  font, 
par  leur  équitable  contrariété ,  le  triomphe  de  fon  dif- 
cernement.  Dans  la  Caufe  de  Madame  la  DuchelTe  de 
Luxembourg  contre  Moniteur  fon  oncle ,  &  dans  plu- 
fieurs  autres  on  l'a  de  même  combattu  avec  fes  propres 
armes,  fans  que  jamais  il  ait  fuccombé  à  la  tentation  de 
fe  juftifier. 

Ce  n'étoit  pas  feulement  modeftie ,  c'étoit  cette  vertu 
dont  la  morale  profane  ne  connoît  ni  le  nom  ,  ni  l'idée. 
M.  Cochin  étoit  d'autant  plus  grand  qu'il  étoit  fincere- 
ment  humble.  Il  faut  que  la  religion  foit  bien  puiffante  , 
pour  tenir  dans  cet  abaiflement  volontaire  un  mortel 
parvenu  à  un  il  haut  degré  de  considération.  Vous  êtes  , 
Monfieur y  jl  fitpé rieur  aux  autres  hommes,  lui  dit  en 
pleine  Grand'Chambie  une  femme  de  qualité  dont  il 
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vient  de  plaider  la  Caufe ,  que  fi  c'étoit  le  tems  du  Paga- 
nifme ,  je  vous  adorerois  comme  le  Dieu  de  l'éloquence. 
Que  répond-il  à  ce  compliment  ?  Que  dans  la  vérité  du 
Chrifliawfme  l'homme  n'a  rien  dont  il  Je  puijfe  approprier 
la  gloire. 

Tout  parle  en  vous  ,  Monfieur  y  &  il  fiemble  que  votre 
corps  même  ait  les  facultés  de  l'efprit ,  secrie  M.  l'Abbé  de 
Cîteaux  après  la  fçavante  Réplique  de  173  3 .  Et  s'il  arrive 
Monfieur ,  que  le  moindre  fibre  de  ce  corps  Je  dérange  y 
reprend  notre  Orateur, yousjere^  tenté  de  dire  que  tout 
ejl  matière  inanimée. 

Dans  une  Caufe  du  grand  Rôle ,  il  débute  d'une  voix 
prefqu éteinte;  M.  Portail,  toujours  plein  d'égards  pour 
lui ,  l'interrompt  &  lui  demande  ce  qu'il  a.  Rien  ,  Mon- 
fieur ;  ce  n'efi  qu'un  rhume  de  cerveau,  qui  ne  m'empêchera 
pas  d'avoir  l'honneur  de  plaider.  Mais  du  confentement  de 
la  Compagnie  fon  Arrêt  lui  eft  prononcé  en  ces  termes  : 
La  Cour  a  trop  d'intérêt  a  vous  ménager  pour  Jbufjrir  que 
vous  partie^  dans  l'état  ou  vous  êtes.  L'Audience  continuée 
au  jour  ou  vous  Jere^  absolument  guéri. 

Qui  pouvoit  le  preffer  de  la  forte  ,  fînon  l'amour  de 
fes  devoirs  ?  On  en  reconnoiiïbit  l'impuliion  à  toute  fa 
conduite.  Afïiegé  d'une  foule  perpétuelle  de  Cliens ,  il 
les  fatisfaifoit  comme  s'il  n'en  eût  eu  qu'un.  Paraître  le 
matin  à  pluiieurs  Audiences,  plaider  au  Palais,  répliquer 
au  Grand  -  Confeil ,  courir  au  Châtelet  entendre  un 
Emule,  fe  trouver  l'après-dînée  à  des  AfTemblées ,  le  refte 
du  jour  voir  des  Caufes ,  défendre  des  Procès-  par  écrit, 
rédiger  des  Mémoires  ou  des  Confultations ,  &  s'inter- 
rompre à  tout  inftant  :  N'avoir  parmi  tant  de  peines  ni 
plaifir  ni  repos  ni  confolation ,  c'eft  en  abrégé  l'Hiftoire 
de  fa  vie  dont  toutes  les  journées  fe  reflemblerent.  Et  cette 
afliduite  à.  remplir  fes  devoirs  avoit  pour  principe  un  fond 
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de  religion  ,  d'où ,  fans  affectation  ,  naît  dans  Tes  Dis- 
cours, la  beauté  de  ce  qu'on  appelle  les  mœurs. 

Nos  pères ,  accoutumés  a  ne  compter  que  deux  grands 
Orateurs  Républicains  l'un  &  l'autre ,  demancloient  h  le 
gouvernement  Démocratique  n'étoit  point  plus  propre 
a  nourrir  l'éloquence  qu'un  Etat  Monarchique.  Ce  pro- 
blême n'eft  plus  de  faifon  depuis  que  le  grand  Cochin  a 
fleuri  fous  la  domination  du  plus  grand  des  Rois.  Ni 
l'Orateur  Grec  ni  le  Romain  ni  le  François  n'ont  été  re- 
devables de  leur  gloire  à  la  conftitution  politique  de  la 
Nation  :  Mais  les  mœurs  étant  le  principal  véhicule  de- 
la  perfuaflon  ,  ils  ont  réufli  par  le  merveilleux  ufage  qu'ils 
ont  fait  des  mœurs  de  leur  Pays. 

Ils  favoient  tous  les  trois  que  le  fecret  de'  convaincre 
eft  de  fe  conformer  à  la  façon  de  penfer  &  à  l'inclination 
de  ceux  à  qui  l'on  parle.  Ils  favoient  que  fi  l'on  veut 
avoir  la  pluralité  des  voix  dans  une  Aflemblée ,  il  n'y  a 
point  de  route  plus  fûre  pour  y  parvenir ,  que  de  parler 
le  langage  des  mœurs  généralement  reçues.  Dans  cette 
vue  Demofthenes  &  Ciceron  fe  font  attachés  a  fe  mon- 
trer fans  cefle  pleins  de  zèle  pour  la  liberté  ;  &  les  fenti- 
mens  de  religion  n'ont  pas  moins  contribué  à  concilier 
à  M.  Cochin  les  furïrages. 

Sous  les  noms  de  liberté  <k  d'amour  de  la  Patrie,  l'hor- 
reur de  toute  autorité  fouveraine  étoit  a  Athènes  &  a 
Rome  une  forte  de  religion  ,  que  le  Plébéien  même  pre- 
feroit  au  culte  de  fes  Dieux.  Demofthenes  &  Ciceron  fe 
fervoient  de  cette  clef  des  cœurs.  Le  pouvoir  déter- 
minant que  le  nom  de  la  Patrie  avoit  dans  les  deux  Re- 
publiques ,  la  vraie  religion  l'a  parmi  nous  à  plus  jufte 
titre ,  nous  fommes  faits  à  fon  joug  dès  le  berceau  ,  Ces 
maximes  nous  font  précieufes,  nous  en  refpeclxms  la 
lainteféverité  :  voilà  par  quels  attraits  notre  Orateur  fe 
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rend  aimable.  La  religion  lui  prête  des  grâces  d'autant  plus 
infirmantes  qu'elles  font  l'erTuiion  fincere  de  fon  âme. 

Aufli  Tes  paroles  font-elles  merveilleufement  efficaces 
lorfqu'il  appuie  fur  certaines  matières,  telles  que  la  pureté 
de  la  difcipline  eccléfïaftique,  la  fainteté  des  Sacremens, 
l'unité  du  mariage,  la  Habilité  des  voeux  ,  la  néceflité  de 
.la  fubordination  ,  81  la  reiîemblance  de  la  Maj  elle  Royale 
avec  la  Divine. 

D'ailleurs  quelle  eft  la  fonction  publique  dont  on 
puiffe  fe  bien  acquitter  fans  grandeur  dame?  11  faut  donc 
quecefoit  l'apanage  de  l'Orateur,  il  faut  qu'il  y  ait  du 
grand  dans  fes  penfées,  dans  fa  diction,  dans  fon  extérieur 
même.  Les  idées  8c  les  paroles  ingénieufes  plaifent  fou- 
vent  fans  perfuader ,  encore  plus  fouvent  fans  toucher; 
au  lieu  que  les  nobles  fentimens  enlèvent ,  8c  que  la  gran- 
deur d'âme  fait  incomparablement  plus  que  l'efprit.  Par 
conféquent  tout  Orateur  fe  doit  perfectionner  à  l'école 
de  la  religion,  puifqu'il  n'en  eft  point  où  l'ame  fe  rem- 
plilTe  de  fentimens  plus  élevés,  8c  ou  elle  fe  dégage  mieux 
de  tout  ce  qui  les  rabailîe. 

Qu'un  Difcours  foit  écrit  8c  prononcé  parfaitement , 
il  ne  plaît  qu'autant  que  l'Orateur  y  garde  les  bienféan- 
ces.  C'eû  ce  que  marque  la  dénomination  de  l'art  de  bien 
dire ,  &:  fes  documens  ne  retentiflent  d'autre  chofe.  Fuir 
l'excès  qu'ils  nomment  dicacité ,  8c  abréger  autant  qu'il 
eft  poflible,  parce  qu'il  n'eft  rien  de  fi  difgracieux  qu'un- 
parleur  qui  ennuie.  Ne  pas  tomber  en  contradiction  avec 
foi-même  8c  fe  garder  de  faire  un  portrait  agréable  de  ce 
que  l'on  veut  rendre  odieux.  S'abftenir  de  ce  qui  pourroit 
par  contre-coup  retomber  fur  un  des  Juges  ou  fur  ce 
qu'ils  refpedient.  Se  taire  abfolument  fur  foi-même.  Pré- 
férer l'honnête  à  l'agréable  8c  le  décent  à  l'ingénieux.- 
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Nul  Orateur  ne  fur  plus  fidèle  à  ces  règles  que  M.  Co- 
chin ,  &  c  etoit  la  religion  qui  lui  en  facilitoit  la  pra- 
tique. 

Quand  c'eft  un  amour  déréglé  qui  a  fait  naître  la  con- 
teftation  ,  &c  qu'il  faut  faire  un  tableau  de  ce  déibrdre , 
loin  de  s'y  permettre  aucun  trait  dangereux ,  il  cache 
dans  les  ombres  ce  qui  pourroit  donner  la  moindre  idée 
ou  de  plaiiir ,  ou  de  foibleffe  excufable.  Il  exprime  au 
contraire  avec  les  plus  vives  couleurs  les  maux  où  conduit 
une  vie  licencieuie.  Pourquoi  le  pinceau  eft-il  fi  chafte  ? 
C'eft  que  la  religion  retient  la  main,  &c  que  dès  long- 
tems  elle  a ,  qui  plus  eft  ,  banni  de  l'imagination  toute 
iafciveté. 
La  D?moi-        Une   fameufe   Comédienne  eft  Appellante  comme 

Me  Ducics.       d,abus  d>un  mariage  QlI  [m.  fon  retom-  eile  s'eft  maJ  afror. 

rie,  quoique  dans  fa  Troupe;  il  fe  charge  de  fa  Caufe  , 
parce  que  le  moyen  d'abus  lui  paroît  fondé  fur  les  Or- 
donnances. Abaiuera-t-ilfonminiftere  au  point  de  vanter 
un  Métier  qui  ne  confifte  que  dans  l'illuiion,  &  qui  mené 
prefque  toujours  à  l'égarement  ?  Son  filence  au  contraire 
fera  fentir  combien  font  indécentes  les  defcriptions  de 
Spectacles  qui  fe  font  quelquefois  par  des  Orateurs  dont 
la  bouche  en  devroit  à  peine  prononcer  le  nom.  En  Ju- 
rifconfulte,  il  fe  bornera  à  montrer  que  la  formalité 
omife  étoit  indifpenfable  ,  &  en  Chrétien  il  ne  dillimu- 
lera  pas  que  les  Gens  de  Théâtre  ne  font  que  trop  difpo- 
fés  a  violer  dans  leurs  mariages  les  Loix  de  ÏËglife  & 
de  l'Etat. 
cwfesper-  5;  Jans  cette  affaire  &  dans  quelques  autres  fon  efpé- 
rance  a  été  déçue,  ce  n'eft  ni  fiute  de  lumière,  nf  faute  de 
droiture  de  cœur;  c'eft  que  la  Jurifprudcnce  n'eft  pas  plus 
privilégiée  contre  les  incertitudes ,  que  les  autres  fciences 
humaines.  Il  fe  rencontre  des  Caufes  où  les  principes  ne 
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s'appliquent  qu'en  chancelant.  Si  notre  Auteur  en  a  per- 
du quelques-unes  ,  il  en  a  gagné  plufieurs  dont  l'événe- 
ment dépendoit  de  trouver  un  Defenfeur  tel  que  lui. 

Une  tille  aufli  vertueufe  que  noble  fe  prétend  veuve 
d'un  des  principaux  Officiers  de  Marine.  Avec  l'acte  de 
célébration ,  elle  produit  une  quittance  de  dot ,  &  des 
Lettres  ou  le  défunt  lui  donne  le  titre  dépoufe.  L'héritier 
s'elt  rendu  défavorable  par  une  procédure  violente  au 
criminel.  M.  Cochin  entreprend  néanmoins  de  le  défen- 
dre. Ni  la  prévention  du  Royaume  entier  ne  l'étonné  , 
ni  la  perplexité  des  Magiftrats  ne  l'inquiète.  Les  condam- 
nations même  qu'il  eiluye  fur  l'incident  criminel  ne  le 
découragent  point.  Il  a  deux   Lettres  que  la  prétendue 
veuve  ,  à  la  première  nouvelle  de  la  mort ,  a  écrites  à  l'hé- 
ritier &:  à  un  ami  commun  ,  où  elle  dit  que  c'étoit   un 
mariage  fur  le  point  de  fe  faire ,  èç  non  pas  qu'il  eût  été 
célébré,  Du  refte  l'acle  de  célébration  ,  comme  on  la  dit 
plus  haut,  eft  fur  une  feuille  volante  qui  ne  tient  point 
au  Regiftre,  tk  la  quittance  de  dot  eft  fous  feing  privé. 
Sans  attaquer  les  mœurs  de  la  perfonne  ,   il   prouve  que 
ni  l'un  ni  l'autre  écrit  n'eft  digne  de  foi.  Quant  aux  Let- 
tres 5c  aux  autres  papiers  femblables  :  appeller  fa  femme 
une  Demoifelle  en  lui  écrivant ,  fignifie  que  l'on  pro- 
jette de  l'époufer,  ou  peut-être  feulement  que  l'on  en 
feroit  fa  femme,  fi  l'on  vouloit  fe  marier.  Enfin  après  bien 
des  incidens  le  mariage  eft  déclaré  abufif,  &  toutes  les 
demandes  font  profcrites ,  fans  excepter  le  chef  de  refïi- 
tion  de  dot. 

Et  dans  cette  queftion  de  fuccefFion  aux  propres  con- 
ventionnels ,   où  il  employa  fi  à  oropos  le  terme  fleuré 
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de  mur  de  Jeparatwn  ,  n  avoït-il  pas  contre  lui ,  comme 

il  l'avoua  lorfque  la  même   queflion  fut  encore  agitée 
entre  d'autres  Parties,  la  triture  du  Châtelet ,  les  Auteurs , 
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les  Confiiltans  &  peut-être  les  Magifirats.    Il   l'emporta 

de    Boàneau  néanmoins  ôc  de  façon  que  1  Arrêt  rut  donne  en  forme 

TolulT™™   de  Règlement.  Après  de  telles  conquêtes ,  il  eft  permis, 

il  eft  beau  même  de  fe  rifquer  fur  d'autres  plages  pour  y 

tenter  de  nouvelles  découvertes. 

De  ce  que  notre  Auteur  fur  certaines  queftions  a 
échoué,  il  ne  s'enfuit  pas  que  fes  eftorts  fufTent  témérai- 
re, il  s'enfuit  feulement  qu'il  y  auroit  de  la  témérité  a 
vouloir  encore  y  revenir.  La  place  n'eft  plus  tenable , 
puifqu'un  tel  Défenfeur  y  a  été  forcé. 

Si  Pergama  dexcrl 
DefFendi  poflcnt  ,  etiam  hàc  d:ffenfa  fuiilènr. 

Loin  donc  d'avoir  fouftrait  au  Public  les  Mémoires  de 
ces  fortes  de  Caiifes ,  on  a  cru  que  leur  difgrace  les  ren- 
drait d'autant  plus  curieux:  &  comme  la  plupart  font  fui-  . 
vis  du  Jugement  qui  y  eft  intervenu,  ceux-là  n'induiront 
perfonne  en  erreur.  Rien  ne  fait  mieux  appercevoir  le 
foible  d'une  opinion  que  l'Arrêt  qui  la  rejette. 
Ce-idu"  ^es  Plaidoyers  de  M.  Cochin  font  de  vrais  miroirs  de 

*vec  £s  çon-  fes  vertus;  mais  comme  il  s'y  efface  autant  qu'il  peut,  ils 
ne  donneront  pas  une  jufte  idée  de  la  beauté  de  fon  ame  , 
il  faudrait  lavoir  fuivi  dans  le  commerce  de  la  vie ,  c'eft-à- 
dire,  dans  la  relation  continuelle  qu'il  avoit  avec  les  au  très 
Avocats  ;  d'autant  qu'il  n'en  avoit  que  comme  Avocat 
avec  les  Magiftràts  ou  avec  les  Grands.  Ses  Confrères  le 
regardoient  avec  raifon  comme  le  premier  de  leur  Ordre, 
ôc  lui  de  fon  cozé  inventoit  mille  raifons  de  céder  le  pa&  à 
tous  ceux  qui  y  jouilfoient  de  quelque  eftime. 

Il  refpeâoit  dans  les  Vieillards  la  figeflfe,  l'expérien- 
ce ,  les  fervices  rendus  à  la  Patrie.  Et  quand  c  etoient  des 

Citoyens 
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Citoyens  auffi  recommandables  que  M.  Duhamel,  cet 
aveugle  donc  l'efprit  étoit  li  éclairé  &  le  cœur  fi  pur ,  il 
ne  leur  parloir  que  comme  à  fes  Maîtres.  Là  difparoifloit 
cette  infurmontable  dialectique  de  l'Audience,  pour  faire' 
place  à  une  judicieufe  flexibilité  ,  qui  ne  tendoit  qu'à  la 
concorde.  S'il  n'étoit  pas  de  leur  avis ,  il  tâchoit  de  leur 
taire  agréer  le  lien  ,  foit  en  leur  en  attribuant  la  decou- 
verte  ,  ou  en  le  foumettant  a  leur  ceniure  ,  ou  en  l'ap- 
puyant ,  fans  aucun  air  de  fuffifance  ,  fur  les  autorités  les 
plus  infaillibles. 

Avec  ceux  de  fon  âge  ,  fa  déférence  étoit  proportion- 
née au  mérite.  M.  Gacon  entr'autres  joignoit  à  i'érudi- 
tion  la  plus  complette ,  un  efprit  capable  de  tout.  Ora- 
cle du  Palais  ,  où  il  n'avoit  pourtant  jamais  parle  en 
public  ,  il  faifoit  les  délices  des  meilleures  Compagnies. 
Notre  Auteur  qui  s'étoit  fait  une  loi  de  ne  rien  décider 
de  fon  chef  dans  fes  affaires  domeftiques ,  le  prit  pour 
Confeil  ;  &  quand  M.  Gacon  fut  mort ,  M.  Normant 
fuccéda  de  tout  fon  cœur  à  cet  office  d'amitié.  Ceux 
qui  fçavent  à  quel  point  le  Formateur  des  hommes  a 
voulu  les  rendre  dépendans  les  uns  des  autres  ,  ne  feront 
pas  furpris  que  M.  Cochin  crût  avoir  befoin  de  guide 
dans  fes  affaires  propres ,  <k  fa  docilité  pour  ceux  qui  lui 
faifoient  ce  plaiîïr  étoit  l'effet  de  fon  excellent  carac- 
tère. 

Ses  deux  Confeils  &  lui  s'étoient  fréquemment  trou- 
vés enfemble  foit  en  Confultation  ou  à  la  Campagne. 
Des  trois  M.  Cochin  étoit  le  moins  façonné  à  ce  qui 
s'appelle  le  bel  ufage.  Sa  modeftie  lui  en  tenoit  lieu ,  & 
faifoit  dire  à  M.  Gacon  :  Notre  ami  Cochin  a  deviné  le 
monde  fans  le  voir.  Quelqu'un  dont  il  trouvoit  la  Caufe 
un  peu  trop  périlleufe  lui  ayant  alfuré  que  Mrs  Gacon 
&  Normant  étoient  d'avis  qu'il  s'en  chargeât  :  Qu'ils  me 
Tome  I.  h 
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prêtent  donc  y  répondit-il  ,  l'un  fin  efp rit  &  l'autre  fin 
éloquence.  Il  traitoit  à-peu-près  de  même  avec  M.  Peri- 
nelle  qui  l'a  fuivi  de  près  dans  le  tombeau,  tk  avec  les  Ju- 
rifconfultes  de  cette  volée. 

Entre  fes  Contemporains  qui  fe  flgnaloient  dans  la 
Plaidoierie,  ileftimoit  particulièrement  M.  Mauduit  qui 
à  de  rares  qualités  du  cœur  joignoit  le  don  d'expédier  en 
très-peu  de  mots  la  Caufe  la  plus  étendue.  En  mille  occa- 
sions l'Orateur  doit  être  fuccint  ;  il  y  va  du  bien  de  la 
Juftice  dont  les  momens  font  trop  précieux  pour  n'être 
pas  épargnés.  M.  Cochin ,  on  l'a  dit  plus  haut ,  avoit  quand 
il  falioit  la  préciflon  de  M.  Mauduit  ;  néanmoins  à  l'en- 
tendre louer  ce  Confrère  ,  on  l'auroit  cru  dépourvu  lui- 
même  d'un  talent  fi  eifentiel  a  l'Orateur. 

Son  eftime  ne  s'exhaloit  jamais  en  grandes  protefta- 
tions ,  cependant  il  en  donnoit  de  fatisfaifans  témoigna- 
ges a  ceux  qu'on  voit  aujourd'hui  confoler  l'éloquence 
de  l'efpece  de  veuvage  où  il  l'a  raillée.  Parmi  cette  bril- 
lante jeuneffe  il  chérifloitfîngulierementM.le  Roy,  dont 
les  talens  ôc  les  vertus  étoient  déjà  dans  un  éminent  dé- 
o-ré.  Et  lorfqu'une  mort  prématurée  vint  enlever  cet  ex- 
cellent Sujet ,  il  en  reflentit  la  perte  auilï  vivement  que 
le  père  &  que  l'oncle ,  qui  ont  été  les  deux  derniers 
Doyens  de  l'Ordre. 

Nul  Avocat  ne  fe  prêtoit  plus  volontiers  que  M.  Cochin 
à  de  jeunes  Confrères  qui  ,  dans  leurs  doutes ,  avoient 
recours  à  lui.  Un  exemple  fera  connoître  combien  il  leur 
étoit  fecourable.  Il  s'agiiloit  de  fçxvoir  fî  l'on  devoit  faire 
intervenir  l'Univerfite  dans  la  Complainte  d'un  Gradue, 
qui  avoit  requis  un  Bénéfice  vacant  en  mois  de  rigueur  , 
Se  dont  le  Compétiteur  unique  avoit  été  pourvu  libre- 
ment par  le  Patron. 

Un  feul  argument  en  faveur  de  la  Provifion  libre  ré- 
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fultoit  de  ce  que  le  Patron  n'avoic  que  deux  Benéfio  ; 
dans  fon  patronage  ;  d'où  Ton  concluoit  qu'il  dcvoit  être 
exempt  de  l'expectative  des  Gradués.  Leur  droit ,  difoit- 
on ,  ne  confifte  que  dans  un  tiers.  En  chofesindiviiibles, 
comme  font  les  Bénéfices,  quand  il  n'y  en  a  que  deux  ,  la 
diffraction  du  tiers  eft  impraticable.  Par  conféquent  la 
referve  des  Gradués  ne  peut  s'exécuter  fur  les  patronages 
où  il  n'y  a  qu'un  ou  deux  Bénéfices.  Mais  ce  n'étoit-là 
qu'un  fophifme.  C'eft  le  tiers  des  vacances  par  mort  ou 
des  collations  qui  eft  affecté  aux  Gradués ,  &  non  le 
tiers  des  Bénéfices.  L'Avocat  du  Gradué  n'étoit  donc 
pas  d'avis  de  l'intervention  ,  parce  qu'il  croyoit  cette 
Caufe   immanquable.  Le  Client  qui  avoit  des  amis  dans 
l'Univerhté  ,  voulut  Ravoir  ce  que  penferoit  notre  Au- 
teur ,  qui  d'abord  indiqua  à  fon  Confrère  fur  le  fond  , 
un  préjugé  en  termes  identiques  ;  &  quant  à  l'interven- 
tion :  Mettant  a  part ,  dit-il ,  l'intérêt  de  l'Umverfité  dont 
je  fuis  Avocat  :  Je  tiens  qu'il  ne  faut  faire  intervenir  quel- 
que Corps  que  ce  fit  s  que  dans  des  affaires  qui  le  regar- 
dent véritablement.  Les  Corps  ont  des  privilèges  qu'il  ejl 
dangereux   de  commettre  fans  nécejfité.  C'eft  ainfi  qu'au 
Cabinet  comme  à  l'Audience ,  il  fe  portoit  toujours  aux 
vues  fupérieures  du  Droit  publie. 

Que  le  Cabinet  d'un  Confultant  eft  refpectable  !  C'eft 
le  refuge  des  opprimés.  C'eft  le  rendez-vous  ou  les  famil- 
les défunies  vont  terminer  leurs  débats.  C'eft  l'afyle  où  la 
Prudence  fans  faifceaux  ni  licteurs  infpire  des  Loix  aux 
Légiflateurs  mêmes.  Quelle  retraite  pour  la  vieillefle  !  Et 
que  de  fervices  M.  Cochin  n'y  auroit-il  point  rendus  a 
la  France  s'il  eût  vécu  ce  que  promettoit  une  vie  pre- 
fervée  de  tout  excès  ! 

Quoique  moins  éclatante  que  la  Plaidoierie  ,  la  Con- 
iultation  n'eft  ni  moins  honorable  ,  ni  moins  utile  à  h 
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Société.  Par  conféquent  on  fera  curieux  de  voir  com- 
ment M.  Cochin  s'acquittoit  de  cette  fonction.  D'un 
nombre  prodigieux  de  Confultations  il  ne  s'en  eft  re- 
trouvé que  très-peu.  Il  a  fallu  fupprimer  celles  dont  la 
publication  auroit  pu  bleiTer  les  Parties  intéreflees.  Mais 
on  n'a  point  héfite  à  faire  imprimer  le  refte  ;  celles  des 
meilleurs  Avocats  l'ayant  été  comme  leurs  autres  Ou- 


vrages. 


L'Auteur  ne  les  deftina  jamais  à  paraître  au  gsand 
jour  ,  ainfî  il  ne  prit  nullement  garde  à  en  châtier  la 
diction.  Mais  on  fera  bien-aife  d'y  voir  au  naturel  le  plus 
favant  des  Orateurs ,  &  le  plus  éloquent  des  Jurifconfultes. 
Qui  que  ce  foit  qui  vienne  lui  demander  avis ,  ni  l'opu- 
lence, ni  la  mifere,  ni  le  fafte,  ni  l'abjection  ne  le  préoc- 
cupent. Sans  acception  de  perfonne  ,  il  rend  la  reponfe 
que  rendraient  la  raifon  ,  la  Loi  ôz  l'ufage ,  &  ne  s'em- 
barraiTe  point  fi  elle  fera  bien  ou  mal  reçue. 

De  tout  tems  ,  il  avoit  eu  foin  de  noter  par  ordre  al- 
phabétique fur  des  cahiers  ce  qu'il  avoit  entendu  difcuter 
par  d'autres  avec  la  décifion.  Ces  cahiers  étoient  divifés 
par  matières  Civiles ,  Criminelles  &  Canoniques.  Il  ne 
s'en  eft  retrouvé  qu'un.  Quoique  le  fty le  de  ces  remarques 
foit  encore  plus  négligé  que  celui  des  Confultations ,  les 
morceaux  de  l'un  ou  de  l'autre  genre  font  comparables  à 
des  Arrêts  qui  feraient  motivés ,  &  font  juger  que  s'il  eût 
été  placé  fur  le  haut  du  Tribunal ,  il  n'y  auroit  pas  moins 
brillé  que  devant. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  M.  Cochin  n'eût  fait  dans 
fa  jeunelfe  d'excellens  Recueils  ,  &  qu'il  n'eût  peut- 
être  compofé  des  Ouvrages  de  bien  des  genres.  Mais  il 
y  a  apparence  qu'il  a  lui-même  tout  anéanti.  Tandis 
que  l'Univers  courait  à  fes  Plaidoyers ,  &  que  l'on  s'ar- 
rachoit  ceux  qu'il faifoit  imprimer,  lui  toujours  le  même 
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ne  gardoit  feulement  pas  un  exemplaire  des  plus  beaux. 
Il  ne  lui  eft  peut-être  jamais  venu  en  penfée  que  ce  fuf- 
fent  des  pièces  dignes  de  paiTer  au  fiécle  fuivant.  Lors- 
qu'il eut  quitté  laPlaidoierie,  de  vrais  amis  de  1  éloquence 
k  donnèrent  le  mot  pour  l'engager  à  faire  une  collection 
de  fes  Mémoires.  Ce  fut  de  lui  repréfenter  combien  ils 
feraient  utiles  par  le  nombre  &  l'importance  des  ques- 
tions qu'il  avoit  traitées  ,  combien  il  lui  feroit  facile  de 
tout  raffembler  ,  &  combien  fon  indifférence  étoit  blâ- 
mée. Il  promit  de  fonger  à  la  compilation ,  à  condition  de 
la  réduire  à  peu  de  pièces,  &c  même  de  les  retoucher.  Mais 
au  bout  de  cinq  années  de  filence,  &  dans  lafoixantieme 
de  fon  âge  ,  des  attaques  réitérées  d'apoplexie  ont  tran- 
ché fes  jours ,  fans  qu'il  ait  été  pofïible  de  parer  le  coup. 

Dans  fes  Mémoires  ,  on  trouvera  fouvent  mêlé  au 
genre  judiciaire  qui  leur  eft  propre  ,  le  genre  déliberatif 
dont  fes  Confultations  font  aulli  d'excellens  modèles. 
On  rencontrera  même  dans  quelques  Plaidoyers  des  traits 
du  genre  démonftratif  ,  mais  courts  &  aifez  rares.  On 
devroit  avoir  en  entier  deux  pièces  de  ce  dernier  genre  ; 
&  il  faut  efperer  qu'à  force  de  recherches  on  décou- 
vrira les  afyles  qui  les  ont  préfervés  d'une  profcription 
trop  févere. 

La  première  eft  une  Harangue  qu'il  fit  en  171 6  en 
préfentantauGrand-Confeil  les  Lettres  de  Monfeigneur 
le  Chancelier.  Elle  y  eut  autant  d'applaudiffemens  qu'en 
avoient  reçu  au  Parlement  &  à  la  Cour  des  Aydes  celles 
de  Mrs  Terraffon  &  Tartarin.  La  féconde  pièce  eft  beau- 
coup plus  récente.  M.Rollin  lui  ayant  dit  qu'il  iroit  l'en- 
tendre au  Châtelet  dans  une  de  fes  plus  célèbres  Caufes; 
comme  il  avoit  à  reprocher  à  la  mémoire  d'une  mère 
d'avoir  remis  à  des  mains  infidelles  l'éducation  de  fa 
fille  ,  il  trouva  ce  fujet  tout  propre  à  y  inférer  l'éloge 
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de  fon  illuftre  Ami.  Le  Public,  le  Tribunal  &c  fur-tout  le 
Chef  furent  enchantés  de  la  digrefîion.  Il  n'y  eut  que 
celui  qui  en  étoit  l'objet  qui  fe  plaignit  amèrement 
d'avoir  élé pris  en  trahifon par  quelqu'un  dont  Une  fe  ferait 
pas  défié.  Si  ces  deux  morceaux  que  l'Auteur  difoit  qu'on 
lui  avoit  dérobés ,  reparoiflent ,  comme  on  s'en  flatte  , 
le  Lecteur ,  dans  un  des  Volumes  fuivans  ;  aura  le  plaifir 
de  voir  comment  l'homme  du  monde  qui  parloit  le 
mieux  ,  en  a  loué  deux  dont  il  ne  pouvoit  dire  trop  de 
bien. 


APPROBATION. 

'Ai  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  le  premier 
Volume  des  Mémoires  de  jeu  M.  Cochin  ,  ancien  Avocat  au 
Parlement  ;  les  Ouvrages  de  ce  grand  homme  étoient  dus  à  la 
poftérité  ,  pour  l'honneur  Si  pour  î'inftrudtion  du  Barreau  ,  dont 
il  écoir  le  Chef  Se  le  Modèle.  A  Paris  ce  2  Janvier  1749. 

DE  LAVERDY. 


PRIVILEGE    DU    ROI. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  5e  de  Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  ,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Maîtres  des  Requêtes  or- 
dinaires de  notre  Hôtel,  Grand-Confeil ,  Prévôt  de  Paris ,  Baillifs  ,  Sénéchaux  ,  leurs  Lieu- 
tenans  Civils,  &  antres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra.  Salut.  Notre  amé  Jean-Jacques 
de  Nully  .Libraire  à  Paris,  ancien  Adjoint  de  fa  Communauté  :  Nous  ayant  fait  expofer 
qu'il  delireroit  faire  imprimer  ou  donner  au  Public  un  Ouvrage  quia  pour  titre:  Recueil 
des  Mémoires  &  C  onfult  ations  de  feu  M.  Cochin  ,  Avocat  an  Parlement  ,  s'il  nous 
plaifoil  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  néceiïaires.  A  ces  Caulcs,  voulant 
favorablement  traiter  l'Expofaat ,  Nous  lui  avons  permis  Se  permettons  ,  par  ces  Préfentes  , 
de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  en  un  ou  plulieurs  volumes  ,  Se  autant  de  fois  que  bon 
lui  fcmblera,  &  de  le  vend:  e  ,  faire  vendre  &  débiter  partout  notre  Royaume,  pen- 
dant le  tems  de  neuf  années  confécutives  ,  à  compter  du  jour  de  la  date  defdites  Pré- 
fentes :  F.iifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient  ,  d'en  introduire  d'imprefîion  étrangère  dans  aucuns  lieux  de  notre  obéilfance  , 
comme  auffi  à  tous  Libraires  Se  Imprimeurs  d'imprimer  ou  faire  imprimer  ,  vendre  ,  faire 
vendre  ,  débiter  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage,  ni  d'en  faire  aucun  extrait  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  d'augmentation  ,  correction  ,  changement  ,  ou  autres  ,  fans  la  per- 
jniflîon  expreffe  par  écrit  dudit  Expofant,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui,  à  peine  de  con- 
fiscation des  Esemplaires  contrefaits  ,  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenans,  dont  un  tiers  à  Nous  ,  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  ,  &  l'autre  tiers 
audit  Expofant  ,  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  inté- 
rêts :  A  la  charge  que  cefdaes  Préfentes  feront  enregiltrées  tout  au  long  fur  le  Regillre 
de  la  Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris,  dans  trois  mois  de  la  date 
d'icelles  ;  que  l'imprelTîon  dudit  Ouvrage  (era  faite  dans  notre  Royaume  Se  non  ailleurs  , 
en  bon  papier  &  beaux  caractères ,  conformément  à  la  feuille  imprimée  &  attachée  pour 
modèle  fous  le  contre- fcel  defdites  Préfentes  ;  que  l'Impétrant  fe  conformera  en  tout  aux 
Réglemens  de  la  Librairie  ,  &  notamment  à  celui  du  10  Avril  1715  ;  qu'avant  de  l'ex- 
pofer  en  vente  ,  le  Manufcrit  qui  aura  fervi  de  copie  à  l'Impreffion  dudit  Ouvrage, 
'era  remis  dans  le  même  état  ou  l'Approbation  y  aura  été  donnée  ,  es  mains  de  notre: 
très -cher  &  féal  Chevalier,  le  (leur  d'Aguesseau  ,  Chancelier  de  France, 
Commandeur  de  nos  Ordres  ,  &  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires 
dans  notre  Bibliothèque  publique  ,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre  ,  &  un, 
dans  celle  de  notredit  très-cher  &  féal  Chevalier  le  (leur  d'Aguesseau  ,  Chancelier  de 
Fiance  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  defdites  Préfentes  :  Du  contenu  defquelles  vous  man« 
dons  &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  &  fes  ayans  caufe  pleinement  Se  pai- 
iiukment  ,  fans   fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons 
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que  la  copie  des  Préfentes  ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou  à  la 
fin  dudit  Ourrage,  foit  tenue  peur  dûement  fignifiée  :  Se  qu'aux  copies  collationnées  par 
l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  &  Secrétaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'origi- 
nal. Commandons  au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  de  faire  pour 
l'exécution  d'icelles  tous  actes  requis  &  néceffaires  ,  fans  demander  autre  permillion  , 
&  nonobftant  clameur  de  Haro  ,  Chartre  Normande  ,  &  Lettres  à  ce  contraires  :  Car 
tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Verfailles  le  premier  jour  du  mois  de  Février  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quarante-neuf  &  de  noue  règne  le  trente  -  quatrième.  Par  le  Roi 
en  fon  Confeil.    Sigué  S  A  IN  SON. 
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Regijlréjiir  le  Regiftre  XII.  de  la  Chambre  Royale  des  Libraires  &  Impri- 
...surs  de  Paris  3  N°.  yS  _,  fol.  6s  j,  conformément  aux  anciens  Reglemens  j  con~ 
firmes  par  celui  du  28  Février  J723.  A  Paris  le  7  Février  ij4<). 

G.     CAVELIER,  Syndic. 
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DE  MONSIEUR  COCHIN. 


I.  CAUSE  AU  GRAND-CONSEIL. 

Pour  D.  Arnoul  de  Loo,  Supérieur  Général  de 
la  Congrégation  de  Saint  Maur,  Appellant 
comme  d'abus. 

Contre  D.  Simon  Friqiie ,  Religieux  de  l'Ordre 
de  Cluny  y  Intimé. 

QUESTION. 

Si  les  Religieux  de  la  Congrégation  de  S.  Maur  pourvus  de 
Bénéfices y  en  peuvent  dijpojer  fans permijfwn  duGénéral. 


]  ES  motifs  les  plus  intérefTans  obligent  aujour- 
I  d'hui  la  Congrégation  de  Saint  Maur  à  recourir 
!  à  la  juftice  du  Confeil.   La  tranquillité  dont  elle 
,  jouiflbit  depuis  fa  nailïance ,  vient  detre  trou- 
j  blée  par  un  Religieux  réfractaire  qui  ofe  fe  foule- 
ver  contre  l'autorité  de  fes  Statuts ,  &  l'écono- 
mie de  fon  gouvernement.  Si  cette  témérité  n'étoit  promp- 
Tome  I.  A 
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tement  réprimée,  les  fondemens de  la  réforme  feroient  ébran- 
lés ,  &  bientôt  l'on  verroit  renaître  du  fein  même  de  cette  Con- 
grégation tous  les  abus  qu'elle  avoit  fi  heureufement  réformés 
dans  l'Ordre  de  Saint  Benoît. 

C'eft  donc  ici  une  affaire  toute  publique,  dont  la  décifion 
doit  entraîner  la  perte  de  la  réforme,  ou  la  maintenir  dans  fa 
pureté. . 

Le  Confeil  dont  l'autorité  a  été  fi  fouvent  employée  à  rétablir 
la  régularité  dans  les  Monafteres,  ne  permettra  pas  que  celle  qui 
règne  dans  la  Congrégation  de  S.  Maur  reçoive  aucune  atteinte 
par  la  révolte  fcandaleufe  d'un  Particulier. 
FAIT.  L'Ordre  de  Saint  Benoît ,  fi  célèbre  autrefois  par  la  faintcté  de 

fes  premiers  Religieux  ,  étoit  bien  déchu  de  cette  ancienne 
fplendeur  dans  les  derniers  fiecles.  Les  pratiques  de  régularité 
n'étoient  pas  feulement  abolies,  la  licence  des  Religieux  étoit 
encore  parvenue  à  un  excès,  qui  fcandalifoit  les  peuples,  & 
deshonoroit  l'Ordre  Monaftique.  Le  luxe,  la  vanité,  la  diffipa- 
tion  étoient  le  partage  des  plus  retenus  ,  èc  pour  tout  dire  en 
un  mot ,  les  Monafteres,  retraites  autrefois  du  filence,  du  re- 
cueillement &:  de  la  mortification  ,  étoient  devenus  les  théâtres 
de  toutes  les  paillons  du  fiecle. 

Les  fources  de  tant  de  défordres  étoient  faciles  a  découvrir. 
La  propriété ,  ou  du  moins  l'ufage  particulier  des  revenus  de 
l'Ordre  ,  introduit  d'abord  fous  le  nom  d'Adminiftration  ,  plus 
autorifé  enfuite  fous  celui  de  Bénéfice  ,  avoit  été  la  principale 
caufe  d'une  décadence  fi  funefte.  Par  cette  jouilTance  particu- 
lière le  vœu  de  pauvreté  étoit  ouvertement  violé,  celui  de  con- 
tinence devenoit  plus  difficile  avec  les  moyens  de  contenter  la 
paflîon  ,  &  le  Religieux  maître  d'un  opulent  revenu  ne  recon- 
noifïbit  plus  de  Supérieur,  parce  qu'il  n'en  attendoit  plus  les 
fecours  nécefïaires  pour  fa  fubfiftance. 
Reforme  de       L'Eçrlife  gémilïbit  depuis  lonç-tems  d'un  mal  qui  paroifTbit 

S.  Mîur.  Son  r     b  f  J         ir>  j      j         •       r 

origine.  prelque  fans  remède,  forfqu  au  commencement  du  dernier  fie- 

cle quelques  Religieux  excités  par  l'exemple  de  la  réforme  qui 
s'étoit  introduite  dans  Saint  Vannes  ,  conçurent  le  dcfTein  de 
rétablir  en  France  l'Ordre  de  Saint  Benoît  dans  fon  premier 
éclat ,  en  réformant  tous  les  abus  qui  s'y  étoient  glifTés. 

Pour  conduire  un  projet  fi  religieux  à  fa  perfect  on  ,  ce  n'é- 
toit  point  allez  de  réformer  le  mal ,  il  falloit  encore  en  tarir  la 
fource  ,  il  falloit  empêcher  que  les  mêmes  caufes  qui  avoient 
produit  un  fi  grand  relâchement  dans  l'Ordre  de  Saint  Benoît  , 
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ne  fufTent  un  jour  également  funefles  à  la  réforme.  C'efl  dans 
ces  vues  que  les  premiers  Religieux  ,  qui  s'éroient  propofé  un 
iî  grand  ouvrage,  travaillèrent  à  fon  accomplifTcment. 

Le  principal  objet  auquel  ils  s'attachèrent  fut  de  retrancher 
aux  Religieux  toute  difpofition  particulière,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût ,  perfuadés  que  ce  dépouillement  étoit  efîen- 
tiel  aux  vœux  de  pauvreté  éc  d'obéifTance  ,  8c  qu'il  pouvoit 
feul  affermir  la  réforme  en  coupant  la  racine  de  tous  les  dé- 
sordres. 

Les  Bénéfices  ne  furent  point  exceptés  de  cette  règle  com- 
mune ;  au  contraire,  comme  ils  avoient  été  la  principale  occa- 
fion  de  l'abus  ,  ils  firent  auffi  le  principal  fujet  de  l'attention  des 
Réformateurs,  pour  en  ramener  la  difpofition  èc  l'ufage  aux 
devoirs  indifpenfables  de  l'état  religieux. 

Ils  établirent  donc  en  premier  lieu,  que  tous  les  Monafleres 
ne  compoferoient  qu'un  Corps  fous  un  même  régime,  &  que 
tous  les  Religieux  de  la  Con grégation  n'étant  pas  plus  attachés 
a  un  Monaflere  qu'a  un  autre  ,  ne  compoferoient  tous  enlemble, 
pour  ainfi  dire ,  qu'une  feule  Communauté  dirigée  par  les  mêmes 
Supérieurs  &  Vifiteurs. 

2°.  Que  tous  les  revenus  des  Bénéfices  feroient  rapportés  à 
la  mente  commune,  unique  moyen  de  retrancher  ces  pécules  fi 
contraires  à  l'efprit  de  Saint  Benoît,  &  aux  difpofkions  de  fa 
règle. 

3°.  Que  l'obligation  d'y  réfider  ne  pourroit  fervir  de  prétexte, 
pour  fe  difpenfer  d'obéir  aux  ordres  des  Supérieurs,  dans  quel- 
ques Monafleres  qu'il  leur  plût  d'envoyer  le  Religieux  titulaire. 

4°.  Qu'il  ne  pourroit  même  difpofer  de  fon  titre  fans  le  con- 
fentement  de  fes  Supérieurs. 

5°.  Que  le  Chapitre  général  ne  pourroit  par  aucun  Statut  dif- 

1>enfer  les  Religieux  d'obtenir  ce  confentement ,  pour  autorifer 
eur  réfignation  :  tant  on  fut  perfuadé  qu'il  falloit  donner  un  frein 
indifToluble  par  la  double  incapacité,  tant  de  la  part  des  Reli- 
gieux que  des  Supérieurs. 

Ce  plan  ainfi  formé ,  ils  s'adrefTerent  au  feu  Roi ,  dont  la  piété    .£*g*g^ 
&  le  zèle  pour  la  réformation  des  Monafleres  de  fon  Royaume  ^°anur  étabUe' 
étoit  afTez  connue.  Ils  trouvèrent  en  lui  les  difpofitions  les  plus  fous  Louis 
favorables,  jufqua  vouloir  bien  fe  charger  lui-même  d'obtenir  xin- 
du  Pape  la  confirmation  de  leur  réforme. 

Ce  fut  donc  fur  fa  fupplique  &  fur  celle  des  Religieux,  que  le 
Pape  Grégoire  XV.  autorifa  i'éreftion  de  la  Congrégation  en 
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1611 ,  Se  que  le  Pape  Urbain  VIII.  leur  accorda  une  Bulle  en 
1617,  par  laquelle,  conformément  aux  principes  de  la  Règle 
de  Saine  Benoît ,  Se  au  projet  de  réformation  de  ces  Religieux  , 
il  leur  donna  les  réglemcns  les  plus  propres  à  maintenir  la  régu- 
larité qui  avoit  commencé  à  s'établir  dans  plusieurs  Monafteres. 

Celui  qui  concernoit  l'interdiction  aux  Religieux  de  difpofer 
des  titres  Se  des  revenus  de  leurs  Bénéfices,  y  fut  inféré  comme 
le  principal  gage  Se  le  garant  le  plus  affiné  de  la  confervation 
de  la  réforme.  11  eft  conçu  dans  les  termes  les  plus  clairs  Se  les 
plus  forts.  Comme  il  fait  tout  le  fondement  de  l'appel  comme 
d'abus ,  il  eft  nécefTaire  d'en  rapporter  les  propres  termes  :  Et 
inter  alia  quod  Monachi  ejufdem  Congregationis  omnia  Bénéficia. 
diBi  &  Cluniacenfis  Ordinum  in  titulum  quidem  Ma  teneant  ,  ita 
tamen  ut  nullo  modo  in  poflerum  de  titulis  ipfis  neque  de  fruUibus 
eorum  po{Jint  in  particulari  difponere  ,  fed  omnimoao  eorum  difpo- 
fitio  pênes  Superiores  remaneat.  Le  feu  Roi  ayant  confirmé  par  des 
Lettres-Patentes  les  difpofitions  de  cette  Bulle,  leConfeil  à  qui 
elle  fut  préfentée  en  1629  en  ordonna  l'enregiftrement  ;  mais  û* 
par  une  fage  précaution  il  ajouta  cette  claufe  à  fon  Arrêt,  que 
ce  feroit  à  la  charge  des  oppofitions  3  cette  réferve  s'eft  trouvée 
inutile  par  l'événement. 

En  effet ,  de  nouvelles  Lettres  patentes  obtenues  en  1 6 3 1 , 
Se  adrefïees  à  tous  les  Parlemens  du  Royaume,  y  ayant  été  en- 
regiftrées  purement  Se  fïmplement,  Se  n'étant  furvenu  aucune 
oppofition  au  greffe  du  Confeil ,  lorfque  les  Religieux  de  la 
Congrégation  de  Saint  Maur  s'y  préfenterent  de  nouveau  en 
1653,  il  ne  fit  aucune  difficulté  d'ordonner  l'enregiftrement 
pur  Se  fimple  de  la  Bulle.  L'Arrêt  qui  intervint  à  ce  fujet  eft 
d'autant  plus  folcmnel ,  qu'il  eft  rendu  fur  le  vu  des  Arrêts 
d'enregiftrement  des  Parlemens  de  Touloufe,  Bordeaux,  Paris, 
Dijon ,  Rennes ,  Aix  Se  Rouen  ,  Se  que  les  difpofitions  de  la 
Bulle  y  font  expliquées  d'une  manière  qui  fait  bien  connoître 
avec  quelle  attention  le  Confeil  en  ordonna  l'exécution  :  Vu  la 
Bulle  d'Urbain  VIII.  contenant  confirmation  de  ladite  Congréga- 
tion de  Saint  Maur . . . .  &  défenfes  aux  Religieux  de  ladite  Con- 
grégation de  difpofer  des  titres  &  revenus  de  leurs  Bénéfices  fans  la. 
permifjion  de  leurs  Supérieurs.  C'eft  ainfi  que  la  Bulle  eft  vifée  dans 
l'Arrêt ,  la  claufe  dont  il  s'agit  n'avoit  donc  pas  échappé  aux 
lumières  du  Confeil. 

Auflî  lorfqu'en  1697  Dom Rolland,  Religieux  dcCluny,  ofa 
inter jetter  appel  comme  d'abus  de  la  Bulle ,  en  ce  qu'elle  conte- 
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noie  cette  interdiction  aux  Religieux  de  difpofcr  de  leurs  titres 
fans  le  confentenicnt  de  leurs  Supérieurs  ,  &  former  oppofition 
à  l'Arrêt  d'enregiilrement  de  1653  :  le  Confeil  perfuadé  de  la 
fageffeôcde  la  nécciîité  de  cette  difpcfition,  n'eut  aucun  égard 
à  la  critique  injufte  o-je  l'on  en  faifoit,  &:  confirma  de  nouveau 
par  un  Arrêt  contradictoire  ,  6c  la  Bulle  Se  les  Lettres-Patentes, 
qu'il  avoit  enregiftrées. 

C'eft  fous  l'autorité  de  ces  fages  réglemens  que  la  Congré- 
gation de  Saint  Z.iaur  a  fubfifté  jusqu'à  préfent.  Depuis  près  d'un 
îiecle  on  les  a  vu  exécutés  avec  toute  la  foumiffion  &  la  fidélité 
que  l'on  pouvoit  attendre  de  véritables  Réformés. 

Quels  avantages  la  Congrégation  de  Saint  Maur  n'en  a-t'elle 
pas  retirés  ?  La  régularité  a  régné  dans  ks  cloîtres,  les  Religieux 
dans  l'entière  dépendance  de  leurs  Supérieurs  ne  fe  font  point 
écartés  des  pratiques  &  des  devoirs  de  leur  état.  Détachés  des 
biens  temporels,  ils  n'ont  travaillé  qu'à  l'édification  des  peu- 
ples ,  &  leurs  veilles  confacrées  à  la  Religion  ont  fait  honneur 
à  l'Eglife  même. 

Ce  fut  pour  l'affermir  de  plus  en  plus  dans  cette  heureufe  fitua- 
tion  que  le  Roi  voulut  bien  lui  donner  de  nouvelles  Lettres- 
Patentes  en  1 7 1 1  ,  par  lefquelles ,  allant  au-devant  des  prétextes 
dont  on  auroit  pu  le  fervir  pour  donner  atteinte  à  fes  plusfages 
réglemens ,  il  les  confirma  de  nouveau.  Ces  Lettres  ont  été  en- 
regiftrées au  Confeil.  Le  pouvoir  des  Supérieurs  par  rapport  aux 
réfignations  des  Bénéfices  dont  leurs  Religieux  font  pourvus,  y 
eft  expliqué  comme  un  droit  fi  folidement  établi ,  qu'il  n'avoit 
pas  befoin  d'une  nouvelle  confirmation. 

Voici  cependant  un  Religieux  qui  ofe  lever  l'étendard  de  la 
révolte,  qui  au  mépris  de  ces  loix  fi  refpectables ,  veut  s'arroger 
la  liberté  de  difpofer  de  fes  Bénéfices,  &  réfifter  ouvertement 
aux  ordres  de  fes  Supérieurs* 

Dom  Provenfal  pourvu  depuis  plufieurs  années  du  Prieuré  de 
Saint  Florentin  ,  reçut  au  commencement  de  l'année  dernière 
une  obédience  pour  fe  rendre  dans  l'Abbaye  de  Saint  Martin 
d'Autun.  Le  refus  qu'il  fit  d'obéir  à  cet  ordre  fut  le  premier  pas 
qui  le  conduifit  à  hazarder  la  démarche  dont  la  Congrégation 
de  Saint  Maur  eft  obligée  de  fe  plaindre  :  il  réfigna  fon  Bénéfice 
à  Dom  Simon  Frique,  Religieux  de  Cluny,  pour  caufe  de  per- 
mutation ,  avec  un  Office  clauftral  du  Prieuré  deBonny. 

Le  Supérieur  Général  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur  in- 
formé de  cette  entreprife  contraire  aux  réglemens  qui  doivent 
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être  toujours  regardés  comme  la  baze  de  la  réforme  ,  auroit  cru 
trahir  fon  devoir,  s'il  n'eût  promptement  recouru  à  l'autorité  du 
Confeil  pour  en  prévenir  les  fuites  funeftes.  Il  a  préfenté  fa  Re- 
quête afin  d'être  reçu  Appellant  comme  d'abus  ;  &  en  vertu 
d'une  commiïïion  du  Conleil ,  il  y  a  fait  aiïigner  Dom  Frique  qui 
avoit  pris  poffeffion  du  Prieuré  de  Saint  Florentin ,  fans  pouvoir 
mettre  en  caufe  Dom  Provenfal  qui  a  déferté  de  la  Congréga- 
tion ,  &  eft  actuellement  en  fuite. 

C'eft  fur  cet  appel  comme  d'abus  qu'il  s'agit  de  prononcer  ; 
après  l'expofition  qui  vient  d'être  faite  des  titres  de  la  Congré- 
gation de  Saint  Maur,  les  moyens  feront  faciles  à  établir. 
Moyens  Le  moyen  d'abus  réfulte  de  la  contravention  aux  Bulles  , 

d'abuu  Lettres-Patentes  &  Arrêts  d'enregiftrement.   On  ne  peut  pas 

dans  le  droit  un  moyen  d'abus  plus  qualifié  &  plus  incontestable; 
dans  le  fait,  la  contravention  ne  peut  être  plus  formelle  ,  parce 
que  toutes  ces  loix  défendent  expreffément  aux  Religieux  de 
difpofer  de  leurs  titres  fans  le  confentement  de  leurs  Supérieurs, 
&  que  cependant  Dom  Provenfal  a  ofé  le  faire.  L'abus  eft  donc 
fenfîble,  &  d'autant  plus  condamnable,  que  ces  loix  ne  pou- 
voient  être  plus  claires  dans  leurs  difpofitions,  plus  refpectables 
par  l'autorité  des  Puiflances  dont  elles  font  émanées,  plus  favo- 
rables enfin  par  la  fagefTe  des  maximes  fur  lefquelles  elles  font 
fondées. 

Plus  claires  dans  leurs  difpo(itions.  C'eft  de  quoi  il  eft  aifé  de 
fe  convaincre  par  la  feule  lecture  de  la  Bulle  :  ha  tamen  ut  nullo 
modo  in  poflerum  de  titulis  ipjis  neque  de  fruclibus  eorum  pojjint  in 
particulari  difponere  ,  fed  omnimoda  eorum  difpojitio  pênes  Superio- 
res  remaneat.  Toute  difpofition  eft  prohibée.  Quelles  font  les 
différentes  manières  dont  un  Titulaire  peut  difpofer  de  fon  titre? 
Nous  ne  connoifTbns  que  les  démiffions  ,  les  réfignations  &  les 
permutations  ;  ce  font  donc  ces  différentes  voies  d'abdiquer  des 
Bénéfices  qui  font  interdites.  La  loi  eft  générale  ,  la  liberté 
ordinaire  des  Titulaires  eft  foumife  à  l'autorité  des  Supérieurs; 
&  comme  pour  l'exacte  pratique  du  vœu  de  pauvreté  ,  le  Reli- 
gieux ne  peut  difpofer  des  fruits  de  fon  Bénéfice ,  de  même  pour 
rendre Ton  obéiflance  parfaite ,  il  ne  peut  réfigner  fans  l'appro- 


bation de  fes  Supérieurs. 

Plus  refpeUables  par  V  autorité  des  Puijfances  dont  elles  font  éma- 
nées. Toutes  celles  que  nous  reconnoilfons  fur  la  terre  pour 
arbitres  de  notre  fort,  ont  concouru  à  former  ces  réglemens  , 
lapuiflance  de  l'Eglifc  dans  la  Bulle  ,  celle  du  Souverain;  dans 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  7 

Ces  Lettres  Patentes  ,  enfin  l'autorité  des  Cours  Souveraines 
dans  les  Arrêts  d'enregiftrement.  Si  l'on  peut  fe  foulever  contre 
ce  qu'il  y  a  de  plus  facré  ,  par  quel  frein  la  licence  humaine 
pourra-t'elle  être  arrêtée  ?  Le  Pape  accorde  la  grâce ,  le  Roi  la 
confirme ,  les  Cours  Souveraines  en  ordonnent  l'exécution ,  la 
Congrégation  de  Saint  Maur  l'accepte  avec  refpect,  &  l'exécute 
fidèlement  depuis  près  d'un  fiécle;  &  un  Religieux  particulier 
fera  allez  téméraire  pour  fe  faire  à  lui-même  un  Tribunal  fripé- 
rieur  à  toutes  ces  PuifTances?  Quel  fcandale  ! 

Plus  favorables  par  lafagejfe  des  maximes  fur  lefquelles  elles  font 
fondées.  L'obéiffànee  eft  tellement  eiTentielle  au  Religieux ,  que  Devoir  des 
l'on  peut  dire  qu'elle  en  fait  feule  le  caractère.  Par  fa  profeflion ,  Religieux. 
il  ne  renonce  pas  feulement  au  patrimoine  de  fes  ancêtres ,  il 
fe  dépouille  encore  de  fa  propre  volonté.  Soumis  aux  ordres 
de  fes  Supérieurs  ,  il  ne  leur  doit  oppofer  ,  ni  réfiftance  au- 
dehors ,  ni  même  aucun  murmure  intérieur.  Tels  font  les  en- 
gagemens  de  la  vie  religieufe  ,  contre  lefquels  on  ne  preferit 
point  par  l'ufage ,  &  dont  on  ne  peut  être  difpenfé  fous  aucun 
prétexte. 

Quel  doit  être  l'effet  d'une  obligation  fi  étroite  ?  Si  ce  n'eft 
que  le  Religieux,  dans  tous  les  actes  de  fa  vie,  doit  d'abord  con- 
fulter  la  volonté  de  {es  Supérieurs,  &I  s'y  conformer  quand  il 
l'a  connue  ,  qu'il  doit  être  continuellement  en  garde  contre  fes 
defirs  &  fes  propres  fentimens.  Mais  cette  foumiflion  fi  parfaite 
&  fi  nécefîaire  fe  trouve-t'elle  dans  un  Religieux  ,  qui  pour  dif- 
pofer  de  fon  Bénéfice ,  c'eft-à-dire ,  pour  un  des  a£tes  les  plus 
importais  qu'il  puifTe  faire,  néglige  de  confulter  fes  Supérieurs, 
&  ofe  même  leur  réfifter  ouvertement.  Comment  accorder  l'o- 
béiflanee avec  une  contradiction  fi  éclatante  ? 

Il  ne  falloit  donc  point  de  Loi  particulière  pour  interdire  au 
Religieux  cette  difpofition  indépendante;  il  n'avoit  <ju  à  fe  ref- 
fouvenir  des  premiers  devoirs  de  fon  état ,  &  jamais  il  ne  fe 
feroit  donné  la  liberté  condamnée  par  les  Bulles  de  la  Congré- 
gation de  Saint  Maur.  Mais  d'anciens  ufages  avoient  prévalu, 
ou  plutôt  d'anciens  abus  aufquels  on  étoit  accoutumé ,  avoient 
en  quelque  manière  obfcurci  toutes  les  idées  que  l'on  devoit 
avoir  des  obligations  de  la  vie  religieufe;  il  a  fallu  par  des  dif- 
pofitions  exprefTes  développer  à  ceux  qui  dévoient  embralTer  la 
réforme  tous  les  engagemens  de  leur  profeffion  ,  &  c'eft  ce 
qu'on  a  fait  en  particulier  par  rapport  aux  Bénéfices'  dans  la 
claufe  dont  il  s'agit.  Dire  aux  Religieux  qu'ils  dévoient  obéir 
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à  leurs  Supérieurs,  c'étoit  leur  dire  qu'ils  ne  dévoient  point  dif- 
pofer  de  leurs  Bénéfices  fans  leur  confentement;  mais  ils  n'en- 
tendoient  point  aiïez  ce  langage,  il  a  fallu  entrer  dans  le  détail 
des  devoirs  compris  dans  le  vœu  d'obéiflance;  enforte  qu'il  eft 
•vrai  de  dire  que  la  claufe  ci-deiïus  rapportée,  n'introduit  aucune 
obligation  nouvelle ,  qu'elle  ne  fait  qu'expliquer  ce  qui  a  tou- 
jours été  efTentiel  à  l'accomplifTement  de  la  Règle ,  Se  que  par 
conféquent  fa  difpofition  ne  peut  être  plus  favorable. 

Cette  vérité  fe  confirme  encore  par  l'exemple  des  autres 
Congrégations,  qui,  fans  recourir  à  l'autorité  du  Saint  Siège, 
fe  font  fait  «à  elles-mêmes  de  fcmbiables  conftitutions,  en  inter- 
difant  à  leurs  Religieux  ces  difpofitions  libres  de  leurs  Bénéfices. 
Les  Religieux  de  Saint  Vannes  fe  foumettent  à  cette  interdiction 
par  un  ferment  folemnel  en  faifant  leur  profeilion.  Les  Statuts 
des  Chanoines  Réguliers  de  la  Congrégation  de  France  portent 
exprefTément  :  Dilïgenter  ferventur  conflituiiones  &  Capiiulorum 
décréta  de  non  accep  tandis  Eeneficiis  3  fine  confenfu  Prœpojîti  géné- 
rales &  dimittendis  ad  ejus  arbitrium.  Les  Conftitutions  de  Pré- 
montré font  copiées  mot  pour  mot  fur  celles  de  Sainte  Gene- 
viève; Se  l'on  fçait  que  dans  tout  l'Ordre  de  Saint  Auguftin  ,  les 
Religieux  pourvus  de  Cures  font  fujets  à  être  révoqués  par  leurs 
Supérieurs  ;  tant  il  eft  vrai  que  la  maxime  la  plus  conltante  dans 
l'état  régulier  eft,  que  l'inférieur  doit  toujouts  dépendre  entiè- 
rement de  la  volonté  de  fes  Supérieurs. 

Quelle  exeufe  peut-on  donc  propofer  de  la  part  de  Dom  Pro- 
venfal  ?  La  Loi  eft  claire,  il  a  dû  la  connoître;  elle  eft  autenti- 
que ,  il  a  dû  la  refpecter  ;  elle  eft  favorable  Se  conforme  à  l'cfprit 
de  Saint  Benoît,  il  ne  peut  s'en  plaindre;  cependant  il  l'a  violée 
cette  Loi  ;  quel  abus  plus  fcandaleux  Se  plus  digne  de  toute  la 
févérité  du  Confeil  ! 

Examinons  maintenant  les  objections  qu'il  a  faites  fous  le 
nom  de  Dom  Frique  ;  fans  faire  de  grands  efforts  ,  on  cfpere 
établir  qu'elles  n'ont  rien  que  de  captieux. 
Ohj  (lions.  Quelque  confufîon  que  l'on  ait  affectée  dans  la  manière  de 
les  propofer  de  la  part  de  Dom  Frique  ,  on  peut  cependant 
réduire  ces  objections  à  quatre  proportions. 

i°.  La  difpofition  de  la  Bulle  n'eft  pas  claire,  il  faut  l'in- 
terpréter par  le  droit  commun  ,  fuivant  lequel  les  Religieux 
peuvent  réfigner  leurs  Bénéfices  fans  le  confentement  de  leurs 
Supérieurs. 

z°.  Quand  on  entendroit  la  Bulle  dans  le  fens  que  Dom  Loo 

veut 
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veut  lui  donner,  fa  difpofition  n'écoic  que  pour  un  certain  tems, 
6c  ce  tcms  eft  paffé. 

3  .  Cette  difpofition  fe  trouve  condamnée  par  plufieurs 
Arrêts. 

4°.  Quand  elle  ne  feroit  pas  détruite,  elle  eft  au  moins  atta- 
quée par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus,  8c  cet  appel  comme 
d'abus  eft  pendant  au  Confeil  du  Roi. 

Le  Confeil  a  fans  doute  obfervé  que  Dom  Simon  Prique  n'eft  Réponfes 
point  Appellant  comme  d'abus  de  la  Bulle  de  1627,  ni  oppofant 
à  l'Arrêt  d'enregiftrement  :  ce  font  donc  desLoix  qui  fubiîftenc 
dans. toute  leur  autorité,  &.  fuivant  la  difpofition  defquclles  il 
faut  juger  l'appel  comme  d'abus  du  Supérieur  Général  de  la 
Congrégation  de  Saint  Maur.  Il  n'eft  pas  même  néceffaire  d'e- 
xaminer fi  elles  font  parfaitement  conformes  à  la  Règle  de  Saint 
Benoît,  ou  fi  elles  contiennent  quelques  grâces  extraordinaires, 
quelques  privilèges  finguliers  ,  il  fuftit  qu'elles  foient  reconnues 
pour  des  Loix  authentiques,  les  Particuliers  ne  peuvent  plus  fe 
iouftraire  à  leur  autoricé. 

Si  l'on  ne  perd  point  de  vûë  cette  obfervation  importante  ,  les 
objections  fe  détruiront  prefque  d'elles-mêmes,  parce  que 
comme  l'on  n'y  trouvera  rien  qui  combatte  ni  qui  détruife  l'au- 
torité de  ces  Loix,  on  n'y  trouvera  rien  par  conféquent  qui  en 
doive  fufpendre  l'exécution. 

L'obfcurité  que  l'on  cherche  à  répandre  d'abord  fur  la  claufe  jiap 
de  la  Bulle  qui  défend  aux  Religieux  de  difpofer  des  titres  de  OèjiSicn. 
leurs  Bénéfices  ,  s'évanouit  par  la  feule  lecture  de  cette  claufe  ; 
fes  termes  font  fi  clairs  Se  1\  énergiques,  qu'il  eft  difficile  de 
concevoir  comment  on  peut  entreprendre  d'en  rendre  la  dif- 
pofition équivoque.  Elle  commence  par  autorifer  les  Religieux 
de  la  nouvelle  Congrégation  à  pofféder  en  titre  tous  les  Béné- 
fices de  l'Ordre  de  Saint  Benoît,  &  même  deCluny:Zsr  inter 
alia  quod  Monachi  ejufdem  Congregationis  omnia  Bénéficia  dicti 
&  Cluniacenfis  Ordinum  in  ritulum  quidem  Ma  teneant.  Voilà  la 
permiflion  ,  mais  voici  fous  quelle  condition  elle  eft  accordée  : 
Ita  tamen  ut  nullo  modo  in  pofterum  de  titulis  ipfis  ne  que  dejrucldus 
eorum  pojjint  in  particidari  difponere  ,fed  omnimoda  eorum  difpo- 
fitio pênes  Superiores  remaneat.  C'eft  à  condition  qu'ils  ne  pour- 
ront difpofer  de  ces  titres  en  particulier.  Un  Titulaire  ne  dif- 
pofe  de  fon  titre  qu'en  le  réfignant,  le  permutant ,  ou  s'en  dé- 
mettant ;  ce  font  donc  toutes  ces  différentes  difpofitions  qui  font 
interdites. 

Tome  I.  B 
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Mais,  dit -on,  par  le  terme  de  difpofition  on  entend  ordi- 
nairement la  collation  ;  peut-on  dire  dans  la  Congrégation  de 
Saint  Maur  que  l'on  ait  défendu  aux  Religieux  de  conférer  les 
Bénéfices  dont  ils  font  pourvus ,  6c  que  l'on  ait  accordé  ce 
droit  à  leurs  Supérieurs?  Ce  raisonnement  roule  fur  une  équi- 
voque fi  groffiere ,  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  n'en  fente  tout  le 
faux  &  toute  l'abfurdité.  Quand  la  Bulle  parle  de  difpofition, 
c'eft  relativement  aux  Religieux  pourvus  de  titres,  &  l'on  n'a 
jamais  penfé  que  ce  terme  ainfl  appliqué  pût  fignifier  la  colla- 
tion, parce  que  jamais  un  Titulaire  n'eft  en  même  rems  le  Col- 
lateur  de  fon  Bénéfice.  Ainfi  quand  on  défend  à  un  Titulaire 
de  difpofcr  de  fon  titre,  cela  s'entend  de  difpofcr  dans  la  ma- 
nière dont  un  Titulaire  peut  difpofer  ,  c'eft  -  à  -  dire ,  par  dé- 
miffion  ,  réfignation  ou  permutation  ;  c'eft  ce  que  la  Bulle  de 
161J  interdit  aux  Religieux  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur. 
Que  par-là  on  pût  dire  pour  rendre  cette  claufe  abfurde  ,  que 
la  Bulle  accorde  aux  Supérieurs  de  la  Congrégation  la  collation 
des  Bénéfices  dont  leurs  Religieux  font  pourvus  ;  c'eft  ce  que 
perfonne  ne  peut  penfer  ,  parce  que  la  Bulle  ne  parle  pas  d'une 
difpofition  convenable  à  un  Collateur  ,  mais  de  celle  dont  des 
Titulaires  font  capables  :  c'eft  cette  dernière  difpofition  qui 
cft  prohibée  ;   ainfi  rien  de  plus  clair  que  la   claufe  doat  il 


s  açit. 


Âuffi  depuis  près  d'un  fiecle  que  cette  Bulle  cft  donnée,  fa 
difpofition  n'a-t'elle  jamais  paru  équivoque  ,  le  Confcil  dans 
fon  Arrêt  d'enregiftrement  de  1653  ,  l'a  lui-même  expliquée  fi 
clairement  !  Vu  la  Bulle  contenant  défenfes  aux  Religieux  de 
difvoferdes  titres  &  des  revenus  de  leurs  Bénéfices  ,fans  la  permijjion 
de  leurs  Supérieurs.  Voilà  la  claufe  traduite  fidèlement,  qui  ne 
laifTe  aucun  doute  dans  l'efprit  fur  le  fens  de  fa  difpofition.  Ce 
fut  encore  ainfi  qu'elle  fut  entendue  par  Dom  Rolland  en 
1697,  lorfqu'il  en  interjetta  appel  comme  d'abus;  il  fe  plai- 
gnoit  que  les  titres  conférés  aux  Religieux  de  la  Congrégation 
de  Saint  Maur  étoient  en  la  difpofition  des  Supérieurs  ,  6V:  c'eft 
ainfi  que  Toute  perfonne  qui  ne  voudra  pas  s'aveugler  elle-même 
l'entendra  néccfiairement. 
ALifïccnde  Dom  Frique  lui-même  cft  obligé  'de  reconnoître  qu'elle  ne 
Objcâion.  pCUt  avoir  un  autre  fens;  mais  pour  avoir  un  prércxrc  de  la  com- 
battre ,  il  fi-ppofe  que  ce  n'eft  pas  un  règlement  fait  pour  tou- 
jours, mais  feulement  pour  le  tems  de  la  naiflàncc  de  la  Con- 
grégation :  Attenta  penuriâ  Monachorum  rejormatorum  najeentis 
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Congregatlonis  &  quantitate  locorum  regularium  ad  qucc  pro  intro- 
ducendà  in  illis  rejormatione  ipji  vocantur.  Voilà  ,  dit  -  on  ,  les 
motifs  de  la  Bulle  ;  motifs  qui  ne  fubfiftent  plus,  &:  dont  l'effet 
par  conféquent  doit  céder  en  retranchant  la  difpofition  à  la- 
quelle ils  ont  donné  lieu. 

On  ne  peut  pas  s'empêcher  de  dire  que  cette  objection  eft  de 
mauvaife  roi  ,  puifqu'on  applique  à  la  claufe  dont  il  s'agit  un 
motif  qui  n'eft  employé  dans  la  Bulle  que  par  rapport  à  une  autre 
difpofition  fort  éloignée;  c'eft  ce  qui  va  fe  reconnoître  en  très- 
peu  de  mots. 

Ces  termes  que  l'on  vient  de  rapporter  font  tout  au  commen- 
cement du  paragraphe  &  injuper  ,  dans  lequel  le  Pape  permet 
au  Chapitre  Général  de  la  Congrégation  de  transférer  les  Reli- 
gieux, même  ceux  qui  polTedent  des  Prieurés  fujets  à  réfidence, 
&  de  les  envoyer  dans  les  Monafteres  où  ils  feront  jugés  nécef- 
faires  pour  le  bien  de  la  Congrégation.  C'efb  à  cette  occafion 
que  le  Pape  ,  pour  autorifer  cette  difpenfe  de  réfider ,  apporte 
les  motifs  tirés  du  petit  nombre  de  Religieux  ,  &  de  la  quantité 
des  Monafteres  dans  lefquels  la  réforme  étoit  appellée.  Mais 
ce  n'eft  qu'une  page  après  que  l'on  trouve  la  claufe  qui  contient 
l'interdiction  de  réiîgner  ;  claufe  pure  &  (impie ,  &  qui  eft  même 
conçue  dans  les  termes  les  plus  étendus  ,  ita  tamen  utnullo  modo 
in  poflerum.  Ce  terme  ,  in  poflerum  3  écarteroit  feul  cette  faufle 
idée  d'une  difpofition  limitée  à  un  certain  tems. 

D'ailleurs  ces  motifs  employés  dans  la  claufe  qui  concerne  la 
réfidence  ont  fi  peu  celle  jufqu'à  préfent,  que  par  les  Lettres- 
Patentes  de  l'année  dernière  171 1  ,  le  Roi  a  renouvelle  exprefle- 
ment  ce  Statut  :  Connoiffant  (  ce  lont  les  termes  des  Lettres-  Pa- 
tentes )  que  le  befoin  de  fujet ,  loin  de  cejjer  parmi  eux  depuis  la 
naijfance  de  la  Congrégation  ,  efl  extrêmement  augmenté  par  le  grand 
nombre  de  Monajleres  où  leur  réforme  a  été  introduite.  Le  motif  eft 
donc  encore  le  même  ,  ôc  la  difpofition  de  la  Bulle  au  fujet  des 
réfignations  devroit  encore  s'exécuter,  quand  elle  en  feroit  une 
fuite  ;  mais  elle  eft  pure  ôc  fimple  ôc  pour  toujours ,  rien  ne  peut 
donc  difpenfer  les  Religieux  d'y  obéir. 

On  foutient  cependant  de  la  part  de  Dom  Frique ,  que  cette    Aiutw'ifiane 
difpofition  a  été  condamnée  par  plufieurs  Arrêts  ;  c'eft  ce  qui   Objeaion. 
fait  le  fondement  de  fa  troificme  objection  qui  fe  réfute  auflî 
facilement  que  les  précédentes. 

Pour  que  ces  Arrêts  puflent  avoir  une  application  jufte  à  la 
queftion  5  il  faudroit  que  quelques  Religieux  de  la  Congréga- 

Bij 
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tion  de  Saint  Maur  euflent  réfigné  leurs  Bénéfices ,  que  les 
Supérieurs  s'en  étant  plaints,  les  réfignations  euiTent  été  con- 
firmées; on  avoue  que  dans  ce  cas  les  préjugés  feroient  confi- 
dérables. 

Mais  ceux  que  l'on  oppofe  font  bien  éloignés  de  cette  efpece; 

on  verra  par  le  détail  dans  lequel  on  va  entrer  qu'il  n'y  en  a 

pas  un  feul  dans  lequel  il  fût  queftion  de  réfignations  faites  par 

des  Religieux  de  Saint  Maur,  ni  par  conféquent  qui  dût  être 

feulement  propofé  dans  cette  Caufe. 

Arrêt  du         Le  premier,  qui  eft  du  27  Juin  1645  ,  maintient  M.  Ma- 

Grand-Con-  noury ,  Maître  des  Requêtes,  dans  la  poffefïion  du  Prieuré  de 

uî*  main-  Saint  Etienne  de  Nevers,  qui  lui  étoit  contefté  par  Dom  Frion, 

tient  m.  Ma-  Religieux  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur.  Quelle  étoit  la 

noury  dans  le  queffjon  de  cette  complainte  ?  C'eft  ce  qu'il  eft  impoflîble  de 
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Etienne   de     découvrir  ;  ce  ieroit  cependant  a  celui  qui  s  en  tait  un  moyen  a 
Nevers.  nous  eXpliqUer  l'efpece  pour  en  connoître  la  décifion  ,  finon 

c'eft  une  citation  fort  inutile  que  celle  qu'il  en  a  faite  à  l'Au- 
dience. Mais  ce  que  l'on  peut  penfer  de  certain  fur  cet  Arrêt  eft 
qu'il  ne  s'agiflbit  point  de  réfignation  faite  par  aucun  Religieux 
de  Saint  Maur  ,  puifqu'il  n'y  avoit  aucun  Supérieur  en  Caufe 
qui  s'en  plaignît,  ôc  qu'eux  feuls  euiïènt  eu  droit  d'en  faire 
naître  la  queftion. 

Ce  fut  dans  cette  même  affaire  que  M.  le  Procureur  Général 
interjetra  appel  comme  d'abus  de  la  Bulle  de  1627.  Cet  appel 
comme  d'abus  eft  le  fondement  de  la  quatrième  objection  que 
l'on  examinera  dans  fon  lieu  ;  mais  il  fuffit  ici  d'avoir  fait  voir 
que  l'Arrêt ,  dans  ce  qu'il  juge  entre  M.  Manoury  &  Dom 
Frion ,  n'a  rien  décidé  par  rapport  à  la  queftion  préfente  ;  c'eft 
donc  un  préjugé  à  retrancher. 

Le  fécond  préjugé  fc  tire  de  quatre  Arrêts  du  Confeil  d'Etat 
intervenus  à  l'occafion  du  Prieuré  de  Sermaize. 

Ce  Bénéfice  avoit  donné  lieu  à  une  complainte  portée  au 
Confeil  entre  Dom  Ildefonfe  Chariot ,  Religieux  de  Saint  Maur, 
8c  Me  François  le  Vignon,  Prêtre  féculicr.  Dom  Chariot  avoit 
été  maintenu  par  un  Arrêt  contradictoire  de  1672. 

Le  fieur  le  Vignon  s'étant  pourvu  au  Confeil  du  Roi ,  y  obtint 
deux  Arrêts  :  l'un  dans  la  même  année  1671 ,  qui  ordonnoit  la 
révifion  du  procès;  l'autre  en  1675  ,  qui  lui  adjugeoit  la  provi- 
fion  contre  Dom  Chariot.  L'un  &  l'autre  éroient  fur  requête. 

Le  Sieur  Vignon  ayant  enfuitc  réfigné  fes  droits  à  un  nommé 
Richer,  celui-ci  fit  rendre  un  troilîcmc  Arrêt  en  1 677,  qui  or  dort- 
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noit  à  fon  profit  l'exécution  de  celui  de  1675  ;  c'cft-à-dire,  qui 
lui  adjugea  auifi  la  provifion.  Enfin  par  un  dernier  Arrêt,  il  fit 
évoquer  au  Confeil  du  Roi  l'appel  comme  d'abus  interjette  par 
M.  le  Procureur  Général  en  1645.  Voilà  quelles  font  les  difpo- 
fitions  de  ces  quatre  Arrêts-.que  l'on  oppofe. 

1  .  Ces  Arrêts  ne  peuvent  être  propofés  comme  préjugés  dans 
aucune  Caufe,  parce  qu'ils  ne  jugent  aucune  queftion.  Le  pre- 
mier ordonne  la  révifion  d'un  procès  ,  les  deux  qui  fuivent  or- 
donnent qu'un  des  contendans  jouira  par  provifion  des  fruits 
du  Bénéfice,  le  dernier  évoque  iimplement  un  appel  comme 
d'abus  ;  quel  ufage  en  peut-on  donc  faire,  on  ne  dit  pas  feule- 
ment dans  cette Caufe-ci,  mais  même  dans  aucune  autre?  quelle 
application  d'un  Arrêt  qui  ne  juge  rien  ? 

2°.  Quand  ces  Arrêts  feroient  définitifs,  qu'ils  auroient  cafte 
celui  du  Confeil ,  qu'ils  auroient  maintenu  Richer ,  ils  feroient 
encore  étrangers  à  notre  queftion ,  parce  qu'il  ne  s'agifloit  dans 
toute  cette  affaire  d'aucune  réfignacion  qui  eût  été  faite  par  un 
Religieux  de  Saint  Maur ,  ôt  que  par  conléquent  on  ne  pou- 
voit  pas  agiter  la  queftion  de  fçavoir  s'ils  pouvoienp  réfio-ner 
fans  le  confentement  de  leurs  Supérieurs 3  qui  eft  le  feul  objet 
de  l'appel  comme  d'abus  fur  lequel  il  s'agit  aujourd'hui  de  pro- 
noncer. 

30.  Ce  ne  font  que  des  Arrêts  fur  requête.  Quels  titres  pour 
détruire  une  Bulle  confirmée  par  des  Lettres-Patentes  enre°-if- 
trées  dans  toutes  les  Cours  du  Royaume  ! 

Enfin  ils  n'ont  eu  aucune  exécution  ;  Dom  Ildefonfe  Char- 
lot  y  forma  oppofition ,  &.  Richer  n'ayant  ofé  foutenir  fa  pré- 
tention contre  un  contradicteur  légitime  ,  Dom  Chariot  a  con- 
tinué de  jouir  de  fon  Bénéfice  dans  lequel  il  avoir,  été  maintenu 
par  l'Arrêt  du  Confeil  ;  Dom  Jean  Barré ,  Religieux  de  la  même 
Congrégation ,  en  a  été  pourvu  après  fa  mort ,  il  l'a  réfigné  à  un 
autre  Religieux  qui  en  eft  actuellement  en  poflèflion. 

Ces  réflexions  font  plus  que  fuffifantes  pour  écarter  l'induc- 
tion que  l'on  a  voulu  tirer  de  ces  Arrêts,  il  feroit  inutile  de  s'y 
arrêter  plus  long-tems. 

Un  Arrêt  fur  requête  obtenu  par  Dom  Denoyelle,  Prieur  de 
Solefme  en  1685  ,  eft  le  dernier  de  ceux  que  l'on  oppofe  à  U 
Congrégation  de  Saint  Maur. 

i°.  Ce  n'eft  encore  qu'un  fimple  Arrêt  fur  requête ,  dont  l'au- 
torité ne  pourroit  jamais,  ni  abroger  une  loi  aufîî  folidement 
établie  que  celle  qui  fait  le  titre  de  la  Congrégation  de  S.  Maur, 
ni  en  établir  une  nouvelle. 
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2°.  Ce  Religieux  fe  plaint  de  quelques  faifies  qui  ont  été 
faites  à  la  requête  des  Religieux  de  la  Couture  &  de  Solef- 
me,  du  trouble  qui  lui  eft  fufeité  dans  la  perception  des  fruits 
utiles  &  honorifiques  de  fon  titre  ,  il  fe  fait  donner  main-levée 
des  faifies  ,  &  fait  prononcer  des  défenfes  de  le  troubler  dans  la 
jouilTance  de  ces  droits  ;  quel  rapport  peuvent  avoir  ces  difpofi- 
tions  à  l'objet  de  la  Caufe  ?  Il  eft  évident  qu'il  n'y  a  aucune 
connexité. 

3°.  Ce  Dom  de  Noyelle  eft  mort  en  pofTefïion  de  fon  Béné- 
fice, il  ne  l'a  jamais  réfigné  ,  les  Supérieurs  ne  pouvoient  pas  fe 
plaindre  qu'il  eût  contrevenu  à  la  Bulle  de  i  617,  l'Arrêt  ne  pou- 
voit  pas  donner  atteinte  à  cette  Bulle  dont  perfonne  ne  récia- 
moit  l'autorité,  parce  qu'aucun  Religieux  ne  s'éroit  foulevé  con- 
tre fadifpofitionj  c'eft  donc  une  pièce  absolument  étrangère  à 
la  Caufe. 

45.  On  prétend  que  les  Supérieurs  l'avoient  voulu  obligera 
réfigner;  mais  c'eft  une  calomnie  qui  n'elt  fondée  que  fur  les 
impoftures  que  ce  Religieux  débita  dans  quelques  écrits  aux- 
quels on  -ne  devoit  pas  ajouter  foi  fi  légèrement.  D'ailleurs,  s'il 
étoit  vrai  que  les  Supérieurs  eufTent  eu  pour  lors  cette  préten- 
tion, l'Arrêt  qui  l'auroit  condamnée  feroit  encore  fans  applica- 
tion, parce  que  Dom  de  Loo  ne  prétend  pas  obliger  Dom  Pro- 
venfal  à  réfigner,  mais  feulement  fe  plaindre  de  ce  qu'il  l'a  fait 
fans  fon  confentement  ;  ce  qui  fait  une  queftion  toute  différente, 
&  rendroit  le  préjugé  abfolument  inutile.  Il  eft  étonnant  que 
dans  une  queftion  aufïi  fîmple  que  celle  qui  fe  traite  aujour- 
d'hui ,  l'on  s'écarte  fi  fouvent  dans  des  citations  étrangères,  & 
que  l'on  fe  fafTe  des  préjugés  de  toute  forte  d'Arrêts  fans  exami- 
ner s'ils  font  intervenus  dans  la  même  efpece  &  fur  la  même 
queftion;  mais  ce  n'eft  pas  la  vérité  qu'on  cherche,  on  ne  s'ap- 
plique qu'à  l'obfcurcir. 
Aiaquatne-       Le  dernier  retranchement  de  Dom  Frique  eft  de  dire  qu'au 
me  Qbjdïion.    moins  la  Bulle  de  1627  qu'on  lui  oppofe  eft  attaquée  par  un 
appel  comme  d'abus  qui  fubfifte,  6c  qui  eft  actuellement  pen- 
dant au  Confeil  du  Roi ,  que  par  conféquent  le  Supérieur  Gé- 
néral de  la  Conirrétration  de  Saint  Maur  ne  peut  fe  faire  un  titre 
de  cette  Bulle  dont  l'autorité  eft  incertaine. 

Pour  faire  connoître  l'illnfion  de  cette  objection  ,  il  fuffirà 
d'expofer  les  faits  qui  concernent  ce  prétendu  appel  comme 
d'abus  tels  qu'ils  fe  font  pafTés,  &  l'on  verra  que  Dom  Frique 
n'en  peut  pas  tirer  le  moindre  avantage. 
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Lorfque  l'affaire  qui  étoit  entre  M.  Manoury ,  Maître  des 
Requêtes  ,  &  Dom  Frion  ,  fut  plaidée  en  1 645  ,  M.  l'Avocat 
Général  demanda  d'être  reçu  Appellant  comme  d'abus  des 
Bulles  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur  ,  en  ce  que  les  Re- 
ligieux de  cette  Congrégation  prétendoient  que  les  titres  des 
Bénéfices  dépendans  de  leurs  Abbayes  &  Prieurés  étoient  en  la 
puijfance ,  pojfefiion  &  pleine  difpofition  de  leurs  Supérieurs  3  M. 
le  Procureur  Général  ne  fut  point  reçu  Appellant ,  la  Caufe  fut 
appointée. 

Dans  la  fuite  le  Procès  ayant  été  jugé,  M.  Manoury  fut 
maintenu  par  l'Arrêt  de  1645 ,  comme  on  a  déjà  dit;  &  en  ce 
qui  concernoit  la  requête  verbale  de  M.  le  Procureur  Général, 
il  fut  ordonné  que  les  Supérieurs  de  la  Congrégation  de  S.  Maur 
feroient  alîignés  ;  c'eft  ce  qui  n'a  jamais  été  fait. 

Cette  procédure  leur  étant  inconnue,  ils  obtinrent  en  1653 
des  Lettres-Patentes  confirmatives  de  leurs  Bulles ,  qui  furent 
préfentées  au  Confeil  dans  la  même  année  ,  &  qui  furent  enre- 
gistrées fur  les  Concluions  de  M.  le  Procureur  Général ,  pour 
être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur. 

L'affaire  pour  le  Prieuré  de  Sermaife  ayant  dans  la  fuite  été 
portée  au  Confeil  du  Roi ,  le  fieur  Richer  qui  plaidoit  contre 
Dom  lldefonfe  Chariot  fit  rendre  un  Arrêt  fur  requête  ,  par 
lequel  fuppofant  qu'il  y  avoit  un  appel  comme  d'abus  de  M.  le 
Procureur  Général  fubfiftant ,  il  le  fit  évoquer  au  Confeil  du 
Roi  ,  où  jamais  depuis  il  n'en  a  été  queftion  :  voilà  tout  le  fait 
de  cet  appel  comme  d'abus. 

Plu'leurs  obfervations  vont  démontrer  que  c'eft:  fans  aucun 
fondement  qu'on  l'objecte  aujourd'hui  à  la  Congrégation  de 
Saint  Maur. 

i°.  M.  le  Procureur  Général  n'étoit  point  Appellant  de  la 
Bulle,  en  ce  qu'elle  défend  aux  Religieux  de  difpofer  de  leurs 
titres  fans  le  confentement  de  leurs  Supérieurs,  &  c'eft  la  feule 
difpofîrion  dont  on  fe  fert  aujourd'hui  de  la  part  du  Supérieur 
Général  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur  11  fe  plaignoit  de  ce 
q'ue  les  Religieux  prétendoient  que  les  titres  des  Bénéfices  dépen- 
dans de  leurs  Abbayes  &  Prieurés  étoient  en  lajouiffance  ,  pojfeffion 
&  pleine  difpofition  de  leurs  Supérieurs.  Si  la  Congrégation  avoit 
pour  lors  une  pareille  prétention ,  la  Partie  publique  avoit  de 
juftes  motifs  de  fe  foulever  contre  une  idée  fi  extraordinaire,  qui 
n'avoit  aucun  fondement  dans  les  difpofitions  des  Bulles  de  1 61 1 
Se  de  1617;  mais  cette  Congrégation  elt  bien  éloignée  aujour- 
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d'hui  d'une  femblable  prétention ,  elle  reconnoît  que  les  Prieurés 
dépendans  des  Abbayes  dans  lefquelles  elle  eft  introduite  ne 
font  point  à  la  difpofition  de  fes  Supérieurs  ;  ainfi  cet  appel  com- 
me d'abus  ne  la  concerne  plus,  il  devient  inutile  ,  parce  qu'il  n'a 
plus  d'objet.  La  Congrégation  de  Saint  Maur  fe  renferme  dans 
l'exécution  de  fes  Bulles  :  elles  interdilent  aux  Religieux  toute 
difpofition  de  leurs  Bénéfices  ,  fans  le  contentement  de  leurs 
Supérieurs  :  ce  règlement  eft  trop  fage  pour  avoir  donné  lieu  à 
aucune  plainte  de  la  part  de  M.  le  Procureur  Général,  il  n'en  a 
jamais  interjette  appel  comme  d'abus  ;  il  n'y  a  donc  aucun  ob- 
ftacle  à  Ton  exécution. 

20.  Quand  l'appel  comme  d'abus  feroit  dirigé  contre  la  claufe 
de  la  Bulle  dont  on  fe  fert,  il  feroit  inutile.  En  effet,  le  Confeil 
n'a  point  reçu  M.  le  Procureur  Général  Appellant  comme  d'a- 
bus, il  lui  a  fimplement  permis  de  faire  alligner,  ce  qu'il  n'a 
pas  encore  jugé  à  propos  de  faire  depuis  1645  ;  ou  eft  donc 
cette  inftance  que  l'on  dit  avoir  été  évoquée  au  Confeil  du 
Roi  ?  Il  n'y  a  pas  même  eu  d'afîignation  ;  toute  l'objection 
roule  fur  la  fuppofition  d'une  inftance  fubfiftante  ,  &c  il  n'y  en  a 
jamais  eu  de  commencée.  Que  M.  le  Procureur  Général  ait 
formé  le  deffein  de  faire  un  procès  aux  Supérieurs  de  la  Con- 
grégation de  Saint  Maur  ;  que  le  Confeil  lui  ait  même  permis 
de  le  faire ,  lorfqu'il  n'a  pas  exécuté  ce  deffein ,  lorfqu'il  n'a  pas 
profité  de  cette  permilîion ,  peut-on  dire  que  la  Bulle  foie  atta- 
<jué,  que  fon  autorité  foit  en  fuipens  ,  en  un  mot  qu'il  y  aie 
une  conteftation  formée  ?  Et  fi  on  ne  peut  l'avancer  railonna- 
blcment,  à  quoi  fe  réduit  cet  appel  comme  d'abus  Ci  vanté  ? 
A  un  fimple  projet  qui  n'a  point  encore  été  réalifé,  &  qui  ne 
le  fera  jamais,  parce  que  le  miniftere  public  inftruit  des  mo- 
tifs de  la  Bulle  &:  de  la  fagefTe  de  fa  difpofition  ,  concourra 
ians  doute  à  en  procurer  l'exécution,  loin  d'y  vouloir  donner 
atteinte. 

3°  Quand  il  y  auroit  eu  un  appel  comme  d'abus  pendant  au 
Confeil  en  1645  entre  M.  le  Procureur  Général  èc  les  Supé- 
rieurs de  la  Congrégation  de  Saint  Maur;  cet  appel  comme 
d'abus  ne  feroit-il  pas  jugé  par  l'Arrêt  d'enregiftrement  de  1  653  ? 
Cet  Arrêt  contradictoire  avec  M.  le  Procureur  Général  ordonne 
que  la  Bulle  de  1627  fera  enregiftrée  pour  être  exécutée  fuivant 
fa  forme  6v  teneur.  On  a  même  obfervé  que  la  claufe  particulière 
dont  il  s'agit  n'avoit  pas  échappé  aux  lumières  du  Conleil,  puis- 
qu'elle eft  exprefiement  expliquée  dans  l'Arrêt;  c'eft  de  cette 

claufe 
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claufe  attaquée,  dit-on,  par  M.  le  Procureur  Général  en  1645 , 
que  le  Confeil  ordonne  l'exécution  en  1653  fur  Tes  propres  con- 
cluions. Eft-il  permis  de  foutenir  après  cela  que  Ton  appel  com- 
me d'abus  fubfiftât  encore?  Comment  auroit-il  pu  y  infiftcr? 
L'Arrêt  de  1653  n'auroit-il  pas  formé  une  fin  de  non-recevoir 
invincible  ?  Chofe  jugée. 

Mais  ,  dit-on  ,  la  Congrégation  de  Saint  Maur  eut  l'attention 
de  ne  point  parler  de  cet  appel  comme  d'abus.  Mais  M.  le  Pro- 
cureur Général  qui  l'avoit  interjette  ignoroit-il  fa  propre  de- 
mande? Et  falloit-il  que  les  Supérieurs  de  cette  Congrégation 
l'obligeafTent  d'y  penfe 
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Une  dernière  obfervation  très-importante  eft,  que  toutes  les 
pièces  qui  pouvoient  établir  cet  appel  comme  d'abus  de  M.  le 
Procureur  Général  étoient  produites  par  Dom  Rolland  en  1697; 
elles  ont  été  vues  par  Melîieurs  les  Gens  du  Roi ,  qui  ont  donné 
leurs  conclufions  dans  cette  affaire;  loin  de  reprendre  cet  an- 
cien projet ,  ils  n'ont  pas  même  foutenu  l'appel  comme  d'abus 
de  Dom  Rolland  ,  &  par  un  Arrêt  contradictoire  avec  M.  le 
Procureur  Général ,  on  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus  dans 
la  Bulle  de  1627.  Après  des  Jugemens  Ci  folemnels  ,  l'autorité 
de  cette  Bulle  peut-elle  être  encore  conteftée,  en  répétant  au- 
jourd'hui les  mêmes  moyens  propofés  en  1697,  en  fe  fervanc 
des  mêmes  pièces,  efpere-t-on  faire  changer  les  décidons  du 
Confeil  ?  L'abus  que  l'on  n'a  point  trouvé  pour  lors  dans  la  Bulle 
s'y  eft-il  glifTé  depuis  ce  tems-là?  Ou  le  Confeil  manquoit-il  de 
lumières  pour  le  découvrir  ,  &  de  zélé  pour  le  condamner  ? 
L'Arrêt  de  1  697  juge  donc  la  queftion  préfente  ;  en  confirmant 
la  Bulle,  il  condamne  les  contraventions  qui  y  feront  faites; 
celle  qui  a  été  commife  par  Dom  Provenfal  ne  doit  donc  pas 
demeurer  impunie. 

L'on  ne  s'eft  pas  propofé  dans  ce  Mémoire  de  faire  fentir  tour, 
k  faux  des  raifonnemens  politiques  fur  lefquels  on  s'eft  étendu 
à  l'Audience  de  la  part  de  Dom  Erique  pour  rendre  la  prétention 
de  la  Congrégation  de  S.  Maur  défavorable  ,  ni  de  confondre 
ces  reproches  odieux  qu'on  lui  a  faits  de  vouloir  envahir  tous  les 
Bénéfices  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît  par  les  voies  les  moins  ca- 
noniques; les  Mémoires  fur  la  foi  defquels  on  a  débité  toutes 
ces  fables  (ont  fournis  ,  on  en  convient ,  par  des  gens  inconnus , 
dont  les  noms  fans  doute  décrediteroient  les  difeours  :  la  Con- 
grégation de  S.  Maur  fe  flatte  que  l'eftime  publique  la  vengera 
fuffiiamment  de  ces  impoftures  ;  6c  pourvu  que  l'autorité  du 
Tome  I.  C 
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court 
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Confeil  maintienne  fes  Statuts  dans  toute  leur  force  ,  elle  ef- 
pere  que  la  régularité  s'établifTant  de  plus  en  plus  dans  fes  Mo- 
nafteres ,  elle  forcera  l'envie  à  la  refpe&er. 

Réponfc  à  l'intervention  de  Dom  Provenfal. 

En  peu  de        Enfin  ce  Religieux  difcole  qui  depuis  plus  d'un  an  fe  cachoic 
m  par-  avec  canc  je  f0jn  aux  yçLjx  Je  fcs  Supérieurs  &:  de  fes  Juges ,  ofe 

férens  degrés  donc  fe  préfenter  avec  hardiefle  pour  rélifter  ouvertement  aux 
du  crime.  uns  s  &  furprendre  ,  s'il  étoit  polîible  ,  les  lumières  des  autres. 
Par  quels  degrés  le  crime  conduit- il  en  fi  peu  de  tems  aux  der- 
nières extrémités  ?  Quand  fa  révolte  a  commencé  ,  encore  peu 
affermi  dans  le  crime  ,  il  ne  put  foutenir  la  vue  de  fes  Supérieurs 
fans  faire  paroître  fon  repentir  :  retombé  aulîi-tôt  dans  le  même 
égarement ,  ce  n'a  été  que  dans  la  fuite  qu'il  a  fait  confifter  toute 
fa  force  ;  mais  dans  l'apoftafie  on  ne  conferve  pas  long-tcms  cette 
retenue.  Depuis  un  an  qu'il  a  quitté  fon  état  pour  errer  dans  le 
monde,  il  s'eft  endurci  dans  le  crime  ,  &  entreprend  même  de 
juftifier  une  conduite  fi  fcandalcufe.  Ce  n'eft  point  encore  afTcz 
de  défendre  à- l'appel  comme  d'abus  du  Supérieur  Général  de  la 
Congrégation  de  S.  Maur ,  Se  de  foutenir  la  permutation  qu'il  a 
faite  contre  les  Loix  de  cette  Congrégation  ;  fa  témérité  le  porte 
jufqu'à  vouloir  renverfer  toutes  les  autres  difpofitions  des  Bulles 
&  des  Lettres  Patentes  qui  ont  été  accordées  à  la  réforme.  La 
réfidence,  la  difpofition  des  fruits,  toutes  ces  fourecs  de  relâ- 
chement li  expreflement  condamnées  :  il  demande  qu'on  les  au- 
rorife  en  fa  perfonne,  &c  jufqu'à  fon  apoftafie  même,  il  voudroic 
la  mettre  fous  la  protection  du  Confeil  par  les  défenfes  qu'il 
demande  d'attenter  à  fa  perfonne. 

Telles  font  les  conclufions  de  la  Requête  qu'il  a  préfentée  le 
i  3  du  préfent  mois  ,  on  employé  dans  le  chef  qui  concerne  la 
permutation  ,  ce  que  l'on  a  établi  contre  Dom  Frique  :  on  fe 
contentera  de  faire  fentir  ici  toute  rabfurdité  des  autres  chefs 
de  demande. 

On  auroit  pu  s'oppofer  à  ce  qu'il  fût  reçu  Partie  intervenante, 
&  l'obftacle  que  le  Confeil  y  forma  de  fon  propre  mouvement, 
fait  bien  connoître  que  fi  Dom  de  Loo  eût  voulu  profiter  des 
règles  féveres  de  la  Jufticc ,  D.  Provenfal  n'eût  pas  été  écouté, 
mais  la  Congrégation  de  Saint  Maur  ne  demande  qu'un  Arrêt 
diffinitif  ;  plus  elle  aura  de  Parties,  plus  il  fera  folcmnel  ,  &  il 
lui  eft  avantageux  en  particulier  que  le  principal  auteur  du  trou- 
ble y  foit  condamné  après  avoir  été  entendu. 
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II  demande  donc  en  premier  lieu  qu'il  lui  foit  permis  d'aller 
réfidcr  dans  le  Prieuré  Conventuel  de  Bonny,  comme  le  lieu 
de  la  ficuation  du  Bénéfice  dont  il  s'eft  fait  pourvoir  fur  la  réfi- 
gnation  de  Dom  Frique.  Indépendamment  du  moyen  d'abus 
qui  a  été  établi  contre  la  permutation ,  cette  demande  eft  infou- 
tenable  &  téméraire  ,  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  titres  qui  défen- 
dent aux  Religieux  de  S.  M.iur  de  fe  fouftraire  fous  ce  prétexte 
aux  ordres  de  leurs  Supérieurs.  La  Bulle  de  1627  en  contient 
une  difpofition  la  plus  claire  &  la  plus  étendue  que  l'on  puifTe 

fouhaiter.  Infuper ejufdem  Conjgregationis  SanÙi  Mauri  Mo- 

nachos  etiamP  rioratus  aliquos  ac  Officia  Claufiralia  &  alla  quœ  clini- 
que quomodolibet  nuncupata  &  qualificata  Bénéficia  Regularia  dicli 
jeu  Cluniacenfis  Ordinis  obtinentes ,  à  quibus  Ma  dépendent  3  etiamfl 

teneantur  ratione  jundationis  illorum ,  &  provifionum Ad  refi~ 

dentiam  in  diclis  Monafleriis  ,  jeu  aliis  lacis  Regularibtis  à  quibus  > 
ut  prcefertur ,  dependentia  fuerint  ad  alia  MonaJIeria  sfeu  loca  Re- 
gularia dicîœ  Congrcgationis  fancli  Mauri  jam  aggregaca  ,feuinfu- 
turum  aggreganda  ....  Ad  tempus  fîbi  bene  vifum  transferre.  Cette 
Bulle  eft  confirmée  par  des  Lettres  patentes  enregiftrées  dans 
toutes  les  cours  du  Royaume;  voilà  donc  une  Loi  précife  qui 
permet  aux  Supérieurs  de  transférer  les  Religieux  pourvus  de 
Prieurés  ou  d'Offices  Clauftraux  dans  les  Monafteres  où  il  les 
jugeront  nécelTaires,  l'obligation  de  la  réfidence  cède  au  devoir 
de  la  fourmilion  &  à  l'intérêt  de  toute  une  Congrégation  ;  mais 
il  eft  inutile  d'en  approfondir  ici  les  motifs ,  la  loi  eft  claire  Se 
refpectable,  comme  on  l'a  déjà  dit,  il  faut  l'exécuter  ;  Se  conclure 
contre  fa  difpofition  ,  c'eft  fe  révolter  contre  la  loi  même. 

Si  l'on  étoit  réduit  aux  termes  de  cette  Bulle ,  on  ne  manque- 
roit  pas  de  la  part  de  Dom  Provenfal  d'équivoquer  fur  ces  ter- 
mes :  Attenta  penuria  Monachorum ,  &c.  &.  de  prétendre  que  ces 
motifs  étant  celles,  on  ne  doit  plus  faire  ufage  de  la  Bulle;  mais 
cette  objection  n'eft  plus  propofable  après  les  Lettres-Patentes 
que  la  Congrégation  de  Saint  Maur  a  obtenues  en  171 1,  dont  il 
fuffit  de  rapporter  les  termes  pour  faire  cefler  tous  les  difeours 
inutiles  dans  lefquels  la  révolte  voudroit  fe  répandre  :  Foulons 
&  nous  plaît ,  que  les  Religieux  de  ladite  Congrégation  qui  feront 
poun'ûs  de  Bénéfices  avec  le  conjentement  de/dits  Supérieurs ,  ne 
puijfent  fous  prétexte  des  claujes  de  leurs  provifions  ni  autrement  au 
préjudice  de  leur  vœu  d'obéifance  s  fe  transférer  &  réfider  dans  leurs 
Bénéfices  ou  dans  les  Monafieres  dont  le  faits  Bénéfices  feront  dé- 
pendant ;  mais  qu  il  foit  libre  aux  Supérieurs  de  ladite  Congrégation + 

Cij 
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de  les  envoyer  en  tels  Monajleres  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Ces  Lettres  ont  été  enregiftrées  au  Confeil  pour  être  exécu- 
tées félon  leur  forme  &  teneur.  Il  fcroit  inutile  d'ajouter  quelque 
chofc  pour  fortifier  une  Loi  fi  claire  &  fi  précife;tous  les  prétex- 
tes font  condamnés  ,  le  feul  partage  des  Religieux  eft  d'y  obéir. 

Dom  Provenfal  demande  en  fécond  lieu  ,  qu'il  lui  foit  permis 
de  difpofcr  des  fruits  de  cet  Office.  11  n'y  a  encore  qu'à  oppofer 
le  texte  de  la  Bulle  à  la  demande,  &:  par  le  parallèle,  juger  qui 
doit  l'emporter  ou  de  la  loi  ou  de  la  contravention. 

La  Bulle  permet  aux  Religieux  de  Saint  Maur  de  tenir  des 
Bénéfices  en  titre  ,  ita  tamen  ut  nullo  modo  inpojlerum  neque  de 
titulis  ipfis,  neque  defruSibus  eorum  pojjint  in  parttculari  difponere  ; 
voilà  la  loi.  Si  la  demande  y  eft  contraire  ,  comme  il  n'eft  pas 
permis  d'en  douter,  n'y  a-t'il  pas  de  la  pudeur  à  la  propofer  ? 

Il  finit  en  demandant  des  defenfes  d'attenter  à  fa  perfonne  : 
ce  feroit  violer  toutes  les  règles  que  d'en  prononcer.  Dom 
Provenfal  rebelle  aux  ordres  de  fes  Supérieurs  qui  lui  avoient 
donné  une  obédience  pour  fe  rendre  à  Saint  Martin  d'Autun  , 
a  donné  lieu  au  Promoteur  de  l'Ordre  de  rendre  plainte  de 
fou  apoftafie  ;    le  Supérieur  Général  l'a  décrété  de    prife  de 


C'eft  un  Décret  rendu  par  un  Juge  compétent  ,  qui  n'eft  ni 
détruit  ni  attaqué,  il  feroit  inoui  qu'on  y  donnât  atteinte  fur 
une  demande  de  cette  qualité. 

Arrest    du   Grand-Conseil. 

Après  que  Cochin  ,  Avocat  de  Dom  de  Loo  ,  ajfiflê  de  Cochin 
/on  Procureur;  Evrard ,  Avocat  pour  ledit  Frique ,  ajjiflé  de  Brunet 
fon  Procureur  ;  Goujje  ,  Avocat  pour  ledit  Provenfal ,  affiflédePe^é 
fon  Procureur;  &  que  Dupuy ,  pour  notre  Procureur  Général >  ont 
été  ouis  :  Icïlui  notredit  Grand-Conseil  a  reçu 
la  Partie  d'Evrard  oppofante  à  l'exécution  de  l' Arrêt  par  défaut, 
&  fans  s'arrêter  aux  Requêtes  de  la  Partie  de  Goufje ,  en  ce  qui  con- 
cerne ladite  permutation  &  provifons  obtenues  en  conféquence  ,  dont 
efl  queflion  ,  dit  qu'il  y  a  abus  ;  condamne  lefdites  Parties  d'Evrard 
&  de  Gouffe  aux  dépens.  Donné  à  notredit  Gran-l-ConJeilà  Paris , 
le  neuf  Septembre  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  dou^e  3  &  de  m 
Règne  le  foixante-dixieme. 
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II.  CAUSE  AU  GRAND-CONSEIL. 

POUR  Mre  Jacques-Augufte  le  Bcrthon  ,  Chevalier, 
Seigneur  d  Aiguille ,  Préfident  à  Mortier  au  Parlement 
de  Bordeaux  j  Mefïire  Marc  -Antoine  le  Berthon  , 
Chevalier  de  l'Ordre  Militaire  de  Saint  Louis,  Lieu- 
tenant -  Colonel  du  Régiment  de  Bourbonnois  ;  ôc 
Dame  Thérefe-Lucrece  le  Berthon ,  époufe  de  Mefïire 
Claude  Arnoul  ,  Chevalier ,  Seigneur  de  Lafïalle , 
frères  &  fœur. 

CO  NTR  E  foi-difant  Catherine  de  Belrieu  de  Virafel ,  & 
Mefftre  Charles  de  Belrieu  de  Virafel. 

QUESTION. 

Si  un  Enfant  reconnu  &  élevé  par  le  père  furvi- 

vant  doit  être  maintenu  dansfon  état , fans 

aEte  de  baptême,  ni  pojfeffion  précédente. 

MR  le  Préfident  de  Virafel  après  avoir  été  long-tems  le 
principal  Acteur  de  la  feene  qu'il  donne  au  Public  depuis 
plufieurs  années  ,  ne  fait  plus  paro'itre  aujourd'hui  que  cette 
fille  qu'il  nous  avoit  annoncée  ;  il  femble  qu'il  fe  foit  condamné 
au  filence  pour  lui  abandonner  le  grand  rôle  qu'il  ne  peut  plus 
foutenir. 

Il  fe  flatte,  fans  doute,  qu'un  roman  débité  par  l'héroïne 
même  qui  en  fait  le  fujet ,  trouvera  plus  de  facilité  às'infinuer 
dans  les  efprits  ,  £c  peut-être  que  cet  art  ne  demeureroit  pas 
fans  fuccès  auprès  d'un  peuple  amateur  de  nouveauté  &  de  mer- 
veilles :  mais  dans  les  Tribunaux  de  la  Juftice ,  les  fictions  les 
plus  agréables  ne  prennent  pas  aifément  les  traits  de  la  vérité. 
On  y  demande  des  preuves ,  mais  des  preuves  claires  ;  &  l'on  y 
diftingue  fans  peine  celles  que  l'impofture  a  fabriquées,  de 
celles  que  la  vérité  fimple  fournir. 

Sur  cette  règle  immuable,  la  prétendue  Catherine  de  Belrieu 
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ne  peut  fe  flatter  ici  d'un  fuccès  favorable.  Tout  manque  à  fa 
prétention,  extrait  baptiftaire,  éducation,  polTeiîion  d'état.  On 
ne  fçait  d'où  eft  venue  cette  Etrangère,  qui  ofe  ici  contefter  le 
droit  des  héritiers  légitimes.  Tout  fe  fouleve  contr'elle  ,  les 
déclarations  du  père ,  de  la  mère  &c  de  l'ayeul  dans  un  tems  non 
fufpect,  la  notoriété  publique.  En  cet  état,  on  demande  quelle 
eft  celle  qui  fe  préfente  ;  elle  n'a  point  de  titre  en  main,  elle 
rejette  toutes  les  enquêtes,  elle  s'élève  contre  fon  père  qui  s'eft 
engagé  dans  ces  preuves  ,  M.  le  Préfident  d'Aiguille  veut  bien 
qu'on  les  rejette  auiïi  ;  il  eft  aulli-bien  qu'elle  Acteur  nouveau 
dans  la  Caufe. 

Dénuée  de  tout,  que  peut-elle  efpérer  ?  La  fable  dépouillée 
de  fes  ornemens  verra  donc  l'indignation  prendre  la  place  de 
la  première  crédulité  qu'elle  s'étoit  peut  -  être  procurée  dans 
quelques  efprits ,  &.  la  fuppofition  va  paroître  dans  tout  fon 
jour. 

Pour  cela ,  on  n'employera  que  des  faits  certains  Se  reconnus, 
quelques  réHexions  fourniront  enfuite  des  moyens  fans  répli- 
que ;  après  quoi  on  dilîipcra  fans  peine,  en  répondant  aux  ob- 
jections, les  preuves  que  la  prétendue  Catherine  de  Bclrieu  al- 
lègue de  fon  état. 
FAIT.  Madame  de  Virafel  fut  mariée  le  premier  Avril  1700.    On 

n'examine  point  fi  elle  apporta  à  fon  époux  cette  dot  précieufe 
fans  laquelle  tous  les  biens  font  méprifables. 

Dos  ejl  magna  ,  parentium 
Virtus  &  metuens  alterius  viri 
Certa  fxdere  cajlitas. 

On  fouhaiteroit  que  la  conduite  de  M.  de  Virafel  n'eût  pas 
forcé  le  Public  à  pouffer  plus  loin  fa  curiofité  fur  ce  fujet. 

A  peine  étoit-on  forti  des  premiers  jours  confacrés  à  la  joie 
&  aux  plaifirs  ,  que  l'on  vit  éclater  une  funefte  diviiion  entre 
l'époux  &  l'époufe.  M.  de  Virafel  qui  convient  de  ce  fait  dans 
fon  Mémoire  imprimé,  n'a  pas  jugé  à  propos  de  nous  en  décou- 
vrir la  caufe  ;  il  protefte  que  M.  d'Alelne  n'y  avoit  pas  eu  la  plus 
grande  part ,  que  des  foupçons  d'une  chofe  mille  fois  plus  cri- 
minelle qu'une  galanterie  l'avoicnt  faifi.  Ce  font  fes  termes. 
Refpeclons  des  fecrets  que  M.  de  Virafel  n'a  pas  trouvé  bon 
de  nous  confier;  contentons  -  nous  du  fait  qu'il  a  reconnu  fi 
pofitivement. 

Cependant  la  nouvelle  de  la  grolTelTe  de  Madame  de  Virafel 
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fe  répand  dans  le  Public  ;  cet  événement  fouvent  propre  à  ra- 
nimer la  tendrefle  d'un  époux,  ne  fit  pas  une  femblable  im- 
prellion  fur  le  cœur  de  M.  de  Virafel.  Quoi  qu'il  en  foit,  Ma- 
dame de  Virafel  n'étant  encore  que  dans  le  fixieme  mois  de  fon 
mariage,  fuivit  au  mois  de  Septembre  M.  de  Volufan  fon  père 
dans  le  Château  de  Befïan  ;  &c  après  avoir  patle  quelques  jours 
avec  lui,  elle  fe  retira  feule  dans  fon  Château  de  Tartuguere  où 
elle  accoucha  d'une  fille  le  fix  ou  fept  Octobre  de  l'année 
1700. 

M.  le  Préfident  de  Volufan,  qui  fe  rendoit  chaque  jour  à  Tar- 
tuguere, écrivit  auffi-tot  à  M.  de  Virafel  que  fa  femme  étoit 
accouchée,  que  l'enfant  étoit  venu  mort  au  monde.  C'eft  M.  de 
Virafel  lui-même  qui  nous  a  informé  de  cette  vérité;  &c  ce  fut 
avec  cette  circonftance  que  la  nouvelle  de  l'accouchement  de 
Madame  de  Virafel  fut  rendue  publique  dans  fa  famille. 

Un  fait  important  qu'il  faut  placer  ici  eft ,  qu'en  effet  on  ne 
trouve  dans  aucun  Regiftre  foit  de  la  Paroifle  dans  laquelle 
Madame  de  Virafel  eft  accouchée,  foit  d'aucune  autre,  l'extrait 
baptiftaire  de  cette  fille  de  Madame  de  Virafel.  Ce  fait  décifîf 
aura  fon  application  dans  la  fuite. 

Sur  la  foi  de  M.  de  Volufan  ,  fur  l'aveu  de  M.  ôc  de  Madame 
de  Virafel ,  toute  la  famille  eft  demeurée  intimement  perfua- 
dée  que  M.  de  Virafel  n'avoit  point  d'enfans  ;  on  n'en  voyoit 
point  paroître  dans  la  maifon  du  gendre  ni  du  beau -père;  ce 
fruit  malheureux  qui  étoit  péri  avant  fa  naiflance  étoit  même 
prefque  échappé  à  la  mémoire  des  plus  proches  parens. 

C'eft  en  cet  état  que  Madame  de  Virafel  eft  décédée  au  mois 
de  Novembre  de  l'année  1703,  fans  avoir  pu  réparer  pendant 
le  tems  qu'a  duré  fon  mariage  la  perte  qu'elle  avoit  faite  de 
fon  premier  fruit.  M.  de  Virafel  entre  les  témoignages  de  fa 
douleur  n'oublioit  pas  cette  circonftance  qui  la  rendoit  plus 
vive  ,  que  Madame  de  Virafel  en  mourant  l'avoit  laifTé  fans  en- 
fans.  Il  difoit  aux  perfonnes  qui  le  venoient  voir  :  Saltem 

fi  quis  mlhl  parvulus  aulâ  luderet  JEneas  :  du  moins  s'il  m'étoit 
refté  quelque  enfant  pour  ma  confolation ,  je  fupporterois  ma 
perte  avec  plus  de  foulagement.  Mais  non,  tout  eft  péri  pour 
moi  avec  Madame  de  Virafel ,  Se  je  demeure  fcul  en  proie  à  ma 
douleur. 

Toutes  les  perfonnes  de  condition  s'intéreflerent  au  mal- 
heur de  M.  de  Virafel.  Mais  quelle  fut  leur  f urprife  ,  lorfqu'au 
bout  d'un  mois  on  vit  paroître  dans  fa  maifon  une  petite  fille 
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qu'il  vouloit  faire  pafTer  pour  être  la  même  dont  Madame  de 
Virafel  étoit  accouchée  en  1700  ?  L'impoiture  étoit  trop  grof- 
fiere  pour  ne  pas  exciter  l'indignation  de  toute  la  Province,  fur- 
tout  quand  on  fut  informé  de  la  qualité  des  perfonnes  des  mains 
de  qui  il  avoit  pris  ce  lujet  d'opprobre  ôc  de  fcandale,  qu'il  vou- 
îoit  introduire  dans  fa  famille. 

M.  le  Préfident  d'Aiguille  plus  intérefle  que  les  autres  par  les 
liens  du  fang  qui  l'unifïbient  de  fiprès  avec  M.  de  Virafel ,  fut 
un  des  premiers  à  témoigner  fa  furprife.  11  ne  voulut  cependant 
rien  hazarder  qu'il  ne  fût  exactement  inftruit  des  circonftances 
de  la  prétendue  découverte  de  M.  de  Virafel.  Le  1 1  Décem- 
bre 1703  ,  il  envoyé  chercher  la  Peluchon  ,  cette  femme  chez 
qui  M.  de  Virafel  étoit  allé  prendre  fa  prétendue  fille  ,  il  fe  fait 
faire  le  récit  odieux  des  démarches  de  M.  de  Virafel  ,  il  s'in- 
forme enfuite  de  la  qualité  de  cette  femme,  de  fes  habitudes, 
de  fon  commerce.  Plus  on  avance  dans  ces  recherches  ,  plus 
on  eft  frappé  d'horreur ,  à  la  vue  d'une  fuppofition  fi  crimi- 
nelle. 

Enfin  M.  le  Préfident  d'Aiguille  croit  être  obligé  d'éclater, 
&  fait  fignifier  le  31  Janvier  1704,  tant  à  M.  le  Préfident  de 
Virafel  qu'à  M.  le  Préfident  de  Volufan  une  proteflation  fo- 
lemnelle,  dans  laquelle  il  fe  récriecontre  la  fuppofition  &  l'im- 
pofture.  Il  déclare  ouvertement  qu'i/  ne  prétend  pas  que  tout  ce 
que  M.  de  Virafel  pourra  faire  puljje  mettre  cette  petite  Mendiante 
qu'il  a  retirée  che^  lui ,  en  pojfefjlon  de  l'état  de  fille  dudlt  Seigneur 
de  Virafel  &  de  ladite  Dame  de  Mulet  de  Volufan  fon  époufe. 

M.  de  Volufan  de  fon  côté  que  l'affront  touchoit  encore  de 
plus  près,  rompit  toute  liaifon  avec  fon  gendre.  Sa  jufte  colère 
l'a  accompagné  jufqu'au  tombeau  ;  &  s'il  a  donné  au  devoir  de 
la  religion  un  pardon  qu'elle  exige  ,  c'a  été  fans  trahir  la  juftice 
qu'il  devoit  à  la  famille.  Prêt  à  mourir,  il  a  bien  voulu  voir  M. 
de  Virafel  pour  lui  pardonner;  mais  non  pas  cet  enfant  d'igno- 
minie pour  le  reconnoître.  Il  n'en  faut  pas  d'autre  garant  que  fon 
teftament  même,  dans  lequel,  méconnoiflànt  cette  production 
de  l'impotrure  la  plus  déteftablc ,  il  inftitue  pour  fon  héritière 
univerfelle  la  Dame  d'EfTenaut  fa  nièce. 

Madame  de  Volufan  accablée  de  fa  douleur,  s'eft  condamnée 
à  un  trifte  filcnce.  Trop  à  plaindre  d'avoir  furvêcu  à  tant  de  dif- 
graces,  elle  a  fait  ce  qu'elle  a  pu  pour  fe  cacher,  s'il  eut  été 
polîible  ,  à  elle-même  le  défordre  de  fa  maifon  ;  attendant  avec 
fcfpect.  la  décifîon  de  la  Juftice,  qui  étoit  faifîc  du  différend  de 
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M.  de  Virafel  8c  de  la  Dame  d'Eflenaut.  Elle  s'eft  réduite  à  ne 
point  prendre  de  parti.  C'eft  ce  qui  fait  que  dans  quelques  Mé- 
moires que  l'on  a  trouvés  après  fa  mort,  en  diftinguant  les  ef- 
fets qui  appartenoient  à  la  fucceflion  de  M  de  Volufan,  elle 
veut,  dit-elle,  qu'ils  foient  rendus  aux  véritables  héritiers  de 
fon  mari. 

Ce  n'eft  point  ainfi  qu'elle  eût  parlé  d'une  fille  unique  de  fa 
fille,  Ci  elle  eût  reconnu  la  partie  adverfe  pour  telle:  elle  ne  fe 
feroit  point  réduire  à  des  termes  Ci  vagues,  ôc  l'on  peut  dire  en 
quelque  manière  Ci  indifFérens. 

C'eft  dans  ces  fentimens  qu'elle  eft  décédée  au  mois  de  Dé- 
cembre 171 3,  laiflant  pour  feuls  Se  uniques  héritiers  M.  le  Pré- 
fident d'Aiguille  fon  frère,  le  fieur  le  Berthon  Se  la  Dame  de 
Laflalle  fes  autres  frère  Se  fceur. 

Prêt  à  reprendre  alors  la  proteftation  qu'il  avoit  fait  lignifier 
dès  1704,  M.  le  Préfident  d'Aiguille  a  trouvé  l'affaire  introduite 
au  Confeil  fur  les  appellations  interjettées  ,  tant  par  M.  de  Vira- 
fel que  par  fa  prétendue  fille.  Il  y  a  été  affigné  par  exploit  du  1  8 
Janvier  17 14,  à  la  requête  de  la  prétendue  Catherine  de  Bel- 
rieu,  pour  voir  déclarer  commun  avec  lui  l'Arrêt  qui  intervien- 
dra entre  la  Dame  d'Eflenaut  Se  elle. 

C'eft  à  cette  demande  que  M.  le  Préfident  d'Aiguille  eft  obli- 
gé de  répondre  ;  Se  pour  le  faire  avec  fuccès,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  d'entrervdans  cette  foule  de  faits  dont  l'Audience  a  retenti 
depuis  un  mois.  Il  n'eft  pas  néceffâire  de  combattre  l'état  de  la 
fille  dont  Madame  de  Virafel  eft  accouchée.  Sauvons,  s'il  eft 
poffible  ,  la  mémoire  de  Madame  de  Virafel ,  refpectons  fes  cen- 
dres, Se  nous  attachons  à  ce  qu'il  y  a  de  faits  certains  Se  recon- 
nus entre  toutes  les  Parties ,  examinons  s'ils  ne  renferment  point 
une  preuve  claire  Se  évidente  de  la  fuppofition. 

Madame  de  Virafel  eft  accouchée  ,  mais  fon  fruit  a  perdu  la  Moyens. 
vie  avant  que  de  recevoir  la  naiffance.  J'en  ai  pour  garant  M.  de 
Volufan  qui  l'a  écrit  ainfi  dans  l'inftant  même  de  l'accouche- 
ment ;  j'en  ai  pour  garants  M.  6c  Madame  de  Virafel  qui  l'ont 
toujours  reconnu.  C'eft  fur  la  foi  de  ces  témoignages  irrépro- 
chables que  toute  la  famille,  Se  que  M.  le  Préfident  d'Aiguille 
en  particulier,  eft  demeuré  perfuadé  de  cette  vérité  de  fair. 
Quelle  eft  donc  celle  qui  fc  préfente  aujourd'hui  ?  Sinon  l'ou- 
vrage de  fuppofition  Se  de  menfonge. 

Madame  de  Virafel  eft  accouchée;  mais  la  mort  de  cet  enfant 
2.  été  fi  prématurée  Se  fi  prompte ,  que  l'on  n'a  pas  eu  le  tems 
Tome  I.  .  D 
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Regiftres  de  de  le  porter  fur  les  fonts  de  Baptême.  Tous  les  regiftres  de  la 
frar'eîfcV  Province  font  muets  fur  cette  naùTancc;  qu'on  les  confulte  ces 
dépôts  publics,  on  n'y  trouvera  aucuns  veftiges  de  cet  accouche- 
ment. Cependant  c'eft  par-là  que  l'on  fçait ,  s'il  eft  permis  de 
parler  ainfi,  fon  entrée  dans  le  monde  ;  c'eft  à  la  faveur  de  ce 
pafTeport  que  l'on  peut  être  admis  ôc  reconnu  dans  une  famille. 
Quelle  eft  donc  celle  qui  fe  préfente?  A  quel  titre  vient-elle  ici 
s'attribuer  la  qualité  de  fille  de  M.  de  Virafel  ? 

Si  tout  parle  contr'elle,dans  le  moment  prétendu  de  fa  naif- 
fance,  ce  qui  fuit  ne  découvre  pas  moins  combien  la  fuppofîtion 
eft  grofîiere. 

Madame  de  Virafel  a  furvêcu  plus  de  trois  ans  à  cet  accou- 
chement funefte.  Pendant  tout  ce  tems,  il  n'a  pas  été  queftion 
de  cet  enfant;  parens,  amis,  ferviteurs,domcftiques,  perfonne 
ne  l'a  jamais  vu  dans  la  maifon,  jamais  on  n'en  a  même  parlé; 
au  contraire ,  partout  on  difoit  hautement  que  M.  &  Madame  de 
Virafel  n'avoient  point  d'enfans;  ôc  après  que  Madame  de  Vira- 
fel eft  morte,  on  voit  tout  d'un  coup  fortir  pour  ainfi  dire  de  def- 
fous  terre  un  enfant  que  l'on  produit  comme  le  fruit  heureux  de 
l'union  de  M.  &  Madame  de  Virafel. 
Aquoife         Une  réflexion  décifive  vient  à  l'appui  de  ce  fait  incontefta- 
ieconnoifl"ent   ble.  A  quoi ,  dans  les  familles,  peut-on  fe  reconnoître  les  uns 
tes  perforées    jes  aurrcs  pour  parens  ?  11  faut  d'abord  qu'un  extrait  baptiftaire 

de  même  fa-       „         ,,       r  r  r  j>         r  j>  1 

mille.  aflure  1  exiftence  d'une  telle  perlonne  ,  d  un  trere  ,  d  un  oncle, 

d'un  neveu.  Ceci  manque  à  la  partie  adverfe ,  &  par  conféquent 
tout  le  refte  de  la  fable  doit  s'évanouir. 

Mais  l'extrait  baptiftaire  ne  fuffit  pas;  je  puis  fçavoir  par  cet 
acte  que  j'ai  un  oncle  ;  mais  pour  içavoir  fi  celui  qui  fe  pré- 
fente, qui  fedit  être  mon  frere,  mon  oncle,  l'cft  en  effet;  com- 
ment le  puis -je  connoître  ?  Point  d'autre  règle  que  l'éduca- 
tion. 

Un  pere  depuis  la  naiffance  de  fon  fils  l'a  toujours  reconnu 

pour  tel ,  l'a  fait  voir  à  fes  proches,  à  fes  amis  ,  l'a  élevé  dans 

Education    fa  maifon,  ou  l'a  placé  dans  une  autre,  dans  laquelle  il  a  été 

loi  d'érat.6  "  élevé  de  fon  autorité ,  au  vu  &  au  fçû  de  tout  le  monde.  De  cette 
fuite  de  reconnoiffanecs  qui  fe  réitèrent  journellement,  fc  for- 
me la  pofleflion  de  l'état.  A  cette  conduite  ,  au  caractère  qu'elle 
imprime  en  quelque  manière  fur  l'enfant,  toute  la  famille  le 
reconnoît  &  le  reçoit.  On  le  répète ,  il  n'y  a  point  d'autre  règle 
pour  fe  reconnoître  ;  point  d'autre  rcglc  qui  nous  attache  les  uns 
aux  autres. 
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Sur  quel  fond  ole-t-on  donc  nous  préfenter  la  prétendue  Ca- 
therine de  Belrieu  comme  fille  &  héritière  de  Madame  de  Vira- 
lel  ?  '  e  premier  fondement  manque.  Madame  de  Virafel  a-t-elle 
une  fille  exiftante  ?  Non ,  puifque  l'on  ne  trouve  dans  aucun  mo- 
nument public  la  preuve  de  cette  exiftence.  Mais  feroit-ce  la 
Partie  adverfe  qui  feroit  cet  enfant,  s'il  yen  avoitun/  Eh, 
comment  veut-on  que  la  famille  l'avoue  &  la  reconnoilTe  pour 
telle,  elle  dont  M.  &  Madame  de  Virafel  n'ont  jamais  pris  au- 
cun foin ,  elle  qu'ils  n'ont  jamais  traitée  comme  leur  enfant , 
elle  qu'ils  n'ont  jamais  préfentée  à  aucun  parent,  à  aucun  ami. 
En  faut-il  donc  davantage  pour  confondre  la  fuppofition  ? 

Car,  enfin  oubliant  pour  un  moment  cette  multitude  de  faits 
répandus  dans  la  Caufe,  prenant  cette  affaire  dans  fon  point  de 
vérité,  peut-il  fe  former  deux  avis  fur  l'état  de  cette  fille  ? 

Que  l'on  fe  repréfente  au  milieu  de  Paris  un  mari  &  une  fem- 
me vivant  dans  le  fein  de  leur  famille.  La  femme  devient  grofTe, 
elle  accouche;  on  annonce  au  public,  aux  parens,  que  la  mort 
de  l'enfant  a  précédé  fa  naifTance;  plufieurs  années  s'écoulent 
pendant  lefquelles  cette  trifte  vérité  fe  confirme;  la  femme 
meurt;  ôc  lorfque  les  héritiers  collatéraux  fe  préfentent  pour 
être  admis  à  la  fuccefîion  ,  le  père  leur  oppofe  un  enfant  comme 
le  fruit  de  cette  grolTefTe  qu'il  a  lui-même  reconnue  pendant  fi 
long-tems  pour  ftérile?  Non.  Il  n'eft  pas  poilible  qu'on  ne  fe 
fente  juftement  révolté  contre  une  fuppofition  fi  évidente. 

Il  faut  nécefTairement  conclure  de  ce  qui  vient  d'être  expli- 
qué, que  la  prétendue  Catherine  de  Belrieu  n'a  rien  qui  puifTe 
autorifer  la  qualité  qu'elle  s'attribue  dans  cetteCaufe.  Point  d'ex- 
trait baptiftaire,  point  de  reconnoifTance  de  la  famille,  &  qu'au 
contraire  elle  a  un  défaveu  folemnel  de  Ces  père  &:  mère  préten- 
dus. En  cet  état  il  ne  lui  refte  qu'un  refuge  ;  &  voici ,  ce  fem- 
ble ,  la  feule  manière  dont  elle  puifTe  raifonner  pour  donner  une 
couleur  à  fa  prétention. 

Si  des  père  &  mère  négligent  de  faire  baptifer  un  enfant  fous  oij*8ions, 
leur  nom ,  s'ils  ne  veulent  pas  le  reconnoître  pendant  fon  en- 
fance, leur  inhumanité  ne  peut  pas  faire  préjudice  à  la  vérité 
de  fon  état,  il  doit  toujours  être  admis  à  faire  preuve  de  fa  filia- 
tion ;  &  la  preuve  par  témoins  eft  la  feule  dont  il  puifTe  tirer 
quelque  éclaircifTement. 

Or,  dit-on ,  je  prouve  par  les  enquêtes  que  je  fuis  la  fille  dont 
Madame  de  Virafel  eft  accouchée,  que  je  fuis  celle  qui  a  été 
baptifée  à  Pauîiac  t  comme  un  enfant  trouvé ,  fous  le  nom  de 
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Catherine ,  la  fuite  de  mon  hiftoire  eft  développée  par  les  té- 
moins, l'avarice  de  mon  ayeul  a  été  caufe  de  mes  difgraces.  Pre- 
mière objection  de  la  Partie  adverfe. 

Elle  a  ajouté  qu'elle  eft  en  pofTeflîon  de  fon  état.  Seconde 
objection. 

Enfin,  dit-elle,  la  Dame  d'Effènaut  m'a  reconnue  pourfille 
de  Madame  de  Virafel ,  elle  ne  s'attache  qu'à  combattre  la  légi- 
timité, mais  elle  convient  de  la  vérité  de  ma  naifTance. 

C'eft  donc  fous  ces  trois  argumens  que  l'on  doit  examiner  la 
défenfe  de  ]a  Partie  adverfe  dans  le  point  que  l'on  traite  ici. 
Rèponfes.  Retranchons  d'abord  la  prétendue  reconnoifTancc  de  la  Dame 
d'Efîènaut ,  elle  n'en  convient  point  de  cette  reconnoiffance  3 
elle  a  plaidé  elle-même,  elle  a  écrit  fur  les  lieux  que  c'étoit 
un  point  critique  dans  lequel  elle  ne  vouloir  point  s'engager , 
parce  qu'elle  avoit  d'ailleurs  un  moyen  victorieux;  il  y  a  bien 
de  la  différence  entre  ne  vouloir  pas  combattre  une  chimère, 
ou  convenir  que  cette  chimère  foit  au  contraire  une  réalité. 

D'ailleurs  la  reconnoiffance  de  la  Dame  d'Effènaut  ne  pour- 
rait être  oppofée  à  M.  le  Préfident  d'Aiguille  ;  ainfi  c'eft  une 
vaine  confidération  dans  la  Caufe;  on  n'en  dira  pas  davantage 
à  cet  égard. 

La  poffefïïon  de  fon  état,  il  faut  avouer  que  ce  moyen  ne 
paroît  guère  naturel  dans  la  bouche  de  celle  qui  le  propofe. 
Voudroit-elle  faire  dépendre  la  Caufe  de  ce  point  fi  important 
dans  de  pareilles  queftions?  Cachée,  félon  elle-même,  dès  le 
premier  moment  de  fa  naifTance,  abandonnée  de  fes  parens, 
inconnue  à  toute  la  famille,  élevée  dans  des  maifons  obfcu- 
res;  c'eft  trop  peu  dire  ,  confiée  à  des  perfonnes  en  qui  l'ha- 
bitude du  crime  avoit  éteint  jufqu'aux  derniers  fentimens  d'hon- 
neur :  tel  a  été  fon  fort  pendant  les  trois  premières  années 
de  fa  vie.  Reconnoît-on  dans  cet  état  une  fille  de  M.  de 
Virafel  ? 

Ce  qui  a  fuivi ,  il  eft  vrai ,  a  été  plus  brillant  ;  mais  la  famille 
n'a-t-elle  pas  réclamé  auffitôt  contre  l'entreprife  odieufe  de  M. 
de  Virafel?  Un  mur  de  divifion  s'eft  élevé  entre  le  gendre  &  le 
beau-pere,  plus  de  commerce,  plus  de  liaifon.  M.  le  Préfident 
d'Aiguille  s'eft  déclaré  par  une  proteftation  folemncllc  qu'il  a 
fait  fignificr  dès  le  commencement  de  l'année  1704.  Eft -ce 
donc  dans  ces  circonftanccs  que  l'on  peut  fe  vanter  d'avoir  ac- 
quis la  pofTcflion  de  fon  état  ? 

Venons  au  dernier  refuse  de  la  Partie  adverfe.  La  preuve 
teihmoniale. 
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Ne  peut-on  pas  dire  que  la  Partie  adverfe  eft  déjà  condamnée 
quand  on  la  réduit  à  avoir  recours  aux  enquêtes  ?  Elle  prétend, 
il  eft  vrai ,  qu'il  en  réfulte  qu'elle  eft  la  même  fille  dont  Madame 
de  Virafel  eft  accouchée;  que  les  témoins  décrivent  naturelle- 
ment comment  elle  fut  portée  de  Tartuguere  à  Pauliac ,  de  Pau- 
liac  en  Xaintonge,  &  de  Xaintonge  à  Bordeaux;  comment  à 
Bordeaux  elle  fut  remife  d'abord  à  la  Jeannote ,  enfuite  à  la  Pe- 
luchon ,  enfin  à  M.  de  Virafel.  Voilà ,  félon  elle ,  les  titres  de  fa 
filiation.  Mais  trois  obfervations  ferviront  de  réponfe  à  cette 
preuve  prétendue,  &  la  feront  abfolument  évanouir. 

On  demande  en  premier  lieu,  comment  la  Partie  adverfe 

firétend  tirer  quelque  utilité  de  ces  dépofitions  ?  Si  elles  étoient 
uffifantes  pour  établir  contre  nous  que  la  Partie  adverfe  eft  fille      Si  l'on  peur 
de  Madame  de  Virafel,  perdroient-elles  leur  autorité  quand  à  dlv,rer  Ia  ?f- 
fon  tour  la  Dame  d'Effënaut  les  employé  contre  la  Partie  ad-   témoin, 
verfe  pour  prouver  fon  illégitimité?  Ce  même  témoin  qui  dit , 
voilà  la  fille  dont  Madame  de  Virafel  eft  accouchée,  &  dont 
elle  étoit  grolTe  avant  fon  mariage,  fera-t-il  cru  dans  la  première 
partie  de  fa  dépofition ,  &:  rejette  dans  la  féconde  ?  Qui  ne  voit 
que  la  Partie  adverfe ,  pour  éviter  un  écueil ,  fe  livre  elle-même 
à  un  autre?  Mais  cette  réflexion  doit  être  réfervée  à  la  Dame 
d'Eflenaut ,  il  faut  pafTer  aux  deux  autres  qui  conviennent  parti- 
culièrement à  M.  le  Préfident  d'Aiguille. 

Je  dis  donc  d'abord  que  ces  dépolirions  ne  font  pas  fuffifantes 
pour  établir  cette  qualité  de  fille  de  Madame  de  Virafel  que  la 
Partie  adverfe  prétend  s'attribuer.  J'ajoute  en  fécond  lieu , 
qu'on  y  découvre  au  contraire  des  preuves  claires  de  la  fup- 
pofition. 

Elles  ne  font  pas  fuffifantes.  En  effet ,  à  fuppofer  pour  un  mo- 
ment que  l'on  n'y  trouve  ni  contradiction  ni  artifice ,  que  l'on  ne 
puifle  avoif  la  preuve  de  la  fauffeté  de  leurs  difeours ,  quels  font 
les  témoins  que  M.  de  Virafel  nous  produit,  &  fur  la  foi  def- 
quels  il  veut  que  nous  reconnoiffions  pour  fa  fille  celle  qu'il  a 
le  front  de  nous  préfenter  ? 

Suivons  ces  témoins  en  rétrogradant.  M.  de  Virafel  a  reçu 
cette  fille  des  mains  de  la  Peluchon  ,  qui  prétend  l'avoir  reçue 
quatorze  mois  auparavant  de  la  nommée  Jeannote,  &c  qui  dé- 
pofe  que  c'eft  la  même  qui  lui  a  été  remife  par  la  Jeannote 
qu'elle  a  remife  à  fon  .tour  à  M.  de  Virafel.  Mais,  outre  qu'on 
verra  dans  un  moment  la  fauffeté  manifeftede  cette  dépofition  ; 
eft-ce  donc,  en  vérité,  fur  la  foi  d'un  pareil  témoin  que  l'état 
d'une  perfonne  peut  être  fondé  ? 
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Si  cette  affaire  fe  traitoit  à  Bordeaux  ,  on  n'auroit  pas  befoin 
de  propofer  de  reproches  contre  ce  témoin,  Je  public  les  prê- 
chas to  Té-   viendroit  d'abord;  &  au  nom  de  la  Peluchon  ,  tout  le  monde 
moin.  rejetteroit  un   témoignage  que  l'on  reconnoîtroit  parti  d'une 

fource  lî  corrompue.  Ce  n'eft  pas  feulement  parce  que  c'eft 
la  femme  d'un  malheureux  Couvreur,  dans  un  érat  d'indigen- 
ce, à  tout  dire  &  à  tout  faire  à  la  vue  de  quelques  louis  d'or; 
mais  principalement  parce  qu'il  eft  d'une  notorité  univerfelle 
qu'elle  a  fait  de  fa  maiion  un  lieu  de  débauche  &c  de  diffolucion  , 
ou  par  le  commerce  honteux  de  fa  propre  fille  ,  elle  feandalife 
toute  la  Ville.  Un  des  Témoins  de  Madame  d'Effènaut  dépofe 
que  voyant  paffer  un  jour  le  (leur  Henrique  qui  lui  dit  qu'il  alloit 
chez  la  Recouvreufe  (car  c'eft  fous  ce  nom  qu'elle  eft  connue 
dans  Bordeaux  ) ,  elle  lui  demanda  s'il  alloit  encore  faire  un 
enfant  à  fa  fille;  &  qu'il  lui  répondit,  qu'il  ne  s'en  foucioit  pas, 
pourvu  qu'il  fut  comme  l'autre.  C'eft  ainfi  que  l'on  s'entretient 
publiquement  dans  Bordeaux  des  débordemens  de  la  mère  6c 
de  la  fille. 

C'eft  du  fond  de  ce  gouffre  que  M.  de  Virafel  eft  allé  tirer  la 
fille  qu'il  nous  préfente  ;  c'eft  des  mains  de  cette  miférable  qu'il 
l'a  reçue  ;  c'eft  fur  la  foi  de  fon  témoignage  qu'il  veut  qu'on  la 
reconnoiffe  pour  fa  fille.  Dans  quel  funeite  état  fommes-nous 
donc  réduits  ,  Ci  pour  déguifer  une  fuppofition  ,  il  fufEt  de  fe 
procurer  le  témoignage  d'une  infâme  proftituée  ?  Car  il  eft  im- 
portant d'obferver  que  telle  eft  la  nature  de  la  preuve  que  la 
Partie  adverfe  nous  oppofe  ;  que  fi  on  en  retranche  un  feul 
Témoin  ,  toute  la  preuve  tombe ,  &  la  fuppofition  demeure 
confiante. 
Froftitution  Or  >  q^l  e^  1£  langage  des  Eoix  fur  des  Témoins  de  cette 
rend  le  ce-      nature  ?  Permettent-elles  d'avoir  quelque  égard  en  Juftice  à  leurs 

moin  repre-    dépolirions  ?  Ecoutons  la  Loi  3  ,  au  ff.  de  telhbus.  Quidam  propter 
le.  r.  rr-  r  ■        /••  e     ■   r      ■  ■      V 

Lubncum  confiai  jui ,  alu  vero propter  notam  <y  injamiam  vitce  Juœ 

admiitendi  non  junt  adteflimoniïfidem.  Et  quelles  font  en  parti- 
culier ces  perfonnes  infâmes  que  la  Loi  exclut  ?  Le  même  para- 
graphe nous  l'apprend  ,  queeve  palam  qucejlum faciet  feceritve. 

Une  femme  capable  de  mettre  à  prix  fon  honneur  &:  celui 
de  fa  fille ,  n'a-t'ellc  donc  pas  été  capable  de  vendre  fon  témoi- 
gnage ?  Et  que  ne  doit-on  pas  craindre  d'une  main  auflî  fuf- 
pecte  ?  Peut-être  même  auroit-clle  été  affèz  hardie ,  fi  elle  avoit 
eu  en  fa  poffefiïon  la  fille  de  M.  de  Virafel ,  pour  lui  fubftituer 
U  fruit  des  débauches  de  fa  fille. 
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Mais  en  un  mot,  vous  nous  produifez  un  Témoin  indigne 
d  être  feulement  écouté  en  Juftice;  fans  ce  Témoin  ,  nulle  preu- 
ve de  votre  état,  y  eut-il  jamais  un  fondement  plus  foible  d'une 
entreprife  aulîi  téméraire  ?  Il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour 
faire  rejetter  la  Partie  adverfe. 

Que  fi  de  cette  miférable  on  remonte  aux  autres  perfonnes , 
par  les  mains  defquelles  on  prétend  que  la  Partie  adverfe  a  patte 
fucceifivement ,  on  eft  effrayé  du  nombre  &.  de  la  qualité  des 
perfonnes  que  l'on  fait  entrer  dans  cette  hiftoire.  La  Peluchon 
qui  l'a  remife  à  M.  de  Virafel ,  l'avoit  reçue ,  à  ce  qu'elle  dit , 
de  la  Jeannote,  qui  eft  la  femme  d'un  Savetier  ,  nommé  Bou- 
joneau.  Cette  Jeannote  l'avoit  reçue  myftérieufement  de  deux 
hommes  à  elle  inconnus,  armés  du  fignal  d'une  fonde.  Ces  deux 
hommes  l'avoicnt  été  prendre  dans  un  Village  de  Xaintonge  , 
où  elle  avoit  été  amenée  de  Pauliac. 

Qui  peut  penfer  que  dans  les  dépofitions  de  tant  de  perfonnes 
obfcures  ,  que  l'indigence  &  la  mifere  rendent  fi  fenfibles  au 
moindre  efpoir  de  gain ,  la  vérité  fe  foit  confervée  fans  altéra- 
tion &.  fans  déguifement?  Cette  même  Loi  que  l'on  citoit  tout- 
à-1'heure,  veut  que  l'on  examine  fur  le  Témoin  qui  fe  préfente: 
An  locupks,  an  egensfit ,  ut  lucri  caufâ  quid facile  admutat.  Que 
l'on  juge  par  ces  règles  immuables  de  la  qualité  de  la  preuve 
que  l'on  nous  oppofe. 

Eh  quoi  !  Un  enfant  dont  on  a  déclaré  la  mort  dans  l'inftanc 
même  de  fa  naiflance ,  dont  aucun  Rcgiftre  de  Baptême  ne  fait 
mention  ,  qui  n'a  jamais  été  vu  ni  connu  par  aucun  parent ,  par 
aucun  ami,  par  aucun  domeftique,  ni  du  père  ni  de  l'ayeul  , 
que  la  mère  n'a  jamais  eu  la  confolation  d'embrafTer;  on  le  fera 
revivre,  &  on  l'introduira  dans  une  famille  illuftre,  à  la  faveur 
des  déclarations  de  deux  ou  trois  créatures,  dont  toutes  les  Loix 
réprouvent  le  témoignage  !  Ces  fortes  de  reconnoifTances  peu- 
vent fervir  au  dénouement  d'une  comédie  trop  intriguée  ,  mais 
c'eft  fe  jouer  de  la  Juftice  que  d'en  vouloir  faire  le  fondement 
d'une  décifion  refpeclable. 

Ce  n'efl:  point  affez  d'avoir  fait  voir  l'infuffifance  de  la  preuve 
que  l'on  nous  oppofe  ;  il  faut  maintenant  en  établir  la  faufTeté. 
C'eft  ici  un  des  endroits  les  plus  importansde  la  Caufe.  Suppo- 
fant  contre  l'évidence  des  preuves  qui  viennent  d'être  rappor- 
tées, que  la  fille  de  M.  de  Virafel  étoit  encore  vivante  en  1702  , 
fuppofant  même  que  ce  foit  elle  qui  a  été  remife  par  Jeannote 
à  la  Peluchon  :  on  foutient  qu'il  y  a  une  preuve  claire  comme 
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le  jour  que  ce  n'eft  point  cette  même  fille  qui  a  été  remife  dans 
la  fuite  par  la  Peluchon  à  M.  de  Virafel  ;  que  par  conféqucnt 
ce  n'eft  point  elle  qu'on  nous  repréfente. 
•  La  Peluchon  dépofe  qu'au  mois  d'Octobre  1702,  le  Père 
Patauchon  Cordelier  l'envoya  chercher ,  &.  lui  dit  qu'une  De- 
moifelle  l'étoit  venue  prier  de  lui  trouver  une  femme  qui  voulût 
fe  charger  d'une  petite  fille  de  deux  ans  ;  que  comme  il  fçavoit 
qu'elle  avoit  befoin  de  gagner  pour  vivre,  il  lui  propofa  de  la 
prendre  ;  qu'elle  lui  demanda  quelque  tems  pour  le  confulter; 
que  le  lendemain  elle  retourna  aux  Cordcliers,  ôc  convint  avec 
cette  Demoifelle  de  la  prendre  ;  qu'elle  indiqua  fa  demeure ,  ôc 
qu'enfin  le  lendemain  qui  étoit  le  28  Octobre  ,  à  cinq  heures  du 
matin  ,  la  nommée  Jeannote,  qui  eft  cette  Saveticre ,  lui  ap- 
porta la  petite  fille.  Qu'au  mois  de  Décembre  1703,  la  Jeannote 
vint  lui  demander  fi  elle  avoit  encore  cette  petite  fille?  Qu'elle 
lui  dit  que  oui;  que  Jeannote  lui  dit  qu'elle  étoit  fille  de  M.  de 
Virafel  ;  que  fur  cela  elle  fut  chez  M.  de  Virafel  lui  dire  qu'elle 
avoit  cette  fille,  &  que  M.  de  Virafel  vint  la  retirer.  Tel  eft  le 
récit  de  la  découverte  de  la  Partie  adverfe. 

Or  on  dit  que  la  fille  remife  par  la  Peluchon  à  M.  de  Virafel 
en  1703  ,  n'eft  point  la  même  qui  avoit  été  remife  à  la  Pelu- 
chon le  28  Octobre  1702  ,  par  le.  miniftere  du  Père  Patauchon. 
En  voici  la  preuve  écrite  dans  les  enquêtes,  ôc  dans  des  actes 
incontcltables. 

Antoine  Henrique  Marchand  de  Bordeaux  dépofe  qu'un  jour 
rentrant  chez  lui,  on  lui  dit  que  laRecouvreufe  ou  la  Peluchon 
étoit  venue  le  demander;  qu'il  fut  chez  la  Chapelegrote ,  pour 
retirer  une  petite  fille  qu'elle  avoit  ;  ce  qu'il  voulut  bien  faire. 
Qu'en  chemin  il  rencontra  le  fieur  Cal  ,  qu'il  pria  de  l'accom- 
pagner ;  ce  que  le  fieur  Cal  lui  accorda  ;  qu'ils  turent  enfemble 
chez  la  Chapelegrote  ;  qu'ils  lui  demandèrent  l'enfant  pour  la 
faire  porter  chez  la  Recouvreufe  ;  que  la  Chapelegrote  ou  la 
Suzon  ,  demanda  d'être  payée  de  fes  nourritures  ;  qu'enfuitc  elle 
ajouta  qu'elle  étoit  chargée  de  cette  fille  par  un  acte  paffé  par- 
devant  le  Notaire  Defpiet;  qu'il  lui  falloit  une  décharge; qu'il  lui 
offrit  de  lui  faire  donner  cette  décharge  ;  qu'ils  furent  enfemble 
chez  le  Notaire  ,  où  cette  Suzon  ayant  encore  contefté  pour 
fis  nourritures  ,  lui  fieur  Henrique  lui  enleva  cet  enfant  au  lujet 
d'une  difputc  fi  échauffée,  le  fit  enfin  porter  chez  un  Vendeur 
de  liqueurs,  &  le  fit  remettre  enfuite  à  la  Peluchon;  que  le 
lendemain  deux  hommes  vinrent  chez  lui  avant  fon  lever,  pour 

Jp 
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le  prier  de  Ce  rendre  chez  la  Peluchon  ;  qu'y  étant  allé  il  y  trou- 
va M.  de  Virafel  8c  la  petite  tille;  qu'un  moment  après  arrivèrent 
Meilleurs  de  Vincent  8e  de  Queiflàc,  8e  enfuite  uncDcmoifcllc, 
qui  ;  après  quelque  conférence,  emporta  ladite  petite  fille. 

Le  iieurCal  dépofe  de  ces  mêmes  faits,  8e  ajoute  que  M.  de 
Virafel  dit  au  fieur  Henriquc,  qu'il  le  rtmercioit  des  (oins  qu'il 
s'étoit  donnés. 

Suzanne  Rouffeau ,  ou  la  Chapelegrote,  dépofe  du  même 
fait  de  l'enlèvement  de  cet  enfant  par  les  fleurs  Cal  Se  Henri- 
que,  que  cet  enfant  lui  avoit  été  remis  par  la  Peluchon,  &  que 
depuis  ayant  rencontré  la  Peluchon,  celle-ci  la  pria  de  ne  pas 
dire  qu'Henrique  avoit  dit  que  cette  fille  éroit  à  lui,  8c  de  dire 
que  la  nommée  Soulade  l'avoit  voulu  fuborner  ;  à  quoi  la  Dépo- 
sante répondit  qu'elle  n'en  feroit  rien. 

Deux  faits  très-importans  réfultent  des  dépofitions  des  fleurs 
Cal  &  Henrique,  8c  de  celle  de  la  Chapelegrote. 

Le  premier,  que  la  fille  remife  par  la  Peluchon  à  M.  de  Vira- 
fel ,  étoit  la  même  qui  avoit  été  enlevée  la  veille  des  mains  de  la 
Chapelegrote  par  les  fleurs  Cal  8c  Henriquc. 

Le  fécond,  que  cette  fille  enlevée  des  mains  de  la  Chapele- 
grore  étoit  la  même  qui  lui  avoit  été  remife  par  la  Peluchon, 
8c  dont  elle  s'étoit  chargée  par  un  acte  pafle  pardevant  Dcfpiet 
Notaire 

Or,  on  rapporte  aujourd'hui  cet  a£te  pafTé  pardevant  Def- 
piet,  contenant  la  remife  faite  par  la  Peluchon  à  la  RoufTeau 
d'une  petite  fille.  Et  que  porte  cet  acte  ?  Que  cette  fille  eft  née 
de  Marie  Servant.  Le  Confeil  eft  fupplié  de  faire  une  attention 
Singulière  à  cet  acte. 

Ici  la  vérité  fe  manifefte,  ici  l'on  reconnoît  fansdéguifemenu 
quelle  eft  véritablement  la  Partie  adverfe.  Alors  cet  ouvrage 
d'iniquité  n'avoit  point  encore  été  tramé;  alors  on  ne  penfoit 
point  encore  à  cette  fuppofition  déteftable  que  l'on  a  machi- 
née; on  parloir  ingénuement,  parce  que  l'on  n'avoit  point  en- 
core envie  de  furpiendre;  8c  dans  ce  tems  où  la  bonne  foi  &I  la 
fmcérité  n'éroit  point  encore  fédintcpar  l'appas  du  gain,  quelle 
origine  attribue  t  on  à  la  Partie  adverfe  ?  Elle  eft  fille  de  Marie 
Servant.  Voilà  donc  le  phantome  déniafqué. 

II  eft  confiant  que  la  fille  que  M.  de  Virafel  a  prife  chez  la  Pe- 
luchon eft  la  même  qui  avoit  été  enlevée  la  veille  à  la  Suzon; 
celle  qui  a  été  enlevée  à  la  Suzon  eft  celle  qui  lui   avoit  été 
remife  par  la  Peluchon ,  par  l'a£te  pafTé  pardevant  le  Notaire 
Tome  1.  E 
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Dcfpict.  La  Suzon  le  die  elle-même.  Elle  demande  une  déchar- 
ge ;  on  va  chez  le  Notaire  pour  la  lui  donner  ;  cette  fille  qui  lui 
a  été  remife  pardevant  le  Notaire  Defpiet ,  eft  fille  de  Marie  Ser- 
vant: c'eft  la  Peluchon  elle-même  qui  l'a  déclaré  dans  un  tems 
non  fufpect.  Donc,  la  fille  prife  par  M.  de  Virafel  chez  la  Pe- 
luchon eft  fille  de  Marie  Servant:  donc,  ce  n'eft  point  la  fille 
de  Madame  de  Virafel.  Cette  preuve  ne  va-t-elle  pas  jufqu'à  la 
démonftration  ? 

Mais  quelque  claire  qu'elle  foit  déjà  ,  elle  Te  fortifie  encore 
ar  une  obfervation  décillve;  c'eft  dès  le  24  Octobre  1702  ,  que 
a  Peluchon  a  remis  à  la  Suzon  cette  petite  fille  qu'elle  a  de- 
puis retirée  pour  rendre  à  M.  de  Virafel.  Or,  cette  petite  fille 
ne  pouvoit  pas  être  la  fille  de  M.  de  Virafel ,  non -feulement 
parce  qu'il  eft  dit  au  contraire  qu'elle  étoit  fille  de  Marie  Ser- 
vant ,  mais  encore  parce  que  félon  l'enquête  de  la  Partie  ad- 
verfe,  la  Jeannote  entre  les  mains  de  laquelle  étoit  la  fille  de 
Madame  de  Virafel ,  ne  l'a  remife  à  la  Peluchon  que  le  28  Octo- 
bre 1702.  Or,  la  Peluchon  ne  pouvoit  pas  confier  le  24  à  la 
Suzon,  une  fille  qui  ne  lui  a  été  remife  à  elle  que  le  28;  cela  eft 
clair  èc  inconteftable. 

Ajoutons  cette  circonftance  dont  dépofe  Suzanne  Roufïeau  , 
qu'après  tout  ce  grand  événement  la  Peluchon  l'a  voulu  fubor- 
ner  pour  l'empêcher  de  dire  qu'Henrique  s'étoit  dit  le  père  de 
cette  petite  fille,  pour  l'engager  à  imputer  au  contraire  un  def- 
fein  de  fubornation  à  la  Soulade;  tout  cela  découvre  de  plus  en 
plus  le  caractère  de  cette  Peluchon.  Tout  cela  fait  voir  qu'il  y 
a  eu  dans  cette  affaire  un  myftere  d'iniquité  ,  que  l'on  a  fait  jouer 
des  reffbrts  cachés.  Eft-ce  donc  la  vérité  qui  a  recours  à  des  arti- 
fices pour  fe  manifefter  ?  Et  ne  reconnoit-on  pas  au  contraire 
dans  tout  ce  manège  l'impoiture  qui  cherche  à  fc  voiler  fous  des 
apparences  trompeufes,  mais  qui  ne  peut  cependant  échapper 
aux  lumières  de  la  Juftice  ? 

Après  ces  réflexions  ,  la  fuppofition  n'eft-elle  pas  ici  dans  une 
entière  évidence?  Tout  manque,  on  l'a  déjà  dit,  à  la  prétendue 
Catherine  de  Bclricu,  pour  foutenir  la  qualité  qu'elle  a  la  har- 
diefTe  de  s'attribuer;  point  d'extrait  baptiftaire  ,  nulle  reconnoif- 
fance  ni  de  perc  ni  de  mère  ni  d'aycul:  tout  au  conrraire  com- 
bat la  chimère  qu'elle  débite.  Réduite  à  chercher  dans  les  dif- 
cours  de  quelques  Témoins  de  quoi  (outenir  fon  Roman ,  la 
qualité  feule  de  ceux  qu'elle  fait  parler  en  détruit  toutes  les  dé- 
pofitions.  La  mifere  2c  l'infamie  dont  ils  font  comme  environ- 
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nés,  fe  communique  en  quelque  manière,  &  à  la  fable  qu'ils  ont 
concertée,  &.  à  la  perfonne  qui  les  a  fait  entendre.  En  creufant 
même  ces  dépolirions,  on  y  trouve  la  preuve  claire  de  l'impof- 
ture.  La  Juftice  dans  ces  circonftances  autoriferoit-ellc  donc  un 
crime  fî  abominable  !  Honorcra-t-elle  du  titre  de  fille  Se  de  lé- 
gitime héritière,  peut-être  le  fruit  honteux  des  plus  fales  profti- 
tutions?  Tant  de  perfonnes  illufbrcs  confbituéesdans  les  premiè- 
res dignités  de  la  Robbe,  feront -elles  aiïbciées  avec  un  enfant 
de  ténèbres  ?  Non  ,  fans  doute.  Le  Confeil  tcrraiTera  l'idole  que 
l'on  avoit  fi  indignement  placée  fur  l'Autel ,  il  fera  rentrer  dans 
la  pouiîîere  celle  que  l'impofture  y  eft  allé  chercher  pour  en  faire 
le  fujet  de  la  fable  qu'elle  a  débitée  avec  tant  de  fcandale. 

Arrest    du    Grand-Conseil. 

Le  Confeil  a  reçu  les  Parties  de  Cochin  Parties  intervenantes  ,  a 
mis  &  met  les  appellations  ,  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  ;  amen- 
dant ,  corrigeant ,  évoquant  le  principal,  &  y  faifant  droit ,  a  main- 
tenu &  gardé ,  maintient  &  garde  la  Partie  de  Huart  en  fon  état 
&  qualité  de  fille  légitime  de  Charles  de  Belrieu  de  Virafel,  Préfident 
à  Mortier  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  &  de  Marie- Anne  de  Mulet 
de  Volufan  ,  fes  père  &  mère  ;  ordonne  que  le  Regijlre  des  Baptêmes 
de  la  Paroiffe  de  Paulene  &  l'Extrait  baptifiaire  du  8  Octobre  tyoo 
de  ladite  Partie  de  Huart  feront  réformés  ,  &  quelle  y  fera  employée 
&  nommée  Catherine  de  Belrieu  de  Virafel ,  fille  audit  Charles  de 
Belrieu  de  Virafel  &  de  ladite  Marie-Anne  de  Mulet  de  Volufan,  fes 
père  &  mère  ,  &  que  Jacques  Lamouroux  &  Catherine  Ducormet  y 
feront  nommés  en  qualité  de  fes  Par  rein  &  Marreine  ;  à  cet  effet  fera 
le  prefent  Arrêt  tranferit  fur  ledit  Regiflre  des  Baptêmes  de  ladite 
Paroiffe  de  Paulene  ;  en  conféquence  condamne  les  Parties  de  Cochin 
à  la  reflitution  des  biens  tant  meubles  qu'immeubles  de  la  fucceffon 
d'Elisabeth  le  Berthon  d  Aiguille  ,  veuve  dudit  Préfident  de  Volu- 
fan ;  enfemble  à  la  reflitution  des  intérêts  ,  fruits  &  revenus  cTiceux , 
fi  aucuns  ils  ont  pris  &  perçus  ;  a  débouté  &  déboute  ladite  Partie  de 
Chevalier  de  fa  demande  portée  par  fondit  Exploit  du  i  o  Mars  tyio  ; 
€'  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  ladite  Parue  de  Huart  ,  afin  de 
nullité  dudit  Tefament  du  i  y  Novembre  lyog  ,  dudit  feu  Préfident 
de  Volufan  ,  &  la  reflitution  des  biens  de  la  fucceffion  dudit  Préfi- 
dent de  Volufan  ,  intérêts  ,  fruits  &_  revenus  d'iceux ,  ordonne  que 
les  Parties  en  viendront  au  premier  jour  ;  condamne  les  Parties  de 
Chevalier  &  de  Cochin  envers  les  Parties  de  Huart  &  de  Brillon  en 
tous  /es  dépens. 

Eij 
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III.  CAUSE  AU  GRAND-CONSEIL. 

POUR  Me  Charles  Mignon,  Prêtre,  Prieur  du  Prieuré 
ou  Commanderie  du  Saint  -Efprir.  d'Auray,  Défen- 
deur. 

C  0  NTR  E  Frère  Michel  de  France  de  Vandeuil ,  Reli- 
gieux de  Prémontré ,  Impétrant  par  dévolut  le  même  Béné- 
fice ,  Demandeur. 

ET  encore  contre  Frère  Jofeph  Dupont ,  foi  difant  Procureur 
Général  de  V Ordre  du  Saint-Efprit  de  Montpellier. 

Dcvolut. 

UN  Pourvu  de  Cour  de  Rome,  poflefleur  paifible  de  plus 
de  dix-huit  années ,  troublé  par  un  Dévoluraire ,  dont  tous 
les  titres  font  défectueux  èc  toutes  les  démarches  irréo-ulieres , 
doit  fe  renfermer  dans  les  fins  de  non-recevoir  que  ces  premiè- 
res obfcrvations  lui  tourniffcnt.  Ce  n'eft  pas  douter  de  la  vali- 
dité de  fon  titre;  c'eft  employer  contre  un  Adverfaire  odieux 
les  armes  que  les  Ordonnances  du  Royaume  lui  mettent  entre 
les  mains  pour  fe  défendre  d'une  entreprife  auiîi  défavorable. 

Tel  cft  donc  le  parti  auquel  le  ficur  Mignon  va  s'attacher.  Sa 
polTeiîion  mettoit  fon  titre  fufhTamment  à  couvert  de  l'injufte 
critique  de  fa  Partie ,  &  il  ne  falloit  pas  d'autre  moyen  pour  faire 
tomber  le  dévolut. 

Mais  il  femble  que  le  Dévolutaire  ait  pris  lui-même  plaiilr  à 
en  fournir  de  nouveaux  ,  par  fon  exactitude  à  violer  toutes  les 
règles  établies  par  les  Ordonnances  publiées  contre  ceux  donc 
il  a  fuivi  les  traces;  c'eft- à- dire,  contre  ces  Impétrans  avides 
toujours  prêts  à  imputer  de  faux  crimes  aux  autres  pour  s'enri- 
chir de  leurs  dépouille?. 

Pour  mettre  cette  défenfe  dans  tout  fon  jour,  on  expliquera 
en  premier  lieu  les  titres  reipectils  des  Parties.  On  y  joindra  le 
récit  fidèle  de  toutes  les  démarches  du  Dévolurairc  depuis  fa 
prife  de  pofleflion'.  On  établira  en  troificme  lieu  les  fins  de  non- 
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recevoir  qui  réfultcront  de  ces  faits.  Enfin  on  fera  voir  furabon- 
dammenc  que  le  dévolue  eft  fans  prétexte ,  Se  qu'il  n'y  eut  jamais 
de  Caufe  dont  le  fondement  fût  plus  chimérique. 

L'origine  du  Prieuré  ou  Commanderie  d'Auray  eft  fort  incer-      FAIT. 
taine,  il  eft  même  difficile  de  déterminer  précisément  de  quel 
Ordre  eft  ce  Bénéfice. 

Les  titres  que  le  Dévolutaire  a  communiqués  pour  établir 
que  c'eft  une  Commanderie  de  l'Ordre  du  SaintEfpritde  Mont- 
pellier ou  n'en  difent  rien  abfolument,  ou  n'en  contiennent 
qu'une  énonciation  très-inutile  ,  comme  on  Je  fera  voir  dans  la 
fuite. 

D'un  autre  côté  ,  on  voit  par  une  Bulle  qui  fe  trouve  dans  les 
Regiftres  des  Iniinuations  du  Diocèfe  de  Vannes  ,  que  Gillc  de 
la  Landelle  en  fut  pourvu  en  commande  par  le  Pape  en  i  597, 
comme  étant  un  Prieuré  ou  Commanderie  de  l'Ordre  Tcuto- 
nique,  qui  avoit  vaqué  à  la  mort  d'un  Guillaume  de  Fromont, 
autre  Commandataire  :  Cum  Prïoratus  feu  Preeceptoria  SanUi 
Spiritus  de  Alraro  aliàs  t/'Auray,  Hofpitalïs  feu  Beatcc  Marice 
Theutonicorum  t^enetenfs  Dicccejis ,  quam  quondam  Guilkmus  de 
Fromont  Clencus  ex  conceffione  Apoflolïcâ  in  commendam  ad  ejus 
vitam  ,  dum  viveret ,  obtïnebat. 

Ce  titre  joint  à  quelques  baux  plus  anciens  dans  lefqucls  le 
Prieur  d'Auray  prend  la  qualité  de  Chevalier  ôc  Gouverneur  de 
l'Eglife  &  Collège  d'Auray,  ce  qui  ne  paroît  convenir  qu'à  un 
Religieux  d'un  Ordre  Militaire  ,  a  toujours  donné  lieu  de  pen- 
fer  dans  le  Pays  que  c'étoit  un  Bénéfice  de  l'Ordre  Teuto- 
nique. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  eft  certain  qu'il  étoit  poffedé  avant  1 674 
par  Mclîîre  Euftache-Bernard  d'Averne,  dernier  Commanda- 
taire. 

Ce  fut  alors  que  parut  l'Edit  de  réunion  à  l'Ordre  du  Mont-     Rcum'on  de 
Carmel  &  de  Saint  Lazare,  de  tous  les  Bénéfices  des  Ordres  dlvers ,^"éfi* 
Hofpitaliers  èv  Militaires  du  Royaume,  foit  Séculiers,  foit  Ré-  de' s.  Lazare 
guliers.  L'Edit  énonçoit  en  particulier  les  Ordres  du  Saint-Efprit  eu  l6^z- 
de  Montpellier  ,   de  Saint  Jacques  de  l'Epée  &  de  Luques  , 
de  l'Ordre  Teutonique  ,  ceux  de  Sainte  Chriftine  de  Somport 
&  de  Saint  Louis  de  Boucheraumont ,  &  comprenoit  même 
tous  les  autres  par  une  claufe  générale  :  enforre  qu'il  fuffifoit 
qu'un  Bénéfice  appartînt  à  quelqu'un  de  ces  Ordres  pour  être 
compris  dans  la  réunion.  Le  Prieuré  ou  Commanderie  d'Auray 
n'en  fut  point  exempt ,  non  pas  ,  comme  on  le  fuppofe  ,  parce 
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qu'on  reconnut  qu'il  écoic  du  Saint -Efprit  de  Montpellier; 
mais  parce  que,  comme  on  vient  de  dire,  il  paroiffoit  qu'il 
étoit  d'un  Ordre  Militaire  &  vraifemblablement  de  l'Ordre  Teu- 
tonique. 

Le  fieur  Chateauregnaut  qui  en  avoit  joui  comme  Comman- 
deur de  l'Ordre  de  Saint  Lazare  pendant  la  réunion ,  fe  trouvant 
dépouillé  par  l'Edit  de  1 69  3 ,  le  Bénéfice  étoit  vacant  lorfquc  le 
fieur  Mignon  chercha  à  s'en  faire  pourvoir. 

îl  s'adreffa  d'abord  au  Roi ,  foit  comme  ayant  fuccédé  aux 
droits  des  Ducs  de  Bretagne,  foit  comme  exerçant  en  France 
l'autorité  du  Grand-Maître  de  l'Ordre  Teutonique ,  il  en  obtint 
un  Brevet  le  8  Septembre  1693  en  vertu  duquel  il  prit  pofTcfhon 
le  9  du  mois  de  Novembre  fuivant. 

Mais  rcconnoiflant  que  ce  titre  pouvoit  être  expofé  à  quel- 
que critique,  il  crut  que  le  parti  le  plus  fur  étoit  de  s'en  faire 
pourvoir  en  Cour  de  Rome  ,  parce  que  le  Pape  étant  Collateur 
de  tous  les  Bénéfices,  un  titre  émané  de  fon  autorité,  lorfqu'il 
n'eft  précédé  d'aucun  autre  ,  eft toujours  un  titre  canonique;  il 
en  obtint  des  provifions  le  1 5  Octobre  1694,  en  vertu  defquelles 
&  du  Vifa  qui  fuivit ,  il  prit  une  féconde  fois  pofTelîïon  le  2 1  Mai 

Dans  fes  provifions,  il  demandoit  le  Bénéfice  au  Pape  comme 
un  Prieuré  régulier  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît ,  ou  de  tout  autre 
Ordre.  Il  s'en  faifoit  pourvoir  en  commande  ;  enforte  que  de 
quelque  Ordre  que  foit  le  Bénéfice ,  le  Pape  le  lui  a  donné ,  &  l'a 
relevé  de  l'incapacité  qui  pouvoit  être  en  fa  perfonne  comme 
Prêtre  féculicr  ;  droit  que  l'on  ne  conteftera  pas  au  Pape  ,  &: 
dont  il  eft  dans  une  pofielîion  aufiî  paifible  que  publique. 

C'eft  en  vertu  de  ce  titre  que  le  fieur  Mignon  a  joui  fans 
aucun  trouble  du  Prieuré  d'Auray  jufqu'en  1 7 1 1 ,  que  le  Dévo- 
lutaire  dont  il  faut  maintenant  expliquer  le  titre  ,  a  commence 
à  paroître. 

Frère  Michel  de  France  de  Vandeuil  a  fait  profeffion  dans 
l'Ordre  de  Prémontré  en  1688  ,  il  y  eft  demeuré  jufqu'en  1710. 
Et  voici  comment  il  prétend  en  être  forti. 

Par  les  Statuts  des  Chanoines  Réguliers,  ils  ne  peuvent  pof- 
féder  aucun  Bénéfice  fans  le  confentement  par  écrit  de  leur 
Supérieur.  Le  Frère  de  France  obtint,  à  cet  effet,  celui  de  AI. 
de  Prémontré  le  18  Juin  1709,  les  termes  de  l'acte  portent: 
Ut  Beneficium  qualecumquc  fîmplex  vel  paflorale  obtincre  pojjis  & 
.7  s  >  cenfenfum  nojlrum  &  jacultatcm  imparti  mur. 
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Quoique  cet  écrie  ne  contînt  qu'une  permilfion  de  pofTédcr 
des  Bénéfices  ,  ce  qui  s'entend  des  Bénéfices  qui  peuvent  être 
pofledés  par  des  Religieux  de  l'Ordre,  le  Dévolutaire  s'en  eft 
fervi  pour  fe  dégager  du  vœu  d'obéifïance  qu'il  avoit  fait  à  ce 
premier  Supérieur,  &  pour  felier  par  un  nouveau  ferment  de 
fidéliré  envers  un  autre.  En  effet,  Picrrc-Jofeph  Dupont,  Reli- 
gieux de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Montpellier  ,  &  Comman- 
deur de  la  Commanderie  de  Dijon  ,  lui  ayant  propofé  de  lui 
conférer  la  Commanderie  d'Angers  du  même  Ordre  du  Saint- 
Efprit,  à  la  charge  de  prendre  l'Habit  èc  la  Croix  de  cet  Ordre  , 
&  de  lui  prêter  ferment  de  fidélité  ;  Frère  de  France  n'a  fait  au- 
cune difficulté  d'accepter  l'une  &  l'autre  condition  ;  &  ainlî 
dans  l'inftant  même  de  la  provifion  à  lui  donnée  par  le  Frère 
Dupont,  èc  par  un  acte  étant  au  bas,  il  a  fait  ferment  de  fidélité 
aux  Supérieurs  de  ce  fécond  Ordre  ;  il  en  a  pris  l'habit  ;  de  c'efl: 
ainll  qu'il  a  été  travefti ,  à  ce  qu'il  prétend ,  de  Religieux  de  Pré- 
montré en  Religieux  du  Saint-Efprit  de  Montpellier,  fans  que 
l'autorité  d'aucune  PuifTance  Eccléfiaftique  foit  intervenue  , 
fans  le  confentement  de  fes  premiers  Supérieurs ,  fans  aucun 
pouvoir  pour  l'admettre  dans  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  la  parc 
de  celui  qui  l'y  a  reçu  ;  enforte  qu'il  n'y  eut  jamais  de  cranfla- 
tion  (  fi  même  on  lui  peut  donner  ce  nom)  plus  vicieufe  ni  plus 
abufive. 

A  peine  s'étoit-il  ainll  introduit  dans  ce  nouvel  Ordre  ,  que 
fuppofint  que  le  Prieuré  d'Auray  en  étoit  un  Membre,  il  forma 
le  projet  de  l'impétrer  par  dévolut  fur  le  fleur  Mignon.  Mais 
comme  il  n'ofoit  expoferau  Pape  le  vice  de  fa  prétendue  tranf- 
lation  ,  il  prit  le  parti  de  ne  prendre  dans  fa  Supplique  que  la 
qualité  de  Chanoine  Régulier  de  l'Ordre  de  Saint  Auguftin  en 
général ,  Se  de  ne  défigner  aufîi  la  Commanderie  d'Aurav,  que 
par  le  nom  d'Hôpital  Conventuel  de  l'Ordre  des  Chanoines 
Réguliers  de  Saint  Auguftin  ;  enforte  qu'il  n'eft  pas  dit  un  feul 
mot  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Montpellier  dans  fes  provi- 
fions,  qui  font  du  28  Février  171 1.  I!  prit  pofTefîîon  en  confé- 
quence  le  24  Juillet  de  la  même  année. 

Tels  font  les  titres  refpe£tifs  des  Parties ,  entre  Iefquels  il  ne 
fera  pas  difficile  d'établir  qu'on  ne  peut  refufer  la  préférence  à 
celui  du  fieur  Mignon ,  mais  il  faut  auparavant  rendre  un  compte 
jufte  de  la  conduite  du  Dévolutaire  depuis  fa  prife  de  pofTèflion.      Conduite  du 

Perfonne  n'ignore  quelles  font   les  difpofîtions  des  Ordon-   FreT'dt?rf- 

\        r\<       \         •  '    L  >•!  ce  depuis  jon 

nances  contre  les  Devolutaires  pour  empêcher  qu  ils  ne  trou-  impètrut'wn. 
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blent  les  PoffeiTeurs  dans  leur  jouiffance  avant  qu'il  foit  inter- 
venu quelque  Jugement  en  leur  faveur.  Non  feulement  toute 
immixtion  leur  eit  interdite ,  à  peine  de  déchéance  de  leur  droit, 
mais  même  il  n'eft  pas  permis  ^'ordonner  aucun  fequeftrc  fur 
leurs  provisions. 

Cependant  à  peine  le  Frère  de  France  eut-il  pris  polTeffion  , 
qu'il  s'empreiïa  auiîi-tot  de  s'aiTurer  des  fruits  ,  &c  d'en  dépouil- 
ler le  fieur  Mignon  par  trois  failles  qu'il  fit  faire  les  6,  10  &.  24 
Août  17  1 1. 

On  reconnoît  fans  peine  à  cette  démarche  le  caractère  d'un 
Dévolutaire  odieux  ;  il  a  beau  couvrir  des  plus  Ipécieux  pré- 
textes l'avidité  qui  le  domine  ,  fa  pallion  éclate  malgré  lui ,  &c  le 
démafque  dès  les  premiers  pas  qu'elle  lui  fait  faire. 

Charmé  de  ce  début,  le  Frère  de  France  demeura  tranquille, 
c\:  jufqu'au  mois  de  Mai  171 2  le  fieur  Mignon  n'entendit  plus 
parler  de  lui.  On  fçait  cependant  que  par  l'Fdit  du  Contrôle, 
les  Dévolutaires  font  obliges  d'intenter  complainte  dans  l'année  ; 
que  faute  d'avoir  fait  cette  diligence  ,  leurs  provifions  font  dé- 
clarées nulles.  On  fçait  que  cette  difpoiîtion  favorable  a  toujours 
été  inviolablement  obfervée. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  ne  fut  que  le  1 1  Mai  171 1  qu'il  s'avifa 
de  faire  aifigner  le  fieur  Mignon  ;  &  encore  quelle  ailîgnation  ! 
On  auroit  peine  à  le  croire,  fi  la  vérité  n'en  étoit  aulîi  certaine. 
Une  complainte  de-  cette  qualité  formée  par  un  Dévolutaire 
contre  un  PolTelTeur  paifible  de  dix-huit  années,  il  s'avife  de  la 
porter  devant  M.  Ferrand  ,  Intendant  de  Bretagne. 

Le  fieur  Mignon  furpris  ,  eft  obligé  de  comparoître  ;  mais  il 
comparoît  pour  décliner  ;  il  remontre  dans  une  Requête  à  M. 
l'Intendant,  que  l'entreprife  du  Frère  de  France  paroit  extraor- 
dinaire ,  de  troubler  un  Pofleffeur  aulîi  ancien  èv  aulîi  paifible  ; 
qu'il  n'a  jamais  oui-dire  que  le  Prieuré  du  S'aint-Efprit  d'Àuray 
fût  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Montpellier;  qu'il  eft  encore 
plus  extraordinaire  que  le  Dévolutaire  ait  commencé  par  farïe 
faifir  les  fruits  du  Bénéfice  ,  èc  il  conclut  expreflement  à  ce  que 
main-levée  lui  fût  faite  de  ces  failles  ,  fauf  audit  Je  France  à  fe 
pourvoir  par  voie  de  complainte  en  la  manière  accoutumée  pardevant 
les  Juçes  qui  en  doivent  connomw 

Le  fieur  Mignon  déclinent  donc  la  Jurifdiction  de  l'Inten- 
dant, &i  il  eft  évident  que  jamais  déclinatoirc  ne  fut  mieux 
fondé.  Cependant  non-feulement  M.  Ferrand  ne  jugea  pas  à 
propos  -  ferer  ;  mais  jugeant  en  même  rems  5c  le  tond  de  le 

déclinatoirc, 
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déclinatoirc,  contre  la  difpofition  de  l'Ordonnance;  il  rendit  un 
Avis  le  23  Janvier  17 13  ,  par  lequel ,  comme  le  fieur  Mignon 
ne  s'étoic  point  détendu ,  il  déclare  que  les  pièces  repréfentées 
par  le  Frère  de  France  lui  paroiffoient  furïïfantes  pour  établir 
que  le  Prieuré  ou  la  Commanderie  d'Auray  dépendoit  de  l'Or- 
dre du  Saint  Efprit  de  Montpellier. 

Cet  Avis  n'étoit  rien,  s'il  n'intervenoit  en  conféquence  un 
Arrêt  4U  Confcil  d'Etat;  c'eft  ce  que  le  Frère  de  France  folli- 
cita  avec  tout  rempreffement  poil'.ble  ;  il  donna  Placets  fur 
Placets  ,  tant  au  Roi ,  qu'à  M.  de  Torcy,  concluant  expreffé- 
ment  par  fes  Mémoires ,  à  ce  qu'il  plut  à  Sa  Majefté  le  maintenir 
&  garder  en  la  poffelîion  &  jouiffance  de  la  Commanderie 
d'Auray. 

Ces  Mémoires  ayant  été  communiqués  au  fieur  Mignon ,  il 
perfifta  dans  le  même  déclinatoire  qu'il  avoit  propofé  en  Bre- 
tagne ,  remontrant  que  ce  n'étoit  point  une  affaire  qui  concer- 
nât en  aucune  manière  l'exécution  de  l'Edit  de  1693  ,  ni  des 
Arrêts  de  1700  &L  de  1708  ,  que  le  Roi  avoit  rendus  pour  la 
réformation  &  le  rétablifTement  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de 
Montpellier;  que  ce  n'étoit  qu'une  complainte  ordinaire  entre 
deux  Pourvus  en  Cour  de  Rome ,  dont  les  feuls  Juges  ordinaires 
pouvoient  connoître. 

Ces  raifons  furent  mieux  goûtées  au  Confeil  de  Sa  Majefté, 
qu'elles  ne  l'avoient  été  en  Bretagne  ;  l'affaire  ayant  été  rap- 
portée devant  le  Roi  par  M.  de  Torcy  ,  le  Roi  ordonna  que  le 
Frère  de  France  fe  pourvoiroit  par  les  voies  de  di  oit  ;  c'eft  ce 
que  M.  de  Torcy  a  répondu  au  bas  du  Placet  du  Dévolu- 
taire. 

Par-là  toute  fa  procédure  fe  trouvant  anéantie,  le  Roi  ayant 
jugé  qu'elle  n'étoit  pas  régulière  ,  il  a  été  obligé  de  prendre  une 
autre  route,  êc  de  fe  pourvoir  par  les  voyes  de  droit;  c'eft  ce 
qu'il  a  fait,  en  faifant  afîigner  le  fieur  Mignon  au  Confeil  le  24 
Mars  dernier;  &:  c'eft  ce  qui  met  aujourd'hui  la  complainte  en 
état  d'être  décidée  par  des  Juges  compétens. 

Après  cette  cxpofîtion  de  toutes  les  circonftances  de  l'affaire, 
il  ne  refte  donc  qu'à  propofer  les  fins  de  non- recevoir ,  qui  ne 
permettent  pas  même  au  Dévolutairc  d'établir  le  droit  qu'il  pré- 
tend lui  appartenir,  &  défaire  voir  furabondammentque  ce  droit 
en  lui-même  eft  chimérique;  mais  fans  fe  départir  cependant 
des  fins  de  non -recevoir  dans  lefquelles  1  Ordonnance  veut 
qu'on  fe  renferme. 

Tome  I.  F 
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Fins  de  non-       De  quelque  nature  que  foient  les  moyens  propofés  par  le  Dé- 
recevovr.  volutaire,  il  n'eft  pas  permis  d'y  avoir  égard,  i  .  Parce  que  le 

dévolue  eft  obtenu  contre  un  Poflcflcur  pailible  de  dix  huit  an- 
nées, qui ,  par  cette  feule  circonftance  ,  eft  à  couvert  de  toute 
l'inquifition  de  fa  Partie.  zr.  Parce  que  fi  le  dévolut  eut  été  re- 
cevable  dans  le  tems  de  l'impétration  ,  le  Frère  de  France  fe  fe- 
roit  mis  hors  d'état  d'en  pouvoir  profiter  par  l'irrégularité  de  fes 
démarches;  c'eft  ce  que  l'on  va  établir  en  peu  de  mots. 

Le  Concile  de  Baflc  s'étant  propofé  de  réiormer  bien  des  dé- 
fordres  qui  s'étoient  introduits  dans  l'Egl;fe,  crut  qu'il  devoir 
pourvoir  à  un  abus  que  la  facilité  des  impétrations  de  Bénéfices 
en  Cour  de  Rome  rendoit  très-ordinaire.  Après  plufieurs  années 
d'une  jouiflance  paifible,  un  Titulaire  fe  trouvoit  fouvent  ex- 
pofé  à  combattre  de  nouveaux  venus,  qui ,  fous  différens  pré- 
textes ,  le  tourmentoient  tour-à-tour.  De-là  une  multiplicité  de 
Procès  qui  confumoient  les  Eccléfiaftiques  en  frais;  de-là  les 
haines,  les  divifions,  &  mille  autres  inconvéniens  également 
funeftes  aux  Particuliers  &  à  l'Eglilc  en  général. 

Ce  fut  donc  pour  faire  cefler  ce  défordre,  que  par  un  Décret 
que  l'Eglife  de  France  a  depuis  accepté  dans  la  Pragmatique- 
Sanction  ,  &  qui  a  été  renouvelle  par  le  Concordar ,  ce  Concile 
établit  une  efpece  de  prefeription  qui  pût  mettre  les  Poflefleurs 

Trennalpof-  à  couvert  de  pareilles  recherches.  En  voici  les  termes  :  Quicum- 
:  Bc~  que  non  violentus  fed  habens  coloratum  titulum  pacijicè  &  fine  Vue 
Prœlaturam  ,  Dignitatem ,  Beneficium  relOfjiciurn  triennio  proxi- 
mo  haclenus  pojfedit ,  vel  in  juiurum  poffidebit ,  non  pojjit  pofiea  in 
petitorio  vel  po[feffbrio  à  quoquam  3  etiam  rations  juris  noviter  im- 
petrati ,  moleftari. 

Pour  combattre  un  nouvel  Impétrant  de  Cour  de  Rome  ,  il 
n'eft  donc  pas  toujours  néceflaire  d'avoir  un  titre  valable  èc 
canonique  par  lui-même;  il  fufïït  d'une  pofleffion  triennale, 
pourvu  qu'elle  foit  fondée  fur  un  titre  coloré. 

Mais  qu'appelle-t'on  un  titre  coloré  ?  C'eft  celui  qui  étant 
émané  d'un  Collateur  légitime  ,  fe  trouve  cependant  défec- 
tueux par  l'incapacité  ,  ou  quelqu'autre  vice  de  celui   qui  le 

D;fîr,in'ondu  reçoit.  Dicitur  colorants  tiiulus  ,  dit  le  Gloflatcur  de  la  Pragma- 

cicre  coJorc.  tique-Sanction  ,  ubicumque  non  efl  defeclus  potejïatis  in  conjerente , 
nec  inducitur  privât io  ipfo  jure  per  Jcntcntiam  juris  vel  hominis  > 
puta  quando  titulus  habeturab  Mo  ad  quem  fpeclat  collatio  vel  eleclioy 
licet  propter  defe3um  aut  incap  acitatem  recipientis  vel  aliam  fimtlcm 
caufam  titulus  fuerit  minus  jufim\ 
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On  efpere  juftilïer  dans  la  fuite  que  le  titre  du  fiçur  Mignon 
eft  canonique  ;  &  quand  il  n'auroit  qu'un  jour  d'antériorité  fur 
celui  du  Frère  de  France,  il  ne  pourroit  être  raifonnablcmcnt 
critiqué;  mais  on  fuppofe  au  contraire  ici  qu'il  foit  nul  :  on  fup- 
pofc  que  l'Eglife  du  Saint  -  Efprit  d'Auray  foit  de  l'Ordre  du 
Saint-Efprit  de  Montpellier,  que  le  Pape  n'ait  pu  en  pourvoir 
en  commande  un  Prêtre  féculier  ;  il  efl  au  moins  certain  ,  &  le 
Dévolutaire  n'en  peut  difeonvenir  ,  que  ce  titre  eft  émané  du 
véritable  Collateur.  C'eft  du  Pape  même  que  le  ficur  Mignon 
tient  fes  provisions  ;  ce  titre  eft  donc  au  moins  coloré ,  habetur 
ab  Mo  quemfpectat  collatio  ;  il  eft  fuivi  d'une  pofteffion  de  plus 
de  dix-huit  années  ,  donc  quand  il  feroit  nui  par  l'incapacité 
du  fieur  Mignon  ,  comme  on  le  prétend  ,  il  ne  le  mettroit  pas 
moins  à  couvert  de  Pinquifition  du  Dévolutaire. 

En  vain  donc  s'efforce-t'il  d'établir  de  prétendues  incapacités 
dans  la  perfonne  du  fieur  Mignon  ;  il  n'eft  pas  permis  de  les 
propofer,  &.  il  faut  impofer  filence  à  celui  qui  ofe  troubler  une 
pofleflion  que  la  Loi  veut  qu'on  refpecte. 

On  vient  de  voir  que  le  dévolue  n'éroit  pas  recevable  dans 
fon  origine;  mais  fi  au  contraire  il  eût  pu  établir  un  droit  légi- 
time en  faveur  du  Frère  de  France  ,  il  eft  certain  qu'il  en  feroit 
déchu  par  la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  au  mépris  des  difpofi- 
tions  les  plus  refpe&ables  de  nos  Ordonnances. 

Ce  qu'elles  établilTent  en  premier  lieu  contre  les  Dévolu-     Dévolutaire 
taires,  eft  qu'ils  laiftent  jouir  paifiblcment  le  PofTcfieur  de  tous  n,e  Pe  u  rtou- 
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Jes  fruits  du  Bénéfice  qu  us  ont  impetre  ,  juiqu  a  ce  qu  ils  ayent  avant  Juge_ 
obtenu  en  leur  faveur  un  Jugement  de  récréance  ou  définitif,  ment  définitif 
Si  au  contraire  ils  font  aiTcz  téméraires  pour  mettre  la  main  aux  °"  de  rcacan-- 
fruits ,  pour  en  dépouiller  le  PolTelTeur  ,  les  Loix  du  Royaume 
prononcent  une  déchéance  abfolue  de  leur  droit.  Les  textes  en 
font  allez  connus  ;  on  ne  peut  cependant  fe  difpenftr  de  les  rap- 
porter. 

Item .  Que  tous  Pourvus  de  Bénéfices  par  incapacité  de  Pojfejjeurs 
ne  s' efforcent  de  fait  £  entrer  en  la  jouiffance  dcfdits  Bénéfices ,  fur 
peine  de  la  déchéance  de  leur  droit  de  poffejfion  ;  que  fur  Ljdites  pro- 
vifions  ne  foit  adjugé  aucun  fié  que  (Ire ,  ains  jouiront  defidits  Bénéfices 
ceux  fur  le/quels  auront  été  impétrés  lefidus  Bénéfices  par  dévolut , 
jufquà  ce  qu'il  y  ait  Jugement  au  contraire  de  récréance  ou  principal. 
Ce  font  les  termes  de  l'article  i  5  de  l'Edit  de  1550,  qui  renfer- 
ment deux  difpofitions.  Non  feulement  il  défend  aux  Dévolu- 
taires  de  s'emparer  des  fruits  ;  mais  il  veut  encore  que  les  Pof- 
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feiTeurs  en  confcrvent  la  libre  jouiflance,  en  forte  même  que  l'on 

ne  puiffe  ordonner  de  féqueftre  à  leur  préjudice. 

Cependant  à  peine  le  Frère  de  France  a  pris  poiTeiîion  ,  qu'il 
court  avec  cmprefTcment  mettre  la  main  aux  fruits;  s'il  ne  peut 
en  jouir  par  lui-même,  il  empêche  du  moins  le  fieur  Mignon 
de  continuer  fa  jouilTance  ,  &.  fait  ainfi  de  fa  propre  autorité  ce 
que  les  Juges  mêmes^n'auroient  pu  ordonner.  Une  telle  entre- 
prife  dcmeureroit-elle  impunie  ?  Non  fans  doute  ,  l'Ordonnance 
y  a  pourvu  ;  elle  a  prononcé  la  peine  de  la  déchéance  de  leurs 
droits  ,  il  n'en  faudroit  donc  pas  davantage  pour  écarter  le  Dé- 
volutaire. 

L'article  46  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  &  l'article  17  de  l'E- 
dit  de  Melun  ont  renouvelle  les  mêmes  défenfes.  Défendons  aux 
Dévolutaires  de  s'immifeer  en  la  jouiffance  des  jruits  defdits  Béné- 
fices avant  qu'ils  ayeni  obtenu  Sentence  de  provlfion  ou  définitive.... 
&  où  ils  le  fer  oient ,  nous  les  déclarons  déchus  du  droit  poffe  foire  par 
eux  prétendu ,  tant  par  ledit  dévolut ,  qu'autrement. 

Le  Frcre  de  France  a  donc  encouru  cette  peine.  Depuis  trois 
ans  par  fon  fait,  le  fieur  Mignon  n'a  pu  recevoir  aucun  de  Ces 
revenus;  l'entreprife  eft  trop  manitefte,  il  rauc  que  la  peine  fuive 
&  répare  le  préjudice  que  le  fieur  Mignon  a  fouffert. 

La  féconde  difpolition  des  Ordonnances  contre  les  Dévolu- 
taires ,  eft  de  leur  preferire  certaines  diligences  à  accomplir  dans 
un  tems  fatal,  après  lequel  ils  font  déchus  irrévocablement  de 
leur  doit  ;  l'article  46  de  l'Ordonnance  de  Blois  les  chargeoit 
de  donner  bonne  &L  fuffifante  caution  ,  6''  de  contefler  en  Caufe 
dedans  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  de  leur  prife  de  poffejjion  , 
&  à  faute  de  ce  _,  defendoit  aux  Juges  d'avoir  aucun  égard  auxdits 
dévoluts. 

Mais,  comme  en  retardant  la  prife  de  pofTeffion  ,  on  pouvoit 
éluder  cette  fage  précaution  de  l'Ordonnance ,  on  crut  par  l'E- 
dit  du  Contrôle  devoir  leur  preferire  un  tems  plus  certain  ,  en 
ordonnant  qu'ils  feroient  tenus  d'intenter  complainte  dans  Pan- 
Dcvolutaire   née  de  la  date  de  leurs  provisions.  L'article  12  eft  conçu  en  ces 
tenu    d'agir     termes:  Défendons  à  nos  Juges  d'avoir  aucun  égard  aux  provifionsy 
dans  l'année.     ^  Jg  fQtffafo  quc  &  R0m6  &  de  fa  Légation  ,jo  idées  fur  l'in- 
capacité ou  irrégularité  du  Poffeffeur  i  ou  fur  quelque  vice  ou  défaui 
de  Ces  provisions  ,  fi  celui  qui  les  a  obtenues  n'a  pris  pofeffion ,  & 
fait  appeller  en  Jugement  le  Pojpffeur  dans  l'an  de  la  date  de/dites 
proi  ifnns ,  lefquelles  à  faute  d'avoir fatisf ait  dans  ledit  tems ,  à  tout 
ce  que  dejfus  _,  déclarons  nulles  &  de  nul  effet  &  valeur. 
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Voilà  donc  la  rcgle;  le  Dévolutaire  y  a-t'il  fatisfait  ?  Ses  pro- 
provifions  font  du  18  Février  171 1  ,  il  n'a  fait  afligner  le  fieur 
Mignon  au  Confeil  que  le  14  Mars  1714,  trois  années  d'inter- 
valle, la  conféquence  eft  facile  à  tirer. 

Il  cil  vrai  qu'il  y  a  eu  une  forte  de  procédure  devant  M.  l'In- 
tendant de  Bretagne  ;  mais  donnera-t'on  à  cela  le  nom  d'une 
action  en  Juftice  ?  eft-ce  là  une  complainte  intentée  dans  les 
règles  ?  Le  Roi  a  jugé  le  contraire,  en  ordonnant  que  le  Frère 
de  France  fe  pourvoiroit  par  les  voies  de  droit,  il  a  jugé  que 
ce  qui  avoit  été  fait  jufqu'alors  n'étoit  pas  régulier  ;  c'en:  donc 
une  procédure  frivole  ,  nulle,  &.  qui  doit  être  regardée  comme 
non-avenue. 

Mais  quand  on  pourroit  y  avoir  quelque  égard ,  la  fin  de 
non-recevoir  ne  perdroit  rien  de  fa  force.  En  effet ,  ce  n'eft  que 
le  11  Mai  171a  que  le  fieur  Mignon  a  été  afîigné  devant  M. 
Ferrand  ,  l'année  étoit  expirée  dès  le  18  Février  précédent ,  la 
fin  de  non-recevoir  étoit  acquife  ,  ainfi  de  toute  manière  le 
Dévolutaire  eft  exclus. 

Ce  moyen  eft  fi  clair  qu'il  ne  paroifloit  pas  que  l'on  put  feu- 
lement entreprendre  d'y  répondre;  aufli  n'eft-ce  que  par  des 
faits  imaginés  contre  la  vérité  que  l'on  prétend  fe  fauver. 

Le  Dévolutaire  convient  qu'il  n'a  fait  afligner  devant  M. 
Ferrand  que  depuis  l'année  expirée;  mais  il  prétend  que  plu- 
sieurs mois  auparavant ,  &  le  z  Novembre  171 1  ,  il  avoit  pré- 
senté fa  Requête  à  M.  l'Intendant  ;  qu'après  le  refus  de  la  ré- 
pondre ,  on  l'a  lui  avoit  renvoyée  à  Paris ,  d'où  il  l'avoit  encore 
renvoyée  à  Rennes  ;  que  pendant  ce  tems  le  terme  fatal  eft 
arrivé  ;  èc  que  comme  il  n'y  a  point  de  fa  faute,  on  ne  peut  rien 
lui  imputer. 

Quand  ces  faits  feroient  vrais,  ils  ne  pourroient  donner 
atteinte  à  la  fin  de  non  recevoir.  L'Ordonnance  veut  que  l'affi- 
gnation  foit  donnée  dans  l'an.  Dans  le  fait  particulier  l'année 
étoit  expirée  ,  c'en  étoit  allez  pour  le  Poffeffeur;  il  n'eft  point 
obligé  d'entrer  dans  ce  qui  s'eft  paffé  entre  le  Dévolutaire  2c 
le  Juge  auquel  il  s'eft  adrefle.  Si  le  Juge  a  refufé  de  répondre 
une  Requête,  s'il  a  retardé  les  pourfuites  du  Dévolutaire,  cela 
ne  fait  rien  au  Poffeffeur  ;  c'eft  au  Dévolutaire  à  prendre  {es 
mefures  ,  il  aura  fon  recours  contre  qui  il  voudra;  mais  le  droit 
eft  acquis  quand  l'année  eft  expirée:  d'autant  plus  que  ce  feroic 
avec  raifon  que  M.  l'Intendant  auroit  refufé  la  Requête  ,  puif- 
que  l'affaire  n'étoit  point  de  fa  compétence,  comme  le  Roi  l'a 
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jugé  dans  la  fuite.  Ainli  ce  fcroit  la  faute  du  Frère  de  France  de 

s'être  adreffé  à  un  Juge  qui  n'en  devoit  point  connoître. 

Mais  ces  faits  que  l'on  débite  comme  certains  (ont  de  pures 
fictions  aufquelles  on  a  recours  ,  parce  qu'on  voie  bien  qu'il  n'y 
auioit  point  de  réponfe  à  la  fin  de  non-recevoir  propolée.  En 
effet ,  le  Frère  de  France  rapporte  une  Requête  prélenrée  à  M. 
Ferrand  ,  au  bas  de  laquelle  il  a  mis  fon  Ordonnance  ,  portant 
permilîion  d'aflîgner,  datée  du  6  Mars  171  2.  Voilà  la  première 
époque  des  diligences  du  Dévolutaire,  qui  ne  commencent  que 
plus  d'une  année  après  la  date  de  fes  provifions. 

Où  a-t'on  donc  pris  le  fait  d'une  Requête  préfentée  au  mois 
de  Novembre  ,  &  fur  laquelle  on  prétend  que  M.  Ferrand  a 
refufé  de  mettre  fon  Ordonnance  jufqu'au.  6  Mars  171  2  ?  Eft- 
il  donc  permis  de  forger   ainfi  de  pareilles  fuppofitions  ?  Et 
penfe-t'on  fuppléer  à  des  procédures  indifpenfables  par  des  ima- 
•Requêten'a  ginations  ?  Car,  c'efl  fe  moquer  de  donner  pour  preuve  d'un 
de  date  que    ^re\[  fa;t  ^  un  difcours  que  l'on  a  écrit,  peut-être  depuis  un 
donna"  e  qui  mois ,  au  haut  de  la  marge  de  cette  Requête  ,  où  l'on  a  fait 
ert  aubas.       faire  un  récit  conforme  aux  intérêts  du  Dévolutaire.  Une  Re- 
quête n'a  de  date  que  celle  de  l'Ordonnance  qui  eft.  au  bas, 
&  il  n'eft  permis  à  qui  que  ce  foit  de  lui  en  attribuer  une  autre. 
Mais  fi  cela  pouvoit  être  admis,  il  faudroit  du  moins  que  cette 
date  contraire  fût  affurée  ou  par  le  Juge  même  qui  a  mis  l'Or- 
donnance, ou  par  un  Officier  public. 

Ici  c'eft  une  écriture  privée ,  inconnue ,  peut-être  de  la  Partie 
même,  ou  de  quelque  homme  qui  lui  eft  dévoué  ;  Se  l'on  ofe 
propofer  cela  en  Juftice  réglée  comme  un  Acte  autentique  ca- 
pable de  fatisfaireaux  difpolitions  rigoureufes  des  Ordonnances. 
Quelle  témérité  !  Si  une  pareille  voie  étoit  ouverte ,  que  devien- 
droientees  difpoiitions  fi  précifes  ;  &  quel  Dévolutaire  ne  fe- 
roit  pas  le  maître  de  les  violer  impunément  ?  On  lui  feroit  ob- 
ferver  un  défaut  irréparable  dans  fa  procédure  ,  ôc  il  fcroit  le 
maître  de  le  couvrir,  en  faifant  écrire  ainfi  ce  qu'il  jugeroit 
A  propos  pour  changer  la  date  d'une  Requête  ,  d'un  exploit. 
Quelle  abfurdité  ! 

Ici  même  l'impofteur  fe  confond  par  fes  variations.  Sur  la 
Requête  on  a  fait  écrire  qu'elle  avoie  été  préfentée  au  mois  de 
Novembre;  &  au  contraire  dans  le  dernier  Placct  que  le  Dé- 
volutaire a  préfenté  à  M.  de  Torcy,  &  qui  eft  répondu  de  ce 
Miniftre ,  il  dit  qu'il  s'étoit  adrciTé  à  M.  Ferrand  au  mois  de  Scp- 
t  mbre  171 1, 
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Sans  s'arrttcr  à  cette  obfervation  quelqu'impoi  tante  qu'elle 
foit,  fans  examiner  fi  M.  Ferrant!  ,  dont  les  bonnes  difpoiitions 
pour  le  Dévolutaire  ont  tant  éclaté  dans  la  fuite,  auroit  rcfufé 
de  répondre  une  Requête  de  cette  qualité  ,  fans  s'informer 
pourquoi  il  auroit  fallu  quatre  mois  de  tems  pour  vaincre  fa 
réfiftance  ;  il  fuffit  que  ce  fait  ne  foit  point  juftifié  ,  que  la  date 
confonde  la  fuppofition  ,  pour  que  la  vérité  demeure  certaine, 
que  non- feulement  l'aflignation  n'a  pas  été  donnée  dans  l'an, 
mais  même  que  les  premières  démarches  n'ont  été  faites  qu'a- 
près l'année  expirée,  &c  par  conséquent  que  le  Dévolutaire  eft 
abfolument  non-recevable. 

Deux  propofitions  fervent  de  prétexte  à  l'impétration  du  Dé-     Examendes 

Volutaire.  Moyens    de 

La  première ,  que  la  Commanderie  d'Auray  cft  de  l'Ordre  D^olut- 
du  Saint-Efprit  de  Montpellier.  La  féconde  ,  que  tout  Prêtre 
féculier  eft  incapable  de  pofTéder  des  Bénéfices  de  cet  Ordre. 

Pour  écarter  ces  prétextes  ,  il  faut  établir  au  contraire  en  peu 
de  mots  i  .  Que  le  Prieuré  d'Auray  n'eft  point  de  l'Ordre  du 
Saint-Efprit  de  Montpellier.  20.  Que  quand  il  en  feroit,  le  fleur 
Mignon  n'en   feroit   pas  moins  canoniquement  pourvu. 

Quoique  le  Dévolutaire  ait  prétendu  que  la  nature  de  ce 
Bénéfice  étoit  établie  par  un  grand  nombre  de  pièces  ,  qui  juf- 
tifioient  que  c'étoit  un  membre  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de 
Montpellier,  il  cft  cependant  certain  que  de  toutes  celles  qu'il 
a  communiquées  ,  il  n'y  en  a  que  deux  qui  l'attribuent  à  cet 
Ordre.  Ce  font  des  Bulles  de  1 372  Se  de  1  62  5  ,  dont  il  eft  facile 
d'écarter  l'induction  par  des  réflexions  très-fommaires. 

Ces  Bulles  font  obtenues  fur  la  fupplique  des  Grands  Maîtres 
de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Montpellier  ,  qui  demandent  aux 
Papes  Grégoire  XI.  &  Urbain  VIII.  la  confirmation  des  privi- 
lèges de  leur  Ordre  6c  de  fes  poiTeflions,  font  une  lifte  de  toutes 
les  Maifons  &  Commanderies  qu'il  prétendent  être  dans  leur 
dépendance  ;  &C  dans  le  grand  nombre  de  celles  qu'ils  énon- 
cent ,  comprennent  celles  d'Auray.  Voilà  à  quoi  fe  réduit  toute 
la  preuve  du  Dévolutaire. 

Mais  on  demande  fi  une  pareille  énonciation  peut  être  regar- 
dée comme  une  preuve  fuffifante  ?  Quoi  !  il  aura  plu  à  un  Grand- 
Maître  charmé  d'étendre  fa  domination  ,  de  s'attribuer,  dans  une 
pièce  où  il  n'a  point  de  contradicteur,  telle  dépendance  qu'il 
aura  jugé  à  propos,  &  cela  deviendra  un  titre  en  fa  faveur?  Le 
Pape  confirme  le  droit  fur  l'expofé  qu'on  lui  en  fait;  mais  cela 
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fuppofe  que  l'expofé  foie  jufte  ,  6c  que  fa  vérité  foit  établie  d'ail- 
leurs. Ici  rien  qui  confirme  ni  autorife  cette  relation  du  Grand- 
Maître.  On  ne  voit  ni  aucunes  provifions  qui  ayent  jamais  été 
données  de  ce  Bénéfice  par  les  Grands -Maîtres  de  Montpel- 
lier, ni  aucun  autre  acte  de  fupériorité  qu'ils  y  ayent  exercé. 
L'expofé  de  ces  Bulles  eft  donc  inutile,  nemo Jibi  adjcribit. 

Et  en  effet,  dans  l'une  èc  dans  l'autre  de  ces  Bulles,  on  attri- 
bue à  cet  Ordre  à  peine  connu  ,  jufqu'à  cent  trente-fïx  Comman- 
deries  dans  le  Royaume.  Qui  pourroit  croire  que  cette  magni- 
fique description  fut  auffi  exacle  qu'on  le  fuppofe?  Quoi!  les 
Ordres  \c$  plus  célèbres  peuvent  à  peine  compter  un  pareil 
nombre  de  Monafteres  dans  leur  dépendance;  &  celui  de  Mont- 
pellier qui  fubfifte  à  peine,  auroit  été  il  y  a  quatre- vingt  ans  fi 
rlorifïant  ?  Quelle  illufion  !  Ne  voit-on  pas  que  les  Grands-Maîtres 
de  cet  Ordre  ont  compté  les  prétentions  les  plus  chimériques 
pour  des  droits  effectifs. 

C'eft  cependant,  on  le  répète,  l'unique  preuve  du  Dévolu- 
taire  ;  car  pour  toutes  les  autres  pièces  communiquées,  il  n'y 
eft  pas  dit  un  feul  mot  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Mont- 
pellier. Les  Lettres-Patentes  du  Due  de  Bretagne  pour  l'établit- 
fement  d'une  Foire  à  Auray  ne  font  pas  feulement  mention  de 
cet  Ordre  ;  elles  donnent  même  au  Prieur  ou  Commandeur 
une  qualité,  qui,  comme  on  a  dit,  ne  peut  convenir  qu'à  un 
Religieux  d'un  Ordre  Militaire,  Meffire  Jean  Duval,  Cheva- 
lier Se  Gouverneur  de  l'Eglife  &c  Collège  du  Saint-Efprit  d'Auray. 
Il  en  eft  de  même  du  bail  à  cens  de  1 563. 

Le  Pouillé  qui  a  été  fait  en  1690  n'en  dit  encore  rien;  il 
comprend  bien  le  Prieuré  d'Auray  comme  étant  devenu  mem- 
bre de  l'Ordre  de  Saint-Lazare  au  moyen  de  l'Edit  de  réunion 
de  \6ji  ;  mais  il  ne  dit  pas  s'il  étoit  auparavant  de  l'Ordre  du 
Saint-Efprit  de  Montpellier,  ou  de  l'Ordre  Teutonique,  ou 
des  autres  Ordres  pareillement  réunis.  Il  en  eft  de  même  de  la 
déclaration  fournie  au  Roi  par  le  fieur  de  Chateauregnault  en 
1684. 

Enfin  fi  un  Charles  Mignon  a  eu  des  provifions  de  ce  Bénéfi- 
ce en  1693  ,  comme  étant  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Mont- 
pellier ,  on  eft  forcé  de  convenir  que  ce  n'eft  point  le  même 
contre  lequel  le  dévolut  eft  impétré  ,  qui  n'a  jamais  feulement 
penfé  que  ce  fût  un  Bénéfice  de  cet  Ordre;  &z  fi  ce  fieur  Mignon 
prit  de  pareilles  provifions,  ce  fut,  comme  le  Dévolutaire  l'a 
plaide  lui-même  ,  parce  que  le  fieur  de  Courfon  l'olîioit  alors  à 

tout 
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tout  le  monde  ;  mais  ce  ficur  Mignon  ayant  reconnu  qu'il  n'en 
pou  voit  faire  aucun  ufage  ,  elles  ont  été  abandonnées. 

Si  le  Dévolutaire  ne  juftific  point  qu'Auray  foit  de  l'Ordre  du 
Saint-Efprit  de  Montpellier,  ce  qui  fuffit  pour  écarter  Ton  im- 
pétration  ;  le  ueur  Mignon  au  contraire  rapporte  des  preuves  qui 
ne  laiflent  prefque  aucun  lieu  de  douter  qu'il  ne  foit  de  l'Ordre 
Teutonique. 

i°.  La  qualité  que  l'on  donnoit  ou  que  prenoient  les  anciens 
Prieurs  d'Auray ,  Chevalier,  &  Gouverneur  de  l'Eglife  &  Collè- 
ge d'Auray,  (c'eft  ainfi  qu'ils  font  dénommés  dans  les  Lettres- 
Patentes  de  1434,  &  dans  le  bail  à  cens  de  1563  ,  )  cette  qualité 
convient-elle  à  an  Religieux  d'un  Ordre  purement  Régulier  &C 
Hofpitalier,  tel  qu'en:  conftamment  celui  du  Saint-Efprit  de 
Montpellier  ;  &  peut-on  fe  diipenfer  au  contraire  d'y  recon- 
noître  un  Religieux  d'un  Ordre  Militaire,  tel  qu'eft  l'Ordre 
Teutonique  ? 

20.  La  Bulle  de  1597  qui  fe  trouve  dans  les  Registres  des 
Infinuations  du  Diocefe  de  Vannes ,  n'cft-elle  pas  toute  feule 
plus  forte  que  les  preuves  du  Dévolutaire?  Ce  qui  détermine 
ordinairement  la  nature  d'un  Bénéfice  ,  ce  font  les  anciennes 
proviiions  que  l'on  en  peut  recouvrer;  parce  que  comme  il  efl 
eflèntiel  d'y  expliquer  la  véritable  qualité  du  Bénéfice  ,  on  a 
ordinairement  un  grand  foin  de  faire  un  expofé  qui  (oit  jufte. 
Ici  le  Prieuré  d'Auray  eft  qualifié  ,  Prioraïus  feu  Prœceptoria 
Beatce  Malice  Theutonïcorum  ;  ce  titre  eft  devenu  public  par 
Pinfînuation  ,  perfonne  ne  s'en:  élevé  pour  le  contredire. 

Voilà  donc  une  preuve  bien  claire  que  ce  Bénéfice  n'eft  point 
de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Montpellier.  On  a  beau  dire  que 
dans  la  Bulle  de  1  597  l'Impétrant  a  été  le  maître  de  le  qualifier 
comme  il  a  voulu.  Il  eft  vrai;  mais  il  n'avoit  pas  intérêt  d'en 
changer  la  nature,  de  l'attribuer  à  un  Ordre  plutôt  qu'à  un  au- 
tre ,  puifque  le  Pape  le  lui  donnoit  en  commande  ;  au  lieu  que 
les  Grands-Maîtres  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Montpellier, 
qui  étoient  auflî  les  maîtres  d'expofer  ce  qu'ils  ont  voulu  dans 
les  Bulles  de  1371  &  de  1615,  avoient  au  contraire  un  intérêt 
fenfible  de  s'attribuer  le  Prieuré  d'Auray  ;  ce  qui  rend  leur  expofé 
bien  plus  fufpect,  &  fait  que  l'on  n'y  doit  avoir  aucun  égard. 

Il  eft  donc  évident  par  ie  parallèle  de  ces  preuves  ,  que  s'il  s'a- 
gifïbic  à  préfent  de  juger  de  quel  Ordre  eft  ce  Bénéfice,  il  y  au- 
roit  bien  plus  de  raifon  de  l'attribuer  à  l'Ordre  Teutonique,  qu'à 
celui  du  Saint-Efpiit  de  Montpellier. 

Tome  I.  G 
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Mais  fuppofant  au  contraire  qu'il  fût  de  ce  dernier  Ordre , 
on  foutient  que  le  fieur  Mignon  n'en  feroit  pas  moins  canoni- 
quement  pourvu. 

En  effet,  il  a  demandé  ce  Prieuré  au  Pape  comme  un  Béné- 
fice de  l'Ordre  de  Saint  Benoît,  ou  de  tout  autre  Ordre ,  aut  al- 
terius  Ordïnïs:  ainfi  de  quelqu'Ordre  qu'il  loit,  le  Pape  le  lui  a 
donné  également;  il  en  étoit  incapable  comme  Prêtre  féculier, 
mais  le  Pape  l'a  difpenfé  par  la  commande.  Que  peut-on  donc 
lui  imputer  ? 

Dira-t'on  qu'il  falloir  exprimer  nommément  l'Ordre  du  Saint- 
Efprit  de  Montpellier  ?  Mais  outre  que  l'on  ne  peut  établir  que 
cette  défignation  finguliere  fût  néceifaire,  &.  qu'il  eft  d'un  ufage 
obfervé  tous  les  jours  en  Cour  de  Rome  de  fe  fervir  de  elaules 
générales;  le  Dévolutaire  lui-même  n'a  point  expliqué  que  ce 
fût  une  Commanderie  du  Saint-Efprit  de  Montpellier;  il  s'en: 
contenté  de  dire  en  général  que  c'étoit  un  Bénéfice  de  l'Ordre 
des  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Auguftin.  Pourquoi  donc 
feroit-il  un  crime  au  fieur  Mignon  de  s'en  être  tenu  à  une  ex- 
preffion  générale,  quand  lui-même  n'a  pas  défigné  l'objet  plus 
particulièrement  ? 

D'ailleurs  on  vient  de  voir  pourquoi  le  fieur  Mignon  a  été 
obligé  d'employer  cette  expreilion  vague;  c'eft  la  jufte  incer- 
titude de  la  nature  de  ce  Bénéfice,  la  variété,  la  contrariété 
de  titres;  s'il  eût  dit  que  c'étoit  un  Bénéfice  de  l'Ordre  du  Saint- 
Efprit  de  Montpellier ,  un  autre  Dévolutaire  feroit  venu  ,  ôc 
peut-être  le  Frère  de  France  lui-même,  qui,  en  vertu  de  la 
Bulle  de  1597,  n'auroit  pas  manqué  de  foutenir  qu'il  étoit  de 
l'Ordre  Teutonique.  Pour  avoir  donc  un  titre  qui  ne  fût  fujet 
à  aucune  critique  ,  il  a  été  obligé  de  l'impétrer  de  quelque  Or- 
dre qu'il  fût;  mais  quelles  mefures  peuvent  arrêter  un  Dévolu- 
taire entreprenant  ? 

Dira-t'on  que  le  Pape  n'a  pas  pu  ,  par  la  voie  d'une  difpenfé  , 
faire  pafTcr  ce  Bénéfice  fur  la  tête  d'un  Séculier,  êv  l'en  pour- 
voir en  commande  ?  Mais  qui  a  jamais  ofé  contefter  au  Pape  le 
droit  de  difpenfer  de  la  règle  regularia  regularibus  ?  Il  n'y  a, 
dit-on  ,  que  les  Religieux  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  qui  puif- 
fent  être  pourvus  des  Bénéfices  de  cet  Ordre  ;  mais  n'en  cft-il 
pas  de  même  de  tous  les  autres ,  &  n'eft-ce  pas  un  droit  com- 
mun ?   Cependant  le  Pape  en  dilpenfe. 

On  allègue  vainement  les  difpofitions  de  quelques  Bulles 
par  lcfquclîcson  prétend  qu'il  efl  défendu  aux  Prêtres  féculiers 
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Je  s'emparer  des  biens  èc  des  Bénéfices  de  cet  Ordre.  Ces  difpo- 
fitions  n'excluent  pas  le  Pape  de  les  en  pourvoir  en  commande; 
le  Pape  n'a  pas  renoncé  à  ce  droit  ;  l'ufurpation  eft  condamnée, 
mais  la  jouiflance  fondée  fur  un  titre  émané  de  l'autorité  du 
Pape  n'eft  pas  une  ufurpation. 

Si  l'on  vouloit  même  entrer  dans  le  détail  de  ces  Bulles  , 
on  feroit  voir  i°.  Que  de  toutes  celles  qui  ont  été  communi-  Ordre  du 
quées ,  il  n'y  en  a  que  deux  :  fçavoir  ,  celles  de  1372  &  de  j3"^."  E.rpr.ic 
1625  ,  qui  concernent  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Montpellier,  iier an°cienne- 
les  autres  concernent  l'Ordre  du  Saint-Efprit  en  Saxe;  Ordre  memuniàce- 
tout  différent ,  èc  qui  n'a  plus  relation  avec  celui  de  Montpellier 
depuis  l'année  12 17,  qu'il  en  a  été  défuni  par  une  Bulle  d'Ho- 
noré III.  Enforte  que  les  Bulles  qui  lui  font  adrefTées  depuis 
cette  défunion  ,  telles  que  font  celles  qui  ont  été  communi- 
quées par  le  Dévolutaire  ,  ne  peuvent  être  appliquées  à  l'Ordre 
de  Montpellier.  z°.  Que  dans  la  Bulle  de  1372  ,  loin  que  le 
Pape  fe  foit  privé  du  droit  de  conférer  en  commande  les  Béné- 
fices de  cet  Ordre  ,  il  n'y  a  pas  une  feule  claufe  dans  laquelle  le 
Pape  ne  fc  foit  rélervé  les  droits  du  Saint-Siège  en  entier,  fah  a 
Sedïs  Apojïolicce  autoritate  ;  cela  y  eft  répété  à  chaque  page  6c 
fingulierement  après  la  claufe  qui  attribue  au  Grand -Maître 
feul  le  droit  de  difpofer  des  biens  &  Bénéfices  de  l'Ordre.  30. 
Que  la  Bulle  de  1625  ne  confirme  les  droits  de  cet  Ordre  qu'a- 
vec ces  reftrictions  :  Dummodo  Jint  in  ufu  &  non  revocata ,  & 
Jacris  canonibus  non  adverfentur.  Or  ,  il  eft  évident  par  la  Bulle 
de  1597  ,  que  le  Pape  étoit  en  ufage  de  pourvoir  à  laComman- 
derie  d'Auray  en  commande;  Fromont  5t  la  Landelle  en  ont 
été  fucccfiîvement  Commandataires  ;  le  lîeur  Daverne  l'a  de- 
puis polTedé  de  même  :  ainfl  aux  termes  mêmes  de  cette  Bulle  , 
on  ne  pouroit  contefter  au  Pape  le  droit  de  difpofer  en  comman- 
de du  Prieuré  d'Auray. 

Que  peut-on  donc  critiquer  dans  le  titre  du  fieur  Mignon  ? 
Ce  Bénéfice  eft,  dit-on  ,  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  ;  on  le  fup- 
pofe;  mais  le  Pape  le  lui  a  donné  de  quelque  Ordre  qu'il  fût; 
ainfi  cela  eft  indifférent  au  fieur  Mignon.  Les  Séculiers  en  font 
incapables,  cela  eft  vrai  de  droit  commun;  mais  le  Pape  l'en  a 
difpenfé  par  la  commande;  droit  qui  ne  peut  être  conteftéau 
Pape,  puifqu'il  l'exerce  journellement  pour  toutes  fortes  de  Bé- 
néfices, puifqu'il  n'y  a  point  renoncé  pour  l'Ordre  du  Saint- 
Efprit,  puifqu'au  contraire  il  a  réfervé  tous  les  droits  du  Saint- 
Siège  par  la  Bulle  de  1571,  puifqu'il  eft  en  poflelîion  particu- 
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liere  de  pourvoir  auiîi  au  Prieuré  d'Auray.  La  critique  n'a  donc 

rien  ici  fur  quoi  elle  puiiTe  raifonnablement  s'exercer. 

Il  refte  à  répondre  à  un  moyen  llngulier ,  auquel  on  ne  devoit 
pas  s'attendre  de  la  part  du  Dévolutaire.  Il  prétend  que  le  titre 
du  fieur  Mignon  eft  obtenu  fur  un  faux  genre  de  vacance ,  en 
ce  qu'il  eft  dit  que  le  Bénéfice  étoit  vacant  par  la  mort  du  fieur 
Daverne,  au  lieu  qu'il  vaquoit ,  dit-il,  par  l'abandonncment 
de  M.  Chatcauregnault. 

Il  faut  avoir  entendu  appuyer  ce  moyen  parle  Dévolutaire, 
pour  croire  qu'il  ait  ofé  s'en  fervir  ;  car  perfonne  n'auroit  jamais 
pu  penfer  qu'étant  pourvu  lui-même  du  Bénéfice,  comme  vacant 
par  la  mort  du  fieur  Daverne  ,  il  eût  eu  allez  de  témérité  pour 
en  faire  un  crime  à  fa  Patrie.  Voici  cependant  les  propres  termes 
de  fes  provifions  :  Cum  prœceptorla  Hojpltalls  Convenius  alll 
Sancli  Splrltus  d'Auray ,  Ordinl  Sancli  Augujllnl  Canonicorum. 
Regularium  quant  allas  tune  per  obltum  quondam  Euflachll  Bernardi 
Daverne  llllus  dum  vlveret  ultlml  pojfejforls  Regidatis  extra  Roma- 
nam  Curlam  def'uncll  vacantem,  quidam  autem  Caro  Lus  Mignon,  &c. 

Que  l'on  juge  après  cela  de  l'exactitude  du  Dévolutaire  ?  On 
pourroit  citer  de  même  un  grand  nombre  d'autres  erreurs  de 
fait  qu'il  a  hazardées  ;  comme,  par  exemple,  lorfqu'il  a  cité  un 
Arrêt  du  Confeil  de  l'année  1644,  comme  un  Arrêt  contradic- 
toire entre  le  Grand- Aumônier  de  France  &  l'Ordre  du  Saint- 
Efprit,  quoiqu'il  n'y  foit  pas  dit  un  mot  du  Grand-Aumonier , 
de  que  ce  ne  foit  qu'un  fimple  Arrêt  fur  requête,  lorfqu'il  a 
avancé  qu'il  avoit  un  confentement  de  M.  l'Abbé  de  Prémontré 
pour  palier  dans  l'Ordre  du  Saint-Efprit  ,  quoique  ce  ne  foir 
qu'un  fimple  confentement  pour  pofleder  des  Bénéfices  ,  & 
plusieurs  autres ,  fur  lefquelles  il  feroit  aulîi  aifé  de  le  confondre 
que  fur  celle-ci. 

Mais  ce  que  l'on  vient  de  dire  fufïït  pour  faire  voir  non- 
feulement  que  le  Dévolutaire  eft  non-recevable,  mais  encore 
qu'il  n'y  eut  jamais  de  moyens  plus  frivoles  que  ceux  fur  lefqucls 
il  fonde  fon  dévolut  ;  que  le  titre  du  fieur  Mignon  ne  peut 
recevoir  aucune  atteinte,  parce  qu'il  n'y  en  eut  jamais  de  plus 
canonique. 

Cependant  à  la  faveur  d'une  impétration  auffi  irréguliere  , 
depuis  plus  de  trois  ans  le  fieur  Mignon  a  fouffert  toutes  les  per- 
f éditions  imaginables.  Traduit  d'abord  pour  plaider  en  Breta- 
gne, enfuite  au  Confeil  du  Roi,  &.  enfin  au  Confeil,  on  tient 
depuis  ce  tems  tous  fes  revenus  faiiïs,  c\:  c'eft  un  Dévolutaire  qui 
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le  tient  dans  cette  iîtuation  forcée.  Pour  punir  une  telle  témé- 
rité &  un  mépris  fi  manifefte  de  la  Loi,  ce  n'eft.  point  allez  de 
débouter  le  Dévolutaire  de  fa  demande,  il  faut  encore  en  fai- 
fant  main -levée  des  faifïes,  le  condamner  aux  dommages  ôc 
intérêts  d'une  vexation  fi  criante. 


IV.  CAUSE  AU  GRAND-CONSEIL. 

POUR  Frère  Henri  Perrot ,  Chevalier  de  l'Ordre  de 
Saint  Jean  de  Jeruialem,  Commandeur  de  Liège,  & 
Receveur  dudit  Ordre  au  Grand  Prieuré  de  France , 
Demandeur. 

C  0  NT  RE  Nicolas  Tozé  ,  Tuteur  onéraire  des  en  fans 
mineurs  de  défunt  Meffire  Orner  Talon  ,  &  de  Demoifelle 
Marie- Louife  Mole,  Défendeur. 

E  T  encore  contre  la  Demoifelle  Marquife  de  Vaubrun  ,  &  le 
Sieur  Abbé  de  Vaubrun. 

QUESTION. 

Si  une  redevance  due  à  ï Ordre  de  Malthe  a  été 
purgée  par  Décret ,  ou  sejï  preferite. 

L'Ordre  de  Malthe  demande  le  payement  d'une  rede- 
vance de  deux  muids  de  bled  &  de  20  lois  en  argent,  due 
à  la  Commandcrie  de  Villedieu  en  Drugefin  ,  fur  la  Terre  du 
Trcmblay-le-Vicomte  ;  les  titres  les  plus  authentiques  établifTent 
fon  droit. 

On  oppofe  un  Décret  qui  n'eft  point  rapporté,  &  qui  feroit 
couvert  par  une  reconnoifTance  poftérieure  ;  au  défaut  de  ce 
titre  on  réclame  la  pofTeffion  ;  on  prétend  que  le  droit  de  l'Ordre 
eft  preferir  par  le  laps  de  plus  quarante  ans. 

C'eft  à  ces  deux  objets  que  le  réduit  toute  la  défenfe  de  la 
Demoifelle  Marquife  de  Vaubrun  ,  on  fe  propofe  dans  ce  Mé- 
moire d'en  faire  connoître  la  foiblefTe. 

La  Commanderie  de  Villedieu  en  Drugefin  avoit  toujours      fait. 
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été  fervie  d'une  redevance  de  deux  muids  de  bled  &  de  zo  fols 
en  argent  par  les  Seigneurs  du  Tremblay-le-Vicomte  ,  lorf- 
qu'clle  fut  obligée  d'expofer  en  vente  cette  redevance  pour  fatis- 
faire  à  la  taxe  à  laquelle  elle  avoit  été  impofée  en  1563. 

Le  ficur  Poncher  ,  Seigneur  du  Tremblay,  s'en  rendit  adju- 
dicataire ,  cela  opéroit  fa  libération  ;  mais  bientôt  l'Ordre  de 
Malthe  profitant  de  la  Déclaration  que  le  Roi  accorda  alors  au 
Clergé ,  exerça  le  retrait  fur  le  Seigneur  du  Tremblay  ;  ce  retrait 
fut  ordonné  par  Sentence  du  Bailli  de  Chartres  du  17  Juillet 
1 565  ,  &  confommé  le  même  jour  par  le  rembourfement  qui  fut 
fait  au  Seigneur  du  Tremblay. 

L'Ordre  a  joui  paisiblement  de  fa  redevance ,  comme  il  paroît 
par  quelques  cueillcrets  des  années  1594  &  1595,  &  s'il  s'eft 
élevé  dans  la  fuite  quelque  difficulté  entre  le  Commandeur  de 
ViHcdieu  &C  le  Seigneur  du  Tremblay  ,  elle  a  été  terminée  par 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  8  Mai  1606,  qui  a  con- 
damné le  Seigneur  du  Tremblay  à  payer  quatre  années  d'ar- 
rérages de  la  rente  en  queftion  :  cette  Sentence  fut  fuivie  de 
deux  commandemens  faits  au  Seigneur  du  Tremblay  les  30  Juin 
de  11  Juillet  1606. 

On  ne  peut  pas  douter  que  le  Seigneur  du  Tremblay  n'ait  exé-  ' 
cuté  pour  lors  la  Sentence  ,  &  payé  la  rente  due  à  l'Ordre  , 
puifque  dans  le  dénombrement  de  la  Terre  du  Tremblay  qu'il 
rendit  le  1 1  Juin  161  5  au  Duc  deMantoue,  comme  Engagifte 
de  laBaronie  de  Châteauneuf  en  Thimerais,  il  déclara  <\ucfur 
le  grain  de  champart ,  V  Hofpitalier  &  Commandeur  de  Villedieu  en 
IJruvefin,  prend  chacun  an  deux  muids  de  bled  &  zo  fols  de  rente. 

On  prétend  que  quelques  années  après,  la  Terre  du  Trem- 
blay fut  faifie  réellement  fur  la  maifon  de  Chiverny,  et  adjugée 
au  fieur  Marquis  de  Sourdis  par  Décret  fait  au  Chatelet  de  Pa- 
ris, le  14 Mai  1631  :  ce  Décret  n'eft  point  rapporté,  airifî  l'on 
ne  peut  fçavoir  à  quelles  charges  il  a  été  fait.  L'on  ne  peut  juger 
fi  toutes  les  formes  ont  été  remplies,  fi  les  publications,  les  affi- 
ches ont  été  faites  fur  les  lieux  ,  &.  fi  l'on  a  obfervé  tout  ce  qui 
eft  preferit  par  la  Coutume. 

Ce  qui  eft  de  certain  ,  eft  que  depuis  ce  Décret  Mefîîrc  Henri 
Huraut,  Seigneur  de  Chiverny,  ayant  exercé  le  retrait  lignager 
fur  le  fieur  Marquis  de  Sourdis,  rendit  un  dénombrement  aux 
Officiers  de  la  Baronie  de  Chàtcauncuf  en  Thimerais  ,  dans  le- 
quel le  droit  de  l'Ordre  de  Malrhc  eft  parfaitement  reconnu. 

Cet  acte  étoit  fait  à  deux  fins ,  l'une  de  rendre  le  dénombre- 
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ment  du  par  le  nouveau  Seigneur,  l'autre  de  faire  liquider  le 
rachat  qu'il  devoit  pour  la  mutation  ,  c'eft  pourquoi  il  eft  inti- 
tulé: Dénombrement  &  déclaration  de  la  Terre ,  Seigneurie  &  Châ- 
tellenie  du  Tremblay -le-  Viconte ,  tenue  en  Fief,  foi  &  hommage  du 
Roi,  à  caufe  de  fon  Château  &  B atonie  de  Châteauneuf  en  Thime- 
rais,  que  haut  &  puijfant  Seigneur  Mefjire  Henri  Huraut,  Chevalier, 
&c.  baille  par-devant  vous  M.  le  Bailli  Vicomte  de  Châteauneuf  en. 
Thimerais  ,  pour  être  jait  taxe  &  eflimation  du  rachat ,  &c. 

Cet  acte  contient  enluite  le  dénombrement  exact  de  tout  ce 
qui  compofe  la  Terre  du  Tremblay  ,  il  comprend  entr'autres 
le  droit  de  champ  art  de  dou^e  gerbes  une  pour  arpent . . .  .fur  Icf quels 
le  Commandeur  de  la  Villedieu  en  D  rugefin  prend  par  chacun  an  deux 
muids  de  bled  &  30  Jols  de  rente. 

Sur  ce  dénombrement  les  Officiers  ont  liquidé  le  rachat.  Il 
femble  à  la  vérité  que  par  la  Sentence  qui  eft  au  bas  de  cet  acte, 
ils  ayent  chargé  le  lïeur  de  Chiverny  de  donner  encore  un  aveu  ; 
mais  c'étoit  une  difpofition  injulte  qui  a  été  méprifée,  &  qui 
ett  tombée  d'elle-même  ;  jamais  le  ficur  de  Chiverny  n'a  rendu 
d'autre  aveu  &  dénombrement  que  celui-ci  qui  eft  du  premier 
Mai  1631 ,  &  qui  eft  demeuré  dans  le  Greffe  de  la  Juftice  de 
Châteauneuf. 

La  redevance  due  à  l'Ordre  de  Malthe  ayant  été  fi  folemnclle- 
ment  reconnue  par  cet  a£te ,  a  fans  doute  été  payée  par  le  fleur 
de  Chiverny  6c  fes  fuccefteurs;  &  quoiqu'il  n'en  foit  pas  fait 
une  mention  expreiTe  dans  le  dénombrement  rendu  au  Roi  par 
le  Comte  de  Nogent  en  1648  ,  cependant  comme  on  y  rap- 
pelle l'aveu  de  1615  ,  dans  lequel  elle  eft  exprimée  ,  on  ne 
peut  donc  pas  douter  qu'elle  ne  fût  alors  payée  exactement  au 
Commandeur  de  Villedieu. 

Quoique  la  pofTefîion  ait  continué  depuis,  cependant  com- 
me les  quittances  font  entre  les  mains  des  Seigneurs  du  Trem- 
blay ,  aufquels  on  a  négligé  de  faire  paiTer  des  titres  nouvels  ; 
les  nouveaux  Seigneurs  ont  refufé  de  fatisfaire  à  une  dette  fî 
légitime;  c'eft  ce  qui  a  obligé  le  Commandeur  Perrot  de  faire 
affigner  au  Confeil  Madame  la  Prélîdente  Talon  &  le  Tuteur 
de  fes  petits  enfans  pour  être  condamnés  à  reconnoîtrela  rente  , 
&  à  en  payer  les  arrérages  ;  ils  ont  dénoncé  cette  demande  à  la 
Dame  Marquife  de  Vaubrun ,  qui  avoit  vendu  la  Terre  du  Trem- 
blay en  1 700  à  M.  Talon  ,  la  Dame  Marquife  de  Vaubrun  a  pris 
leur  fait  &  caufe.  Il  n'eft  pas  difficile  dans  ces  circonftances 
de  faire  voir  que  le  droit  de  l'Ordre  ne  peut  fouffrir  aucune 
conteftation. 
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Moyens.  Ecs  titres  parlent  Ci  clairement  pour  établir  la  redevance  duc 

à  la  Commanderie  de  Villedieu  fur  la  Terre  du  Tremblay  ,  qu'il 
fuffit  d'employer  l'expofition  que  l'on  vient  d'en  faire  ,  pour  ne 
laifTer  aucun  doute  fur  le  droit  de  l'Ordre. 

Le  Seigneur  du  Tremblay  fe  reconnoiiïbit  fi  bien  débiteur 
de  la  rente  de  deux  muids  de  bled  ôc  de  20  f.  en  argent  , 
qu'ayant  été  expofée  en  vente  en  1 563  ,  il  s'en  rendit  lui-même 
Adjudicataire  ;  mais  ayant  été  remboursé  en  1 565  ,  l'Ordre  eft 
rentré  dans  fon  premier  droit ,  fa  rente  lui  a  été  payée  ;  &  lorf- 
que  le  Seigneur  du  Tremblay  a  négligé  d'y  fatisfaire  ,  il  a  été 
condamné  ,  comme  il  paroît,  par  la  Sentence  de  1606  ;  &  par 
ks  commandemens  faits  en  conféquence ,  on  ne  voit  pas  qu'il 
l'ait  jamais  conteftée  depuis  ;  au  contraire,  il  a  reconnu  cxprelTé- 
ment  qu'elle  étoit  due  par  les  dénombremens  de  1615  ôc  de 
1632  ,  ôc  même  par  celui  de  1648  dans  lequel  celui  de  161  5  eft 
rappelle. 

Contre  des  titres  fi  refpectables ,  on  oppofe  un  Décret  fait  en 
163  1,  qui  a,  dit-on,  purgé  tous  les  droits,  toutes  les  hypoteques 
antérieurs.  Quatre-vingt  dix  ans  de  pofleilion  formeroient  d'ail- 
leurs une  prefeription  à  laquelle  l'Ordre  de  Malthe  ne  pourroit 
réfifter.  G'eft  ainfi  que  l'on  prétend  anéantir  le  droit  de  l'Or- 
dre, que  l'on  reconnoîtfi  bien  établi  dans  fon  principe. 

Examinons  féparément  ces  deux  objections ,  de  voyons  Ci  elles 
peuvent    être    de  quelque    poids  pour  détruire  les  titres   de 
l'Ordre. 
Rcponfes  .m       ®n  convienC  en  général  de  l'autorité  d'un  Décret,  &  de  la 
prétendu  Dé-  faveur  d'un  Adjudicataire  qui  de  bonne  foi  a  acquis  un  bien 
crade  1631.     fm.  ]equel  \[  ne  connoifToit  aucune  charge  ,  la  Jufticc  eft  obli- 
gée de  le  faire  jouir  de  ce  qu'elle  lui  a  vendu  ,  ces  principes 
font  connus  ;  on  ne  prétend  point  les  défavoucr. 

Mais  1  .  Madame  la  Préfidente  Talon  ne  rapporte  point  le 
Décret  de  1631  ,  elle  ne  l'a  point  communiqué,  elle  déclare 
même  qu'elle  ne  l'a  point  ;  c'eft  donc  ici  raifonner  fur  une  pièce 
fuppofée,  c'eft  bâtir  fur  le  fable.  Cette  pièce  fur  laquelle  roule 
toute  fa  défenfe  dans  les  deux  Mémoires  imprimés  qu'elle  vient 
de  faire  paroître,  elle  ne  l'a  jamais  vue  ni  fait  voir  à  l'Ordre  de 
Malthe  ;  que  devient  l'avantage  qu'elle  veut  en  tirer  ? 

Ce  n'eft  pas  que  l'Ordre  de  Malthe  nie  abfolumcnt  qu'il  y  ait 
eu  un  Décret  en  1 63 1  ;  mais  ce  Décret ,  s'il  y  en  a  eu  un ,  peut 
avoir  été  fait  à  la  charge  de  la  redevance  conteftée  ,  foit  qu'elle 
y  Toit  nommément  exprimée,  foit  qu'elle  y  foit  comprife  fous 

des 
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des  termes  généraux  ,  ce  Décret  d'ailleurs  peut  être  nul ,  les 
formalités  preferites  par  la  Coutume  peuvent  y  avoir  été  négli- 
gées, fie  c'eft  apparemment  ce  qui  engage  Madame  la  Préli- 
dente  Talon  à  le  fupprimer,  on  ne  peut  donc  déférer  à  un  acte 
de  cette  qualité  qui  n'efb  point  rapporté. 

2°.  Quand  cet  acte  paroîtroit  revêtu  de  toutes  les  formes , 
quand  l'adjudication  auroit  été  faite  fans  aucune  charge  &  fans 
opposition  de  la  part  de  l'Ordre  ,  on  foutient  qu'il  ne  pourroit  lui 
être  objecté  ,  parce  qu'il  feroit  couvert  par  une  reconnoiffance 
poftéricure  contenue  dans  le  dénombrement  fie  déclaration  de 
1631  :  cette  reconnoifTancc  ne  peut  être  plus  formelle  ;  c'eft  le 
(îeurHuraut  de  Chiverny  qui  avoit  exercé  le  retrait  fur  le  fieur 
Marquis  de  Sourdis,  Adjudicataire,  qui  parle,  Se qui  déclare  que 
fur  le  droit  de  champart ,  le  Commandeur  de  Villedieu  en  Drugef.it 
prend  par  chacun  an  deux  muids  de  bled  &  zo  fols  de  rente. 

Peut-on  dire  après  cela  que  ce  foit  un  Adjudicataire  par  Dé- 
cret ,  qui  ayant  contracté  fur  la  foi  publique  èc  ayant  acquis  fans 
qu'on  lui  ait  fait  connoître  aucune  charge  ,  doit  jouir  avec  la 
même  franchife  que  le  bien  lui  a  été  adjugé  ?  Cette  reconnoif- 
fance  qui  fuit  immédiatement  le  Décret  ne  prouve -t'elle  pas 
qu'il  a  connu  la  redevance  lorfqu'il  s'eft  rendu  Adjudicataire, 
qu'il  s'eft  fournis  à  la  payer  lorfqu'il  a  fait  fon  acquisition,  fie 
ne  fait-elle  pas  tomber  par  conféquent  tous  les  lieux  communs 
que  l'on  tire  5c  de  la  faveur  du  Décret  fie  de  la  bonne  foi  de 
l'Adjudicataire  ? 

Mais  ,  dit-on  ,  l'acte  de  1 63  2  n'eft  point  un  dénombrement, 
ce  n'eft  qu'une  déclaration  pour  parvenir  à  la  liquidation  du 
rachat ,  fit  une  reconnoiffance  de  cette  qualité  dans  un  acte 
paffé  entre  de  tierces  perfonnes,  ne  peut  fervir  à  ceux  qui  ne 
font  point  Parties  dans  l'acte;  l'Ordre  de  Malthe  ne  peut  donc 
s'en  prévaloir. 

i°.  On  ne  peut  contefter  que  Pacte  de  1632  ne  foit  un  dé- 
nombrement; l'acte  même  le  porte,  dénombrement  &  déclaration 
■de  la  Terre ,  Seigneurie  &  Châtellenie  du  Tremblay ,  tenue  en  fief\ 
foi  &  hommage  du  Roi  ,  &c.  Il  eft  vrai  que  ce  dénombrement  fer- 
voit  en  même  rems  à  la  liquidation  du  rachat,  mais  un  feul  acte 
peut  remplir  ces  deux  objets;  auili  n'y  a-t-il  jamais  eu  d'autre 
aveu  ôi  dénombrement  rendu  par  le  ïieur  de  Chiverny,  fie  l'on 
juge  bien  que  s'il  en  avoit  donné  un  autre  ,  il  lauroit  copié  fur 
celui-ci. 

20.  Quand  ce  ne  feroit  pas  un  dénombrement,  il  fuffiroit 
Tome  1.  H 
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que  ce  fût  un  a&e  pafle  depuis  le  Décret,  dans  lequel  l'Adjudi- 
cataire eût  reconnu  la  charge,  pour  que  ceux  qui  le  repréfen- 
tent  ne  foient  pas  en  état  de  dire  aujourd'hui  qu'ils  ont  ignoré 
-  cette  redevance  lors  du  Décret,  qu'ils  ont  contracté  de  bonne 
foi  avec  la  Juftice;  tous  ces  prétextes  s'évanouifTtnt  par  la  preuve 
claire  que  l'Adjudicataire  a  connu  la  charge,  &.  qu'il  s'y  eft 
fournis. 

3  .  Quand  on  dit  qu'une  reconnoiflance  de  cette  qualité  ne 
peut  fervir  à  un  tiers  qui  n'eft  point  Partie  dans  l'acte  ,  c'tft  une 
propolition  qui  tombe  par  quelques  obfervations  décifives. 
Aâes  m;ii-        La  première  eft  qu'il  eft  des  règles  que  tout  acte  peut  être 
tent   contre     oppofé  à  celui  qui  en  eft  l'auteur ,  parce  qu'il  ne  peut  jamais 
leurs  auteurs,    gtre  £couté  lortcju'il  combat  fa  propre   reconnoiflance,   c'eft 
le  fentiment  de  Me  Charles  du  Moulin,  article  8  de  la  Coutu- 
me de  Paris ,  glofe  4 ,  n.  18;  après  avoir  décidé  qu'une  écriture 
privée  ne  fait  point  de  preuve  ,  il  ajoute:  Fallu  quando  hujuf- 
modi  J'criptura  ejlfumpta  ex  libro ,  &  chartofilacio  ejus  contra  quem 
producitur }  quia  contra  eum  }  &  in  ejus  prxjudictum  fidem  plenam 
facit  t  quod  intellige  quando  apparet  Jcripta  vel  approbata ,  ab  illo 
pênes  quem  reperitur ,  vel  à  prœdecejforibus   fuis  ,  &  ab  eis  pro 
vera  cuflodiebatur  ;  ici  c'eft  une  reconnoiflance  qui  eft  du  fait 
propre  du  Seigneur  du  Tremblay;  elle  fait  donc  preuve  contre 
lui. 

La  féconde,  eft  que  l'objection  pourroit  avoir  quelque  cou- 
leur li  l'Ordre  de  Malthe  n'avoit  aucun  titre  antérieur  qui  jufti- 
fiât  fon  droit  &  fa  redevance;  en  ce  cas  on  pouroit  dire  qu'une 
reconnoiflance  tirée  d'un  acte  pafle  entre  de  tierces  perfonnes  ne 
pourroit  lui  fervir  de  titre;  mais  lorfqu'on  eft  obligé  de  conve- 
nir que  la  redevance  étoit  parfaitement  établie  auparavant ,  Se 
que  le  dénombrement  de  1631  ne  fert  qu'à  conferver  un  droit 
inconteftable  dans  fon  origine,  alors  il  eft  indubitable  que  la 
reconnoiflance  contenue  dans  cet  acte  doit  avoir  tout  fon  ef- 
fet; c'eft  une  juftice  que  l'Adjudicataire  a  rendue  à  l'Ordre;  il 
a  reconnu   une  rente  qui  lui   étoit  Véritablement  due:  on  ne 
peut  donc  pas  dire  que  ce  foit  une  énonciation  qui  fe  foit  gliflec 
par  erreur.  Le  Grand  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de 
Troycs  décide  que  la  déclaration  faite  dans  un  contrat  de  vente 
que  l'héritage  ejl  chargé  de  cens  ,  ne  rend  pas  l'héritage  cenfuel  ; 
mais  il  ajoute  en  même  tcmsji  d'ailleurs  le  cens  n'efl  prouvé  par 
'  reconnoijfance  ou  pavement  du  cens.  Ainli  lorfqu'il  y  a  des  titres 
d'ailleurs,  cette  déclaration  faite  dans  un  contrat  où  le  Seigneur 
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n'eft  point  Partie ,  confcrve  fon  droit ,  6v  empêcherait  certaine- 
ment la  prefeription  du  cens  admife  dans  cette  Coutume. 

Cet  Auteur  va  plus  loin ,  car  il  trouve  cette  déclaration  feule 
fi  importante  en  faveur  du  Seigneur,  que  fi  elle  ejl ,  dit-il ,  accom- 
pagnée de  quelques  adminicules  ,  en  ce  cas  la  déclaration  du  Vendeur 
jointe  au/dites  particularités  pourront  être  fuffifantes  pour  ajjeoir 
condamnation  contre  l'Acheteur. 

On  voit  donc  que  ces  fortes  de  reconnoifTances  font  abfolu- 
ment  décifives  ,  pour  peu  qu'elles  foient  aidées  d'ailleurs  de  titres 
qui  fafTent  connoître  que  ce  n'eft  pas  par  erreur  Se  fans  fonde- 
ment qu'elles  ont  été  faites. 

Enfin  dans  ces  fortes  d'occafions  on  diftingue  encore  ces  re- 
connoifTances, lorfqu'elles  font  dans  des  actes  anciens,  de 
celles  qui  pourroient  fe  trouver  dans  quelque  acte  moderne. 
On  préfume  en  faveur  de  l'ancienneté  des  actes  que  ceux  qui 
les  ont  pafTés,  avoient  en  main  des  titres  qui  rendoient  cette 
reconnoifTance  nécefTaire  ;  on  doit  préfumer  ici  que  le  Com- 
mandeur de  Villedieu  ou  s'étoit  oppofé  au  Décret,  ou  avoit 
pris  des  mefures  avec  l'Adjudicataire  pour  qu'il  ne  lui  pût  nuire. 
On  ne  peut  donc  pas  rejetter  une  pareille  reconnoifTance  :  au 
contraire  elle  prouve  invinciblement  que  depuis  le  Décret  le 
droit  de  l'Ordre  a  été  reconnu ,  qu'il  a  été  fervi  de  fa  rente , 
&  par  conféquent  on  ne  pourroit  plus  fe  fervir  du  Décret  s'il 
étoit  rapporté,  on  ne  pourroit  plus  prétendre  qu'il  a  éteint  le 
droit  de  l'Ordre,  puifque  ce  droit  a  été  reconnu  &:  a  fubfifté 
depuis. 

Mais  depuis  ce  dénombrement  de  1631 ,  il  y  a  plus  de  qua- 
tre-vingt ans  pendant  lefquels  on  ne  trouve  ni  titre  nouvel 
ni  preuve  de  payement,  c'eft  cette  prefeription  qui  fonde  le  fé- 
cond moyen  de  Madame  la  Préfidente  Talon ,  auquel  il  eft  facile 
de  répondre. 

On  avoit  vu  quelquefois  douter,  quoique  fans  fondement,  R'por.fe 
que  l'Ordre  de  Malthe  fût  affranchi  de  la  prefeription  de  cent  '%£%£ 
ans ,  quelques  cfprits  difficiles  que  l'autorité  des  titres  les  plus 
refpectables  n'a  pu  vaincre  ont  agité  cette  queftion  ;  nos  Auteurs 
les  plus  célèbres  ont  fait  connoître  le  peu  de  fondement  de  leurs 
difficultés.  Mais  ce  qui  n'avoit  pas  encore  été  propofé  en  Juftice 
fk  fur-tout  au  Confeil ,  eft  que  cet  Ordre  fût  fujet  à  la  preferip- 
tion de  quarante  ans;  une  doctrine  fi  nouvelle,  quoique  propo- 
fée  fous  des  noms  refpectables,  ne  trouvera  pas  facilement  accès 
dans  les  efprits. 

v  Hij 
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Elle  combat  également  les  principes  de  Droit ,  l'autorité  des 
titres  finguliers ,  les  fentimens  des  Auteurs  les  plus  célèbres, 
&  la  Jurifprudence  de  toutes  les  Cours. 

Sans  entrer  dans  aucune  difTertation  pour  fçavoir  fi  la  pres- 
cription en  général  en;  favorable  ou  odieufe  par  elle-même,  il 
eft  certain  qu'il  y  a  beaucoup  d'occafions  dans  lefquelles  elle 
n'eft  d'aucune  autorité. 
Preicri  non       -^e  ^cl'°'c  »  Par  exemple  ,  oppofée  vainement  contre  tous 
fans    force     ceux  qui  n'ont  pas  la  liberté  d'aliéner  ou  de  fe  défendre  ;  ainfi. 
contre  ceux    ejje  eft-  jmpuiiïante  contre  le  Domaine ,  contre  les  mineurs  ,  con- 
vent  "!u-peu"  tre  ceux  qui  font  appelles  à  une  fubftitution,  contre  une  femme 
pour  Coq  douaire  pendant  la  vie  de  fon  mari ,  vainement  on  allé- 
gueroit  à  leur  égard  la  bonne  foi,  la  poflellion  même  cente- 
naire, leurs  droits  n'en  fouffriroient  aucune  atteinte. 

Ceux  qui  combattent  ou  qui  font  abiens  pour  le  fervice  de 
la  Patrie ,  ne  font  pas  moins  affranchis  de  toute  prefeription  ; 
ce  principe  eft  établi  par  toutes  les  Loix  du  Code  Se  du  Digefte  , 
fous  le  titre  de  rejlitutionibus  militum  &  eorum  qui  Reip.  caufz 
abfunt. 

Les  Chevaliers  de  Malthe  font  préciférrrent  dans  ce  cas;  par 
vœu  &c  par  état  ils  font  dévoués  à  une  guerre  perpétuelle 
contre  les  ennemis  des  Nations  Chrétiennes  :  au  premier  ordre 
ils  font  obligés  d'abandonner  leurs  biens ,  leur  patrie,  leur  fa- 
mille ,  pour  aller  chercher  les  Infidèles  jufqu'aux  extrémités  des 
mers.  Sans  rappeller  ici  ces  événemens  fameux  dans  lefquels  le 
Corps  de  l'Ordre  entier  s'eft  trouvé  prefqu'ébranlé  ,  &  ne  s'eft 
foutenu  que  par  des  prodiges  de  valeur,  il  n'y  a  point  d'année 
qu'une  partie  confidérable  de  ces  Chevaliers  ne  verfe  fon  fang 
en  combattant  pour  la  foi. 

Seroit-il  jufte  que  pendant  qu'ils  abandonnent  tout  pour  fe 
livrer  à  un  fervice  fi  utile  &  fi  glorieux  ,  ils  euflent  à  craindre  de 
la  part  même  de  ceux  qu'ils  défendent  des  ufurpations  que  le 
laps  de  tems  pût  couvrir  ?  S'ils  ne  peuvent  veiller  par  eux-mêmes 
à  la  confervation  de  leurs  biens  ,  il  eft  jufte  que  ces  biens  leur 
foient  confervés  fous  la  protection  de  l'Eglife  &  des  Loix  du 
Royaume. 
Point  de  pref-  Ainfi  les  Bulles  &  les  Lettres-Patentes  de  nos  Rois  qui  les 
cription  con-  déclarent  exempts  de  toute  prefeription  ,  ne  doivent  point  être 

tre  Malthe.  .,  r  r  j        r>  •     1  u- 

regardes  comme  renfermant  des  Privilèges  exorbitans  ;  mais 
comme  appliquant  à  l'Ordre  de  Malthe  des  principes  juftes  Si 
néceflaires. 
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C'eft  pourquoi  les  Souverains  de  qui  ces  titres  font  émanés 
ont  eu  foin  de  marquer  fur  quels  fondemens  étoient  appuyées 
leurs  difpofitions  ,  ils  annoncent  les  fervices  des  Chevaliers  de 
cet  Ordre  avec  les  éloges  les  plus  pompeux  ;  c'eft  le  Boulevart 
de  la  Chrétienté ,  ce  font  des  Athlètes  toujours  prêts  au  com- 
bat ;  l'Eglife  cil  obligée  de  protéger  ceux  qui  la  défendent 
avec  tant  de  confiance  &C  d'intrépidité. 

C'eft:  fur  ce  fondement  que  le  Pape  Eugène  IV.  dans  fa 

Bulle  de  l'année  1444  ,  veut  que  l'Ordre  foit  maintenu  dans  la 

poffelfion  de  fes  biens  ,  omnis  prafcriptionis  adminiculo  3  quod 

forjan  objicere  feu  allegare  poflirU  ,  amoto  &  rejeclo  ;  termes  qui 

font  répétés  dans  les  Bulies  de  plufieurs  Papes  fucceffeurs. 

C'eft  dans  le  même  efprit  que  Clément  VII.  par  fa  Bulle  de 
1523,  veut  de  même  que  l'Ordre  foit  rétabli  dans  tous  fes  droits, 
nonobjlante  quacumque  pacifica  jeu  longiffuna  poffejfione  &  déten- 
tions Cette  Bulle  a  été  confirmée  par  Lettres-Patentes,  enre- 
giftréesau  Confeil  &  dans  plufieurs  Parlemens. 

Enfin  Henri  II.  par  ces  Lettres-Patentes  de  1  549  ,  rétablit  de 
même  les  Privilèges  de  l'Ordre,  fans  qu'on  lui  puijfe  objecter 
aucune  difeontinuation ,  interruption  ,  laps  de  tems  &  prefeription. 
Ces  Lettres-Patentes  ont  été  confirmées  par  tous  les  Rois  fuc- 
ceffeurs, Se  même  par  le  Roi  heureufement  régnant. 

Il  ne  faur  pas  être  furpris  après  des  difpofitions  auiïi  précifes,  fi 
tous  nos  Docleurs  François  ont  regardé  l'imprefcriptibilité  des 
droits  de  l'Ordre  de  Malthe ,  comme  un  principe  qui  ne  pouvoit 
plus  être  contefté. 

Mc  Claude  Henris  a  fait  connoître  que  la  prefeription  ,  même 
centenaire  ,  ne  pouvoit  être  oppofée  à  l'Ordre.  Voici  comme  il 
s'en  explique  tome  premier ,  liv.  4,  chap.  6,  queft.  83  :  Entre 
les  Privilèges  de  Mefjieurs  de  Malthe ,  c'efl  qu'aucune  prefeription  ne 
peut  courir  contr'eux  ,&  qu  'Un  'efi  point  de  laps  de  term  qui  puijfe  cou- 
vrir leurs  droits  &  enfevelir  leurs  actions.  Ces  termes  font  remar- 
quables ,  l'Auteur  en  propofe  auflîtôt  la  raifon.  Cet  Ordre  efl  trop 
favorable  pour  V affujettir  aux  règles  communes  }  &  il  n'y  a  pas  d'ap- 
parence qu  'étant  toujours  en  faction  ,  toujours  en  guerre  contre  l'en- 
nemi commun  des  Chrétiens,  on  puijfe  preferire  contr'eux;  ils  ont 
double  qualité ,  ils  font  attachés  à  leur  Milice  3  &  étant  réputés  abfens  > 
cefl  un  objlacle  valable  à  la  prefeription.. 

Il  prévient  enfuite  une  objection  que  l'on  pourroit  faire ,  fur  ce 
que  chaque  Chevalier  n'eft  pas  toujours  abfent ,  bi  il  répond  qu'zT 
ne  faut  pas  confiderer  les  Chevaliers  feuls  &  leur  intérêt  particulier  ^ 
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mais  plutôt  tout  l'Ordre  en  leur  perfonne  ;  ils  ne  font  quejimples  Econo- 
mes ,  &  cefl  plutôt  la  Religion  quipoffede  les  biens  ,  que  les  Comman- 
deurs. C ejl  pourquoi  comme  cet  Ordre  ejl  toujours  aux  prifes  avec  les 
Turcs  ,  aujft  doit-il  être  préfumé  abfent  &  maintenu  enfes  droits.  Il 
conclut  en  difant  que  la  prefcription  ,  même  centenaire ,  n  ejl  pas 
fuffîfante  pour  mettre  à  couvert  les  dêtemptturs. 

Henris  avoit  puifé  ces  maximes  dans  la  Jurifprudcnce  du 
Parlement  de  Paris ,  dont  il  a  recueilli  les  Arrêts,  &  en  particu- 
lier celui  qui  fut  rendu  en  faveur  du  Commandeur  de  Naberat 
le  27  Août  1622  ,  &  qui  jugea  que  les  droits  de  l'Ordre  ne  fc 
pouvoient  prefcrire.  Son  Commentateur  a  cru  trouver  dans  la 
Jurifprudence  du  Confeil ,  une  diftinction  entre  les  premiers 
Acquéreurs  &  leurs  héritiers  d'une  part,  &les  tiers  détempteurs 
d'autre.  Au  Grand-Confeil ,  dit-il,  les  premiers  Acquéreurs  &  leurs 
héritiers  ne  peuvent  jamais  fe  prévaloir  de  la  prefcription  ,  mais  la. 
poffefjion  centenaire  met  à  couvert  les  tiers  Acquéreurs  &  les  Poffef- 
feurs  de  bonne  foi.  Quand  on  admettroit  cette  difti  notion  ,  il  cil 
évident  que  lo  moyen  de  prefcription  propofé  par  Madame  la 
PréiiJcnte  Talon  tomberoit  abfolument. 

Mais  il  eft  faede  de  faire  voir  qu'en  aucun  cas  la  prefcription 
centenaire  n'a  lieu  contre  l'Ordre  de  Malthe.  On  vient  de  voir 
avec  quelle  force  ce  principe  eft  foutenu  par  Henris.  Graverol 
fur  M.  de  la  Rochcflavin,  liv.  6,  chap.  72,  art.  2,  nous  rend 
un  témoignage  femblable  de  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe  :  Ce  qui  efl  exigible  ,  dit-il  ,efl  prefcriptible  ,  à  moins  qu'il 
nes'agiffe  de  V  intérêt  des  Chevaliers  de  Malthe ,  auf quels  par  un  Pri- 
vilège que  nos  Rois  ont  accordé  à  leur  Ordre ,  la  prefcription  de  quel- 
que tems  que  cefoit ,  ne  peut  porter  atteinte  ,  comme  iljutjugé  au  rap- 
port de  M.  de  Papus  le  9  Janvier  1 660  >  entre  le  Commandeur  de 
Mandols  &  Jacques  /cher. 

M.  de  Catelan  qui  a  donné  au  Public  un  Recueil  d'Arrêts  du 
même  Tribunal  ,  ouvrage  dans  lequel  éclate  partout  l'érudition 
de  ceMagiftrat ,  dit  qu'il  a  vu  juger  enla  Première  Chambre  des  En- 
quêtes  au  mois  de  février  16  58  &  même  le  iz  Août  1666  en  la  même 
Chambre ,  que  la  prejeription  centenaire  ne  pouvoit  être  oppofee  à 
l'Ordre  de  Malthe  par  le  Roi  même  ;  &  les  raifons  des  deux  Arrêts 
furent  que  les  Chevaliers  de  cet  Ordre  font  prejumés  toujours  abjens 
pour  le  fervice  &  la  défenfe  de  l'Eghfe.  A  in  fi ,  dit- il ,  la  Jurifpruden- 
ce en  faveur  de  cet  Ordre  ejl  maintenant  fur  ce  point  toutàjait 
eonflante  &  uniforme. 

Le  Parlement  de  Rouen  a  fuivi  la  même  maxime  dans  une 
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cfpece  fort  fingulicre.  Le  Commandeur  de  Bourgout  refufant  de 
payer  la  dixme,  fur  le  fondement  des  privilèges  de  fon  Ordre 
qui  l'en  exemptent ,  le  Curé  oppofoit  une  pofleflion  paifible  de 
la  percevoir  depuis  plus  de  foixante  ans  :  moyen  favorable  ,  c'é- 
toit  un  retour  au  droit  commun  ,  le  privilège  étoit  preferit.  Mais 
M.  l' Avocat-Général  du  Vicquct  qui  porta  la  parole  :  Ayant 
remontré  La  javeur  de  i Ordre  des  Chevaliers  de  Malthe  ,  &  comme 
ils  font  continuellement  occupés  pour  le  fervice  de  la  Chrétienté  ;  & 
que  Ji  la  prefeription  avoit  lieu  ,  Vabfence  d'un  Commandeur ,  ou  fa 
connivence  par  tel  efpace  de  quarante  ans  ,J croit  perdre  facilement  les 
droits  dudh  Ordre  ;  par  Arrêt  du  3  Août  1613  ,  le  Commandeur  a 
été  maintenu  en  l'exemption  de  payer  la  dime.  Ce  font  les  termes 
de  Berault  fur  l'art.  5  2 1  de  la  Coutume  de  Normandie. 

On  voit  donc  que  la  Jurifprudence  de  toutes  les  Cours  eft  uni- 
forme fur  ce  point  ;  Jurifprudence  fondée  fur  des  principes  trop 
juft.es  &;  trop  folides,  fur  des  titres  trop  refpectables ,  pour  que 
jamais  elle  puilTe  fouffrir  quelque  atteinte. 

En  cet  état  Madame  la  Préfidente  Talon  ne  peut  tirer  aucun 
avantage  du  défaut  de  titres  de  la  part  de  l'Ordre.  Dans  les  der- 
nières années  les  Commandeurs  de  Villedieu  ont  fans  doute  été 
payés  de  leur  redevance  long-tems  après  le  dénombrement  de 
1631,  l'Ordre  ne  peut  avoir  les  quittances  qu'ils  ont  données  ; 
Se  s'ils  ont  négligé  de  faire  paffer  des.  reconnoiflances  par  les1 
Seigneurs  du  Tremblay ,  le  Corps  de  l'Ordre  n'en  doit  pas  fouf- 
frir :  comme  les  Commandeurs  n'auroient  pas  pu  aliéner  la  rede- 
vance ,  ils  n'ont  pas  pu  auflî  la  laiflTer  perdre  parleur  filence. 

Il  eft  donc  jufte  d'écouter  la  voix  de  l'Ordre ,  qui  fc  fait  en- 
tendre par  la  demande  de  fon  Receveur  :  c'eft  un  bien  dont  la 
propriété  ne  peut  lui  être  conteftée.  Il  n'a  pu  le  perdre  par  la 
prefeription ,  parce  que  ces  droits  ne  font  point  fujets  à  l'ufur- 
pation  ,  &  ne  peuvent  s'anéantir  par  la  négligence  des  Com- 
mandeurs. 

c  -*  «  *  É-  j 
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V.  CAUSE  AU  GRAND-CONSEIL. 

POUR.  Pierre  Therouenne ,  Receveur  de  la  Terre  Se 
Seigneurie  de  Lagny-le-Sec,  &  Marie- Anne  Pingard , 
fa  femme,  Défendeurs. 

C  0  N  TR  E  Laurent  Ganneron  ,  Marie  Blanchard  [a 
femme ,  &  Chriflophe  Blanchard,  Demandeurs. 

QUESTION. 

Continuation  de  communauté  dans  la  Coutume 

de  Sentis. 


L 


A  communauté  qui  fubfiftoit  entre  Marie-Anne  Pingard  , 
&.  les  enfans  qu'elle  avoit  eus  de  Chriflophe  Blanchard  Ton 
fécond  mari ,  a  celle  par  un  inventaire  commencé  le  16  Juillet 
1691  ,  clos  &  affirmé  le  31  Mars  1694.  A  la  faveur  d'une  vaine 
critique  contre  cet  inventaire  ,  les  enfans  de  Marie-Anne  Pin- 
gard fc  propofent  aujourd'hui  de  faire  revivre  cette  communauté 
éteinte  ,  fie  de  partager  avec  elle  &  le  fieur  Therouenne  ,  fou 
troisième  mari,  le  fruit  d'un  travail  aflidu  dont  ils  ont  fculs  fup- 
porté  le  poids  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans.  Cette  conduite  où 
î'injuftice  &  l'ingratitude  éclatent  de  toutes  parts  doit  exciter 
l'indignation  du  Grand-Confeil. 
ï AIT.  Marie-Anne  Pingard  fut  mariée  une  première  fois  avec  Ber- 

nard Courtier ,  Fermier  de  la  Terre  de  Chantcmerle  :  ce  mariage 
ne  fut  pas  de  longue  durée  ,  Courtier  mourut  peu  de  tems  après 
laifTant  une  fille  unique,  nommée  Marie-Anne  Courtier. 

Les  pareils  convoqués  pour  élire  un  Tuteur  8c  un  Curateur  à  la 
>erfonne  de  la  mineure,  s'aircmblerent  le  7  Juillet  1684  devant 
îc  Prévôt  de  Lagny-lc-Sec ,  ôc  ayant  élu  Marie-Anne  Pingard 
Tutrice  &  Euftache  Pingard  pour  Curateur,  cette  tutelle  fut  dé- 
férée par  le  Juge  ;  ils  l'acceptèrent  fans  prêter  le  ferment,  comme 
il  fe  pratique  dans  toutes  les  Jultices  du  rciïbrt  du  Bailliage  de 
Scnlis.  On  le  juftifiera  par  un  grand  nombre  d'a&es  de  pareille 

nature. 
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La  mcre  en  conféquence  fit  procéder  à  l'inventaire  avec  Euf- 
tache  Pingard  Curateur ,  èc  c'eft  ainfi  que  cette  première  com- 
munauté a  ceffé.  Cependant  ayant  été  recherchée  par  Chriftophe 
Blanchard,  elle  l'époufa  en  fécondes  noces  en  1684. 

De  ce  mariage  font  venus  trois  enfans  ,  Suzanne  Blanchard  , 
depuis  Religieufe;  Marie  Blanchard  mariée  au  fieur  Ganneron, 
&  Chriftophe  Blanchard  aujourd'hui  Demandeurs. 

Il  y  avoit  à  peine  cinq  ans  que  ce  mariage  fubfiftoit ,  lorfque 
le  père  fut  attaqué  d'une  maladie  qui  apporta  beaucoup  de  déran- 
gement dans  fa  fortune.  D'un  côté,  on  fut  obligé  de  négliger  le 
loin  de  la  Ferme  pour  fe  livrer  tout  entier  à  fon  foulagement  ;  Se 
de  l'autre,  les  dépenfes  furent  fi  exceflîvcs,  que  Marie-Anne 
Pingard  fe  trouva  entièrement  épuifée  d'argent ,  de  linges  6c 
autres  chofes  nécelTaires  à  un  malade,  lorfque  Chriftophe  Blan- 
chard mourut  au  commencement  de  l'année  1691. 

La  tutelle  èi  curatelle  des  enfans  mineurs,  ifTus  de  ce  mariage, 
fut  réglée  de  la  même  manière  que  l'avoit  été  celle  du  premier 
lit.  Les  parens  aflemblés  devant  le  Prévôt  de  Lagny-le-Sec  le 
4  Juillet  1691 ,  élurent  la  mère  pour  Tutrice,  &  Charles  Rin- 
gnier  oncle  paternel ,  pour  Curateur.  Ils  furent  établis  en  con- 
féquence dans  ces  fonctions  par  le  Juge  ,  après  qu'ils  en  eurent 
accepté  la  charge. 

La  mère  élue  Tutrice,  fît  procéder  le  16  du  même  mois  de 
Juillet  avec  Charles  Ringnicr  Curateur  ,  à  l'inventaire  qui  fut 
continué  les  jours  fuivans,  &  n'a  été  clos  que*le  3 1  Mars  1  (594. 

Tout  ce  que  l'on  peut  obferver  ici  fur  la  forme  de  cet  inven- 
taire ,  eft  qu'il  eft  fait  par  Guenot ,  Notaire  Royal  réfident  à 
Silly ,  en  préfence  de  la  Tutrice  &:  du  Curateur  qui  ont  paraphé 
toutes  les  pages  &  figné  à  la  fin  de  chaque  vacation  ;  que  dans 
les  premières  vacations  où  font  eftimés  les  meubles  &.  effets  de 
la  Ferme ,  il  eft  figné  de  deux  Laboureurs  choifis  pour  Experts , 
èc  outre  cela  des  nommés  Gelez  &  Nodun  Témoins  ;  que  dans 
la  fuite  lorfqu'il  ne  s'agifloit  plus  que  d'inventorier  les  papiers, 
les  Laboureurs  n'y  étant  plus  néceffaires,  les  vacations  ne  font 
fignées  que  des  deux  Témoins'ci-deffus,  ou  à  la  place  de  Gelez 
par  le  nommé  Thuillier. 

Les  formes  preferites  pour  faire  cefTer  la  continuation  de 
communauté  ainfi  accomplies  au-delà  même  de  ce  qu'on  pou- 
voit  defirer,  Marie-Anne  Pingard  a  époufé  en  troifiemes  noces 
Pierre  Therouenne.  Ce  mariage  a  été  beaucoup  plus  heureux 
que  les  précédens ,  non  feulement  par  fa  durée  ,  mais  encore 
Tome  1.  I 
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par  les  avanges  dont  il  a  été  iuivi.  Les  foins,  le  travail ,  l'éco- 
nomie du  fieur  Thcrouenne  pendant  plus  de  vingt  années  lui  ont 
procuré  une  fortune  honnête. 

Pendant  ce  tems-là  il  a  marié  Marie-Anne  Courtier,  fille  du 
premier  lit  de  Marie- Anne  Pingard  ;  il  a  établi  dans  la  Religion 
Suzanne  Blanchard  ,  fille  du  fécond  lit  ;  il  a  marié  à  un  des  plus 
riches  partis  du  pays  Marie  Blanchard  aufli  du  fécond  lit ,  à  la- 
quelle il  a  donné  7000  liv.  en  dot  ;  il  ne  reftoit  que  Chriftophe 
Blanchard  à  pourvoir. 

C'eft  en  cet  état  que  Marie  Blanchard  &  fon  frère,  jaloux  de 
la  fituation  avantageufe  dans  laquelle  fe  trouvoit  Pierre  The- 
roucnne  leur  beau -père  &.  Marie -Anne  Pingard  leur  mère, 
curent  la  témérité  au  mois  de  Juillet  dernier  de  faire  tranfporter 
le  Lieutenant  Général  de  Senlis  dans  la  Ferme  de  la  Comman- 
derie  de  Lagny-le-Sec,  &c  de  faire  appofer  le  fcellé  fur  tous  les 
meubles  &  effets  du  lieur  Therouenne. 

Therouenne  fe  pourvut  au  Parlement  de  Paris  où  il  obtint  un 
Arrêt. fur  requête  le  zodu  même  mois  de  Juillet  qui  le  reçut 
Appellant  ,  par  provision  rit  main -levée  de  l'appofition  de 
fcellé,  &  ordonna  qu'ils  feroient  levés  après  avoir  été  préalable- 
ment reconnus. 

Cependant  comme  il  n'appartenoit  qu'aux  Officiers  de  la 
Juftice  de  Lagny-le-Sec  d'appofer  le  fcellés  s'il  avoit  été  permis 
de  le  faire  ,  le  fieur  Commandeur  Perrot  regardant  l'appo/irion 
des  fcellés  qui  avait  été  faite  par  les  Officiers  du  Bailliage  de 
Senlis  comme  une  entreprife  fur  la  Juftice  de  la  Commanderie, 
obtint  au  Confeil  un  Arrêt  fur  requête  le  même  jour  27  Juillet, 
par  lequel  en  le  recevant  Appellant  de  l'Ordonnance  du  Bailli 
de  Senlis,  il  lui  fut  permis  de  faire  affigner  toutes  les  Parties  au 
Confeil. 

Le  fieur  Therouenne  Si  fa  femme  ayant  comparu,  ils  donnè- 
rent une  Requête  le  5  Août  1716,  par  laquelle  ils  demandèrent 
que  faifant  droit  fur  l'appel  par  eux  interjette ,  l'appellation  &  ce 
fût  mis  au  néant;  émcnclant  6c  corrigeant ,  que  la  communauté 
entre  Marie- Anne  Pingard  &  Chriftophe  Blanchard  ,  fon  fécond 
mari  ,  fût  déclarée  diffoutc  par  l'inventaire  fait  après  le  décès 
dudit  Blanchard,  clos  Se  affirmé  le  31  Mars  1694;  en  confé- 
quence  que  main-levée  définitive  leur  fût  faite  des  fcellés  ,  fauf 
aux  enfans  à  fc  pourvoir  pour  le  partage  &  compte  de  la  com- 
munauté. 

Les  enfans  au  contraire  ont  donné  une  Requête  le  14  Août 
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par  laquelle  ils  ont  demandé  que  la  communauté  fût  déclarée 
avoir  continué  jufqu'à  préfent,  &  qu'il  fût  procédé  au  partage. 
Telles  font  les  demandes  refpe&ivcs  fur  lefqucllcs  il  s'agit  .de 
prononcer. 

La  queftion  de  la  Caufe  eft  de  fçavoir ,  fi  la  communauté  a  été      Moyens. 
dillbute  le  \6  Juillet  1691  ,  jour  auquel  on  a  commencé  de  pro- 
céder à  l'inventaire  à  la  requête  de  la  veuve,  ou  fi  au  contraire 
elle  a  été  continuée  jufqu'à  préfent. 

Avant  que  d'établir  les  principes  de  décilîon,  on  croit  devoir 
faire  ici  quelques  obfervations  très-importantes. 

La  première  eft  que  Marie-Anne  Pingard  n'a  point  obfcrvé 
d'autres  formalités  pour  diflbudre  la  communauté  qui  avoit 
été  entr'elle  éc  fon  premier  mari ,  que  celles  qui  ont  été  prati- 
quées pour  faire  cefTer  la  féconde  entr'elle  &  les  enfans  qu'elle 
avoit  eus  de  Chriftophe  Blanchard  fon  fécond  mari.  L'inventaire 
a  été  tait  dans  les  deux  tems  avec  un  Curateur  qui  n'avoir  point 
prêté  de  ferment ,  tout  ce  qui  a  été  obfervé  pour  la  première 
communauté  a  fervi  de  modèle  pour  la  féconde  ;  cependant  les 
enfans  du  premier  lit  n'ont  jamais  prétendu  que  la  communauté 
eût  été  continuée  avec  eux  nonobftant l'inventaire.  Duquel  droit 
les  enfans  du  fécond  lit  pourroient-ils  donc  le  prétendre  ?  Ne 
voit-on  pas  qu'ils  n'écoutent  que  l'injufte  pafîion  qu'un  confeil 
de  chicane  leur  infpire  ? 

La  féconde  eft  que  11  les  enfans  du  fécond  lit  pouvoienc 
réufîir  dans  leur  prétention,  ils autoriferoient  par-là  les  enfans  du 
premier  lit  à  entrer  dans  cette  communauté  ,  &  à  demander 
qu'elle  fût  continuée  avec  eux  ;  enforte  que  la  communauté  fe- 
roit  actuellement  à  partager  en  quatre  parts;  une  pour  les  enfans 
du  premier  lit ,  une  pour  les  enfans  du  fécond ,  la  troilîeme  pour 
Marie-Anne  Pingard  leur  mère  commune ,  &  la  quatrième  pour 
le  fieur  Thcrouenne  ;  ce  qui  diminueroit  de  beaucoup  les  avan- 
tages dont  les  Demandeurs  fe  flattent ,  eux  qui  prétendent  ac- 
tuellement la  moitié. 

Enfin  il  faut  ajouter  à  ces  obfervations ,  que  Chriftophe  Blan- 
chard père  des  Demandeurs ,  n'a  apporté  dans  la  communauté 
qu'il  a  contractée  avec  Marie-Anne  Pingard  qu'une  fomme  de 
6000  liv.  comme  il  paroît  par  fon  contrat  de  mariage.  Le  ma- 
riage n'a  fubfifté  que  pendant  fix  années,  pendant  lefquelles  il 
eft  de  notoriété  publique  que  les  grains  ont  toujours  été  à  très- 
bas  prix  ,  &  pendant  lefquelles  par  conféquent  il  n'a  pu  faire 
cju'une  très-médiocre  fortune;  cependant  avant  laifle  trois  en- 
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fans ,  fa  veuve  &c  le  fieur  Thcrouenne  ont  donné  à  chacune  de 
deux  filles  ,  qui  font  établies  ,  la  fomme  de  7000  livres,  ècens 
auroient  donné  autant  à  Chriftophe  Blanchard,  fi  l'occafion  de 
le  pourvoir  fe  fût  préfentée ,  c'eft-à-dire,  que  pour  la  fucceffion 
de  leur  père  feul ,  le  fieur  Therouenne  6c  fa  femme  leur  ont  don- 
né plus  de  20000  liv.  ce  qui  {urpafle  de  beaucoup  les  forces  de 
cette  fucceiîion. 

Il  réfulte  de  ces  obfervations,  que  les  Demandeurs  ont  beau- 
coup plus  reçu  qu'il  ne  leur  peut  revenir  de  la  fucceffion  de  leur 
père,  tk.  que  dans  le  fyftême  même  qu'ils  fe  forment,  tout  in- 
jufte  qu'il  eft ,  ils  n'auroient  peut-être  pas  de  fi  grands  avantages 
à  efpérer  qu'ils  le  penfent. 

Mais  pour  fe  renfermer  dans  ce  qui  eft  de  principe,  fuivant 
l'art.  169  de  la  Coutume  de  Senlis,  dans  l'étendue  de  laquelle 
les  Parties  font  domiciliées ,  il  fuffit  pour  faire  ce  ffer  la  commu- 
nauté entre  le  furvivantdes  conjoints  &.  les  enfans  iflus  du  ma- 
riage ,  que  le  furvivant  fafTe  faire  un  inventaire  ;  &  afin  que  cette 
vérité  demeure  pour  certaine,  il  eft  néceflàire  de  rapporter  les 
propres  termes  de  l'article,  qui  eft  la  Loi  des  Parties. 

«  Quand  l'un  des  deux  conjoints  par  mariage  va  de  vie  à  tré- 
»  pas  ,  &  délaiffe  aucuns  enfans  mineurs  dudic  mariage  ,  fi  le  fur- 
»  vivant  defdits  conjoints  ne  fait  faire  inventaire ,  les  enfans  fur- 
»  vivans  peuvent ,  fi  bon  leur  femble  ,  demander  communauté 
ïj  en  tous  les  biens  meubles  &  conquêts  immeubles  du  furvi- 
«  vaut  ;  pofé  qu'icclui  furvivant  fe  remarie,  &c  jufqu'a  ce  que 
»  ledit  inventaire  ait  été  fait.  >j 

Suivant  cette  règle ,  dont  il  n'eft  pas  permis  de  s'écarter ,  il  eft 
difficile  de  concevoir  comment  on  prétend  que  la  communauté 
a  été  continuée  entre  les  Parties;  la  Coutume  ne  requiert  pour 
empêcher  cette  continuation  ,  qu'un  inventaire  ;  Marie- An  ne 
Pingard  en  a  fait  faire  un  au  mois  de  Juillet  1691.  Il  eft  rappor- 
té ;  elle  a  donc  fatisfait  à  la  Coutume  :  que  peut-on  lui  deman- 
der davantage  ?  Et  ne  faudroit-il  pas  à  ce  fimplc  expofé  débouter 
les  Demandeurs  ? 

Mais  pour  mettre  encore  dans  un  plus  grand  jour  toute  l'in- 
jufticede  leur  demande,  il  faut  obferverquc  nous  avons  en  Fran- 
ce deux  fortes  de  Coutumes ,  qui  règlent  de  quelle  manière  la 
Deux  fortes  communauté  peut  être  diffbute  ou  continuée, 
de  Coutumes       La  première  efpece  de  Coutumes,  eft  de  celles  qui  deman- 
nuati  nC°de~  c'cnc  Pour  ^'ffbudre  la  communauté  un  inventaire  fait  &:  parfait 
communauté,  avec  contradicteur  légitime ,  &  qui  foit  clos ,  ce  que  l'on  com- 
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prend  fous  l'idée  générale  d'inventaire  folemnel  ;  telle  eit  la  Cou- 
tume de  Paris  dans  les  art.  240  &  241. 

Dans  ces  Coutumes,  les  iolemnités  de  l'inventaire  peuvent 
être  de  quelque  conféquence  ,  un  défaut  efTentiel  dont  la  forme 
pourroit  opérer  la  continuation  de  communauté  ;  aind  il  faut 
qu'il  foit  fait  avec  un  fubrogé  Tuteur  ou  Curateur  qui  foit  pré- 
fent  pour  veiller  à  l'intérêt  des  mineurs. 

La  féconde  efpece  de  Coutumes  ,  elt  de  celles  qui  demandent 
fimplement  qu'il  foit  fait  un  inventaire,  fans  ajouter  qu'il  foit 
folemnel ,  ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  fait  &  parfait. 

Telles  font  les  Coutumes  de  Sens  art.  282  ,  Meaux  art.  61 ,  Se 
en  particulier  la  Coutume  de  Senlis  dans  l'art.  169,  ci-deffus 
rapporté. 

Dans  ces  Coutumes  le  moindre  acte  dérogeant  à  la  commu- 
nauté ,  fuffit  pour  en  empêcher  la  continuation ,  &  un  inventaire 
deftitué  même  des  formes  ordinaires  en  opère  toujours  la  diffo- 
lution. 

C'cft  ce  que  décident  unanimement  tous  les  Auteurs  qui  ont      inventaire 
traité  de  ces  matières ,  ôc  en  particulier  le  Brun  dans  fon  Traité  deftitué  de  t'es 
de  la  Communauté,  liv.  3  ,  chap.  3  ,  fecfc.  1  ,  n.  10  &  fuivans;   empêche* la 
il  y  agite  expreffément  la  queftion  de  fçavoir,  fi  dans  ces  Cou-   continuation 
tûmes  un  inventaire  moins  folemnel  fuffit  pour  dilîoudre  la  corn-  de  c?m™u- 

,      t,  1  1  •     -,  •  r    •  ,  ,-  •      «autc  a  Sens, 

munaute  :  Par  exemple,  dit-il ,  un  inventaire  non  clos  ou  rait  Meauy,  Ser.- 
fans  contradicteur  légitime.   Et  après  avoir  propofé  toutes  les  ,is ,  Angouic- 
raifons  de  part  &  d'autre,  il  convient  que  fuivant  la  Jurifpru-  nie'     " 
dence  des  Arrêts  intervenus  dans  ces  différentes  Coutumes,  l'in- 
ventaire moins  iolemnel  fuffit;  il  eft  vrai  qu'il  trouve  extraor- 
dinaire que  l'on  autorife  un  inventaire  fait  fans  contradicteur 
légitime  ;  mais  il  faut  avouer  ,  ajoute-t'il ,  que  les  Arrêts  font 
contraires  à  cette  ouverture. 

Ces  Arrêts  font  rapportés  par  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre 
C,  n.  30.  Il  y  en  a  un  de  l'année  1616  par  lequel  un  inventaire, 
qui  n'étoit  ni  clos  ,  ni  ilgné  des  Parties  ,  fut  jugé  fuffifant  pour 
empêcher  une  continuation  de  communauté  ;  la  même  chofe 
a  été  jugée  par  un  Arrêt  du  1  8  Août  1610,  pour  la  Coutume 
d'Angoumois,  Se  par  un  Arrêt  du  25  Mai  161 9  pour  la  Cou- 
tume de  Sens,  quoique  l'inventaire  ne  fût  affirmé  ni  clos  ,  & 
qu'il  fût  rempli  de  plufieurs  autres  défretuofités  ;  d'où  Me  Julien 
Brodeau  conclut,  que  puifqu'aux  Coutumes  qui  requièrent  un 
inventaire  ,  partage  ou  chofe  équipolente  pour  la  difïblution  de 
la  communauté,  un  inventaire  nul  Se  défectueux  fuffit ,  le  même 
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Coutume  de  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  raifon  aux  Coutumes  qui  ne  font  au- 
Pans  n'eft  le  cune  mention  de  la  continuation  de  communauté  faute  de  faire 
miin  en  ma-  inventaire,  qui  eft  la  décifion  de  l'Arrêt  donné  en  la  Coutume 
tiere  àc  con-  d'Anjou  au  mois  de  Mars  1638. 

cZnîunaufé.  Enfin  Me  Jean-Marie  Richard ,  fur  l'art.  1 69  de  la  Coutume 
de  Senlis  ,  adoptant  ces  principes  ,  décide  que  l'on  ne  pourroit 
objecter  dans  cette  Coutume ,  que  l'inventaire  n'a  point  été  fait 
avec  un  contradicteur  légitime  pour  n'y  avoir  pas  eu  de  fubrogé 
Tuteur.  Cette  formalité  ne  s'obfervant  pas  en  ce  Pays,  vu  que 
les  folemnités  des  inventaires  n'étant  preferites  en  France  par 
aucune  Loi  générale  ,  il  faut  fuivre  l'ufage  de  chaque  Pro- 
vince. 

Pour  faire  maintenant  l'application  de  ces  principes  ,  on  a 
•obfervé  dans  le  fait ,  que  Marie-Anne  Pingard  après  a  mort  de 
Chriftophe  Blanchard  fon  mari  ,  avoit  fait  faire  un  inventaire 
de  tous  les  meubles  Se  autres  effets  de  la  communauté.  Cet  in- 
ventaire eft  revêtu  des  formes  les  plus  authentiques,  &  l'on  fera 
voir  dans  la  fuite  que  toutes  les  critiques  propolées  par  les  De- 
mandeurs n'ont  aucun  fondement ,  par  conféquent  la  commu- 
nauté a  été  difïoute  au  moment  de  cet  inventaire. 

Mais  quand  on  pourroit  y  découvrir  quelques  nullités  & 
quelques  vices,  les  Parties  étant  domiciliées  dans  une  de  ces 
Coutumes  qui  ne  requièrent  point  d'inventaire  folemnel  ;  celui- 
ci  même  ,  à  le  fuppofer  défectueux ,  auroit  encore  été  fuffifant 
pour  empêcher  la  continuation  de  communauté.  Les  Deman- 
deurs ne  peuvent  donc  jamais  efpérer  de  faire  revivre  cette 
communauté  éteinte  depuis  plus  de  vingt  ans ,  &  cela  par  deux 
raifons. 

La  première ,  qu'il  y  a  eu  un  inventaire  fait  Se  parfait  dans 
toutes  les  formes. 

La  féconde  ,  que  cet  inventaire  même  fi  folemnel  n'étoit  pas 
néceflairc. 
ObjcHlons.  Lcs  Demandeurs  prétendent  que  ce  n'eft  point  la  Coutume 
de  Senlis  qui  doit  ici  fervir  de  règle  ,  quoique  les  Parties  y 
foient  domiciliées;  mais  la  Coutume  de  Paris  ,  fuivant  laquelle 
feu  Chriftophe  Blanchard  &  Marie- Anne  Pingard  font  convenus 
par  leur  contrat  de  mariage  quç  leur  communauté  feroit  ré- 
glée. 

En  fuivant  l'cfprit  5c  les  difpoiitions  de  cette  Coutume,  ils 
prétendent  qu'il  y  a  quatre  nullités  dans  l'inventaire  ,  qui  doivent 
opérer  la  continuation  de  communauté. 
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La  première  ,  que  le  Curateur  élu  aux  mineurs  n'ayant  point 
prêté  ferment,  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  avec  un  contradic- 
teur légitime. 

La  féconde,  que  l'intitulé  de  l'inventaire  n'eft  figné  de  per- 
fonne,  &  qu'il  n'y  a  qu'un  Témoin  qui  ait  ligné  avec  le  Notai- 
re, les  Parties  èc  les  Experts  dans  les  différentes  vacations. 

La  troificme ,  qu'il  y  a  pluficurs  renvois  &  ratures  qui  ne  font 
point  approuvés. 

La  dernière,  qu'il  y  a  des  omiffions  effentielles  dans  l'inven- 
taire. 

On  foutient  au  contraire  ifi.  Que  ce  n'eft  point  la  Coutume  Réponfis. 
de  Paris  qu'il  faut  confuiter  pour  juger  de  la  validité  de  l'inven- 
taire ;  &  qu'ainfi  quand  il  s" y  rencontreroit  quelques  défauts  de 
forme,  ils  ne  feroient  d'aucune  conféquence,  fuivant  les  prin- 
cipes de  la  Coutume  dç  Senlis  ,  que  l'on  vient  d'expliquer, 
ZE.  Qu'il  n'y  a  aucune  nullité  dans  l'inventaire  dont  il  s'agit, 
même  en  s'attachant  en  rigueur  aux  difpofitions  de  la  Coutume 
de  Paris. 

On  dit  d'abord,  que  c'eft  par  la  Coutume  de  Senlis  qu'il  faut 
juger  de  la  validité  de  l'inventaire;  en  effet  il  eft  évident  que 
l'on  ne  peut  avoir  recours  à  une  autre  Loi ,  les  Parties  font 
domiciliées  dans  le  reffort  de  cette  Coutume  ;  c'étoit  dans  l'éten- 
due du  Bailliage  de  Senlis  que  demeuroit  Chriftophe  Blanchard  ; 
c'étoit-là  qu'il  faifoit  tout  fon  commerce,  qu'il  avoit  tous  fes 
effets.  Sa  veuve  8c  fes  enfans  y  ont  continué  leur  domicile.  Il  y 
a  plus  ;  les  Officiers  dont  on  a  du  fe  fervir  pour  faire  l'inventaire, 
font  du  Bailliage  de  Senlis.  Le  Notaire  eft  reçu  dans  cette  Jurif- 
dicCtion  ;  il  n'a  point  d'autre  Loi  que  celle  du  Siège  où  il  a  été  re- 
çu ,  ôc  ne  peut  fuivre  d'autre  forme  que  celle  qui  fe  pratique,  Se 
qui  eft  autorifée  dans  cette  Coutume.  Comment  donc  voudroit- 
on  qu'il  eut  été  confuiter  une  Loi  étrangère,  pour  prendre  des 
formes  inconnues  dans  fa  Province? 

Mais,  dit-on  ,  par  le  contrat  de  mariage  de  1684,  il  eft  dit  que 
Chriftophe  Blanchard  &  Marie-Anne  Pingard  feront  communs 
en  biens,  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  au  defir  de  laquelle 
leur  communauté  fera  régie,  nonobftant  toutes  Coutumes  con- 
traires aufquelles  ils  ont  dérogé.  Il  eft  vrai ,  mais  quel  eft  l'effet 
de  cette  claufe  ?  C'eft  que  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  fe 
rencontrer  pour  régler  ou  pour  partager  la  communauté,  foienc 
décidées  par  les  principes  de  la  Coutume  de  Paris.  Ainii  on  la 
confultera  pour  fçavoir  quels  biens  doivent  entrer  ou  être  exclus 


7i  ŒUVRES 

de  cette  communauté  ,  de  quelle  manière  fe  fera  le  remploi  des 
propres ,  où  fe  réglera  le  préciput;  on  la  confultera  pour  fçavoir 
quelles  actions  ont  les  conjoints  l'un  contre  l'autre  ,  pour  les 
améliorations  ou  dégradations  commifes  fur  leurs  propres  ; 
on  la  confultera  même  pour  régler  l'indemnité  des  dettes  : 
car  tout  cela  eft  une  fuite  &c  une  dépendance  de  la  commu- 
nauté. Mais  que  cela  produife  un  tel  effet  que  la  forme  même 
des  actes  qui  feront  paffés  dépendent  de  l'autorité  de  cette  Cou- 
tume, qu'elle  influe  jufque  fur  les  folemnités  d'un  inventaire, 
c'eft  ce  que  l'on  ne  peut  pas  feulement  concevoir. 
fermes  àes       En  effet ,  il  eft  des  principes  les  plus  conftans,  que  la  forme 

actes  fe  règle  Jes  a(ftes  dépend  de  la  Coutume  dans  laquelle  ils  font  paffés. 

iieu  a0ii01  ils    Ainfi  qu'un  homme  foit  domicilié  à  Paris,  qu'il  y  ait  tous  fes 

(èmpaiRs.  biens  ,  mais  qu'il  fafTe  fon  teftament  dans  une  autre  Coutume , 
c'eft  cette  Coutume  dans  laquelle  le  teftament  eft  paflé  qui 
feule  en  règle  la  forme,  quoique  la  fucceffion  du  Teftateur  légt-. 
time  ou  teftamentaire  foit  réglée  par  la  Coutume  de  Paris.  Ou 
pourroit  confirmer  ce  principe  par  un  grand  nombre  d'autorités 
&  d'exemples  ;  mais  il  fuffît  de  citer  l'Arrêt  du  23  Mars  162S, 
rapporté  dans  le  premier  tome  du  Journal  des  Audiences ,  liv.  2  , 
*  Voyei  le  chap.  15  ,  *  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  homme  domicilié 

Brun  a  l'en-  ,\  paris ,  Se  dont  la  communauté  par  conféquent  devoit  être 

droit  cite  ou  \  >      r  \  •  ^    t1  i  >  ■ 

eft  marqué  réglée  (elon  cette  coutume,  étant  mort  a  1  ours  ,  1  inventaire 
onAirêtcon-  fait  fuivant  les  formes  de  la  coutume  de  Tours,  avoit  em- 
pêché la  continuation  de  la  communauté;  c'eft  donc  une  quef- 
tion  jugée  dans  le  cas  même  de  continuation  de  commu- 
nauté. 

Ainfi  toute  l'objection  ne  roule  que  fur  une  faufTe  application 
du  contrat  de  mariage,  tk.  fur  la  confufion  que  l'on  afi'ectc  entre 
les  droits  de  la  communauté ,  qui  doivent  être  réglés  par  la  Cou* 
tume  de  Paris,  &  la  forme  des  actes  qui  ne  peut  avoir  d'autre 
règle  que  celle  du  lieu  où  ils  font  paffés. 

C'eft  donc  la  Coutume  de  Senlis  qui  doit  être  confukée  pour 
juger  de  la  validité  de  l'inventaire.  On  a  vu  ci-deffus  qu'un  in- 
ventaire qui  feroit  fait  fans  appeller  de  contradicteur  légitime, 
lèroit  valable  dans  cette  Coutume  ;  que  de  même  on  ne  s'y 
attache  fcrupuleufemcnt,  ni  a  la  fignaturc  des  Parties,  ni  aux 
autres  défauts  de  cette  qualité;  par  conféquent  ces  prétendues 
nullités  ne  pourroient  être  objectées  contre  l'inventaire  dont  il 
?'agit,  ôc  ne  font  pas  des  nullités  dans  cette  Coutume. 

Mais 


«ai.e. 
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Mais  on  ajoute  que  quand  il  faudroit  fuivre  la  Coutume  de 
Paris ,  il  n'y  auroit  aucune  nullité  dans  l'inventaire  ;  il  faut  pour 
cela  reprendre  féparément  celles  qui  font  oppofées  par  les  De- 
mandeurs. 

Ils  difent  en  premier  lieu  ,  que  l'inventaire  n'eft  pas  fait  avec     . , 

j-o.  l  '     •    •  M  •  /  *•  ,-,      n      AU  première 

un  contradicteur  légitime  ,  ils  conviennent  néanmoins  qu  il  eft  nullité  objec- 
fait  avec  le  Curateur  créé  en  Juftice  aux  mineurs  de  l'avis  de  '"• 
leurs  parens;  mais  ils  prétendent  que  parce  que  l'acte  qui  con- 
tient fa  nomination  ne  porte  point  qu'il  a  prêté  ferment,  c'eft 
une  nullité  dans  fa  nomination  qui  influe  dans  l'inventaire. 

On  ne  peut  rien  de  plus  méprifable  qu'un  pareil  moyen.  i°. 
S'il  étoit  néceffâire  que  le  Curateur  prêtât  ferment,  pourroit-on 
s'en  faire  un  moyen  contre  Marie-Anne  Pingard,  elle  qui  étant 
obligée  de  faire  procéder  à  l'inventaire,  a  dû  faire  appeller  le 
Curateur  des  mineurs  ?  Etoit-ce  à  elle  à  faire  réformer  l'acte  de 
curatelle ,  à  aller  reprocher  au  Juge  qui  avoit  nommé  Charles 
Ruinguier  pour  Curateur,  que  fa, nomination  étoit  nulle  ,  qu'il 
devoit  lui  faire  prêter  le  ferment  ?  Elle  trouve  un  Curateur, 
élu  en  Juftice ,  elle  le  fait  a/ligner  pour  être  préfent  à  l'inven- 
taire; que  pouvoit-elle  faire  de  plus,  &c  devroitrelle  foufFrir  de  PointdeLoi 
ce  que  l'on  auroit  omis  dans  un  acte  qui  n'eft  point  de  fon  fait,  9ui dlle c3uun 

dr  •  a  r  /"•  ■»  Cu-ateur  doit 

e  raire  prêter  ierment  au  Curateur  ?  rêter  çer_ 

20.  Cette  nullité  imaginaire  n'a  aucun  fondement.  Où  eft  la  n,ent- 
Loi  qui  dit  que  l'on  fera  prêter  ferment  au  Curateur  à  peine  de 
nullité  ?  Pour  détruire  un  acte  judiciaire  il  faudroit  un  Loi  ex- 
prefïe  à  laquelle  on  eût  contrevenu.  Où  eft  elle  cette  Loi  ? 

3°.  Toutes  les  élections  &.  nominations  de  Tuteurs  &  de  Cu- 
rateurs dans  le  refTort  du  Bailliage  de  Senlis,  fe  font  dans  la 
même  forme  que  celle  dont  il  s'agit  ;  c'eft-à-dire,  que  les  pa- 
ïens ,  tant  du  côté  paternel  que  maternel ,  aiïèmblés ,  prêtent 
ferment  avant  que  de  procéder  à  l'élection  du  Tuteur  &  Cura- 
teur ;  le  Juge  homoLogant  l'élection  par  eux  faite ,  nomme  en 
conféquence  le  Tuteur  &  le  Curateur  élus,  lefqucls  acceptent  les 
charges  à  eux  déférées.  Jamais  il  n'y  a  eu  d'autre  forme.  Pour  le 
juftifier,  on  rapporte  jufqu  a  douze  actes  de  pareille  nature,  qui 
ont  été  faits  dans  les  Juftices  du  reffort  de  Senlis  depuis  quel- 
ques années.  Il  n'y  en  a  pas  un  feul  dans  lequel  le  Tuteur  &C 
Curateur  élus  ,  ayent  prêté  ferment  lors  de  la  nomination. 

11  ett  vrai  que  Ion  objecte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pans,  juin   i69%. 

du  io  Juin  1698  ,  par  lequel  on  dit  qu'un  inventaire  a  été  dé-  Serment  du 

çlaré  nul ,  parce  que  le  Subrogé -Tuteur  n'avoit  pas  prêté  de  { 

Tome  I.  K. 
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teur. 
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ferment  ;  mais  cet  Arrêt  qui  u'eft  rapporté  que  par  ceux  qui 
ont  fait  des  notes  fur  Dupleliis  ,  ne  peut  être  d'aucune  considé- 
ration ,  foit  parce  qu'il  peut  fttâ  fondé  fur  des  faits  Singuliers 
&  des  circonlranccs  qui  nous  font  inconnus ,  foit  principalement 
parce  qu'il' pOuVok  erre  d'un  ulagp  paffé  en  force  de  Loi  dans  la 
Justice  ou  M  nc*minatiowde  ce  lubrogé-Tuteuir  avoir  été  faite  ,■ 
de  lèirr'faire  prêter  ferment  ;  eniorte  que  l'omiflion  dans  l'cf- 
pece  particulière  fournifioit  un  moyen  lolide  contre  cette  nomi- 
nation^ &  cela  paroît  d'autant  plus  s'être  rencontré  dânsl'efpece 
de  l'Arrêt'^  que  l'on  voit  quele  Tuteur  avoir  prêté  ferment ,  & 
qu'au 'eoni  taire  le  Curarcur  ne  l'avoit  pas  fait  ;  mais  ici  il  eft 
prôu-vé  qWê'dsflttiS  Je-  rcfîbftd'u  Babillage  de  Senlis,  jamais  on  n'a 
fait  prêter  de  ferment  ni  au  Tuteur  ni  au  Curateur.  L'Arrêt  par 
cctnféqitent  demeure  fans  aucune  application. 

En  cCJct ,  fi  un  pareil  moyen  pouvoit  être  écouté  ,  il  faudroic 
di-re  que  dans  tout  le  reffort  du  Bailliage  de  Senlis,  il  n'y  auroit 
pas  itik  feuie'CQnîmûnauté  qui-ne4ût  diffoute,  parce,  qu'il  n'y  a 
pastuvfeuî  Curateur  qui  ait  prêté  ferment  ;  cequi  apporteroit  un 
trouble  infini  datfSles  familles  contre  la  foi  publique  £c  la  poffcf- 
fion  de  tous  les'tems. 
A  la  fecende*  On  dit  f>otfr  fécondé  nullité  ,  que  la  préface  &  première  vaca- 
iprftfpr  tion  de  l'inventaire  ,  ne  font  lignées  d'aucun  Témoin  ;  qu'à  l'é- 
gard des-  vacations  Suivantes  •,,  il  n'y  a  qu'un  Témoin  qui  ait 
'igné  ,  &  cnfiivqùUmë  des  deux  Signatures  des  Témoins  dans  la 
dernière  vacation  cil  fauSTe. 

Pour  oonnoitre  le  peu  de  fondement  de  cette  critique  ,  on 
peut  d'abord  remarquer  qu'il  n'y  a  aucune  Loi  qui  oblige,  de 
faire  ligner  leS'TcmOins  à  la  fin  de  chaque  vacation  de  l'inven- 
taire ,  &  qu'il  Suffit  que  les  minutes  loient  lignées  à  la  fin  do 
tout  l'inventaire  par  le  Notaire  &  les  deux  Témoins  ;  c'eft  même 
Inventaires  ce  T10  ^^éftlé  l'An  et  de  Règlement 'du"  6  Avril  1632,  objecté 
roivent  être    par  les  Demandeurs,  qui  porte  que  lès  inventaires  feront  (ignés  en 
lignés  de  tous  l'intitulation  &  préface  ,  &  à  la  fin  d'iccux  par  les  ÀTotaires.   Il  n'y 

a  l'intitule,  &  ,  f,  _;     -  ,-,-     ,     i      «■  "  \      i     '  '  •  ti     n. 

àlafindecha-  «ydonc  aucune  neceinte  de  ligner  a  chaque  vacation.  Jl  elt  vrai 
gue vacation ,   que  cet  Arrêt  femble  exiger  la  Signature  après  l'intitulation  & 

deRéelemen"  p"^c^i  ma's  outIC  quc  ccc  Arrêt  ne  fert  de  règlement  que 
<iu  e  Août  pour  le Cbâtelet  feul ,  oti  il  ordonne  qu'il  fera  lu  ,  cv  non  dans  le? 
:éJ2"  autres  Sièges  du  reffort;  cette  difpofition  Singulière  pour  ligner 

l'intitulation  6\:  préface  ,  n'a  jamais  été  obfervée. 

D'ailleurs ,  on  a  porté  ici  l'attention  jufqu'à  faire  figner  tour, c 

hs  vacations  de  l'inventaire  ;   il  fut  commencé  le   16  Juillet 
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1691  dèsfix  heures  du  marin,  £c  continué  jusqu'au  fcir ,  avec  un 
modique  intervalle  vers  l'heure  du  midi  ;  la  vacation  finie  le  foir 
cIl  lignée  de  laTurnce  ,  du  Curateur,  du  Notaire,  des  dcmx  La- 
boureurs pris  pour  Experts,  ôc  de  deux  Témoins  qui  font  les 
nommés  Gelée  ôc  Nodun. 

Il  eft  vrai  que,  lorfqu'on  interrompit  l'inventaire  fur  le  midi , 
le  Notaire  ne  crut  pas  qu'il  fût  néceflaire  de  faire  figner  les  Té- 
moins, &C  qu'il  iurfifoit  qu'ils  iignailènt  le  loir,  ne  regardant 
l'ouvrage  de  toute  la  journée  que  comme  une.  feule  vacation* 
Voilà  ce  que  les  Demandeurs  regardent  comme  une  grande  nul- 
lité. La  première  vacation,  dit-on,,  n'eft  pas  lignée- des  Té- 
moins ,  c'eft-à-dire,  la  première  partie  de  la  vacation  ,  l'ouvrage 
.qui  avoit  été  fait  le  matin;  mais  c!eft  une  vaine  critique,  les 
Témoins  ont  ligné  le  loir  à  la  fin  de  la  vacation  entière,  &  par 
cette  fignature  ils  approuvent  tout,  ce  qui  a  été  fait  pendant  le 
cours  de  la  journée. 

Si  les  Notaires  du  Bailliage  de  Senlis  font  dans  cet  ufage  ,  de 
ne  regarder  tout  l'ouvrage  d'une  journée  que  comme  une  feule 
vacation  ,  &  de  ne  faire  ligner  qu'à  la  fin  de  la  journée;  a-t-on 
pu  fuivre  une  autre  iorme  dans  l'inventaire  dont  il  s'agit?  Et 
peut-on  imputer  quelque  choie  à  la  Tutrice  de  ce  qui  n'eft  que 
du  fait  particulier  du  Notaire  ? 

On  dit  plus;  quand  le  Notaire  auroit  négligé  de  faire  figner 
un  Témoin  à  la  rin  d'une  vacation  entière,  cela  pourroit-il  pro- 
duire une  nullité  ?  Nous  avons  une  Confultation  de  Dupleiïîs, 
imprimée  à  la  fin  de  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris , 
dans  laquelle  il  fait  voir  qu'un  inventaire  qui  n'étoit  point  ligné 
du  Notaire  étoit  cependant  furfifant  pour  empêcher  la  conti- 
nuation de  communauté.  C'ell  la  dixjeme.de  les  Confultations 
imprimées.  Ce  n'eft  donc  pas  un  moyen  qui  puifTe  être  oppofé 
dans  la  Caule  que  le  défaut  de  fignatures  des  Témoins  dans 
le  milieu  de  la  vacation  ,  puifquc  quand  on  auroit  omis  de  leur 
taire  ligner  la  vacation  entière ,  cela  devroit  être  regardé  comme 
indifférent. 

Les  vacations  qui  fuivent  font  lignées  des  nomrhés  Gelée  & 
Nodup  que  le  Notaire  dit  avoir  pris  pour  Témoins.  Pour  rendre 
la  fignature  de  Gelée  inutile,  on  dit  qu'il  ne  pouvoit  être  Té- 
moin étant  le  Sergent  P.rifeur.  Mais  la,réponfe  eft  facile.  Comme 
tout  ce  qui  tomboit  en  eftimation  n'étoit  que  des  chevaux  ,  des 
beftiaux  ,  des  grains,  des  uftenciles  de  Fermes  ,  on  avoit.  choili 
deux  Laboureurs ,  qui  étoient  Claude  Boucher  &  Pierre  Benoift , 

Kïj 
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pour  faire  les  eftimations  ;  ainfi  rien  n'empêchoit  le  nommé 
Gelée  (  quoique  Sergent  Prifeur  )  d'affilier  &  de  figner  comme 
Témoin.  Il  y  a  même  plufieurs  vacations  dans  lefquelles  il  n'y 
avoit  rien  à  eftimcr,  èc  qui  ne  confiftoicnt  que  dans  une  def- 
cription  de  papiers  ,  &  dans  une  déclaration  de  dettes  actives  & 
paiîives  de  la  fuceeflion  ;  enforte  qu'il  ne  pouvoit  y  être  que 
comme  Témoin. 

Quant  à  la  dernière  partie  de  l'objection  qui  confifte  à  dire 
que  la  (ignature  de  Thuillier ,  qui  eft  un  des  deux  Témoins  qui 
ont  figné  à  la  fin  de  l'inventaire,  eft  faufTe  ;  c'eft  un  difeours 
frivole  qui  ne  peut  être  écouté  tant  que  l'on  ne  pafTe  point  à 
l'infcription  de  faux;  &  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  bien  de  l'aveu- 
glement &  de  la  pafiion  ,  à  vouloir  de  la  part  des  enfans  impo- 
fer  à  leur  mère  un  crime  fi  déteftable  pour  avoir  un  prétexte  de 
la  dépouiller  de  fon  vivant. 
A  la  troific-  On  dit  en  troifieme  lieu  ,  qu'il  y  a  plufieurs  renvois  &:  ratures 
mmllité.  non  approuvés;  entr'autres  an  feuillet  6  de  la  minute,  il  y  a 
deux  renvois  qui  ne  font,  dit-on  ,  paraphés  ni  des  Parties,  ni 
du  Notaire,  ni  des  Témoins. 

Ce  premier  fait  n'eft  pas  conforme  à  la  vérité;  il  y  a  deux 
renvois  ,  il  eft  vrai ,  mais  au  bas  eft  écrit ,  approuve  les  deux  ren- 
vois ci-dejjus  &  les  ratures  en  conséquence  ;  de  cela  eft  paraphé  de 
la  Tutrice  ôc  du  Curateur  ,  &  même  d'un  Témoin.  L'omiffion 
de  paraphe  de  la  part  du  Notaire  eft  indifférente  ,  c'eft  à  lui  à 
figner  &  parapher  fes  minutes  quand  il  les  a  chez  lui  fans  qu'il 
puifTe  donner  atteinte  aux  droits  des  Parties,  en  négligeant  de 
figner  ou  parapher. 

De  même  au  fol.  8  ,  il  y  a  un  article  entier  rayé ,  &  à  coté  un 
renvoi  à  la  place;  mais  au  bas  de  la  page  on  a  approuvé  la  rature 
entière  de  l'article  ,  &  les  paraphes  qui  font  au  bas  de  toutes  les 
pages  commencent  fous  le  renvoi  pour  l'approuver,  5c  conti- 
nuent fous  l'approbation  de  la  rature. 

Il  eft  vrai  qu'au  verfo  du  même  feuillet  il  y  a  un  petit  renvoi 
contenant  une  quittance  de  450  liv.  qui  n'eft  point  paraphé; 
mais  de  quelle  conféquence  cela  cft-il  ?  Cette  pièce  diminué-t- 
elle en  quelque  chofe  les  droits  des  enfans  ?  Au  contraire,  elle 
diminue  les  dettes  de  la  fuceeflion.  Ainfi  de  quoi  peuvent-ils  fe 
plaindre  ?  L'omiffion  d'un  paraphe  au  bas  d'un  renvoi  qui  ne 
fait  pas  le  moindre  préjudice  aux  enfans,  peut-elle  être  feule- 
ment propofablc  ? 

Enfin  pour  les  renvois  qui  font  au  fol.  13  ,  car  il  n'y  en  a. 
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point  au  fol.  1 1 ,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  foit  à  la  ligne ,  mais  tous 
ont  été  mis  au  bas  de  la  page  ,  ôc  au-defïous  font  les  paraphes 
6c  Signatures  des  Parties  ,  du  Notaire  St  des  Témoins.  Ainfi 
toute  cette  critique  ,  qui  ne  confifte  qu'en  minuties  ,  ne  mérite 
pas  la  moindre  attention. 

La  quatrième  nullité  que  l'on  oppofe  confifte  à  dire  que  l'on    a  laquant*- 
a  fait  des  omiffions  confidérablcs  dans  l'inventaire,  qui  dégé-  me  nullité. 
nerent  dans  un  recelé  frauduleux  ,  dont  la  peine  doit  être  la 
continuation  de  communauté.  Mais  rien  n'eft  plus  Singulier  que 
la  preuve  que  l'on  prétend  rapporter  de  ces  prétendus  recelés. 

i  °.  Dit-on  ,  il  n'a  été  fait  aucun  inventaire  ni  prifée  des  gerbes 
de  bled  &  d'avoine  qui  dévoient  être  dans  les  granges  des  Fer- 
mes de  la  Commanderie  êk.  de  Chan remerle. 

Pour  érablir  une  pareille  emiliion  ,  il  faudroit  prouver  qu'il 
y  avoit  effectivement  des  gerbes;  mais  où  eft  la  preuve  qu'il  y 
en  avoit  ?  On  foutient  au  contraire  qu'il  n'y  en  avoit  aucune , 
ôc  ainfi  on  n'a  pas  pu  en  inventorier. 

.  Mais  il  devoir ,  dit-on  ,  y  en  avoir.  Et  fur  quoi  eft  fondée  cette 
néceffité  ?  D'ailleurs  on  inventorie  ce  qui  eft,  6c  non  pas  ce  qui 
doit  être. 

Au  furplus  ,  il  n'eft  pas  même  vrai  qu'il  dût  y  en  avoir.  Deux 
raifons  fort  fimples  vont  l'établir. 

ï°.  Cet  inventaire  a  été  commencé  le  1 6  Juillet  1691,  c'eft-à- 
dire,  à  la  veille  de  la  récolte;  il  n'eft  donc  pas  extraordinaire 
que  les  grains  de  l'année  précédente  fuiTcnt  confumés,  il  falloit 
même  que  les  lieux  fufTent  vuides  pour  faire  place  à  la  nouvelle 
récolte. 

i°.  Chriftophe  Blanchard  qui  venoit  de  mourir  avoit  été  ma- 
lade pendant  un  très-long  tems.  Pour  être  en  état  de  le  foulager, 
on  avoit  été  obligé  de  vendre  les  grains  de  la  Ferme  plutôt  que 
l'on  auroit  fait  dans  une  auf  re  Situation  ;  c'eft  ce  qui  a  fait  qu'elle 
s'eft  trouvée  épuifée  à  fa  mort  :  ainfi  non-feulement  il  n'y  en 
avoit  pas,  mais  il  ne  devoit  pas  y  en  avoir.  Ces  réponfes  vont 
fervir  à  réfuter  de  même  les  prétendues  omiffions  qui  fuivent. 

i°.  On  n'a  trouvé,  difent  les  Demandeurs ,  ni  foins ,  ni  vefees, 
ni  dragées,  ni  pois,  fi  ce  n'eft  1500  de  foin  dans  la  Ferme  de 
Chantemerle. 

Il  eft  vrai ,  mais  c'eft  parce  qu'il  n'y  en  avoit  point  qu'on  n'en 
a  point  inventorié  j  il  étoit  fort  naturel  qu'il  n'y  en  eût  plus  à  la 
veille  de  la  récolte ,  &  après  une  maladie  cruelle  qui  avoit  obligé 
de  tout  vendre. 
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3°.  On  n'a  point  eflimé  les  labours  &c  façons  des  terres  qui 
dévoient  être  enlemencées  au-  mois  d'Octobre  fuivant ,  il  cil 
vrai  ;  mais  i  .  Ces  fortes  de  façons  ne  peuvent  bien  s'eltimer 
qu'après  qu'elles  lont  entièrement  finies  ,  &C  il  en  rcfloit  encore 
à  faire.  2  .  Ce  n'ell  pas-là  une  omiflion  que  l'on  puilTc  objecter 
comme  un  recelé,  parce  que  c'ell  une  chofe  qui  ell  évidente, 
&  que  l'on  ne  peut  cacher.  On  fçait  qu'il  y  a  des  terres  façon- 
nées ,  on  en  fçait  la  quantité,  on  fçait  le  prix  des  façons ,  ainli 
nulle  néceffité  d'en  faire  mention  dans  l'inventaire,  comme  on 
n'y  fait  aucune  mention  des  immeubles,  l'inventaire  n'eft  lait 
que  pour  conilater  les  meubles  &  autres  chofes  qui  fe  peuvent 
emporter  ;  mais  tout  ce  qui  ell  en  évidence  ,  tout  ce  qui  ne  le 
peut  ni  cacher  ni  emporter  ne  doit  pas  être  compris  dans  un 
inventaire,  on  en  fait  lculement  raifon  dans  le  partage  de  la 
communauté. 

40.  On  n'inventorie,  dit-on,  que  trente-un  feptiers  d'avoine, 
il  y  en  avoir  bien  davantage.  On  a  déjà  répondu  1  .  Qu'il  n'y 
avoit  que  cette  quantité.  2  .  Qu'il  n'y  en  devoit  pas  avoir  davan- 
tage, puifqu'on  étoit  à  la  veille  de  la  récolte,  &c  que  la  maladie 
de  Blanchard  avoit  obligé  de  tout  vendre  avec  précipitation. 

Enfin,  dit-on  ,  on  n'inventorie  que  361  liv.  14  fols  d'argent: 
quelle  apparence  qu'il  y  eut  lî  peu  d'argent  dans  une  Ferme 
conlldérable ,  &  à  la  veille  d'une  récolte  qui  devoit  tant  coûter. 
Recelé  ne  Maiseil-ce  donc  par  des  vraifemblances  fuppofées  qu'on  eta- 
s'itablit  par  Dljc  un  récelé  ?  Il  faudroit  avoir  une  preuve  claire  qu'il  y  avoit 
plus  d'argent  que  l'on  n'en  a  inventorié  Tant  que  cette  preuve 
manque,  l'objection  devient  une  injure  gratuite. 

D'ailleurs  on  a  obfervé  qu'il  y  avoit  plus  de  vingt  mois  que 
Blanchard  languilïbit,  de  qu'il  étoit  attaqué  de  la  maladie  qui 
l'a  mené  au  tombeau.  On  fçait  que  l'argent  s'écoule  6$  s'enfuit 
avec  rapidité  dans  ces  trilles  lîtuations  ;  ainfi  il  n'éroit  pas  ex- 
traordinaire que  fa  veuve  s'en  trouvât  épuifée ,  &  qu'il  ne  lui 
reliât  qu'environ  400  liv. 

La  critique  que  Ton  fait  enfuitc  fur  le  prix  des  cilimations  ne 
regarde  point  Marie- Anne  Pingard  ;  c'elt  le  lait  des  Experts  qui 
fefont  fans  doute  conduits  fuivant  ce  que  leur  confeience  leur 
a  diclé. 

Ainli  il  paroît  clairement  que  l'inventaire  a  été  fait  &  parfait 
dans  toutes  les  formes  lesplus  authentiques,  &  qu'il  lurriroit  pour 
empêcher  la  continuation  de  communauté  ,  même  dans  les 
Coutumes  qui  requièrent  un  inventaire  folemnel  ;  mais  il  n'é- 
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toit  pas  néccflaire  qu'il  fût  revêtu  de  tant  de  folemnités,  puis- 
que dans  la  Coutume  de  Senlis,  fuivant  laquelle  il  devoit  être 
drcfle  ,  un  inventaire  même  défectueux  étoit  fuffifant  pour  pro- 
duire le  même  effet. 


VI.  CAUSE  AU  GRAND-CONSEIL. 


POUR  Jean  Jacquin ,  Blaife  Lechopier ,  Charles  Souil- 
lard  &  autres  Habitans  du  village  de. Bâillon,  Intimés. 

Et  encore  pour  Mefiire  François-Staniflas  de  Mareuil, 
Chevalier ,  Seigneur  de  Bâillon  ,  Intervenant  &  De-r 
mandeur. 

CONTRE  Me  Louis  Bouhon  ,  Dofteur  de  Sorbonne  , 
Prieur  Commendataire  de  Notre-Dame  de  Bâillon  &  de 
Sainte  Anne  d'Afniere  ,  Ordre  de  Cluny ,  Appellant  à? 
Défendeur. 

QUESTION. 

MeJJe  les  Fêtes  &  Dimaftches  dans  un  Prieuré 
éloigné  de  la  Paroijfe. 

LE  Prieur  de  Bâillon  eft  obligé  de  faire  célébrer  une  Meffe 
toutes  les  Fêtes  &  Dimanches  dans  PEglife  du  Prieuré  ;  la 
dixme,  les  terres  ,  les  biens  donnés  à  cette  intention,  le  Prieuré 
de  Sainte  Anne  d'Afniere  réuni  &  annexé ,  l'obligation  du  Prieur 
d'avoir  un  Religieux  rélident  avec  lui  dans  la  maifon  Prieurale, 
fuivant  l'extrait  d'un  ancien  Rcgiftre  de  S.  Martin-des-Champs, 
intitulé  la  Manïnia  ,  pag.  403  ,  dont  voici  les  termes  :  Prioratus 
Beaiœ  Mariez  de  Anœris  &  de  Bâillon  Belvacenjîs  JDiœcefis  in  quo 
cum  Priore  unus  Monachus  commorari  débet,  prouvent  vifiblcment 
un  fervice  au  Mi  ancien  que  la  fondation  du  Prieuré  ;  tk.  puifque 
cette  obligation  eft  fourenue  par  des  titres  décififs  &c  par  une  pof- 
feflîon  certaine  £c  immémoriale  ,  elle  forme  à  cet  égard  &  de- 
vient un  engagement  néceiïaire  6i  indifpenfable.. 
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Cependant  le  Sieur  Bouhon ,  nouveau  Prieur  Commeiidarairc, 
a  entrepris  de  fe  libérer  de  cette  charge  ;  les  Habitans  6c  le  Sei- 
gneur de  Bâillon  plus  intérefTés  que  toutes  autres  perfonnes  à 
maintenir  ce  Service ,  ont  reclamé  l'autorité  de  la  Juftice  pour 
le  faire  acquitter,  le  premier  Juge  y  a  condamné  le  Prieur; 
c'eft  fur  l'appel  de  fa  Sentence  qu'il  s'agit  de  prononcer. 

Le  moyen  fur  lequel  le  Prieur  fonde  fa  défenfe  confifte  à  dire 
qu'il  n'y  a  aucun  fervicc  nécefTaire  dans  fon  Prieuré  ;  que  11  on 
a  dit  la  Méfie  les  Fêtes  6c  Dimanches ,  c'eft  l'effet  de  la  piété 
des  Prieurs  ;  qu'ils  peuvent  interrompre  ou  faire  ceflèr  ce  fer- 
vice  ,  fans  que  le  zele  qu'ils  ont  eu  puiflè  leur  impofer  aucune 
obligation. 

Mais  pour  faire  connoître  la  foiblefTe  de  ce  moyen  ,  il  faut 
d'abord  examiner  les  titres  rapportés  de  part  6c  d'autre,  8c  l'on 
verra  qu'il  en  réfulte  une  preuve  claire  que  ce  fervice  eft  dû 
par  le  Prieur.  On  établira  enfuite  que  dans  ces  matières  la  pof- 
feifion  feule,  quand  elle  eft  ancienne  ôt  immémoriale  6c  fans 
interruption,  devient  un  titre  à  l'autorité  duquel  il  n'eft  pas  per- 
mis de  fe  fouftraire. 
Titres  qui  II  eft  aifé  de  concevoir  que  le  Seigneur  èc  les  Habitans  de 
cr  ibUilent  1  o-  gajUon  ne  peuvent  avoir  entre  leurs  mains  ni  le  titre  de  fon- 

bheation     du  .  ,         i  .  ,  .    .  »  .  , 

Prieur  de  Bail-  dation  du  Prieure  ,  ni  les  actes  qui  contiennent  les  donations 
Ion  de  faire  qUJ  \u{  ont  été  faites  à  la  charge  de  quelques  fervicc ,  le  Prieur 
MeiiTles  Fê-  <]ul  a  ces  cicres  en  ^a  pofTeffion  eft  trop  habile  pour  les  commu- 
tes &  Dnnan-  niquer. 

c1]es»  Ce  n'eft  donc  qu'avec  beaucoup  de  peine  que  les  Intimés 

ont  recouvré  ceux  qui  vont  être  expliqués  :  on  eft  perfuadé  que 
le  Confeil  les  trouvera  déeififs. 

Il  faut  obftrver  d'abord  que  Bâillon  eft  un  Village  éloigné  d'une 
Crande  lieue  du  lieu  de  Viarme  où  eft  fituée  l'EMife  Paroilliale  ; 
l'incommodité  qu'il  y  auroit  pour  les  Habitans  à  aller  cher- 
cher la  Mefle  dans  un  lieu  fi  éloigné  ,  a  bien  pu  les  exciter 
autrefois  à  donner  des  biens  au  Prieur  de  Bâillon  à  la  charge  de 
faire  célébrer  la  Mefle  dans  la  Chapelle  du  Prieuré  toutes  les 
Fêtes  èc  Dimanches.  Quoi  qu'il  en  foit ,  il  y  avoit  déjà  long-tcms 
que  ce  fervice  étoit  dû  ,  ôc  qu'il  s'acquittoit  exactement  dans 
Je  Prieuré ,  lorfquc  Dom  Jean  Michel ,  Religieux  Si  Viiïtcur  Gé- 
néral de  l'Ordre  de  Cluny,  s'y  tranfporta  en  1631  pour  y  faire 
une  vifite  régulière;  il  interrogea  le  Prieur,  qui  étoit  préfent,  fur 
Je  nombre  des  Méfies  6c  autres  fervices  qu'il  faifoit  célébrer  d'or- 
dinaire. Le  Prieur  qui  étoit  un  Séculier  pourvu  en  commande 

auroit 
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auroit  bien  voulu  par  une  réponfc  équivoque  ne  pas  reconnaî- 
tre toute  l'étendue  de  fes  obligations. 

Il  répondit  qu'il  n'étoit  tenu  de  faire  dire  qu'une  MefTe  la 
première  femaine  de  Carême,  &  que  toutefois  il  en  faifoitdire 
les  Dimanches  &c  Fêtes  le  plus  fouvent.  Il  vouloit  par-là  faire 
entendre  que  ces  Méfies  n'étoient  point  d'obligation  ,  comme 
celle  de  la  première  femaine  de  Carême;  mais  furquoi  eft  fondée 
cette  différence  ?  La  pofTeffion  étoit  la  même.  Pourquoi  rendre 
l'une  néceflàire ,  6c  les  autres ,  pour  ainfi  dire ,  de  faculté  ? 

Aufîi  le  Vifiteur  qui  comprit  bien  l'affectation  de  cette  répon- 
fe,  ayant  reconnu  que  le  Prieur  étoit  tenu  également  de  toutes 
ces  Mcffes,  mit  fon  Ordonnance  au  bas  du  Procès-  verbal , 
portant  que  le  Prieur  fera  continuer  de  dire  les  Méfies  audit 
Prieuré  qu'il  nous  a  affuré  faire  dire. 

Il  ne  limite  pas  fon  obligation  à  l'unique  MefTe  de  la  première 
femaine  de  Carême  ,  mais  il  ordonne  qu'il  fera  dire  les  Méfies 
qu'il  afïure  faire  dire  ,  c'eft-à-dire ,  les  Méfies  que  l'on  avoit 
toujours  fait  dire  les  Dimanches  &  Fêtes ,  comme  le  Prieur 
l'avoit  reconnu. 

Jamais  le  Prieur  de  Bâillon  ne  s'efr.  plaint  de  cette  Ordon- 
nance; au  contraire,  il  l'a  exécutée  fidèlement,  &  Ces  fuccef- 
feurs  de  même  après  lui.  Aufîi  trois  ans  après  voit-on  dans  un 
contrat  de  vente  du  i  o  Mars  1635,  Sue  Me-Guillaume  Guteau , 
Prêtre,  prend  la  qualité  de  ci-devant  Chapelain  en  la  Chapelle 
de  Notre-Dame  de  Bâillon  ,  ce  qui  prouve  que  le  Prieur  pour 
faire  acquitter  les  Méfies  dont  il  étoit  tenu  entretenoit  un  Cha- 
pelain dans  le  Prieuré  ;  ce  n'étoit  donc  pas  par  l'effet  d'un  zèle 
purement  volontaire  que  le  Prieur  les  faifoit  célébrer.  Si  cela 
eût  été  ainfi ,  on  n'en  auroit  dit  que  quand  le  Prieur  fe  fercit 
trouvé  fur  les  lieux ,  ou  quand  on  auroit  eu  la  commodiré  d'y 
avoir  un  Prêtre  étranger;  mais*on  n'a  jamais  vu  qu'en  pareil 
cas  on  entretienne  un  Chapelain  exprès  toujours  réfïdant  dans 
le  Prieuré.  On  ne  peut  donc  pas  douter  que  le  Prieur  n'ait  regardé 
l'acquit  de  ces  Méfies  comme  une  dette  &  une  obligation  invio- 
lable de  fa  part. 

C'eft  ce  qui  fut  reconnu  en  1679  par  Dom  Jean  Gouin  ,  Reli- 
gieux de  l'Ordre  de  Cluny,  &  pour  lors  Prieur  de  B.tillon,  dans 
le  bail  qu'il  fit  des  revenus  de  ce  Prieuré  le  1 4  Mars ,  à  Claude 
Lcdoux  Se  Jean  de  la  Tour.  Ce  bail  porte  exprefTémcnt:  «  Que 
»  les  Preneurs  auront  foin  ,  même  feront  tenus  &  obligés,  d'en- 
»  tretenir  la  Chapelle  dudit Bâillon  de  luminaire,  de  blanchir  les 
Tome  I.  L 
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»  linges ,  les  plier ,  nettoyer  &  reflerrer  avec  les  ornemens  > 
»  fournir  le  pain  &  le  vin  qu'il  conviendra  au  Prêtre  ou  Religieux 
sa  qui  y  célébreront  la  Méfie  ,  &  de  faire  dire  &:  célébrer  en 
»  icelle  à  leurs  frais  une  Méfie  toutes  les  Fêtes  &c  Dimanches 
«  pendant  le  tems  de  ce  bail ,  èc  pour  cela  auront  foin  d'ouvrir  & 
»s  fermer  les  portes  aux  heures  ordinaires  ,  feront  tenus  de  payer 
»  par  chacun  an  au  Chapitre  de  Beauvais,  &cc.  » 

Cet  acte  n'a  pas  beioin  de  commentaire  ,  le  Prieur  par  le  bail 
oblige  le  Fermier  d'acquitter  les  charges  du  Prieuré;  6c  au  nom- 
bre de  ces  charges ,  il  exprime  celle  de  faire  dire  &  célébrer  une 
Méfie  toutes  les  Fêtes  &.  Dimanches  ;  cette  charge  eft  mife  dans 
la  même  clafîe ,  que  celle  dont  le  Prieur  eft  tenu  envers  le  Cha- 
pitre de  Beauvais  :  l'on  ne  parle  plus  ici  de  la  Méfie  de  la  pre- 
mière femaine  de  Carême,  que  le  Prieur  en  163  i  avoit  voulu 
faire  regarder  comme  la  feule  dont  il  f  1 1  tenu  ;  cette  idée  s'étoit 
évanouie  depuis  l'Ordonnance  du  Vifiteur  général  ,  qui  avoir 
chargé  le  Prieur  de  faire  dire  les  Méfies  accoutumées  ,  c'eft-à- 
dire,  les  Dimanches  &  Fêtes,  ôc  c'eft  aufli  de  quoi  le  Fermier 
fe  trouve  chargé  par  le  bail  de  1679. 

Cette  claufe  du  bail  a  été  exécutée  :  on  rapporte  fept  quittan- 
ces pour  les  fix  années  du  bail ,  par  lefqutlles  les  Religieux  de 
Royaumont  ont  reconnu  avoir  été  payés  de  ce  qu'ils  étoient 
convenus  avec  le  Fermier,  pour  avoir  dit  la  Méfie  les  Fêtes  & 
Dimanches  en  la  Chapelle  de  Bâillon. 

A  Dom  Jean  Gouin  f uccéda  le  fieur  Bouyn  ,  pourvu  en  com- 
mande ;  le  nommé  Mathas  étoit  alors  Fermier  du  Prieuré  de 
Bâillon  ;  le  fieur  Bouyn  Prieur  étant  en  propofition  pour  renou- 
veller  le  bail  avec  lui ,  lui  écrivit  qu'il  pouvoit  continuer  de  jouir 
fur  le  pied  de  l'ancien  bail;  mais  comme  rien  ne  devoit  fufpen- 
dre  l'acquit  des  Méfies  les  Dimanches  &L  Fêtes  ;  il  ajouta ,  furtout 
ne  manquez  pas  à  la  claufe  qui^ous  oblige  de  faire  dire  la  Méfie 
les  Dimanches  dans  la  Chapelle. 

Il  lui  renouvella  la  même  obligation  par  une  lettre  poftéricure  : 
«  J'ai  prié ,  dit-il ,  M.  d'Antourelle ,  Prêtre ,  d'aller  à  Bâillon  ,  fi 
m  vous  avez  befoin  de  fon  miniflere  pour  le  fervice  de  la  Cha- 
»  pelle  &  l'acquittement  des  Méfies,  je  crois  qu'il  le  fera  vo- 
»  lontiers.  Dans  ce  tems-là  ,  le  fieur  Abbé  Bouyn  retira  tous  les 
Ornemens  appartenans  à  la  Chapelle,  &t  deftinés  pour  le  Ser- 
vice divin  ,  de  Mathas  qui  les  avoit  en  fa  pofïeflion  ,  &.  les  remit 
avec  toutes  les  Reliques  entre  les  mains  du  fieur  Piron  ,  Au- 
mônier &.  Chapelain  dudit  Bâillon ,  à  l'effet  de  célébrer  le  Scr- 
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vice  divin  ,  comme  il  paroîc  par  leur  reconnoifTàncc  du  premier 
Juillet  1686. 

On  voit  combien  ce  Prieur  étoit  attentif  à  faire  acquitter 
cette  charge  privilégiée  ;  aufîî  envoya-t-il  peu  de  tems  après  le 
fieur  de  la  Fond  Prêtre,  pour  réfider  à  Bâillon ,  &  y  célébrer 
les  Méfies  qui  étoient  dues  ;  cela  paroît  par  une  Requête  en 
forme  de  plainte ,  préfentée  au  Juge  de  Bâillon  le  29  Octobre 
1686,  par  le  iîeur  de  la  Fond,  par  laquelle  il  dit  qu'il  efl:  au 
Prieuré  de  Bâillon  pour  defTervir  en  la  Chapelle  dudit  lieu,  à 
la  prière  du  fieur  Prieur  en  fon  abfence. 

Dans  l'information  qui  fut  faite  fur  une  autre  plainte  du  14 
Octobre  1688,  dépofe  le  Père  Nicolas  de  Vadde ,  Religieux  de 
Saint  François,  deflervant  le  Prieuré  de  Bâillon. 

Enfin  M.  l'Abbé  de  Lorraine  ,  fuccefïeur  du  fieur  Abbé 
Bouyn  ,  n'a  pas  eu  moins  d'attention  à  faire  acquitter  les  Méfies 
les  Dimanches  Se  Fêtes  ;  c'étoient  les  Religieux  de  Rocque- 
mont  à  Lufarches  ,  qui  étoient  chargés  de  ce  fervice  :  ils  l'ont 
fait  ;  ils  en  ont  reçu  le  prix ,  &  leurs  Regiftres  en  font  foi  ;  ils  en 
ont  délivré  un  extrait ,  portant  qu'ils  ont  reçu  de  M.  l'Abbé 
d'Armagnac  42  liv.  pour  deux  quartiers  de  defTerte  de  Notre- 
Dame  de  Bâillon,  échus  le  18  Octobre  1694. 

Le  fervice  qui  fe  fait  dans  ce  Prieuré  les  Fêtes' &  Dimanches, 
eft  même  fi  public  St  fi  connu ,  que  lorfque  l'on  a  des  publica- 
tions à  faire  faire  dans  le  lieu  ,  elles  fe  font  à  la  porte  de  la  Cha- 
pelle à  l'ifïue  de  la  Méfie,  comme  on  feroit  à  la  porte  d'une 
Eglife  Paroiffiale  :  on  en  rapporte  une  du  20  Mars  1701 ,  qui  a 
été  faite  ainfi  ;  &  le  Confeiî  par  un  Arrêt  contradictoire  rendu 
entre  le  fieur  de  Mareuil ,  Seigneur  de  Bâillon ,  tk  le  fieur  Bouhon 
aujourd'hui  Prieur ,  a  jugé  que  les  Ordonnances  &  Sentences 
du  Juge  de  Bâillon  ,  pouvoient  être  affichées  à  la  porte  de  la 
Chapelle ,  ayant  toujours  été  regardée  comme  deflinée  à  un 
fervice  nécefîaire. 

Dans  ces  circonftances  n'a-t-on  pas  toutes  les  preuves  que 
l'on  peut  defirer  pour  établir  l'obligation  dans  laquelle  eft  le 
Prieur  de  Bâillon  de  faire  célébrer  la  Méfie  dans  fa  Chapelle 
les  Dimanches  &  Fêtes  ?  Quand  il  n'y  auroit  que  l'Ordonnance 
du  Vifiteur-Général  de  l'Ordre  dans  le  Procès-verbal  de  1631 
qui  l'y  condamne,  il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  juger  cette 
charge  nécefîaire  &  indifpenfable.  Mais  quand  on  voit  l'exécu- 
tion confiante  qu'elle  a  eue;  quand  on  voit  que  les  Prieurs  ont 
chargé  exprefTément  leurs  Fermiers  de  l'acquit  de  ce  fervice  ; 
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qu'ils  ont  entretenu  des  Prêtres  fur  les  lieux,  ou  qu'ils  ont  eu 

foin  d'y  en  faire  trouver  des  Monaftcres  voifins  :  il  faudroit  fe 

refufer  à  la  lumière  même  pour  douter  d'une  dette   fi  bien 

établie. 

La  pofTefiion  feule  fuffiroit  pour  charger  le  Prieur  de  faire  ac- 
quitter ces  Meures. 

La  poffellion  en  général  eft  une  voie  d'acquérir;  elle  devient 
un  titre  quand  elle  eft  ancienne;  ;1  fuffit  de  l'établir  pour  fon- 
der un  droit  folide  ôt  permanent  ;  ainfî  une  fervitude ,  une  rente 
s'établit  par  la  poilelîion  feule. 
Force  de  la       Si  cela  eft  vrai  en  général  des  droits  ordinaires  &  qui  font 
poffeflïon  ,      dans  le  commerce,  on  ne  doit  pas  donner  une  moindre  auto- 
dT*']' intérêt2  r'c^  ^  ^a  poiîeilion ,  à  l'égard  des  chofes  facrées  &  fpirituelics;  on 
public.  peut  dire  même  que  l'intérêt  de  la  Religion  &c  du  Public  à  con- 

ferver  le  culte  divin,  doit  donner  dans  ces  matières  un  nouveau 
degré  de  force  à  la  poflellion. 

En  effet,  il  eft  bien  rare  que  dans  des  monumens  publics, 
on  trouve  les  actes  par  lefquels  ces  fervices  ont  autrefois  été 
établis  ;  ces  titres  ou  font  perdus  dans  l'antiquté ,  ou  ne  fe  trou- 
vent qu'entre  les  mains  de  ceux  qui  font  chargés  de  ces  fervices; 
enfortc  que  fi  la  pofteffion  feule  ne  déterminoit  pas  dans  ces 
occafions ,  il  n'y  a  prefque  pas  de  fervice  que  l'on  ne  trouvât  le 
moyen  d'abolir,  loit  parce  que  les  titres  de  fondation  n'exifte- 
roient  pas,  foit  parce  qu'ils  feroicnt  fupprimés  par  lesBénéficiers. 
Le  feul  moyen  que  l'on  ait  donc  pour  les  afïujettir,  eft  d'in- 
voquer l'ufage  &C  la  poiîeilion  immémoriale:  on  a  toujours  cé- 
lébré un  tel  fervice  dans  une  Eglife  ,  il  faut  donc  continuer  de 
l'acquitter,  le  paiTé  doit  être  la  règle  de  l'avenir  ;  &  quoiqu'on 
n'ait  pas  en  main  de  titre  qui  l'établiflè ,  une  poiTcinon  ii  ancien- 
ne le  fait  préfumer. 

Mais  on  va  plus  loin  ,  &  on  foutient  que  fi  en  effet  ce  fervice 
n'avoit  jamais  été  fondé  ,  Se  que  dans  Ion  principe  ce  ne  fût  que 
l'effet  du  zèle  d'un  Titulaire  ,  lorfque  plulieuis  ont  continué  de 
]e  faire  célébrer  de  même  pendant  plus  de  quarante  ans ,  cela 
devient  un  Loi  pour  les  fucccffcurs ,  par  le  fait  feul ,  on  a  con- 
tracté avec  l'Eglife  ôc  le  Public  ,  &  il  n'eft  plus  permis  de  fc 
rétracter  :  Si  fine  caufa  promifent ,  cœperit  tamen  jaure ,  obligatus 
efi  qui  cœpit.  C'eft  la  difpolition  de  la  Loi  première  ,  au  ff.  de 
polhcitationibus. 

Ces  réflexions  ne  font  ici  propofées  que  furabondamment, 
parce  que  l'on  a  vu  que  par.  un  grand  nombre  d'actes  pafTés 


DE    M.    COCHIN.  s5 

depuis  un  fiecle ,  la  nécefîitéjde  faire  célébrer  les  MefTes  dont 
il  s'agit,  a  été  reconnue  très- clairement  ;  mais  il  efr.  certain 
que  quand  tous  ces  actes  feroient  retranchés  ,  l'ufage  ancien  6c 
immémorial  feroit  feul  une  Loi  pour  le  fleur  Bouhon.  La  Juftice 
pourroit-clle  autorifer  un  Prieur  à  fermer  une  Eglife  toujours 
ouverte  aux  Fidèles,  éloignée  d'une  grande  lieue  de  faParoifTe, 
abolir  le  culte  qui  y  a  toujours  été  rendu  au  Seigneur  ?  On  peut 
augmenter,  mais  non  diminuer  ni  retrancher  le  Service  Divin. 
La  Sentence  qui  condamne  le  fieur  Bouhon  à  célébrer  la  Meiïè 
les  Dimanches  èc  Fêtes.,  comme  ont  toujours  fait  fes  prédé- 
ceiTeurs,  eft  donc  jufte. 


VII.   CAUSE  AU  PARLEMENT. 

POUR  Madame  Marguerite   Rouillé ,    DuchelTe  de 
Richelieu. 

C  0  NTR  E  Jacques  de  Saint-Denis ,  Tuteur  onéraire  de 
Mejfire  Charles- Armand-René  >  Duc  de  la  Tremoille. 

QUESTION 

Retrait  féodal  cédé  par  le  Roi  dans  la  Coutume 

d'Amiens. 

LE  s  Lettres-Patentes  dont  le  fleur  de  Saint-Denis  demande 
l'enregiftrement  accordoient  à  feu  M.  le  Duc  de  la  Tre- 
moille la  faculté  de  retirer  féodalement  la  Principauté  de  Poix, 
adjugée  à  Madame  la  DuchelTe  de  Richelieu  au  mois  de  Juillet 
1718. 

Ces  Lettres-Patentes  ont  été  furprifes  dans  un  tems  où  le  Roi 
lui-même  étoit  exclus  du  retrait  féodal,  foit  parce  que  Madame 
la  DuchetTe  de  Richelieu  avoit  obtenu  la  faiflne,  fuivant  la  Cou- 
tume d'Amiens ,  foit  parce  que  le  Roi  s'étoit  tenu  pour  content 
des  droits  Seigneuriaux  àfon  é<rard.  Ainfî  les  Lettres  n'ont  pas 
du  être  accordées. 

D'ailleurs  fi  M.  le  Duc  de  la  Tremoille  avoic  eu  quelque 
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droit  par  ces  Lettres-Patentes,  il  l'auroit  perdu  en  négligeant  de 
l'exercer,  avant  que  Madame  la  DuchefTe  de  Richelieu  ait  été 
reçue  en  foi  &  hommage. 

C'eft  donc  en  vain  que  l'on  en  pourfuit  aujourd'hui  l'enre- 
giftrement ,  Madame  la  DuchefTe  de  Richelieu  eft  bien  fondée  à 
s'y  oppofer  ;  c'eft  une  voie  de  droit ,  que  le  Roi  lui  a  expreflement 
réfervée. 
FAtT.  Feu  M.  le  Duc  de  la  Trcmoille  ayant  expofé  en  vente  la 

Terre  Se  Principauté  de  Poix  devant  les  Commifïaires  établis 
pour  juger  en  dernier  refTort  les  affaires  des  Maifons  de  la  Tre- 
moille  &  de  Crequy,  Madame  la  DuchefTe  de  Richelieu  porta 
l'enchère  jufqu'à  la  fomme  de  43  20ooliv.  qui  excédoit  alors  de 
beaucoup  la  valeur  de  cette  Terre.  L'adjudication  lui  fut  faite  à 
ce  prix  par  Arrêt  du  29  Juillet  171 8. 

Comme  cette  Terre  eft  fituée  dans  la  Coutume  d'Amiens,  il 
fallut  d'abord  confulter  cette  Loi  pour  fçavoir  à  quelles  forma- 
t  lités  l'Acquéreur  étoit  fujet.   On  trouva  que  la  première  étoit 

d'obtenir  du  Seigneur  dominant  ou  de  fes  Officiers  la  faifine  du 
Fief;  parce  qu'après  cette  faifine  obtenue  le  Seigneur  ne  peut 
plus  ufer  du  retrait  féodal. 

Ainfi  Madame  la  DuchefTe  de  Richelieu  préfenta  fon  adjudi- 
cation le  2 6  Septembre  1 7 1 8  au  Receveur  général  du  Domaine , 
qui ,  par  l'Edit  de  création  de  fon  Office,  a  droit  de  faire  les 
enfaifinemens  requis  par  les  Coutumes  des  lieux.  Cet  Officier 
enregiftra  l'adjudication  au  Regiftre  féodal  en  ces  termes  :  «En- 
«  rcrriftré  au  Reçiftre  féodal ,  fuivant  et  au  defîr  des  Edits  8c 
»  Déclarations  du  Roi  fur  ce  intervenus,  pour  en  jouir  par  ladite 
m  Dame  DuchefTe  de  Richelieu  ;  pour  raifon  de  quoi  elle  n'a 
«  payé  aucuns  droits  feigneuriaux ,  attendu  fon  privilège,  corn* 
v  me  veuve  d'un  Chevalier  de  l'Ordre.  » 

Par  cette  formalité  ,  Madame  la  DuchefTe  de  Richelieu  étoit 
à  couvert  de  toute  inquiétude  pour  la  portion  de  la  Principauté 
de  Poix  qui  étoit  dans  le  Domaine  ;  pour  le  furplus,  elle  paya 
les  droits  feigneuriaux ,  tant  à  la  Dame  de  Ccntpuis  pour  ce  qui 
eu:  dans  fa  mouvance,  qu'aux  autres  Seigneurs;  elle  a  payé  de 
même  le  centième  denier  au  Roi  le  16  Septembre  171  S,  enforte 
que  l'adjudication  fc  trouvoit  revêtue  de  toutes  les  formes  qui 
dévoient  la  rendre  ftable. 

Cependant  Madame  la  DuchefTe  de  Richelieu  peur  prévenir 
Ses  pourfuites  de  M.  le  Procureur  Général  de  la  Chambre  des 
Comptes,  fe  difpofa  à  rendre  la  foi  &  hommage  au  Roi.  Par 
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Arrêt  du  3  Août  17 19  la  Chambre  des  Comptes  ordonna  qu'elle 
feroit  reçue  à  faire  foi  &:  hommage  ;  elle  la  fie  en  effet  le  même 
jour ,  èc  les  Lettres  lui  en  furent  expédiées. 

Tout  étoit  ainfi  confommé  lorfque  Madame  la  DuchefTe  de 
Richelieu  fut  informée  que  M.  le  Duc  de  la  Tremoille,  qui  avoir, 
lui-même  expofé  en  vente  la  Principauté  de  Poix  ,  vouloit  la 
retirer,  &  avoit  furpris  pour  cela  des  Lettres  Patentes  qui  le 
iubrogeoient  au  lieu  &.  place  du  Roi  pour  l'exercice  du  retrait 
féodaï  ;  elle  crut  qu'il  falloit  prévenir  les  pourfuites  qu'il  faifoit 
en  la  Cour  pour  obtenir  l'enregiftrement,  elle  y  forma  opposi- 
tion ,  qui  fut  fignifiée  à  M.  le  Procureur  Général  le  7  Août. 

M.  le  Duc  de  la  Tremoille  arrêté  par  cet  obltacle  fit  donner 
le  9  deux  aiiignations  différentes  à  Madc  la  DuchefTe  de  Riche- 
lieu :  l'une  au  Parlement  pour  voir  dire  que  fans  avoir  égard  à 
fon  oppofition,  il  feroit  pafïe  outre  à  l'enregiftrement  des  Let- 
tres-Patentes; l'autre  aux  Requêtes  du  Palais,  pour  voir  dire 
qu'en  conféquence  du  don  elle  feroit  tenue  de  lui  délaifTcr  la 
Principauté  de  Poix  èc  Vicomte  d'Equeune,  aux  offres  de  lui 
rembourfer  le  fort  principal ,  frais  &C  loyaux  coûts. 

Madame  la  DuchefTe  de  Richelieu  qui  fe  voyoit  attaquée  par 
M.  le  Duc  de  la  Tremoille  fur  le  fondement  des  Lettres-Paten- 
tes qu'il  avoit  furprifes  de  la  religion  du  Roi ,  crut  qu'elle  ne  pou- 
voit  rien  faire  de  plus  refpédtueux  que  de  réclamer  la  juftice  mê- 
me du  Prince  qui  avoit  accordé  ces  Lettres,  &  de  le  conflituer 
Juge  en  fa  propre  Caufe  ,  en  demandant  le  rapport  des  Lettres- 
Patentes;  mais  comme  la  Cour  étoit  faille  par  l'oppofition  que 
Madame  la  DuchefTe  de  Richelieu  avoit  formée  à  Tenregiftrc- 
ment  des  Lettres,  8c  que  cétoit  une  voie  de  Droit  par  laquelle 
elle  pouvoit  obtenir  la  même  juftice,  le  Roi  n'en  a  point  voulu 
prendre  connoifTance,  &:  a  renvoyé  les  Parties  en  la  Cour  pour 
y  procéder  fur  l'oppofition  ,  fuivant  les  derniers  erremens. 

Il  ne  refle  donc  qu'à  établir  les  moyens  d'oppofition  ;  ils  ont 
déjà  été  indiqués;  on  fe  flatte  de  les  rendre  fi  fenfibles  qu'ils  ne 
puifTent  fouffrir  de  répliques. 

La  Coutume  d'Amiens  dans  le  refTort  de  laquelle  effc  fituée  la      Moyens. 
Terre  &  Principauté  de  Poix,  a  des  principes  communs  avec 
les  autres  Coutumes  fur  la  matière  du  retrait  féodal ,  elle  en  a. 
qui  lui  font  particuliers. 

Ainfi  cette  Coutume,  à  l'exemple  des  autres,  exclut  le  Sei- 
gneur du  retrait  féodal  lorfqu'il  a  reçu  les  droits  Seigneuriaux, 
lorfqu'il  a  admis  fes  VafTaux  à  la  foi  &  hommage.  Ces  principes 
font  communs  à  tout  le  Pays  Coutumier- 
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Mais  ce  qu'elle  a  de  difpofition  finguliere  eft  que  le  retrait 
féodal  n'y  eft  plus  reçu  ,  lorfque  le  Seigneur,  ou  Tes  Officiers  ont 
accordé  la  faifine  au  nouvel  Acquéreur  ,  ou  même  lorfque  cette 
faifine  ayant  été  demandée  ,  le  Seigneur  a  laiffé  palTer  quarante 
jours  fans  former  la  demande  en  retrait  féodal. 

C'eft  la  difpofition  précife  des  articles  38  &  39  de  cette  Cou- 
tume. Le  premier  de  ces  articles  porte  »  Qu'un  Seigneur  ayant 
»  Juftice  Se  Seigneurie  peut  toutes  6c  quantes  fois  que  le  Fief  de 
»  lui  tenu  mouvant  eft  vendu  ,  après  la  défaifîne  faite  devant 
»  lui  ou  fes  Officiers  de  Juftice  ,  ayant  de  ce  pouvoir  ,  &c  aupara- 
«  vant  la  faifine  baillée,  retenir  par  puiflance  de  Fief  &  Seiçneu- 
"  rie  ledit  Fief,  pourvu  qu'auparavant  il  n'ait  reçu  ou  ne  le  foit 
■>3  tenu  pour  content  de  fes  droits  de  vente.  « 

Suivant  cette  difpofition  le  Seigneur  eft  exclus  du  retrait  dès 
que  l'Acquéreur  a  obtenu  la  faifine  ;  mais  il  reftoit  une  difficulté 
de  fçavoir  fi  le  Seigneur  pouvoit  perpétuer  la  faculté  qu'il  a 
d'exercer  le  retrait ,  en  différant  d'accorder  la  faifine;  c'eft  ce 
qui  a  été  prévu  &L  décidé  dans  l'article  fuivantdans  lequel  il  eft 
dit  que  fi  le  Seigneur  veut  retenir  ledit  héritage  ,  il  eft  tenu  ou 
fon  Baillif  &:  Officier  de  déclarer  pour  lui;  èi.  lorfqu'on  requiert 
avoir  la  faifine  defdits  héritages,  que  fur  ce  il  aura  avis  lequel 
il  peut  prendre  ,  c'eft  à  fçavoir  pour  bailler  faifine  de  chofe  féo- 
dale dedans  quarante  jours. 

Ainfi  foit  que  l'Acquéreur  ait  obtenu  la  faifine ,  foit  qu'il  l'ait 
feulement  demandée,  il  eft  toujours  à  couvert  de  l'action  en  re- 
trait de  la  part  du  Seigneur,  avec  cette  différence  qu'après  la  fai- 
fine obtenue  le  Seigneur  n'a  plus  d'action  ,  au  lieu  qu'après  la 
faifine  demandée  le  Seigneur  a  encore  quarante  jours  pour  déli- 
bérer. Tels  font  les  principes  finguliers  de  cette  Coutume. 

Madame  la  DnchefTe  de  Richelieu  trouve  dans  les  principes 
généraux  6c  dans  les  difpofîtions  fingulieres  des  moyens  égale- 
ment décififs  contre  la  prétention  de  M.  le  Duc  de  la  Tre- 
moille. 

Elle  foutient  d'abord  que  le  Roi  ne  pouvoit  exercer  le  retrait 
féodal  au  mois  de  Juillet  17 17,  ni  par  conséquent  le  céder  à 
M.  le  Duc  de  laTremoille.  Elle  ajoute  que  quand  le  droit  du 
retrait  féodal  auroit  fubfïfté  alors ,  M.  le  Duc  de  la  Tremoillc 
l'auroit  perdu  depuis  par  fa  négligence. 
Pnmicji  Le  retrait  féodal  doit  être  exercé  auparavant  la  faifine  baillée, 

proportion.     cç  çQ     jcs  termes  jc  ]a Coutume ,  &c  cette  faifine  exclut  du  retrait 

J^eKotn  droit  #  b  » 

plus  (t  drdt    io;t  qu'elle  foit  donnée  par  le  Seigneur  lui-même,  foit  qu'elle 

foit 
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foit  obtenue  de  fes  Officiers  de  Juftice  ,  ayant  de  ce  pouvoir,    de  retrait  féo- 
Or  Madame  la  DuchefTe  de  Richelieu  long-tems  avant  les  d?L   krfque 
Lettres-Patentes  avoir  obtenu  la  faifine  de  l'Officier  à  qui  le  lonalurPns 

.  ,    _    ,    .    .  .  -il  î  *•    r§        u    Lettrei- 

Roi  a  donne  ipecialement  le  pouvoir  de  1  accorder  ;  par  confé-  Patentes. 
quent  elle  ne  pouvoit  plus  être  troublée  ni  par  le  Roi ,  ni  par 
fbn  Celîîonnaire. 

L'adjudication  faite  au  profit  de  Madame  la  DuchefTe  de  Ri- 
chelieu le  29  Juillet  171 8,  a  été  préfentée  au  Receveur  Général 
du  Domaine  le  16  Septembre  fuivant  ;  il  l'a  enfaifinée  ,  il  en  a 
fait  mention  fur  l'adjudication  même.  Voilà  donc  la  formalité 
requife  par  la  Coutume  entièrement  remplie,  &  par  conféquent 
de  ce  jour  il  n'y  a  plus  de  lieu  au  retrait. 

On  ne  peut  contefter  le  pouvoir  de  ces  Officiers  pour  faire 
l'enfaifinement.  Cet  enfaifinement ,  fuivant  la  Coutume  ,  doit 
être  fait  par  le  Seigneur  lui-même ,  ou  par  Ces  Officiers  de  Juf- 
tice ayant  de  ce  pouvoir.  C'eft  donc  au  Seigneur  à  choifir  entre 
fes  Officiers  celui  à  qui  il  veut  déléguer  ce  pouvoir  ;  &;  l'on  ne 
peut  douter  que  le  Roi  ne  l'ait  accordé  au  Receveur  Général 
de  fes  Domaines. 

Originairement  la  connoifTance  des  affaires  du  Domaine  ap-  Affaires  da 
partenoit  aux  Juges  ordinaires  ;  ainfi  les  enfaifînemens  dévoient  Domaine  au- 
être  faits  par  les  Prévôts  Royaux,  dans  les  refïbrts  defquels  trefois  de  la 

,      .  -  r  1  '  .  .  J  connoiflance 

étoient  litues  les  Fiers  mouvans  du  Roi.  Cette  connoillance  des  premiers 
ayant  depuis  été  déférée  par  l'Edit  de  Cremieu  aux  feuls  Bail-  Juges  Royaux 
lifs,  Sénéchaux  8c  autres  Juges  refïbrtifTant  nuement  à  la  Cour,  Baillis  Séné- 
le  pouvoir  d'accorder  les  faifines  eft  devenu  un  appanage  de  leur  chaux  par  IE- 
Jurifdiction.  dic  de  {**■ 

r  1  1         •    r      j        i)  »  mieu  ,    leur 

Les  chofes  font  demeurées  en  cet  état  jufqu  en  1  année  1616,  font  ôtées  en 
que  le  Roi  attribua  aux  Bureaux  des  Finances  dans  les  difFéren-  l6z6- 
tes  Généralités,  à  l'exemple  de  la  Chambre  du  Tréfor  à  Paris, 
la  connoifTance  de  fes  Domaines.  C'eft  en  vertu  de  cet  Edit  que 
dans  les  Coutumes  de  faifine  on  ne  s'eft  plus  adïefTé  qu'aux  fculs 
Tréforiers  de  France  pour  fatisfaire  à  cette  formalité  ;  il  faudroit 
encore  les  reconnoître  comme  revêtus  du  même  pouvoir,  files 
chofes  n'avoient  point  changé  depuis. 

Mais  le  Roi ,  par  un  Edit  du  mois  d'Avril  1685,  ayant  jugé  à 
propos  de  créer  des  Receveurs  Généraux  de  fes  Domaines,  leur 
a  accordé  le  droit  de  faire  ces  enfaifînemens.  L'article  3  de  l'E- 
dit y  eft  précis.  Foulons  que  les  enfaifînemens  des  contrats ,  qui  doi- 
vent être  faits  fuivant  les  coutumes  des  lieux  ,  foient  faits  par  nos 
Receveurs  Généraux.  Ces  termes  font  importans.  Lesenfaifine- 
Tome  I.  M 
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mens  qui  doivent  être  faits  fuivant  les  Coutumes  des  lieux.  Ce 

n'eft.  pas  un  nouvel  enfaifinement  que  l'on  établit;  maisc'eftla 

faifine  déjà  requife  par  la  Coutume  ,  que  l'on  donne  pouvoir 

Receveurs    aux  Receveurs  Généraux  d'accorder.  Ainfi  le  droit  qui  appar- 

du  Doimine   tenoit  auparavant  aux  Tréforiers  de  France  ,  a  pafle  en  la  per- 

avec  Ies°Tré-  fonne  des  Receveurs  Généraux  qui  font  corps  avec  les  Tréfo- 

foriers    de      riers  de  France  ,  &  ont  entrée  dans  les  Bureaux  des  Finances 

France,  fuivant  le  même  Edit. 

Il  n'y  a  donc  qu'à  rapprocher  ces  deux  titres  publics  ;  le  texte 
de  la  Coutume  d'une  part ,  &  l'Edit  de  1685  de  l'autre  ,  pour 
juger  de  la  validité  de  la  faifine  obtenue  par  Madame  laDuchefTe 
de  Richelieu. 

La  Coutume  lui  a  appris  qu'elle  devoir  prendre  la  faifine  d'un 
Officier  qui  en  eût  le  pouvoir.  Elle  a  vu  dans  l'Edit  que  ce 
pouvoir  étoit  donné  fpécialement  au  Receveur  Général  du  Do- 
maine. Elle  a  donc  été  obligée  de  s'adrefTer  à  lui  pour  obtenir  la 
faifine  :  en  fuivant  des  Loix  fi  précifes,  elle  n'a  pu  s'égarer. 

Ainfi  du  jour  de  la  faifine  obtenue  le  Roi  ne  pouvoir  plus 
retirer  par  puifTânce  de  Fief.  Il  n'a  pu  céder  ce  pouvoir  près  d'un 
an  après  à  M.  le  Duc  de  la  Tremoille.  C'eft  une  furprife  qui  a 
été  faite  à  fa  religion,  Poppofition  à  l'enregiftrement  des  Lettres- 
Patentes  eft  donc  bien  fondée. 

La  Coutume  d'Amiens  n'exclut  pas  feulement  du  retrait 
féodal,  lorfque  l'Acquéreur  a  obtenu  la  faifine;  mais  encore 
lorfque  le  Seigneur  a  reçu  ou  s'eft  tenu  pour  content  de  k$ 
droits  de  vente. 

Cette  féconde  difpofirion  mettoit  encore  Madame  laDuchefTe 
de  Richelieu  dans  une  fituation  à  ne  rien  craindre  de  la  part  du 
Roi ,  par  rapport  à  l'exercice  du  retrait  féodal. 
Ordre  du         On  fçait  que  par  l'article  65  des  Statuts  de  l'Ordre  du  Saint- 
Sa™  -  Efpric    EfpHt  le  Roi  a  déclaré  les  Cardinaux ,  Prélats,  Commandeurs 
tousmPdroits     &  Officiers  dudit  Ordre  exempts  de  lui  payer  aucuns  rachats, 
dans  la  mou-   lods  &  ventes,  quint  ôc  requinr,  rant  des  Terres  qu'ils  ven- 
vance  du  Roi   jronc    que  <jc  celles  qu'ils  pourront  acheter  venant  du  Domai- 

tant    en  ven-  '•.._-.         '       ,    ,'  -         ,  r-»  >    i  J 

dam  qu'acné-  ne.  Cerre  difpofition  a  ete  confirmée  par  une  Déclaration  du 
tant.  20  Mars  1658,   dans  laquelle  le  Roi  veut  que  les  Chevaliers , 

Commandeurs  &.  Officiers  dudit  Ordre  jouilTent  de  tous  les 
droirs  Seigneuriaux,  rachars  ,  lods  &  venres,  quint  &  requint 
des  Terres  qu'ils  vendront  ou  achèteront,  tenues  &  relevant  du 
Domaine,  révoquanr  tous  dons  qui  pourroient  avoir  été  faits 
defdits  droits ,  les  déclarant  nuls  &,  comme  non  avenus. 
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Les  veuves  des  Chevaliers  de  l'Ordre  avoient  droit  de  jouir     Privilège  de 
des  mêmes  prérogatives.  Plufieurs  Arrêts  l'avoient  décidé  en  g?rdxe  duJ?- 
leur  faveur;  mais  le  Roi  s'en  eft  expliqué  formellement  par  une  au* veuves. 
Déclaration  du  1 4  Octobre  1 7 1 1 . 

Suivant  ces  privilèges ,  on  feroit  en  droit  de  foutenir  que  dans 
toutes  les  Coutumes  du  Royaume  les  Chevaliers  de  l'Ordre  du 
Saint-Efprit  ne  font  point  iujets  au  droit  du  retrait  féodal  pour 
les  Terres  qu'ils  achètent  dans  le  Domaine ,  ôc  cette  propofi- 
tion  ne  pourroit  fouffrir  de  difficulté,  fi  l'on  obferve:  i°.  Que 
par  la  Déclaration  de  1658  les  Chevaliers  de  l'Ordre  font 
indiftindtcment  affranchis  de  tous  droits  Seigneuriaux.  Le 
retrait  féodal  eft  un  des  droits  Seigneuriaux ,  il  fait  donc  partie 
de  ceux  dont  ils  font  exempts. 

20.  Que  la  feule  exemption  des  droits  de  lods  Se  ventes , 
quint  &£  requint ,  emporte  néceflairement  l'affranchiffèment  du 
retrait  féodal ,  parce  que  fans  cela  le  privilège  ne  feroit  qu'une 
chimère  &  une  illufion.  En  effet  le  Roi  ne  pourroit ,  à  la  vérité  , 
demander  les  profits  de  Fiefs  aux  Chevaliers  de  l'Ordre  ;  mais 
il  les  évinceroit  par  le  retrait  féodal ,  foit  en  l'exerçant  lui- 
même,  foit  en  le  cédant  à  une  perfonne  non-privilegiée ,  par 
laquelle  il  fe  feroit  payer  ces  profits.  Ainfi  par  une  autre  voye  il 
profiteroit  des  droits  dont  il  les  a  déclarés  exempts.  Les  grâces 
du  Prince  doivent  avoir  un  effet  plus  férieux. 

Le  Roi  par  les  privilèges  donnés  à  l'Ordre  du  Saint-Efpric     Exemption 
a  voulu  procurer  aux  Chevaliers  une  liberté  entière  pour  acqué-  d,es   Profits 

,         r,       ■  .  -i  •  •  ni  reodau*    em- 

rir  dans  le  domaine;  il  a  cru  que  ceux  qui  avoient  1  honneur  porte  eM1 
d'être  Membres  d'un  Ordre  dont  il  eft  le  Chef,  ne  devroient  «on  du  retrait 
trouvée  aucun  obftacle  à  devenir  les  Vaflaux  de  la  Couronne  ;    eo 
en  cédant  le  droit  de  retrait  féodal  à  leur  préjudice  ,  il  anéan- 
tiroit  les  plus  belles  prérogatives  dont  il  les  a  décorés. 

C'cft  fur  ce  fondement  que  Me  René  Chopin  fî  inftruit  des 
maximes  du  Domaine,  décide  que  les  Secrétaires  du  Roi  étant 
exempts  des  droits  Seigneuriaux,  ne  font  point  fujets  au  retrait 
féodal  :  non  modo  ut  emptionalium prœjlatione  vacuifolutique  abeant, 
fed  ne  talis  retractus formules  a^enti ,  cadere feudo  teneantur  ;  iifdem 
guippe  regulis  confiant  dominica  laudatïvi  3  &  retracïus  prœdiorum 
jura. 

Mais  fi  ce  privilège  doit  être  admis  dans  toute  la  coutume, 
à  plus  forte  raifon  doit-il  être  reçu  dans  la  Coutume  d'Amiens  , 
dans  laquelle  il  fuffit  que  le  Seigneur  fe  foit  tenu  pour  content 
de  fes  droits  de  vente  ,  pour  qu'il  ne  puifîe  plus  exercer  le  retrait 

Mij 
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féodal.  On  ne  peut  douter  à  la  vue  des  titres  de  l'Ordre  du  Saint- 
Efprit  que  le  Roi  ne  fe  tienne  pour  content  de  fes  droits  à  l'égard 
des  acquittions  que  les  Chevaliers  feront  dans  fa  mouvance  , 
il  leur  en  fait  remife  par  avance  ;  ainii  dès  que  l'acquifition 
eft  faite,  les  droits  font  cenfés  payés,  le  Roi  eft  tenu  pour 
content,  &  par  conféquent  félon  la  Coutume  il  ne  peut  plus 
retirer  par  puiftance  de  Fief. 

Que  diroit-on  d'un  Seigneur  particulier  qui  auroit  promis  par 
un  a£be  authentique  de  ne  point  exiger  de  droits  de  la  première 
acquisition  qu'une  perfonne  feroit  dans  fa  mouvance  ?  Pourroit- 
il  évincer  dans  la  fuite  par  la  voie  du  retrait  celui  à  qui  il  auroic 
accordé  cette  grâce?  Le  pourroit-il  furtout  dans  la  Coutume 
d'Amiens?  Dès  qu'il  a  renoncé  à  fes  droits  de  vente,  dès  qu'il 
s'en  eft  tenu  pour  content,  ne  s'eft-il  pas  lui-même  interdit  le 
retrait  ? 

Madame  la  Ducheffé  de  Richelieu  eft  veuve  d'un  Chevalier 
de  l'Ordre,  en  cette  qualité  elle  participe  à  toutes  les  grâces,  à 
tous  les  privilèges  de  cet  Ordre;  elle  eft  exempte  des  droits 
Seigneuriaux,  elle  n'eft  donc  point  expofée  au  retrait  féodal,, 
furtout  dans  la  Coutume  d'Amiens. 

Ce  qu'il  y  a  même  de  Singulier  dans  cette  affaire,  &  ce  qui 
confirme  le  moyen  que  l'on  vient  d'établir,  eft  que  non-feule- 
ment elle  eft  exempte  par  fa  qualité,  mais  encore  que  le  Rece- 
veur Général  du  Domaine,  en  enfaifinant  fon  adjudication, 
a  déclaré  expreffément  dès  le  16  Septembre  161  8  qu'elle  n'a- 
voit  payé  aucuns  droits  attendu  fon  privilège;  enforte  que 
non-feulement  le  Roi  s'eft  tenu  pour  content  des  droits  Sei- 
gneuriaux par  le  privilège  général,  mais  encore  par  la.recon- 
noiflance  particulière  faite  en  faveur  de  Madame  la  Ducheffé  de 
Richelieu. 

Dans  cet  état ,  il  eft  évident  que  M.  le  Duc  de  la  Tremoille 
n'a  pas  dû  obtenir  la  ceffion  du  retrait  féodal  au  mois  de  Juillet 
171 9  ;  que  ces  Lettres  Patentes  ont  été  accordées  dans  un  tems 
où  le  Roi  ne  pouvoit  plus  exercer  ce  retrait  ;  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  procéder  à  l'enregiftrcment  des  Lettres-Patentes. 
Seconde pro-        Il  eft  certain  que  les  Lettres  Patentes  ne  donnent  à  M.  le 


fofiuon.  Duc  de  la  Tremoille  que  le  même  droit  qui  pouvoit  appartenir 

très-Patentes  au  Roi  ;  comme  il  eft  Simplement  fubrogé  au  lieu  6c  place  du 

avoient  nanf-  Seigneur  dominant,  il  eft  fujet  aux  mêmes  règles,  &  ce  qui 

"nue   de  la  opéreroit  l'extinction  du  droit  dans  la  perfonne  du  Seigneur 

Tranodic  un  l'anéantit  de  même  dans  la  perfonne  de  fon  Ccilionnaire. 
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Ce  principe  pofé  ,  il  eft  des  maximes  les  plus  connues  que  nul  <frok  légitime, 
Seieneur  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal ,  lorfque  l'Acquéreur  a  '.   auroitP^- 
ete  reçu  en  roi ,  1  admiiiion  en  toi  forme  un  engagement  re-  gligence. 
ciproque  entre  le   Seigneur  8c  le  ValTal  qui  les  lie  pour  tou- 
jours l'un  à  l'autre  ;  le  Seigneur  par  cet  acte  approuve  la  vente  , 
agrée  le  Vaflal,  le  met  en  pofleflion  libre  du  Fief,  ce  qui  efb 
abfolument  incompatible  avec  le  retrait. 

C'efl  donc  une  maxime  générale  parmi  nous  ,  qu'après  la  foi     Retrait  feo- 
&  hommage  reçue  ,  on  ne  peut  plus  exercer  le  retrait:  &  fi  dal  nefePcu|: 

P  >  r..r._.  '!  exercer  atn-rè 


après 


quelques  Coutumes,  comme  celle  de  Paris,  nen  ont  point  que  le  Sel 
parlé  ,  c'eft  que  l'on  n'a  pas  cru  qu'il  fût  feulement  permis  d'en  8neur  >   °« 
douter;  c'eft  ainfi  que  Me  Charles  du  Moulin  rend  raifon  de  itZoh^fpl 
fon  filcnce  :  Secundafpecies ,  dit-il ,  refpicit  admijjionem  in  clien-  cial  a  reçues 
liam  ,  cujus  utpote  indubitahilis  non  fit  in  textu  mentio.  °** 

Et  ce  principe  a  lieu  non-feulement  lorfque  le  Seigneur  lui- 
même  admet  le  Vaflal  en  toi,  mais  encore  lorfque  le  Vaflal  a 
été  reçu  par  celui  qui  avoit  un  pouvoir  fpécial  de  recevoir  la  foi 
èc  hommage  ;  c'eft  la  doctrine  de  Mc  Charles  du  Moulin  fur  le 
même  article  n  delaCoutume.de  Paris» 

On  ne  peut  même  faire  la  foi  &c  hommage  au  Roi  qu'entre     Foi  &  hou- 
les mains  des  Officiers  à  qui  il  a  confié  ce  pouvoir.   Le  refpedt  "nage  ne  fe 
qui  eft  dû  à  la  Majefté  Royale  ne  permet  pas  aux  Vaffâux  de  «*  &£ 
s'adreffer  directement  à  la  perfonne  du  Prince.  Il  a  été  nécef- 
faire  d'établir  des  Officiers,  qui,  revêtus  de  fon  autorité,  fuffënt 
cependant  plus  accefîibles  à  (es  Sujets ,  &c  par  le  miniftere  des- 
quels fe  contractât  cet  engagement  ftable  qui  lie  le  Vaflal  à  fon 
Seigneur. 

Ainfi  quand  l'Acquéreur  d'un  Fief  mouvant  du  Roi  a  fait  la      Hommage 
foi  &  hommage,  foit  au  Bureau  des  Finances  pour  les  Fiefs      ."■* fsordt- 
ordinaires ,  foit  à  la  Chambre  des  Comptes  pour  les  Fiefs  de  reau  des  Fi- 
dignités  ,  il  ne  peut  plus  erre  évincé  par  la  voie  du  retrait  féo-  nances ,  de 
dal ,  l'action  qui  feroit  intentée  depuis  par  le  Roi  ou  par  fon   tés^ hciîfnv 
Ceffionnaire  viendroit  à  tard.  bre desComg- 

Madame  la  Duchefle  de  Richelieu  trouve  dans  ces  principes 
inconteftables  une  défenfe  bien  prompte  ;  elle  a  fait  la  foi  Se 
hommage  au  Roi  en  la  Chambre  des  Comptes  le  3  Août  17 19. 

L'action  en  retrait  n'a  été  formée  que  le  9 ,  il  n'étoit  donc 
plus  teras  de  l'exercer.  Le  Fief  étoit  couvert;  Madame  la  Du- 
chefle de  Richelieu  étoit  devenue  Vaflale  du  Roi ,  elle  avoit  été 
reçue  en  cette  qualité  ;  elle  avoit  prévenu  M.  le  Duc  de  la  Tre- 
moille  :  il  ne  peut  plus  faire  ufage  de  fes  Lettres-Patentes,. 


tes. 
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£it  vain  dit-on  ,  que  la  date  des  Lettres-Patentes  eft  anté- 
rieure à  celle  de  la  foi  èc  hommage,  que  le  Roi  avoit  confom- 
mé  l'option  du  retrait  par  ces  Lettres ,  èc  que  la  Chambre  des 
Comptes  n'a  pas  pu  depuis  enlever  ce  droit  au  Roi ,  ni  à  Ton 
Celfionnaire,  en  recevant  la  foi  èc  hommage. 
Lettres -Pa-       Car  i°.  Les  Lettres-Patentes  ne  commencent  à  avoir  autorité 
tentes  n'ont    qUC  du  jour  qu'elles  font  enregistrées  ;  ainfi  ce  n'eft  point  la  date 
nnremûtè?*   des  Lettres-Patentes  qu'il  faut  confulter ,  ce  ne  feroit  tout  au 
n^ptf  plus  que  celle  de  l'enregiftremcnt.  Madame  la  Duchcfle  de  Ri- 

chelieu a  été  reçue  en  foi  avant  l'enregiftrement ,  même  avant 
que  l'on  eût  répondu  la  Requête  de  M.  le  Duc  de  la  Tremoille 
d'un  Soit  montré  à  M.  le  Procureur  Général ,  car  ce  Soit  montré 
n'eft  que  du  4  Août ,  èc  la  foi  èc  hommage  eft  du  3  ;  par  confé- 
quent  la  foi  èc  hommage  a  été  faite  avant  que  M.  le  Duc  de  la 
Tremoille  pût  faire  aucun  ufage  des  Lettres. 

z°.  Quand  même  les  Lettres-Patentes  auroient  été  enregis- 
trées avant  la  foi  èc  hommage,  elles  ne  pourroient  encore  em- 
pêcher que  le  Fief  n'eût  été  bien  couvert.  En  effet ,  on  voudroit 
donner  une  fauffe  idée  de  ces  Lettres- Patentes  ,  lorfqu'on  les 
préfente  comme  un  acte  par  lequel  le  Roi  a  opté  le  retrait,  elles 
ont  un  objet  tout  différent. 
Tranfporter  Le  Roi  n'exerce  point  le  retrait  par  les  Lettres-Patentes  ,  & 
Ton  droit  n'eft  ne  déclare  pas  même  qu'il  le  veuille  exercer  ,  il  ne  fait  que  céder 
pas  1  exercer.  ^  jyj  ]e  £)uc  je  ja  Tremoille  la  faculté  qu'il  pouvoir  avoir  de 
retirer  par  puiflance  de  Fief,  il  met  M.  le  Duc  de  la  Tremoille 
en  fon  lieu  èc  place  ,  il  le  fubroge  en  fes  droits  pour  les  exercer, 
s'il  le  juge  à  propos;  ainfi  ce  n'eft  pas  le  retrait  qu'il  exerce, 
mais  il  donne  permiffion  à  M.  le  Duc  de  la  Tremoille  de 
l'exercer  pour  lui.  Jufques-là  l'action  en  retrait  eft  encore  en 
fufpens  ;  c'eft  à  M.  le  Duc  de  la  Tremoille  à  voir  s'il  veut 
faire  ufage  de  la  faculté  qui  lui  eft  cédée,  &c  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  formé  fa  demande,  rien  n'empêche  le  Vaflal  de  couvrir  le 
Fief. 

Par  les  Lettres-Patentes  M:  le  Duc  de  la  Tremoille  n'a  pas 
plus  droit  que  le  Roi  lui-même.  Or,  le  Roi  ne  pourroit  former 
la  demande  en  retrait  depuis  la  foi  èc  hommage  reçue  :  donc, 
M.  le  Duc  de  la  Tremoille  ne  le  peut  aufli.  Ces  Lettres-Paten- 
tes ,  quand  elles' feroient  bien  èc  dûëmcnt  enregiftrées,  lui  au- 
roient donné  droit  de  faire  un  procès,  d'intenter  une  action; 
mais  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  venu  à  cette  action  le  retrait  n'eft 
point  encore  opté  ,  n'eft  point  encore  exercé. 
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Pour  mettre  ce  moyen  dans  un  plus  grand  jour,  on  obfervcra 
que  dans  la  Coutume  d'Amiens  le  Seigneur  n'a  que  quarante 
jours  pour  exercer  le  retrait  depuis  la  (ailine  demandée  ;  s'il  laifTe 
écouler  ce  tems,  il  n'y  eft  plus  reçu.  Cela  préfuppofé,  fi  dans  les 
quarante  jours  le  Roi  cédoit  la  faculté  du  retrait  ;  fi  même  dans 
les  quarante  jours  les  Lettres- Patentes  de  ccflion  étoient  en- 
regiitrées  en  la  Cour  ;  mais  que  le  Celîionnaire  ne  formât  fa  de- 
mande qu'après  les  quarante  jours  expirés ,  cette  demande  feroit- 
elle  écoutée  en  Juftice,  ÔC  le  VafT.il  ne  feroit-il  pas  bien  fondé 
à  dire  que  le  retrait  n'ayant  été  exercé  qu'après  les  quarante  jours 
il  eft  venu  à  tard ,  qu'il  avoit  acquis  la  faifine  légale  avant  la  de- 
mande, &  par  conséquent  qu'il  ne  peut  être  évincé?  Cette  dé- 
fenfe  feroit  fans  réplique;  on  diroit  en  vain  que  les  Lettres-Pa- 
tentes ont  été  accordées  ôi.  enregiftrées  dans  les  quarante  jours  ; 
cette  évafion  ne  ferait  pas  reçue,  parce  que  c'eft  l'action  feule  & 
la  demande  que  l'on  confidere,  ôc  non  point  de  fimples  difpofi- 
tions  à  l'action  qui  font  inconnues  &  étrangères  au  VafTal. 

C'eft  ici  le  même  raifpnnement ,  la  foi  &  hommage  a  été  faite 
avant  que  l'action  fût  formée,  avant  que  le  VafTal  fût  troublé; 
c'en  eft  aflez  pour  que  le  trouble  foit  injufte.  Les  Lettres-Paten- 
tes qui  précèdent  font  inconnues  au  VafTal  ;  ce  ne  font  que  des 
difpofîtions  à  l'action  qui  ne  peuvent  lui  être  objectées. 

C'eft  à  M.  le  Duc  de  la  Tremoilleà  s'imputer  de  n'avoir  pas 
fait  plus  de  diligence;  il  devoit  faire  fîgnifier  Tes  Lettres-Paten- 
tes à  M.  le  Procureur  Général  de  la  Chambre  des  Comptes, 
s'oppofer  à  ce  que  Madame  la  DuchefTe  de  Richelieu  fût  reçue 
en  foi  &  hommage,  il  devoit  agir  plus  vivement  pour  obtenir 
l'enregiftrement  de  fon  don  ,  afin  que  la  demande  en  retrait  fût 
formée  en  conféquence  avant  la  foi  &  hommage  faire.  Il  eft 
demeuré  dans  l'inaction  ;  Madame  la  DuchefTe  de  Richelieu  de 
fon  côté  a  fait  ce  qui  étoit  preferit  par  la  Loi  &  par  la  Coutume, 
elle  s'eft  mife  en  devoir  de  VafTale  ,  elle  a  fait  la  foi  &  hommage 
entre  les  mains  des  Officiers  du  Roi  prépofés  pour  la  recevoir. 
Tour  étoit  donc  eonlommé  de  fa  part  avant  que  M.  le  Duc  de 
la  Tremoille  ait  agi. 

On  ne  p-ut  pas  dire  que  ce  foit  Poppofition  qu'elle  a  formée 
à  l'enregiftrement  des  Lettres-Patentes  qui  ait  retardé  l'action 
de  M.  le  Duc  de  la  Tremoille;  car  cette  oppofition  n'eft  que 
du  7  Wc,  la  foi  &  homniage  eft  du  3.  Ainli  ce  n'eft  pas  l'acte 
d-)  7  qui  a  empêché  M.  le  Duc  de  la  Tremoille  de  prévenir 
l'acte  du  j» 
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On  a  donc  eu  raifon  de  foutenir  que  fi  M.  le  Duc  de  la,  Trc- 
moille  avoic  eu  quelque  droit  par  ces  Lettres-Patentes ,  il  en 
feroit  déchu  par  la  négligence  qu'il  a  eue  à  l'exercer.  Ainfi  ces 
Lettres-Patentes  feroient  devenues  un  titre  inutile  à  Fenregif- 
trement  duquel  on  ne  pourroit  plus  procéder. 


VIII.  INST.  A  LA  GR.  CHAMBRE. 

POUR  Meffire  Louis  de  Mafcrany,  Chevalier,  Mar- 
quis duParoy,  Comte  de  Châteauchinon ,  Seigneur 
de  Villers  &  autres  lieux ,  Confeiller  du  Roi  en  Tes 
Confeils ,  &  Préfident  au  Grand-  Confeil,  Appel- 
lant. 

CONTRE  Mejfire  Louis  Phelippeaux ,  Chevalier  y 
Marquis  de  la  Vrilliere ,  Minière  &  Secrétaire  cCEtat , 
Intimé. 

QUESTION. 

Peut-on  par  un  interlocutoire  avec  des  préservatifs 

ordonner  des  opérations  d'Experts,  quand  il  y 

a  des  titres  qui  décident? 

LA  Sentence  dont  l'appel  eft  porté  en  la  Cour,  ordonne 
une  nouvelle  inftruttion  inutile  en  elle-même,  dangereufe 
dans  fes  conféquences,  peut-être  même  impoMible. 

LaCaufe  étoit  facile  à  décider  indépendamment  de  cet  inter- 
locutoire; les  titres  &  la  poiTe/Iion  formoient  en  faveur  de  M.  de 
Mafcrany  une  preuve  Ci  complettede  fon  droit,  que  toute  autre 
devenoit  fuperfîue. 

M.  de  Mafcrany  a  donc  un  grand  intérêt  de  ne  pas  laiflcr  fub- 
fîfter  une  Sentence,  qui  malgré  les  préfervatifs  par  lefquels 
on  a  voulu  en  corriger  la  dif'pofition  ,  fcmble  faire  dépendre 
^événement  de  fa  demande  d'une  opération  géométrique  trop 
équivoque  &  trop  incertaine.  Il  a  des  titres  plus  folides,  &  des 
moyens  plus  décififs  qu'il  n'a  pas  été  permis  de  négliger;  il 

efpcre 


rite. 
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efpere  en  les  mettant  dans  tout  leur  jour,  obtenir  de  la  Cour  une 
juitice  plus  prompte  Se  plus  exacte. 

Les  rieurs  Potier  ,  Garfaulan  ,  VafTan  ,  Se  autres  qui  avoient      fait. 
acheté  l'Hôtel  Se  Parc  de  la  Reine  Marguerite,  qui  s'étendoit     Etendue  du 
jufqu'au  pré  aux  Clercs,  vendirent  une  partie  de  ces  places,  Se  fel^u1  Re- 
formèrent le  deflein  en  io'zS  de  partager  entr'eux  ce  qui  leur  ne  Margue- 
reftoit  de  terrein;  pour  cola  ils  le  diftribuerent  en  plufieurs  pla- 
ces féparées  par  des  rues  qu'ils  y  avoient  tracées,  Se  diftinguerenc 
ces  places  en  les  marquant  Se  les  nommant  par  les  lettres  de 
l'alphabet. 

Ils  convinrent  entr'eux  par  un  acte  fous  fignature  privée  du  1 6 
Février  1628  de  donner  une  eftimation  arbitraire,  mais  foible,à 
chacune  de  ces  places ,  en  donnant  un  prix  non  à  la  place  en  elle- 
même  ,  mais  à  la  toife ,  afin  que  l'on  put  enchérir  fur  ces  eftima- 
tions ,  Se  les  porter  à  leur  jufte  valeur.  Comme  cet  acte  ne  conte- 
noit  aucune  difpolîtion,  on  y  marqua  fort  au  hafardlaconfiftance 
de  ces  places,  toutes  chofes  devant  être  faites  avec  plus  d'exacti- 
tude lorfqu'il  s'agiroit  de  la  vente,  Se  de  confommer  le  partage. 
En  conféquence  de  cette  convention  chaque  place  fut  mife 
à  l'enchère  entre  les  Afïbciés  dans  le  même  ordre  qu'elles  avoient 
été  difpofées  dans  l'acte  du  1 6  Février  ;  il  avoit  même  été  ftipulé 
que  l'on  feroit  obligé  de  fuivre  cet  ordre.  Quand  on  fut  parvenu 
à  la  place  marquée  K.  au  lieu  de  l'enchérir  Se  de  l'adjuger  en  en- 
tier, on  n'en  enchérit  d'abord  qu'une  portion  qui  fut  adjugée 
au  fieur  de  Garfaulan  à  raifon  de  8  liv.  5  f.  la  toife,  fans  déter- 
miner le  nombre  des  toifes ,  Se  le  refte  fut  adjugé  au  fîeur  de  Vaf- 
fan  à  8  liv.  1  o  f .  la  toife,  auffi  fans  en  fixer  le  nombre. 

La  même  chofe  fut  obfervée  à  l'égard  de  la  place  M.  qui  étoit 
contigue  à  la  place  K.  Se  qui  n'en  étoit  féparée  que  par  la  rue 
deBellechaffe  defcendantde  la  rue  de  Bourbon  à  la  Rivière  :  on 
en  expofa  d'abord  aux  enchères  la  moitié  feulement  qui  fut  ad- 
jugée au  fieur  de  VafTan  à  5  liv.  la  toife,  l'autre  moitié  fut  ad- 
jugée enfuite  au  fieur  de  Garfaulan  à  raifon  de  4  liv.  5  f.  la  toife. 
Les  enchères  &.  les  adjudications  finies ,  la  vente  n'étoit  point 
encore  parfaite ,  parce  qu'on  n'avoit  enchéri  Se  adjugé  qu'à  raifon 
de  tant  la  toife;  il  falloit  donc  conftater  par  un  mefurage  exact 
de  quel  nombre  de  toifes  chaque  place  étoit  compofée  pour  fixer 
Se  la  quantité  du  terrein  vendu  Se  le  prix. 

Cette  opération  ayant  été  faite  ,  comme  on  n'en  peut  douter, 
on  confomma  le  partage  Se  la  vente  par  un  acte  folemnel  du  6 
Avril  1619  ,  palTé  devant  Notaires,  dans  lequel  il  fut  reconnu 
Tome  1.  N 
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que  la  première  partie  de  la  place  K.  adjugée  au  fleur  de  Gar- 
faulan à  8  liv.  5  f.  la  toife  ,  concenoit  2215  toifes ,  ce  qui  mon- 
tent à  18173  liv.  1 5  f.  que  l'autre  partie  de  la  même  place  adj u  • 
gée  au  fieur  de  Vaflan  contenoit  ^27  toifes  ,  ce  qui  à  raifonde 
8  liv.  10  f.  montoit  à  29129  liv.  9  fols. 

A  l'égard  de  la  place  M.  on  trouva  que  la  première  moitié 
adjugée  au  fieur  de  Vaflan  contenoit  3000  toifes,  ce  qui  à  rai- 
fon  de  5  liv.  la  toife,  montoit  à  15000  liv.  &.  que  l'autre  moitié 
adjugée  au  fieur  de  Garfaulan  ne  contenoit  que  1955  toifes,  qui 
à  4  liv.  5  fols  faifoient  8308  liv.  15  lois.  Toutes  ces  différentes 
fommes  furent  payées  par  les  Aflbciés. 

Il  efl:  évident  par  les  termes  &  les  dilpofitions  de  l'acte  de  1629 
que  quand  on  parloit  des  deux  moitiés  de  la  place  M.  on  n'enten- 
doit  pas  des  moitiés  égales,  puifqu'on  donnoit  à  l'une  3000  toi- 
fes, SÎ  à  l'autre  1955-  Une  erreur  fi  grofîiere  ne  feroit  jamais  tom- 
bée dans  l'efprit  de  fix  perfonnes  intelligentes;  on  vouloit  donc 
parler  de  moitiés  inégales ,  ce  qui  arrive  fouvent  dans  le  lan- 
gage ordinaire.  Et  ce  qui  obligeoit  de  parler  ainfi  étoit  que  la 
place  M.  n'étoit  pas  régulière,  tk.  ne  formoit  pas  un  carré  dans 
fon  tout;  car  au  lieu  qu'elle  étoit  carrée  du  ecté  de  la  rue  de 
Bellechafle  qui  étoit  la  partie  adjugée  au  fieur  de  Vaflan  ,  elle  fe 
terminoit  en   pointe  dans    l'autre   partie  adjugée   au    fieur  de 
Garfaulan,  ainfi  les  coupant  environ  par   moitié  dans  toute 
la  longueur,  la  partie  orientale  qui  touchoit  à  la  rue  de  Belle- 
chafle fe  srouvoit  avoir  bien  plus  de  fuperflcie  que  la    partie 
occidentale  qui  fe  terminant  en  pointe  formoit  un  triangle.  On 
fait  cette  obfervation  pour  prévenir  une  mauvaife  équivoque  que 
l'on  a  voulu   faire   fur  ces  termes  première  &  dernière  moitié  3 
comme  fl  les  fieurs  de  Vaflan  &  de  Garfaulan  dévoient  avoir 
autant  de  fuperficie  l'un  que  l'autre  ,  quoiqu'on  en  ait  adjugé  Se 
fait  payer  à  l'un  3000  toiles  pendant  qu'on  n'en  adjugeoit  6c 
n'en  faifoit  payer  à  l'autre  que  1955  »  ce'a  nc  mérite  pas  d'être 
réfuté  plus  amplement;  le  titre  parle  trop  clairement  pour  ne  pas 
reconnoître  que  le  fieur  de  Vaflan  doit  avoir  3000  toifes,  Se  le 
fieur  de  Garfaulan  1955. 

Toutes  les  Parties  ont  joui ,  fans  fe  plaindre,  de  ce  qui  leur 
avoit  été  adjugé  en  1629  jufqu'en  16S0.  Les  biens  du  fieur  de 
Garfaulan  ayant  été  adjugés  aux  fieurs  Boulonois  &:  autres  fous 

le  nom en  1676,  &  leur  manquant  une  partie  des  1  95  s 

toifes  qu'ils  dévoient  avoir  dans  la  place  M.  ils  fe  font  pour- 
vus pour  la  reftitution  de  ce  qui  leur  manquoit. 
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Le  14  Avril  1680,  ils  ont  formé  leur  demande  contre  le 
nommé  Gromct  qui  occupoit  le  terrein  fitué  au-delà  de  la  place 
à  eux  adjugée  ,  pour  qu'il  fût  condamné  à  leur  payer  les  loyers 
de  ce  qui  leur  manquoit  des  1955  toifes  qu'ils  dévoient  avoir 
fuivant  le  partage  de  1619. 

Le  1  5  Novembre  fuivant ,  le  fieur  de  Plancy  prit  le  fait  & 
caufe  de  Gromet,  fon  Fermier,  Se  demanda  d'être  déchargé  de 
la  prétention  des  fîeurs  Boulonois. 

Le  31  Juillet  1683,  Requête  verbale  des  fîeurs  Boulonois 
tant  contre  le  fîeur  de  Plancy  que  contre  le  fieur  de  Vaffan  , 
auteur  de  M.  de  Mafcrany ,  par  laquelle  ils  demandent  qu'il  foit 
procédé  à  un  arpentage,  &du  confentement  de  toutes  les  Par- 
ties ,  Sentence  le qui  l'ordonne ,  &  que  chacun 

remettra  fes  titres  entre  les  mains  des  Experts. 

Le  1 1  Octobre  1683,  les  Experts  ont  fait  leur  Procès-verbal , 
plan  ,  figure  £v  defeription ,  en  préfence  de  toutes  les  Parties  qui 
y  ont  ligné. 

Il  paroît  par  ce  Procès-verbal  que  le  fieur  de  Vaffan  jouiilbit 
de  3500  toifes  dans  la  place  marquée  K.  &  de  3  100  toifes  dans 
la  place  M.  ce  qui  faifoit  1  20  toiles  de  face  du  côté  de  la  Riviè- 
re, depuis  le  pignon  de  la  Grenouilliere  ,  borne  immuable  & 
qui  fubfifte  encore  ,  &  1 14  du  côté  de  la  rue  de  Bourbon  :  fui- 
vant ce  même  arpentage  les  fieurs  Boulonois  ne  jouilToient  que 
de  1026  toifes  de  fuperficie,  leur  place  étoit  triangulaire  ,  en- 
forte  qu'elle  n'avoit  aucune  face  fur  la  Rivière  ;  mais  aufîi  elle 
avoir  56  toifes  fur  la  rue  de  Bourbon. 

Les  fieurs  Boulonois  ont  levé  &  fait  fiçnifier  ce  Procès-verbal 
dont  ils  ont  demandé  l'entérinement ,  &  conclu  contre  le  fieur 
Marquis  de  Plancy  feul,  à  ce  qu'il  fut  condamné  à  leur  reftituer 
928  toifes  qui  leur  manquoient.  Il  cft  vrai  que  depuis  ils  ont 
donné  une  autre  Requête  par  laquelle  ils  ont  demandé  cette  ref- 
titution  tant  contre  le  fieur  de  Vaffan  que  contre  le  fieur  Marquis 
de  Plancy  ;  mais  foutenant  toujours  que  l'ufurpation  venoit  du 
côté  du  Foiïe,  c'eft-à-dirc,  du  côté  du  fîeur  Marquis  de  Plancy; 
&  en  effet ,  par  le  Procès-verbal  même  il  paroiffoit  que  le  fieur 
de  Vafïan  ne  jouifïoit  que  du  même  terrein  qu'il  avoit  acheté  en 
1629  ,  il  étoit  doncimpoffible  que  l'ufurpation  vînt  de  fon  côté. 

C'eft  ce  qu'il  foutint  en  défendant  à  la  Requête  des  fieurs 
Boulonois;  il  ajouta  même  qu'il  lui  manquoit  148  toifes  dont 
il  leur  demanda  la  reftitution  :  les  Experts  dans  leur  arpentage 
ayant  compris  la  rue  de  Bellechaffe  dans  le  terrein  du  fieur  de 
Vaffan  qui  n'en  devoir  pas  faire  partie.  N  ij 
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Cette  demande  en  reftitution  de  148  toifes  contre  les  fieurs 
Boulonois  a  été  pourfuivie  par  le  fieur  de  Vaiïan  jufqu'à  fa  mort 
arrivée  en  1694;  mais  n'ayant  laifle  que  des  mineurs  pour  hé- 
ritiers, elle  a  été  en  quelque  manière  abandonnée.  Les  Boulo- 
nois ne  négligèrent  pas  de  même  leur  pourluite  contre  le  fieur 
Marquis  de  Plancy  ;  l'ufurpation  qu'il  avoit  faite  fur  eux  étoit 
évidente  ;  il  fut  donc  obligé  de  fe  retirer  fur  lui-même  pour  leur 
fournir  leur  terrein  ,  c'eft  ce  qui  fut  réglé. par  un  tranfaction  de 
1698  ,  qui  feule  devroit  décider  la  quefHon  qu'il  plaît  aux  Bou- 
lonois d'agiter  aujourd'hui. 

Cette  pièce  eft  fi  importante  que  l'on  a  cru  devoir  la  tranf- 
crire  ici  prefqu'en  entier. 

Furent  préfent  haut  &  puiffant  Seigneur  Mejfire  Henri  de  Guene- 
gaud  de  Cadillac ,  Chevalier  ,  Marquis  de  Plancy  &  autres  lieux  x 
demeurant  fur  le  Quai  Malaquais  ,  Paroijfe  Saint  Sulpice  ,  &  Me 
François  Bonnet ,  Procureur  en  la  Cour  de  Parlement,  demeurant  rue 
des  Rats ,  Paroijfe  S.  Etienne  du  Mont  ;  M' Louis  Boulenois,  Pro- 
cureur au  Chàtelet,  demeurant  rue  du  Fouare,  Paroijfe  Saint  Etienne 
du  Mont ,  &  Demoifelle  Marie-Marguerite  Menault ,  veuve  de  M' 
Jean  Meneufî ,  Avocat  en  la  Cour  &  es  Confeils  du  Roi ,  demeurant 
rue  Galande  ,  Paroijfe  Saint  Severin ,  lefquels  pour  terminer  les  con- 
tejlations  qui  font  entreux  aufujet  de  leurs  héritages  ,  &  pour  fe  les 
rendre  plus  commodes  en  empêchant  les  haches,  &  les  réduire  en  carré, 
ce  qui  les  améliorera  de  part  &  d'autre,  font  convenus  de  ce  qui  fuit  : 
Cefl  à  fçavoir,  que  la  place  defd.  fieurs  Boulenois,  Bonnet  &  Demoi- 
Celle  Meneujl ,  qui  efl  préfentement  de  19 56  toifes ,  fuivant  leur  titre  -> 
dont  partie  efl  en  pointe ,  &  règne  du  côté  de  la  rue  de  Bourbon  ,  & 
V autre  Jur  le  chemin  qui  efl  contre  la  Rivière,  ne  fera  plus  dore fnavant 
que  de  18  bo  toifes  de  fuperfeie ,  &  en  carré  ,  &  de  38  toifes  &  demie 
de  face ,  aboutijfant  au  chemin  qui  ejl  entre  la  Rivière'  &  les  hérita- 
ges des  Parties,  &  à  prendre  depuis  l'héritage  de  Mefjieurs  de  Vajfan 
jufqu'à  celui  dudit  Seigneur  Marquis  de  Plancy  ,  lequel  fe  retirera  , 
enforte  que  la  place  defd..  fieurs  Bonnet,  Boulenois  &  DemoiJelleMe- 
neufl ,  ait  de  face  fur  les  chemins  lefdits  3.8  toijes  &  demie  ,  &  pareille 
quantité  dejace  de  l'autre  côté,  attenant  &  joignant  la  rue  de  Bourbon, 
moyennant  quoi  la  pointe  de  la  place  de/dits  fieurs  Bonnet,  Boulenois 
&  Demoifeille  Meneujl  appartiendra  audit  Seigneur  Marquis  de 
Plancy,  au  moyen  de  quoi  l'héritage  defdits  fieurs  Bonnet ,  Boulenois 
&  Demoifelle  Meneujl  fera  dorejhavant  ledit  carré  de  i8bo  toijes  , 
tenant  d'un  côté  à  M.  de  i^ajfan ,  &  d'autre  audit  Seigneur  Marquis 
de  Plancy  d'un  bout ,  &  ladite  rue  de  Bourbon  ,  &  d'autre  fur  ledit 
chemin  qui  efl  entre  la  Rivière  &  les  héritages  des  Parties. 
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Depuis  cette  tranfatfbton  les  fieurs  Boulonois  ont  vendu  une 
partie  des  places  qui  leur  avoit  été  reftituée  par  le  fieui>Marquis 
de  Plancy  ;  mais  en  même  tems  ils  ont  repris  fur  les  héritiers  mi- 
neurs du  iieur  de  Vaffan  plus  de  1 500  toifes  de  terrein  :  c'eft  cette 
dernière  ufurpation  qui  donne  lieu  à  la  conteftation  préfente. 

M.  de  Mafcrany  ayant  réuni  dans  fa  perfonne  toutes  les  parts 
de  fes  co-héritiers  dans  la  fucceffion  du  lieur  de  Vaffan  ,  a  fait 
a/ligner  le  27  Janvier  1720  les  fieurs  Boulonois  pour  voir  procé- 
der à  l'arpentage  &  mefurage  des  places,  conformément  au  ti- 
tre de  1629,  &  lui  être  délivré  la  quantité  de  terrein,  fuivant  le 

titre  commun  des  Parties.  Première  Sentence  le qui 

ordonne  ce  mefurage. 

Mais  comme  les  Experts  trop  dévoués  aux  fieurs  Boulonois , 
au  lieu  de  fe  conformer  à  la  Sentence,  s'étoient  répandus  en 
raifonnemens  qui  n'étoient  point  de  leur  fphere,  &  qui  ne  ten- 
doient  qu'à  obfcurcir  une  vérité  qui  devoit  être  fenfible  ,  M.  de 
Mafcrany  a  été  obligé  d'obtenir  une  féconde  Sentence,  qui  or- 
donne qu'il  fera  dreffé  plan  ,  figure  Se  defeription  de  l'état  des 
lieux  ,  le  plan  feul  joint  à  un  fimple  mefurage  devant  faire  la 
conviction. 

En  effet ,  par  le  plan  qui  a  été  drefTé  en  exécution  de  cette 
Sentence,  l'ufurpation  fe  trouve  manifefte  :  les  Boulonois  ont 
pris  fur  M.  de  Mafcrany  29  toifes  de  face  fur  la  rivière,  &  26  toi- 
fes fur  la  rue  de  Bourbon ,  M.  de  Mafcrany  a  donc  été  obligé  de 
leur  en  demander  la  reftitution. 

Pour  fe  défendre  d'une  demande  fi  jufte  ,  fi  conforme  au  titre 
de  1629,  &àla  pofTefTion  fans  trouble  prouvée  par  l'arpentage 
de  1683  ,  les  fieurs  Boulonois  ont  imaginé  un  fyfîême  nouveau, 
&  contre  leurs  propres  reconnoifrances.  Ils  ont  prétendu  que 
cette  place  M.  en  1629  ne  contenoit  pas  4955  toifes,  mais  feu- 
lement 38  10  ;  que  le  fieur  de  Vaffan  n'ayant  été  Adjudicataire 
que  de  la  moitié,  fes  héritiers  ne  pouvoient  prétendre  que  1955. 
toifes,  en  quoi  les  Boulonois  ne  font  point  d'accord  avec  eux- 
mêmes,  puifquc  la  moitié  de  3810  ne  feroit  que  1905  toifes  èc 
non  1955  ,  qu'ils  offrent  cependant  à  M.  de  Mafcrany. 

Une  prétention  fi  bizarre,  fi  contraire  aux  titres  &.  à  la  poffef- 
fion  devoit  être  rejettée  avec  mépris  ;  cependant  par  la  Sen- 
tence de  Meffieurs  des  Requêtes  du  Palais  du  21  Avril  1723  ,  il 
paroît  qu'on  la  regarde  comme  un  objet  férieux  ,  &  qui  mérite 
d'être  approfondi.  Dans  cette  vue  ,  on  ordonne  que  les  Parties 
feront  tenues  refpedtivement  d'affirmer  qu'elles  n'ont  point  l'ori- 
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ginal  du  plan  de  i  628  :  ce  faifant  avant  faire  droit ,  êc  fans  pré- 
judice d*  droit  des  Parties  au  principal  ;  6c  fans  tirer  à  confé- 
quence,  on  ordonne  que  dans  un  mois  la  copie  produite  de  ce 
>lan  de  1628  ,  fera  mefurée  par  des  Experts  nommés  d'office  , 
efqucls  feront  tenus  de  fixer  une  échelle  fur  ce  plan  ,  6c  de  fixer 
aufli  fur  ledit  plan  ce  que  contiennent  les  places  K  &  M!  qu'ils 
fe  tranfporteront  fur  le  terrein  en  queftion ,  pour  voir  ce  que 
contenoit  en  1618  le  terrein  de  la  place  K.  6c  fi  la  place  M. 
contenoit  3810  toifes  fuivant  l'acte  de  1618,  ou  4955  toifes 
conformément  à  l'acte  de  1629.  Enfin  on  ordonne  que  les  Par- 
ties rapporteront  dans  un  mois  leurs  titres  de  propriété,  &  les 
baux  faits  tant  par  eux  que  par  leurs  auteurs. 

M.  de  Mafcrany  a  interjette  appel  de  cette  Sentence  ,  les 
moyens  qui  doivent  concourir  à  la  faire  infirmer  fe  réduifent  à 
deux  proportions  générales. 

La  première  eft  qu'il  paroît  dans  les  titres  6c  dans  la  pofTeiTîon 
de  M.  de  Mafcrany  des  moyens  fuffifans  pour  lui  adjuger  les 
conclufions  qu'il  avoit  prifes,  &  pour  débouter  Al.  de  la  Vril- 
liere  6c  autres  de  leurs  demandes. 

La  féconde,  eft  que  les  éclaircifTcmens  que  l'on  fe  propofe 
d'avoir  par  l'interlocutoire,  ne  peuvent  jamais  répandre  aucun 
jour  dans  cette  affaire  ,  6c  qu'au  contraire  ils  peuvent  devenir 
une  fource  d'erreurs  6c  d'égarements ,  enforte  qu'il  feroit  très- 
dangereux  d'y  mettre  fa  confiance. 

M.  de  Mafcrany  fe  plaint  de  ce  qu'on  lui  a  ufurpé  près  de 
1 500  toifes  de  terrein;  il  demande  le  défiftement  a  l'uiurpateur, 
que  peut-on  defirer  pour  juger  d'une  pareille  demande  ? 

Il  faut  connoître  i°.  ce  que  M.  de  Mafcrany  doit  avoir  de 
terrein  par  fes  titres.  1°.  De  quelle  quantité  il  a  joui  dans  tous 
les  tems.  30.  Si  fes  titres  &  fa  poffèflion  ont  été  reconnus  par  le 
voifin  qui  eft  aceufé  de  l'ufurpation.  40.  Enfin  depuis  quel  tems 
l'ufurpation  a  été  faite. 

Or ,  tous  ces  faits  étoient  parfaitement  établis,  6c  on  ne  pou- 
voir douter  de  leur  vérité  en  première  inftance.  1  .  Par  les  titres 
de  M.  de  Mafcrany  il  devoir  avoir  en  tout  6427  toiles  de  terrein  , 
à  orendre  depuis  le  pignon  de  la  dernière  maifon  de  la  Grenouil- 
lière  entre  la  Rivière  d'une  part ,  6c  la  rue  de  Bourbon  de  l'au- 
tre, èc  en  particulier  il  devoir  avoir  3000  toifes  de  terrein  dans 
k  place  M.  20.  Il  a  toujours  joui  par  lui  ou  par  (es  auteurs  de 
cette  quantité  de  toifes  depuis  1  619, que  l'acquifition  a  été  faite, 
jufqu'en  1700  au  moins.  J°.  Son  droit  6c  fa  poflellion  ont  ton- 
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jours  été  reconnus  légitimes  par  les  auteurs  des  Intimés,  &  par 
eux-mêmes.  4  .  Enfin  il  eft  cependant  démontré  qu'au  préjudice 
de  ce  droit  6i  de  cette  poiïelïion  reconnue,  les  Intimés  ont 
ufurpé  près  de  1 500  toiles  de  terrein.  Par  le  concours  de  ces  vé- 
rités la  demande  n'eft-elle  pas  dans  tout  fon  jour,  ôc peut-on 
différer  d'y  avoir  égard? 

1  .  On  dit  d'abord  que  par  les  titres  de  M.  de  Mafcrany  il  doit 
avoir  6417  toifes  de  terrein,  &  en  particulier  3000  toifes  dans 
la  place  M.  11  ne  faut,  pour  fe  convaincre  de  cette  vérité,  que 
jetter  les  yeux  fur  le  contrat  du  26  Avril  1629,  on  y  trouve  que 
le  fieur  de  ValTàn  ,  auteur  de  M.  de  Mafcrany,  a  acheté  6c  payé 
3417  toifes  dans  la  dernière  partie  de  la  place  K.  commençant 
au  pignon  de  la  dernière  maifon  de  la  Grenouilliere ,  ôc  finiflant 
à  la  rue  de  BellechaiTe,  &  qu'il  a  acheté  de  même  &  payé 
3000  toifes  dans  la  première  partie  de  la  place  M.  commençant 
à  la  rue  de  BellechalTe  ;  ce  terrein  qui  avoir  trois  bornes  immua- 
bles, à  l'Orient  la  dernière  maifon  de  la  Grenouilliere  ,  au  Nord 
la  rivière,  au  midi  la  rue  de  Bourbon,  étoit  en  tout  de  6417 
toifes  ,  non  compris  la  rue  de  Bellechafle,  &  étoit  terminé  du 
quatrième  côté  par  le  terrein  adjugé  &  vendu  au  fieur  de  Gar- 
faulan. 

On  ne  peut  donc  douter  du  droit  de  M.  de  Mafcrany  par 
rapport  à  la  quantité  du  terrein  qui  lui  a  été  vendu  :  fon  titre  eft 
clair ,  le  nombre  des  toifes  y  eft  parfaitement  fpécifié,  il  l'a  payé 
à  tant  la  toife,  les  bornes  en  font  immuables  de  trois  côtés; 
ainfi  la  fituation  n'eft  pas  moins  certaine  que  la  quantité. 

Une  vérité  fi  claire  ne  paroifïoit  pas  pouvoir  être  obfcurcî.e  ; 
cependant  les  Intimés  ont  voulu  exciter  quelque  doute  à  cet 
égard,  ils  onr  prétendu  que  l'acte  du  6  Février  1618  n'ayant 
donné  que  3810  toifes  à  la  place  M.  le  fieur  de  ValTan  qui  n'a- 
voit  enchéri  que  la  moitié  de  cette  place,  ne  devoit  avoir  que 
1905  toifes,  èc  non  pas  3000 ,  comme  il  eft  porté  dans  l'acte  du 
6  Avril  1629;  mais  on  peut  dire  qu'une  pareille  objection  qui 
n'avoit  jamais  été  imaginée  depuis  plus  de  90  ans,  n'eft  qu'un 
tiftu  d'équivoque. 

L'acte  de  1628  n'étoit  qu'un  projet  formé  entre  les  Aflociés 
pour  parvenir  à  la  vente  ,  on  y  diftribue  le  terrein  en  certaines 
places  ,  on  dit  qu'elles  feront  expofées  en  vente  à  tant  la  toife 
pour  reccoir  enfuite  les  enchères  des  Aflociés;  on  règle  enfuite 
de  quelle  manière  le  prix  fera  diftribue  ;  mais  il  n'y  avoit  en  cela 
ni  vente  ,  ni  prix  déterminé  ,  ni  Acquéreur.  Ce  n'étoit  qu'un 
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plan  de  la  manière  dont  on  fe  conduiroit  ;  il  écoit  donc  fort  in- 
différent alors  qu'une  place  eût  plus  ou  moins  de  toifes  ,  on  en  a 
parlé  au  hafard ,  parce  que  cela  n'étoit  d'aucune  conféquence. 

Il  en  eft  de  même  des  enchères  ;  on  ne  vendoit  pas  les  places 
à  un  prix  déterminé  pour  chaque  place  en  général ,  mais  on 
adjugeoit  ou  toute  une  place,  ou  une  portion  à  tant  la  toife  ; 
ainfi  la  vente  n'étoit  point  encore  confommée ,  puifqu'il  falloit  en- 
fuite  vérifier  le  nombre  des  toifes,  èc  payer  eu  égard  à  ce  nombre. 
Cette  opération  n'a  été  faite  que  par  l'acte  du  6  Avril  1629,  dans 
lequel  on  a  reconnu  que  la  dernière  partie  de  la  place  K.  étoit 
de  3427  toifes,  &  la  première  partie  de  la  place  M.  de  3000 
toifes.  Ces  3000  toifes  vendues  à  5  liv.  chacune  faifoient  1  5000  1. 
que  le  fieur  de  Vaffan  paya  ;  c'eft  donc  à  ce  titre  important  qu'il 
faut  s'attacher,  c'eft  ce  titre  qui  contient  la  vente ,  c'eft  ce  titre 
qui  contient  le  payement ,  c'eft  alors  qu'il  a  été  d'une  extrême 
conféquence  de  fçavoir  ce  que  le  terrein  vendu  contenoit  pré- 
cifément  de  toifes.  Si  la  partie  adjugée  au  fieur  de  Vaffan  n'eût 
été  que  de  1905  toifes,  il  n'en  auroit  pas  payé  3000. 

On  a  déjà  prévenu  dans  le  fait  l'équivoque  que  l'on  veut 
faire  fur  les  termes  de  première  &  de  féconde  moitié  de  la  place 
M.  dont  on  s'eft  fervi  dans  les  enchères:  on  a  fait  voir  qu'il  y 
a  des  moitiés  égales  &  des  moitiés  inégales  ;  &.  quand  les  Parties 
fe  font  expliquées  en  donnant  3000  toifes  à  la  première  moitié, 
&C  195  5  à  la  féconde,  il  eft  abfurde  de  vouloir  après  cela  réduire 
les  deux  Acquéreurs  à  des  moitiés  égales  ,  pendant  qu'on  leur  a 
fait  payer  des  fommes  fi  différentes. 

Il  faut  donc  écarter  ces  équivoques  auxquelles  donnent  lieu 
des  actes  indifférens,  tels  que  font  le  projet  de  1628  &  les  enchè- 
res qui  l'ont  fuivi,  il  faut  fe  renfermer  dans  le  véritable  titre  des 
Parties  qui  eft  le  contrat  de  vente  &  de  partage  de  1629:  on  y  a 
vendu  3000  toifes  au  fieur  de  Vaffan  dans  la  placeM.il  les  a 
payées,  les  Affociés  ont  reçu  le  prix,  &  l'ont  partagé  ;  c'eft  donc 
une  affaire  confommée.  La  propriété  des  3000  toifes  ne  peut 
être  conteftée  à  M.  de  Mafcrany,  il  a  un  titre  affûr é. 

z°.  Sa  poffcflîon  eft  conforme  à  fon  titre  ,  il  a  toujours  joui  de 
6427  toifes,  il  en  jouiffbit  encore  en  16S3,  cela  eft  prouvé  par 
le  Procès-verbal  de  mefurage  &c  d'arpentage  qui  fut  fait  alors 
entre  toutes  les  Parties  intéreffées;  le  fieur  de  Vaffan  étoit  en- 
core en  poffefiion  de  6502  toifes,  il  eft  vrai  qu'on  avoit  compris 
dans  l'arpentage  la  rue  de  Bellechaffc  qui  n'y  devoit  pas  entrer; 
mais  en  retranchant  le  terrein  de  cette  rue  qui  étoit  de  224  toi- 
les, 
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Ces  ,  le  ficur  de  Vaflan  avoit  encore  6278  toifes  de  fu perfide , 
enfortc  qu'il  ne  lui  manquoic  que  148  toifes  fur  les  642.7  qu'il 
avoic  achetées  en  1629  :  c'écoit  un  objet  fi  modique  ,  que  M.  de 
Mafcrany  a  bien  voulu  le  contenter  de  la  même  quantité  de  toi- 
fes dont  jouilïbit  le  fieur  de  Vaflan  en  1683  ,  &  dont  il  a  conti- 
nué de  jouir  depuis.  Voilà  donc  une  poflefiîon  paifible  de  70  ans, 
pofleiïîon  fondée  fur  un  titre  légitime  ,  6c  qui  elle-même  confir- 
me ce  titre  ;  jamais  droit  eût-il  des  fondemens  plus  folides  ? 

3°v  On  a  ajouté  que  les  Boulonois  avoient  reconnu  le  droit 
de  M.  de  Mafcrany  ,  Se  l'avoient  refpecté  ,  perfuadés  qu'on  ne 
pouvoit  donner  atteinte  à  un  titre  &  à  une  pofleflion  fi  confiante  : 
■cela  réfulte  de  tout  ce  qui  s'eft  pafle  depuis  1680  jufqu'en  1698. 
Les  Boulonois  Adjudicataires  du  terrein  qui  avoit  été  vendu 
pour  1955  toifes  au  fieur  de  Garfaulan  en  1625),  fe  plaignent  de 
ce  qu'il  leur  en  manque  près  de  la  moitié,  ils  acculent  auffi-tôt 
Je  fieur  de  Guenegaud  de  Plancy  de  profiter  de  cette  ufurpation, 
ils  le  font  aiîigner  au  Châtelet ,  ils  demandent  un  mefurage;  ôc 
comme  le  terrein  de  la  place  M.  commençoit  à  l'extrémité  de 
celui  du  fieur  de  Vaflan,  &c  qu'il  falloir  déterminer  la  jufte 
étendue  du  terrein  du  fieur  de  Vaflan  pour  fixer  le  leur  ,  le  fieur 
de  Vaflan  eft  mis  en  caufe,  ôc  on  procède  avec  toutes  les  Par- 
ties à  un  arpentage  £c  un  mefurage  exacl:.  Que  trouve-t'on  par 
l'arpentage  ?  Que  le  fieur  de  Vaflan  n'a  que  les  6427  toifes  qui 
lui  avoient  été  vendues  ,  à  commencer  au  pignon  de  la  dernière 
maifon  de  la  Grenouilliere,  qu'il  lui  manquoitmême  148  toifes, 
&  que  les  Boulonois  n'avoient  que  1026  toifes. 

Ces  faits  ainfi  confiâtes  par  l'arpentage,  quelle  conféquence 
en  a-t'on  tiré  ?  Les  Boulonois  n'ont  pas  prétendu  que  le  fieur  de 
Vaflan  eût  trop  de  terrein  ,  ils  n'ont  pas  imaginé  qu'ayant  acquis 
ôc  payé  3000  toifes  dans  la  place  M.  il  dût  être  réduit  à  1905 
toifes ,  ils  n'ont  pas  imaginé  que  les  enchères  parlant  de  pre- 
mière &  de  féconde  moitié  dans  la  place  M,  il  fallût  partager 
cette  place  en  deux  parts  égales  ,  en  donner  une  au  fieur  de 
Vaflan  ,  &  prendre  l'autre  pour  eux  ;  ils  n'ont  pas  pu  concevoir 
que  celui  qui  avoit  acheté  ôc  payé  3000  toifes  à  5  liv.  chacune 
dût  être  réduit  à  la  même  quantité,  fie  à  un  partage  égal  avec  celui 
qui  n'avoit  acheté  6c  payé  que  195-5  toifes  à  4  liv.  5  f.  ch  .cune; 
en  un  mot ,  aucune  des  chimères  que  l'on  a  inventées  depuis 
deux  ans  n'a  pu  leur  entrer  dans  l'efprit  ;  ils  ont  reconnu  de 
bonne  foi  que  le  fieur  de  Vaflan  ayant  acquis  &  payé  6427  toi- 
ifes  ,  à  commencer  au  pignon  de  la  dernière  maifon  de  la  Gre- 
Tome  I.  O 
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nouilliere,  &  ne  pofledant  qu'une  moindre  quantité  que  celle 
qu'il  devoit  avoir  par  fon  acquisition  ,  ils  ne  pouvoient  rien 
prétendre  de  fon  côté. 

Ils  fe  font  réduits  à  demander  au  (leur  de  Gucnegaud  la  refti- 
tution  de  ce  qui  leur  manquoit,  ils  ont  foutenu  par  leur  Re- 
quête du  2.4  Mars  1685  ,  que  l'ufurpation  venoit  de  fon  côté; 
&  quoiqu'ils  ayent  dit  dans  une  Requête  poftérieure  qu'ils  dé- 
voient avoir  leurs  1955  toiles,  foit  d'un  côté,  foit  d'un  autre, 
ils  ont  cependant  perféveré  à  loutenir  que  c'étoit  le  fieur  de 
Guencgaud  qui  avoit  uiurpé. 

En  effet  ils  l'ont  tellement  reconnu,  qu'ils  fe  font  accommodés 
avec  lui  feul  par  la  tranfaction  de  1  698  ;  ils  n'ont  pas  même  dai- 
gné appeller  le  fleur  de  VafTan  ou  fes  héritiers  ,  tant  ils  étoient 
perfuadés  qu'ils  ne  dévoient  entrer  pour  rien  dans  le  défiftement 
qu'ils  demandoient  ;  ils  font  donc  convenus  avec  le  fleur  de 
Guenegaud  de  Plancy  qu'ils  auroient  i8  50toifes  de  fuperflcie, 
à  commencer  à  l'héritage  du  ficur  de  VafTan. 

Ainfi  deux  conséquences  décilives  naifTent  de  cette  tranfac- 
tion. La  première,  que  l'héritage  du  {leur  de  VafTan  devoit  de- 
meurer au  même  état  qu'il  étoit  par  l'arpentage  de  1683  ,  puif- 
qu'on  ne  donne  aux  Boulonois  1850  toiles  qu'à  commencer  à 
l'extrémité  de  cet  héritage,  puilqu'on  ne  leur  donne  38  toifes 
de  face  de  chaque  côté  ,  qu  à  commencer  à  ce  même  héritage, 
on  a  donc  reconnu  que  la  pofTeflion  de  près  de  6500  toifes  de 
terrein  delà  part  du  fieur  de  Vaflan  étoit  légitime,  qu'on  ne 
pouvoit  y  toucher,  &  que  les  Boulonois  ne  pouvoient  rien  re- 
prendre de  ce  côté.  La  féconde  conféquence  eft,  que  le  ficur 
Marquis  de  Plancy  a  reconnu  que  l'ufurpation  venoit  de  fon  cô- 
té, puifqu'il  eft  convenu  de  fe  retirer,  &  de  fournir  1850  toifes 
aux  Boulonois  qui  s'en  font  contentés. 

Le  droit  de  M.  de  Mafcrany  certain  dans  fon  principe ,  fondé 
fur  un  titre  légitime,  confirmé  par  une  polTeilion  paifible  de  90 
ans  ,  a  donc  été  reconnu  en  dernier  lieu  par  les  Parties  intércl- 
fées,  par  les  auteurs  des  Intimés,  6c  par  le  fieur  Marquis  de  Plancy 
lui-même. 

Cependant  depuis  cette  tranfaclion ,  on  a  pris  près  de  1500 
toifes  de  terrein  à  M.  de  Mafcrany  ;  cela  ne  peut  être  douteux 
dans  le  fait,  cela  efl  fenliblcmcnt  démontré  de  plulieurs  ma- 
nières. 1  ''.  Il  a  acquis  6417  toiles,  il  les  avoit  encore  en  16S1  : 
on  a  reconnu  en  1698  qu'il  les  devoit  avoir,  il  n'en  a  plus  que 
48  11  ,  le  retranchement  eft  confiant;  il  ne  peut  venir  que  du 
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côté  des  Intimés,  puifqu'il  y  a  des  bornes  immuables  des  trois 
autres  cotés,  la  dernière  maifon  de  la  Grenouiliicrc ,  la  rivicre 
d'une  part,  ôc  la  rue  de  Bourbon  de  l'autre;  il  faut  donc  que  ce 
foient  les  Intimés  qui  ayent  pris  cette  quantité  de  terrein.  ir\ 
Le  terrein  de  M.  de  Mafcrany  en  1683  a  voit  1  20  toifes  de  face 
fur  la  rivière,  ôc  1 14 fur  la  rue  de  Bourbon;  il  n'en  a  plus  que 
8  5  fur  la  rue  de  Bourbon  ,  ôc  94  fur  la  rivière  :  donc  on  lui  a  pris 
26  toifes  de  face  fur  la  rivière  ,  ôc  29  toiles  de  face  fur  la  rue  de 
Bourbon  :  ce  font-là  des  démonstrations  qui  ne  reçoivent  point 
de  réponfe. 

Comment  peut-on  donc  balancer  à  condamner  lesBoulonois 
à  la  refticution  de  ce  qu'ils  ont  ufurpé  ?  Tout  les  condamne;  les 
titres  de  M.  de  Mafcrany  contradictoires  avec  Garfaulan  qu'ils 
repréfentent ,  M.  de  Maicrany  doit  avoir  6427  toifes  de  terrein  ; 
la  poiïelïîon  conftatée  par  le  Procès-verbal  de  1683  ,  contra- 
dictoire avec  eux  ,  M.  de  Mafcrany  avoit  encore  près  de  6427 
toifes  ;  enfin  la  reconnoiffance  des  Boulonois  dans  la  tranfaction 
qu'ils  ne  dévoient  prendre  leurs  1850  toifes  qu'à  l'extrémité 
du  terrein  du  (leur  de  VaiTan  :  des  vérités  fifenfibles  ne  doivent- 
elles  pas  entraîner  la  juftice  ? 

M.  de  la  Vrilliere  n'a  pas  pu  réfifter  à  des  preuves  fi  claires 
d'ufurpation  ,  il  eft  même  convenu  de  la  réparer;  mais  il  ne 
veut  rendre  qu'une  très-petite  partie  de  la  juftice  qui  eft  due 
à  M.  de  Mafcrany.  Profitant  de  la  faufïè  énonciation  qui'fe  trou- 
ve dans  l'acte  du  mois  de  Février  1618  ,  il  fuppofe  que  la  place 
M.  ne  contenoit  que  3810  toifes,  ajoutant  à  cela  que  par  les 
enchères  le  fieur  de  VafTan  a  été  Adjudicataire  de  la  moitié  de 
la  place  M.  ôc  le  ficur  Garfaulan  de  l'autre  moitié  ,  il  offre  de 
partager  aujourd'hui  cette  place  par  moitié  ,  ôc  de  donner  195  y 
toifes  à  M.  de  Mafcrany  ,  en  confervant  aufîi  1955  toifes  pour 
les  héritiers  Boulonois  ôc  lui. 

Ce  fyftême  nouveau  efl;  fi  abfurde,  fi  contraire  aux  titres  ôc  à  la 
pofïèffion  ,  qu'on  ne  peut  pas  concevoir  qu'il  ait  été  hazardé , 
ôc  que  l'on  ait  voulu  même  l'approfondir  par  les  interlocutoires 
de  la  Sentence  dont  eft  appel  :  tout  réfifte  à  cette  faufle  idée, 
tout  la  condamne. 

i°.  Il  eft  certain  que  la  place  M.  contenoit  495  j  toifes,  le 
titre  du  mois  d'Avril  1629  en  eft  une  preuve  qui  ne  fouffre 
point  de  contredit  ,  puifque  dans  cette  place  on  a  vendu  ôc 
fait  payer  3000  toifes  au  fieur  de  Vaflan  ,  ôc  1955  au  fieur 
Garfaulan  ;  les  enchères  ne  difent  point  le  contraire ,  puifqu'on  a 
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enchéri  à  tant  la  toile  fans  dire  combien  il  y  avoit  de  toifes  dans 
la  place:  l'acte  du  mois  d'Avril  1618  dit  à  la  vérité  que  cette  pla- 
ce étoit  de  3810  roifes  ;  mais  cet  acte  qui  ne  contient  qu'un  pro- 
jet, qu'un  plan  dans  lequel  il  n'y  a  ni  prix  ni  Acquéreurs,  n'eft 
pas  ce  qui  fait  la  loi  des  Parties;  c'eft  un  acte  dans  lequel  on  a 
parlé  au  hazard,  parce  que  tout  ce  que  l'on  difoit  étoit  indiffé- 
rent; il  ne  convient  donc  pas  d'oppofer  à  un  contrat  de  vente 
foie  mm  1  qui  contient  un  payement  effectif,  un  vain  projet  fans 
conféquence  ,  &:  la  foi  doit  demeurer  tout  entière  au  contrat  qui 
a  fixé  la  propriété  des  Parties. 

z°.  La  pofîeffion  a  été  conforme  à  ces  titres  ,  le  fieur  de  Vaf- 
fan  a  joui  paifiblement  de  ces  3000  toifes,  il  y  a  lieu  de  préfumer 
que  le  fieur  de  Garfaulan  a  joui  de  même  de  1955  toifes,  puif- 
qu'il  ne  s'eft  jamais  plaint  qu'il  lui  en  manquât;  ce  qu'il  n'auroit 
pas  négligé  ,  fi  effectivement  il  lui  en  eût  manqué  900  toifes 
comme  on  le  fuppofe. 

30.  Les  Intimés  font  abfolumcnt  non-recevables  à  prétendre 
que  la  place  M.  necontenoit  pas  495  5  toifes,  puifque  non-feu- 
lement ils  font  Parties  dans  l'acte  de  1619  ,  mais  encore  que 
fur  le  fondement  de  ce  titre,  ils  ont  demandé  en  1683  contre  le 
fieur  de  Guenegaud  de  Pfancy  à  être  remplis  des  1955  toifes 
qu'ils  dévoient  avoir  outre  les  3000  toifes  du  fieur  de  VafTan  ; 
mais  il  y  a  plus,  car  les  Intimés  ne  fefont  pas  réduits  à  une  fimple 
prétention  &.  à  une  fimple  demande,  ils  ont  fait  convenir  le 
fleur  Marquis  de  Plancy  que  leur  prétention  étoit  jufte  ,  ils  l'ont 
obligé  d'y  acquiefeer  par  la  tranfadtion  de  1698  ,  ils  ont  fait  ré- 
gler qu'ils  auroient  1850  toifes  à  prendre  depuis  l'héritage  dn 
fieur  de  VafTan  qui  étoit  actuellement  de  trois  mille  toifes 
dans  la  place  M.  Ainfi  c'eft  une  vérité  qui  eft  demeurée  conf- 
iante entre  les  Parties  ,  2c  fur  le  fondement  de  laquelle  ils  ont 
gagné  leurCaufe  contre  le  fieur  Marquis  de  Plancy  :  font-ils 
donc  recevablcs  après  cela  à  révoquer  en  doute  une  vérité 
fur  le  fondement  de  laquelle  ils  ont  réuffi  dans  leur  demande  ? 

Quand  ils  plaident  contre  le  fieur  Marquis  de  Plancy ,  la  place 
M.  doit  avoir  4955  toifes,  ils  le  font  juger  &  obligent  le  Mar- 

3uis  de  Plancy  de  fe  retirer  pour  leur  laifîér  la  jouifTance  entière 
e  ce  qu'ils  ont  acquis  ;  au  courrais  quand  ils  plaident  contre 
M.  de  Mafcrany,  la  place  n'a  plus  que  3810  toifes,  &  il  faut 
qu'il  fe  contente  de  la  moitié  ;  de  telles  contradictions  ne  doi- 
vent-elles pas  révolter,  &.  n'y  a-t-il  pas  un  fond  d'iniquité  que 
rien  ne  peut  exeufer  ? 


DEM.    CO  C  H  I  N.  1057 

S'il  eft  donc  confiant  que  la  place  M.  a  4955  toifes  dans 
iefquelles  M.  de  Mafcrany  doic  en  prendre  3000 ,  il  eft  évident 
que  comme  il  lui  en  manque  plus  de  1500  toifes,  c'eft  aux 
Intimés  à  fe  retirer ,  fauf  à  eux  à  faire  retirer  le  fleur  Marquis  de 
Plancy  comme  il  s'y  eft  obligé. 

Mais  fuppofant  contre  l'évidence  du  fait  que  la  place  M.  ne 
contînt  que  3810  toifes  ,  êc  qu'il  n'y  eût  point  d'emplacement 
fuffifant  en  1629  pour  donner  3000  toifes  à  l'un,  &  1955  à 
l'autre  ,  cela  autoriferoit-il  l'ufurpation  qui  a  été  faite  depuis 
quelques  années  par  les  Intimés  i  II  ne  faut  pour  établir  le 
contraire  que  diftingucr  deux  tems  ou  deux  époques,  le  tems* 
de  la  vente  faite  aux  auteurs  des  Parties  ,  &t  le  tems  dans  lequel 
les  Boulonois  fe  font  plaints  qu'ils  n'avoient  pas  leurs  1955- 
toifes. 

Si  dans  le  tems  du  contrat  de  vente  de  1629  il  ne  fe  fût  pas- 
trouvé  fuffifamment  de  terrein  pour  donner  3000  toifes  à  l'un  , 
et  1955  toifes  à  l'autre  ,  alors  Garfaulan  auroit  pu  prétendre  que 
chacun  des  deux  Acquéreurs  devoit  perdre  à  proportion  du 
terrein  qu'il  avoit  acquis,  &.  répeter  le  prix  du  furplus  contre 
les  AfTociés  ,  c'étoit  là  ce  qu'il  pouvoit  prétendre  de  plus- 
favorable;  mais  le  fieur  de  VafTan  auroit  été  bien  fondé  à  fe  dé- 
fendre d'une  pareille  prétention  8c  à  foutenir  qu'il  devoit  avoir 
fes  3000  toifes  en  entier  ,  6c  que  c'étoit  Garfaulan  feul  qui  de- 
yoit  avoir  moins,  fauf  à  répéter  de  la  fociété  le  prix  de  ce  qui  lui 
manquoir.  Deux  raifons  auroient  autorifé  le  fîeur  de  VafTan.  La 
première,  auroit  été  qu'il  étoit  premier  Adjudicataire;  ôc  que  les 
3000  toifes  lui  ayant  été  adjugées  avant  que  Garfaulan  eût  ac- 
quis les  1955  to'fes  »  Ie  fonds  ne  manquoit  que  fur  Garfalan  ; 
c'étoit  donc  à  lui  qui  ne  trouvoit  pas  fon  fonds  à  répéter  le  prix.' 
La  féconde  raifon  auroit  été  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  la  fociété 
que  la  vente  de  3000  toifes  faite  au  fieur  de  VafTan  fubfiftâten 
entier,  &  que  le  retranchement  retombât  fur  Garfaulan  feul, 
parce  que  la  vente  avoit  été  laite  au  fieur  de  VafTan  à  5  liv.  la 
toife ,  &  que  Garfaulan  n'avoit  acquis  qu'à  raifon  de  4  liv.  5  f. 
ces  raifons  fans  doute  auroient  déterminé  alors  en  faveur  du 
fieur  de  VafTan  ,  &  auroient  fait  juger  qu'il  devoit  prendre  fes 
3000  toifes  ,  quoiqu'il  n'en  reftât  pas  1955  pour  le  fieur 
Garfaulan. 

Mais  cette  difeuffion  qui  auroit  pu  être  formée  alors  n'étoic 
plus  propofable  lorfque  les  Boulonois  fe  font  plaints  en  1685 
qu'ils  n'avoient  pas  leurs  1955  toifes,  &:  c'eft  la  féconde  époque, 
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En  effet  quand  il  auroit  été  confiant  alors  qu'ils  n'avoicnt 
jamais  eu  leurs  1955  toifes,  quand  au  lieu  de  fe  pourvoir  contre 
le  fieur  de  Guenegaud  de  Plancy,  ils  auroient  formé  contre 
le  fieur  de  Vaflan  la  même  demande  que  M.  de  la  V  rilliere  forme 
aujourd'hui  contre  M.  deMafcrany,  le  licur  de  VafTan  avoit 
une  défenfe  fans  réplique  dans  ce  qui  s'étoit  pafîë  depuis  1629. 

Il  étoit  certain  que  depuis  1619  fes  auteurs  &  lui  avoient 
joui  des  3000  toifes  qui  leur  avoient  été  vendues  ,  cette  pof- 
feiîion  excluoit  toute  action  de  la  part  de  Garfaulan  &L  des 
Boulonois  ;  plus  de  cinquante  années  de  pofïefTion  formoient 
une  prefeription  dont  il  étoit  imponïble  de  le  défendre;  le  (leur 
de  VafTan  auroit  dit  alors  aux  Boulonois,  je  ne  jouis  que  des 
3000  toifes  que  j'ai  achetées  &  payées  ,  il  m'en  manque  même 
148  ;  fi  vous  n'avez  pas  vos  1955  toifes  ,  ou  vous  les  avez  laide 
ufurper  de  l'autre  coté ,  ou  dès  1619  les  Affbciés  vous  ont  rendu 
le  prix  de  ce  qui  vous  manque,  votre  îilence  depuis  tant  d'années 
en  eft  une  preuve  évidente  ;  comment  auroit-on  pu  réfifter 
à  des  moyens  fi  victorieux  ? 

Les  Boulonois  alors  convaincus  eux-mêmes  de  cette  vérité 
reconnoifloient  la  poiTedion  du  fieur  de  VafTan  légitime;  ils  re- 
connoifloient  qu'il  devoit  avoir  3000  toifes  ;  comment  donc 
changeant  aujourd'hui  de  langage,  veulent-ils  réduire  M.  de 
Mafcrany  à  195  5  toifes  ? 

Mais  pour  fc  renfermer  dans  ce  qui  eft  de  règle,  ou  la  place 
M.  avoit,  comme  on  n'en  peut  douter  ,495  5  toifes,  ou  elle  n'en 
avoit  que  3810,  comme  M.  de  la  Vrillicre  le  fuppofe  fur  la  foi 
d'une  vaine  énonciation  dans  un  acte  inutile  .-dans  le  premier 
cas,  nul  doute  que  M.  de  Mafcrany  ne  doive  avoir  fes  64x7  toi- 
fes ,  &  qu'il  ne  faille  lui  en  reftituer  1500  toifes  qui  lui  man- 
quent du  côté  des  Intimés.  Dans  le  fécond  cas,  la  poffeifion 
de  3000  toifes  dans  la  place  M.  de  la  part  du  fieur  de  VafTan 
pendant  plus  de  foixante-dix  ans  fans  aucun  trouble,  ne  permet 
plus  à  ceux  qui  repréfentent  Garfaulan  de  demander  à  prendre 
fur  lui  leurs  1955  toifes:  leur  action  qui  n'auroit  jamais  du  re- 
garder le  fieur  de  Vaffan  en  particulier  feroit  preferite  ,  il  fèroit 
à  préfumer  qu'ils  auroient  été  indemnifés  originairement  par 
les  AfTbciés:  dans  l'un  &  l'autre  cas,  on  n'auroit  pas  pu  de- 
mander'en  Juftice  à  M.  de  Mafcrany  le  défiftement  d'une 
partie  du  terrein  dont  il  jouifïbit  depuis  fi  long-tcms  en 
vertu  d'un  titre  légitime  ,  moins  encore  pouvoit-on  l'ufurpcr 
par  voie  de  fait  :  on  ne  devoit  donc  pas  balancer  à  condamner 
les  Intimés  à  la  reftitution. 


DE    M.     COCHIN.                    m 
La  Sentence   ordonne  que  les  Parties  affirmeront  qu'elles  Seconde  pro- 
nom point  l'original  du  plan  de  1 6x8  ;  cette  difpofition  eft  peu  Ptf"™- , 
importante,  mais  elle  eft  fans  objet  6c  contraire  aux  titres  :  il  eft  fenu/u  "Tue 
dit  dans  le  partage  de  1619,  que  l'original  du  plan  a  été  remis  au  l'ori  cherche 
fieur  Potier,  ainfi  les  héritiers  Boulonois  peuvent  le  demander  à  p™t  •  mUrl°- 
ceux  qui  repréfentent  le  fleur  Potier  ;  mais  de  fafpendre  la  déci-  vent  'répandre 
fion  pour  faire  une  affirmation  que  perfonne  n'a  demandée»  a.ucuri  iour 

r  r  •  *    •       1  ta  1  •         dans    cette 

parce  que  perlonne  n  a  cru  que  cet  original  rut  entre  les  mains  afiùre ,  &ne 
des  Parties  ,  c'eft  un  interlocutoire  qui  ne  tend  qu'à  fatiguer  èc  iont  propres 
non  à  éclaircir.  P/ïï/£- 

On  ajoute  que  dans  un  mois  le  plan  de  1618  produit  en  l'Inf-  dr&l'emhar- 
tance,  fera  mefuré  par  quatre  Jurés  Experts  nommés  d'office,  raiïer> 
lefquels  feront  tenus  de  fixer  une  échelie  fur  ledit  plan  ,  &  de 
fixer  ce  que  contiennent  fur  ce  plan  les  places  K  &.  M.  &.  que 
lefdits  Experts  fe  tranfporteront  lur  le  terrein  dont  eft  queftion 
pour  voir  ce  que  contenoit  en  1618  le  terrein  de  la  place  K. 
&  pour  voir  fi  la  place  M.  contenoit  la  quantité  de  3810  toiles 
portée  dans  l'acte  de  1718,  ou  4955  conformément  à  l'acle  de 
1629;  voilà  la  difpofition  qui  blefTe  principalement  M.  de 
Mafcrany,  &:  dont  il  eft  facile  de  connoître  l'injuftice  &  i'inu- 
tilité. 

Il  paroît  que  dans  cette  difpofition  l'efprit  de  Meilleurs  des      iMer&Cu- 
Requêtes  de  Palais  a  été  de  faire  dépendre  les  demandes  des  Par-  toire  ordonné 
tiesde  laqueftion  de  feavoir  ce  que  contenoit  en  effet  la  place  M.  "ns  tirer  a 

s  1      a  •      '        i>  -1  J  A-c  conlequence , 

en  1629,  il  elt  vrai  que  I  on  a  mis  beaucoup  de  correctifs  pour  eftunPréju»c 
conferver  les  droits  des  Parties,  &:  que  l'on  déclare  que  c'eft  ma'gré  le  cor- 
fans  tirer  à  conféquence  ;  mais  on  fçait  combien  nonobftant        '  ' 
ces  précautions  on  abufe  toujours  dans  la  fuite  des  interlocu- 
toires ;  &  en  effet  pourquoi  ordonner  tant  d'inftruclions  fi  on. 
ne  peut  en  tirer  des  conféquences  &;  des  inductions  dans  la 
fuite  ?  Il  eft  donc  de  l'intérêt  fenlible  de  M.  de  Mafcran'y  de 
faire  connoître  l'injuftice  de  l'interlocutoire. 

MefTieurs  des  Requêtes  du  Palais  veulent  fçavoir  fi  la  place 
M.  contenoit  38  10  toifes  en  1629,  ou  fi  elle  en  contenoit  4955  j 
ôc  pour  cela  ils  veulent  que  les  Experts  fa  fient  une  échelle  fur 
le  plan  de  1628  ,  &  à  la  faveur  de  cette  échelle  mefurent  la 
place  M.  fur  ce  plan  ,  &  la  mefurent  enfuite  fur  le  terrein  actuel 
des  Parties. 

Voilà  toute  l'opération;  mais  i°.  On  a  fait  voir  que  quand 
il  feroit  confiant  que  la  place  M.  ne  contenoit  que  3810  toifes 
en  1629  ,  il  ne  faudroit  pas  moins  réparer  fufurpation  foufFerte 
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<en  dernier  lieu  par  M.  de  Mafcrany.  Il  eft  vrai  que  dans  cette 
fuppofition  il  n'y  avoir  pas  de  quoi  fournir  3000  toifes  à  l'un  , 
&  1955  à  l'autre  ,  êc  qu'il  auroit  fallu  ou  que  rous  deux  euflent 
ioufferc  un  retranchement,  fauf  leur  recours  contre  les  AlTo- 
xriés ,  ou  que  ce  retranchement  fût  tombé  fur  le  fleur  Garfau- 
lan  feul  dernier  Adjudicataire  ;  mais  on  ne  peut  plus  Se  on 
,ne  doit  plus  faire  aujourd'hui  ce  qui  auroit  été  hait  en  ce  tems- 
Ià,  les  chofes  ont  trop  changé  de  face.  De  deux  Adjudicataires 
oui  n'auroient  pas  eu  un  fonds  fuffifant  pour  tous  deux,  l'un 
attentif,  vigilant  à  conferver  fon  droit,  a  joui  paifiblcmcnt  de 
ies  3000  toifes  pendant  plus  de  quatre-vingt-dix  ans  ;  l'autre  eft 
demeuré  dans  le  ïîlence  pendant  un  fi  grand  nombre  d'années; 
croit-il  recevable  après  cela  à  venir  inquiéter  fon  voilin  ,  &  à 
demander  qu'il  fe  retranchât  pour  lui  fournir  ce  qui  lui  man- 
zquoit  ;  s'il  l'avoir  fait ,  il  n'auroit  pas  été  difficile  de  le  faire 
débouter  .de  fa  demande  ;  quatre-vingt-dix  ans  de  pofle/fion 
.paifible  fournifîbicnt  une  défenfe  aiïèz  vicfcorieufe,  £•:  faifoienc 
préfumer  que  celui  qui  n'avoit  pas  fes  1955  toifes  avoit  été 
remboursé  de  ce  qu'il  avoit  payé  de  trop.  Si  donc  Garfaulan 
ou  fes  ayant  caufe  n'étoient  pas  en  droit  de  troubler  le  fieur  de 
Vaiïan  dans  la  poiTeifion  pailible  où  il  étoit  depuis  tant  d'an- 
nées, ils  étoient  encore  moins  en  droit  de  fe  faire  juftice  à  eux- 
mêmes  ,  &c  de  prendre  de  leur  propre  autorité  un  fonds  qui  ne 
leur  appartenoit  pas. 

.Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  veulent  remonter  en  1619, 
comme  fi  nous  étions  encore  dans  ce  même  tems ,  &  faire  un 
partage  entre  les  Adjudicataires  ,  comme  fi  les  chofes  étoient 
entières;  mais  ne  compte- ton  donc  pour  rien  en  Juftice  une 
poflciiïon  paifible  de  quatre-vingt-dix  années  ?  Celui  qui  n'eft 
pas  rempli  de  la  totalité  de  fon  adjudication  ne  feroit  pas  rece- 
vable à  agir  contre  les  Vendeurs,  fon  action  feroit  preferite  ; 
peut-il  agir  contre,  un  autre  Acquéreur  comme  lui,  qui  n'a  joui 
que  de  ce  qui  lui  a  été  réellement  vendu,  que  de  ce  qu'il  a  bien 
payé  ? 

C'eft  donc  en  vain  que  l'on  veut  rechercher  ce  que  contenoit 
de  fuperficie  la  place  M.  en  162.8  ,  puifque  quand  on  auroit  des 
preuves  claires  à  cet  égard,  elles  ne  pourroient  jamais  autqrifcr 
1  ufurpation  faite  fur  M.  de  Mafcrany. 

zr.  Mais  ces  preuves  font  impoiîibles,  nouveau  motif  pour 
rejetter  l'interlocutoire.  Deux  actes  ,  l'un  de  l'année  1618  ,  l'au- 
rrt'  (Je  l'année  i^:ij>,  donnent  une  étendue  différente  à  la  place 

donc 
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dont  il  s'agit,  l'un  dit  qu'elle  contient  3810  toifes  ;  l'autre, 
quelle  en  contient  4955  ,  touc  concourt  pour  donner  la  pré- 
férence à  la  dernière  énonciation  ,  comme  on  l'a  fait  voir 
ci-defTus  ;  en  cet  état  on  veut  recourir  au  plan  qui  a  été  fait  en 
1618  ;  mais  quel  guide  plus  incertain  peut-on  propofer  à  la  JuC- 
tice  ?  Qui  peut  fçavoir  fi  le  plan  qui  a  éré  fait  alors  étoit  exadt, 
&  li  fon  infidélité  n'a  pas  été  la  principale  caufe  de  la  faufïè 
énonciation  qui  a  été  faite  dans  l'a£te  qui  a  été  pallé  en  la  même 
année  ?  Si  on  n'ajoute  aucune  foi  à  cet  acte,  n"  on  doit  préfu- 
mer que  l'acte  de  1629  eft  bien  plus  fidèle ,  puifqu'il  a  été  fait 
dans  un  tems  où  il  s'agiffoit  de  confommer  la  vente  &.  de  payer 
à  proportion  du  nombre  des  toifes,  le  plan  de  1618  donnera-t'il 
un  nouveau  degré  d'autorité  à  l'acte  de  la  même  année  ?  Ce 
plan  pourra-t'il  jamais  prévaloir  fur  ce  qui  a  été  reconnu  en  1 619 
dans  un  tems  où  l'on  ne  peut  douter  que  les  Parties  n'ayent  fait 
faire  un  mefurage  exact  ? 

Il  fuffiroit  même  pour  rejetter  cette  preuve  à  laquelle  Mef- 
fieurs  des  Requêtes  du  Palais  fe  font  attachés ,  de  fçavoir  ce  que 
c'eft  qu'un  plan  ,  &  comment  il  fe  fait.  Un  plan  eft  très-utile,     Plans  &de£ 

*        ,r  1      j •/•■/•  •  «     /     1      j»  r    c  vzms   utiles, 

pour  reprelenter  la  difpoiition  générale  d  un  terrein  ,  la  figure,  mais  (-Ujets  à 
fes  limites  &  les  différentes  relations  qu'il  peut  avoir  à  tout  ce  l'erreur  dans 
qui  l'environne  :  mais  d'y  chercher  avec  une  précifion  géomé-  la  dlvlùon  d* 

T  .  .  ?  ,     ,  Jr  .  r  .&  tesrein. 

enque  la  quantité  de  toifes  que  contient  une  lupernçie,  celt 
s'abufer  foi-même  que  de  prétendre  l'y  trouver. 

Il  faut  fi  peu  de  chofe  pour  jetter  dans  l'erreur  à  cet  égard,  qu'il 
eft  prefqu'impofîîble  qu'il  ne  s'en  trouve  ;  que  la  main  du  Peintre 
foit  plus  ou  moins  ferme  ;  qu'il  foit  plus  ou  moins  maître  de  fon 
pinceau ,  cela  forme  des  différences  confidérables  ;  on  ne  fe 
pique  pas  même  toujours  d'une  exacte  précifion  dans  ces  occa- 
fions. 

Que  l'on  en  juge  par  les  Cartes  que  nous  avons,  on  ne  dit     Cartes  géow 

pas  des  Royaumes  entiers  ,  mais  même  de  fimples  Provinces  ,  grapHue* 
r ,,—,    »   111  ■     •  •         1         1  1  1     particulière! 

d'Eveches  ou  d'autres  territoires  moins  étendus,  &  qu  on  pre-  mêmes  ont 

tende  avec  le  fecours  de  l'échelle   connoître  précifément  la  leurs  erreurs. 

diftance  des  lieux  ,  on  trouvera  fouvent  des  erreurs  de  plufieurs 

lieues  dans  une  diftance  afTez  modique  ;  pourquoi  n'en  trouve- 

roit-on  pas  de  même  dans  un  plan  particulier  qui  n'eft  qu'une 

Carte  plus  abrégée  ?  IL  n'eft  pas  impofîîble  que  ,  comme  il  y  a 

des  Cartes  fort  exactes ,  il  y  ait  aufîi  des  plans  afTez  juftes  & 

afTez  fidèles  ;  mais  c'eft  toujours  un   genre  de  preuves  très- 

cafuel  6c  fur  lequel  on  ne  fe  fondera    jamais  pour  détruire 

Tome  L  P 
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l'expreffion  d'un  titre  aulfi  authentique  que  celui  de  1629. 

Cependant  à  lire  le  difpofitif  de  la  Sentence  dont  eft  appel ,  il 
femble  que  l'on  veuille  donner  à  ce  plan  l'autorité  de  décider 
entre  les  actes  de  1628  &.  de  1629  ,  &.  que  l'on  l'établiffe  com- 
me un  titre  propre  à  faire  pancher  la  balance  entie  ces  deux  actes, 
voilà  ce  qui  bleffe  effcntiellement  M.deMafcrany  qui  ne  connoît 
point,  qui  ne  doit  point  connoître  d'autre  titre  que  celui  de  1629: 
c'eft  fon  contrat  d'acquifition ,  c'eft  fa  Loi ,  c'eft  celle  des  Inti- 
mésqui  en  tirent  auflî  toute  leur  propriété  ;  pourquoi  donc  quand 
nous  avons  des  titres  fi  clairs  aller  confulter  des  indices  auiîi  fri- 
voles que  ceux  qui  naifTent  d'un  plan  ? 

Ce  qui  rend  même  cet  interlocutoire  encore  plus  infoutena- 
ble,  eft  que  l'original  du  plan  de  1628  n'eft  pas  rapporté,  on 
n'en  a  produit  qu'une  fimple  copie  ;  &  qui  peut  fçavoir  li  cette 
copie  a  été  bien  faite  ?  Combien  trouve-t-on  fouvent  des  diffé- 
rences cffèntielles  entre  les  copies  8c  les  originaux  ?  Et  il  faudra 
que  la  fortune  des  Parties  dépende  de  l'exactitude  ou  de  l'infidé- 
lité d'un  Copifte;  cela  eft-il  donc  propofable?  Ne  feroit-ce  pas 
mettre  au  hazard  les  droits  les  plus  légitimes? 

D'ailleurs  comment  faire  l'échelle  ordonnée,  par  où  les  Ex- 
perts feront-ils  conduits  dans  cette  opération  ,  fera  ce  par  les 
chiffres  des  places  K  &  M  ?  mais  en  ce  cas  il  faudra  néceffaire- 
ment  qu'ils  trouvent  ce  nombre  de  toifes  exprimé  par  ces  chif- 
fres, Si.  cette  opération  n'aura  plus  d'objet  ;  fera-ce  par  les  chif- 
fres des  autres  places  î  Mais  pourquoi  veut -on  que  fi  cette 
échelle  ne  convient  pas  à  toutes  les  places,  que  le  Peintre  fe 
foit  plutôt  trompé  dans  les  places  K.  ôc  M.  que  dans  \c$ 
autres  ? 

Enfin  on  dit  que  les  Experts  nouveaux  fe  tranfporteront  fur 
les  places  en  queftion,  &  les  mefureront  pour  fçavoir  fi  elles  ont 
3810  toifes  ou  4955  toifes;  mais  il  faudroit  commencer  par 
convenir  qu'il  n'y  a  point  eu  d'ufurpation  de  la  part  de  M.  de 
Guenegaud  de  Plancy,  quoiqu'il  foit  convenu  de  fe  retirer  par 
la  tranfaction  de  \  698  ,  &  par  conféquent  qu'il  avoit  ufurpé  une 
partie  de  la  place  M.  il  faudroit  fçavoir  fi  en  effet  il  s'eft  retiré, 
ou  (i  au  contraire  les  Boulonois  n'ont  pas  pris  leurs  38  toifes  de 
face  aux  dépens  de  M.  de  Mafcrany ,  il  faudroit  que  la  forme  de 
la  place  ne  fût  pas  changée,  il  faudroit  que  l'on  eût  planté  des 
bornes  contradidtoirement  en  1698  ,  il  faudroit  que  ces  bornes 
que  l'on  devoit  planter  par  la  tranfacîïon  fubfiftaiTent ,  pour  voir 
fi  Mi  de  Plancy  s'eft  retiré:  comment  veut-on  donc  que  les 
Experts  fe  conduifentî 
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C'eft  un  labyrinthe  de  difficultés ,  c'eft  un  hydre  de  contefta- 
tions  que  l'on  préfente  aux  Parties  ,  Ôc  cela  pour  ne  pas  s'attacher 
à  ce  qu'il  y  a  de  fimple  Se  de  décifif:  on  a  vendu  aux  auteurs  de 
M.  de  Mafcrany  6417  toifes  de  terrein  en  1619  ,  à  commencer 
à  la  dernière  mailon  de  la  Grenouilhere,  ils  en  jouiffoient  en- 
core en  1683  ,  ôc  ce  terrein  contenoit  no  toifes  de  face  d'u» 
côté  ôc  1 14  de  l'autre  ;  aujourd'hui  M.  de  Mafcrany  n'a  plus 
que  481  1  toifes  ,  il  n'a  plus  que  85  toifes  de  face  fur  la  rue 
de  Bourbon  ,  ôc  94  fur  la  rivière.  Pourquoi  héfiter  à  ordonner 
la  reftitution  ou  le  défiftement  plutôt  d'une  fi  violente  ôc  fi  in- 
fo itenable  entreprife  ?  Pourquoi  s'embarraffêr  dans  un  dédale 
d'opérations  quand  la  vérité  éclate  d'une  manière  fi  fenfible  ? 

On  avoit  cru  jufqu'à  prélent  que  toute  la  Caufe  de  M.  de  ol^ealoLT* 
Mafcrany  confiftoit  à  prouver  l'ufurpation  qui  avoit  été  faite  par 
les  Boulonois  à  fon  préjudice  ,  ôc  Ton  penfoitque  ce  point  de 
fait  étant  affuré  ,  il  ne  pouvoit  plus  y  avoir  de  difficulté  à  les 
condamner  à  la  reftitution. 

Mais  les  nouvelles  écritures  de  M.  de  la  Vrilliere  ,  dont  les 
Boulonois  empruntent  toujours  le  nom  ,  difpenfent  M.  de 
Mafcrany  de  prouver  l'ufurpation  ,  elle  eft  convenue,  elle  eft 
exprcfTément  reconnue  ,  ou  du  moins  il  eft  certain  par  l'aveu 
même  de  M.  de  la  Vrilliere,  que  depuis  1694  on  a  pris  1509 
toifes  ou  environ  de  terrein  fur  M  de  Mafcrany  ;  toute  la 
défenfe  de  M.  de  la  Vrilliere  fe  réduit  à  dire  que  l'on  a  eu 
ra  fon  de  les  reprendre  ,  parce  que  M.  Mafcrany  les  avoit 
ufurpées  lui-même  en  1683  ,  ce  qui  change  entièrement  la  face 
de  l'affaire  ÔC  la  rend  infiniment  plus  fimple  ôc  plus  facile  à 
décider  en  faveur  de  M.  de  Mafcrany. 

Ce  n'eft  plus  lui  qui  fe  plaint  de  l'ufurpation  ,  ce  n'eft  plus  à  lui 
à  l'établir  contre  les  Boulonois  ;  ce  font  au  contraire  les  Bou- 
lonois qui  l'uceufent  d'avoir  ufurpé  anciennement  ;  c'eft  donc  à 
eux  «à  prouver  cette  ufurpation  ;  car  il  faut  qu'ils  conviennent 
qu'avant  pris  fur  lui  un  terrein  fqrt  étendu  depuis  peu  d'années  , 
ils  font  obligés  de  le  rendre,  à  moins  qu'ils  ne  juftifîent  que 
M.  de  Mafcrany  ou  fes  auteurs  l'avoient  eux-mêmes  ufurpé  pré- 
cédemment fur  eux;  on  le  répète,  c'eft  donc  à  eux  à  prouver 
cette  ufurpation  qu'ils  allèguent  ,  ôc  qui  eft  l'unique  exeufe  de 
l'cntreprife  qu'ils  conviennent  avoir  fait  depuis.  Il  ne  faut  point 
perdre  cet  objet  de  vue.  M.  de  Mafcrany  a  demandé  la  reftitu- 
tion de  1500  toifes  qu'on  lui  a  prifes  ,  les  Boulonois  convien- 
nent les  avoir  prifes,  ainfi  fon  fait  eft  prouvé  t  h  demande  eft 
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établie;  mais  ils  difent  qu'ils  n'ont  fait  que  reprendre  ce  qu'on 
leur  avoit  ufurpé.  Qu'ils  établirent  donc  cette  ufurpation. 

Ils  conviennent  fous  le  nom  de  M.  de  la  Vrilliere  qu'ils  ne 
fe  font  pas  conduits  régulièrement  en  reprenant  ainfi  le  terrein 
par  une  voyc  de  fait ,  qu'ils  auroient  mieux  tait  de  faire  ordon- 
ner la  reftitution  en  Juftice  ;  mais  enfin  ,  dit-on  ,  cela  peut  être 
irrégulier,  mais  cela  n'en:  pas  injufte  ;  il  eft  toujours  vrai  que 
c'eft  leur  bien  qu'ils  ont  repris;  on  veut  bien  recevoir  leur  excufe 
fur  la  forme,  mais  qu'ils  établiflènt  donc  leur  droit  au  fond. 

Ou  pouvoit  être  de  la  part  du  fieur  de  VafTan  l'ufurpation 
qu'on  lui  impute  en  1683  ,  il  avoit  acheté  3000  toifes  dans  la 
placeM.il  les  avoit  payées  dès  1629,  il  ne  pofledoit  que  ces 
mêmes  3000  toifes  dans  la  place  M.  en  1683. 

Il  s'en  falloit  même  148  toifes  qu'il  n'eût  fon  terrein  entier, 
où  eft  donc  l'ombre,  l'apparence  d'ufurpation  :  quand  un  Ac- 
quéreur qui  a  en  fa  faveur  un  contrat  folemncl  ne  jouit  précifé- 
ment  que  de  ce  qu'il  a  acquis  6i  payé  près  de  foixante  ans 
auparavant,  peut- on  avec  quelque  apparence  d'équité  &  de 
bonne  foi  lui  dire  qu'il  eft  un  ufurpateur,  &  fe  donner  la  liberté 
de  lui  prendre  une  partie  du  terrein  qu'il  a  acheté ,  payé  ôc 
poftedé  pendant  foixante  ans  ? 

Il  n'eft  pas  vrai,  dit-on,  que  lefieur  de  VafTan  eût  acheté  3000 
toifes,  il  n'avoit  acheté  que  la  moitié  de  la  place  M.  &  cette 
moitié  n'étoit  que  de  1955  toifes  ;  s'il  a  joui  de  3000  toifes,  ce 
n'eft  qu'en  1683  qu'il  s'eft  mis  en  poiïèllion  de  l'excédant  ;  cela 
eft  fi  vrai  que  jtifques-là  Garfaulan  avoit  joui  des  1955  r°ifes  qui 
faifoient l'autre  moitié  de  la  place;  ainfi  c'eft  lui  quia  ufurpé  fur 
eux;  voilà  à  quoi  fe  réduit  tout  le  fyftêmc  des  Boulonois. 

Mais  la  fuppofition  eft  groiîiere,  &  tous  les  actes  la  démen- 
tent. i°.  Le  neur  de  VafTan  avoit  acheré  3000  toifes  ,  l'acte  de 
1619  qui  eft  l'unique  contrat  de  vente  le  prouve  démonftrative- 
ment  :  l'acte  de  1628  n'eft  point  une  vente  ,  puifqu'il  n'y  a  ni 
prix  convenu,  ni  terrein  vendu  ,  ni  Acquéreur;  les  enchères  ne 
font  point  une  vente  ,  puifqu'on  adjuge  feulement  des  places  ou 
portions  de  places  à  tant  la  toife  ;  ce  n'eft  qu'en  1619  qu'en 
conféquence  des  enchères  on  vend  les  places  compofées  de 
tant  de  toifes  .1  un  certain  prix  :  or  on  a  vc  ndu  3000  roifos  dans 
la  place  M.  au  iicur  de  Vaflan,  donc  il  eft  Acquéreur  légitime 
des  3000  toifes.  2  '.  CVft  une  abfurdité  de  dire  qu'il  y  a  erreur 
dans  l'acte  de  1629.  Car  pourquoi  veut-on  c\uc  ce  foit  plutôt 
cet  acte  qui  foit  fautif  que  celui,  de  1618 ,  £;  tout  n'annonce- 1-  il 
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as  au  contraire  que  c'eft  lorfqu'il  a  été  queftion  de  confommcr 
a  vente  ,  &  de  payer  ,  que  l'on  a  redoublé  d'attention  & 
d'exa&itude  î  30.  Il  eft  certain  que  le  fieur  de  Vaflan  a  payé  3000 
toifesquià5  liv.  chacune  faifoient  15000  liv.  Mais,dit-on,il  n'y 
a  pas  pris  garde,  il  a  été  trompé  par  fon  contrat  de  1619.  Quels 
difeours  !  Un  Acquéreur  payc-t-il  ainfi  jufqu'à  1000  toifes  de 
terrein  plus  qu'on  ne  lui  en  vend  ;  la  toile  n'étoit  pas  chère  alors, 
mais  cela  faifoit  toujours  plus  de  5000  liv.  c'eft-à-dire,  qu'il  a 
payé  un  tiers  plus  qu'il  ne  devoir  :  à  qui  prétend-on  perfuader  de 
telles  Viflons  ? 

D'ailleurs  ce  qui  fait  difparoître  toutes  ces  ombres,  c'eft  qu'en     Tjn  tître  an- 
effet  le  fieur  de  Vaflan  a  joui  paifiblement  de  ces  3000  toifes  ,  il  ciende  f4ans 
en  éroit  encore  en  polTelîion  en  1683,  c'eft-à-dire  ,  cinquante-  ^on^a&udfë 
quatre  ans  après  la  vente.  Votre  raifonnement  n'eft  pas  jufte  ,  forment   une 
dit  M.  de  la  Vrilliere;  de  ce  que  le  fieur  dejVaiTan  pofledoit  P.reuv5enJuf- 
3000  toifes  en  1683  ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  les  ait  pofledées  depuis  pofle/non  in- 
1629  ,  ce  peut  être  une  ulurpation  qu'il  ait  faite;  il  eft  vrai  que   œrmédiaire  a 
phylîquement  parlant  ,  la  polTelîion  de   1683   ne  prouve  pas  "•■  '? nieme ' 
qu  elle  ait  ete  Ja  même  dans  toutes  les  années  précédentes;  mais  ve  du  contrai- 
quand  on  voit  une  acquilîtion  de  3000  toifes  en  1629,  &  lïDfi  re" 
poffèiîîon  de  3000  toifes  par  le  même  Acquéreur  en  1683  ,  cela 
ne  forme-t-il  pas  une  preuve  morale  telle  qu'on  en  peut  propofer 
en  Juftice,  que  la  poflelîion  a  été  la  même  dans  Pintervale  de  ces 
deux  actes?  Cela  ne  rejejte-t-il  pas  du  moins  fur  celui  qui  le  con- 
teîte,  la  néceiîité  de  prouver  que  la  poiïèiîion  intermédiaire  n'a 
pas  éréla  même  ?  Le  lîeur  de  ValTm  ne  pouvoit  pas  faire  faire 
tous  les  ans  des  Procès-verbaux  de  meforaçe,  il  faut  donc  fe  con- 
tenter de  la  feule  preuve  polîible,  qui  eft  le  titre  primordial, 
joint  à  la  polTelîion  dans  Imitant  où  la  première  quellion  fur 
l'étendue  despolTe  liions  des  Parties  s'eft  formée. 

Et  en  effet, M.  de  la  Vrilliere  fuppofe  que  Pufurpation  du  fieur 
de  Vaflan  ne  s'eft  faite  qu'en  1683  ;  mais  lî  cela  eft,  elle  étoit 
toute  nouvelle  lors  du  Procès  qui  s'eft  formé  alors  ;  pourquoi 
donc  perfonne  ne  s'en  eft-il  apperçu ?  Pourquoi  les  Boulonois 
s'en  font-ils  pris  à  M.  de  Planey  >.  C'eft  M.  de  la  Vrilliere  qui 
le  premier  a  découvert  en  1711  que  le  fieur  de  Vaflan  avoit 
ulurpécn  1683  ,  les  Boulonois  alors  avoient  été  afllz  ftupides 
pour  ne  pas  s'appercevoir  d'une  ulurpation  faite  fous  leurs  yeux* 
il  étoit  réfervé  au  Confcil  de  M  de  la  Vrilliere  de  faire  cette 
découverte  quarante  ans  après,  Quelle  abfurd'ré  !  Il  convient 
que  fon  fyftême  eft  nouveau  ;  c'en  eft  afiez  dans  les  circouftance» 
de  la  Caule  pour  reco  nnoûrc  qu'il  eft  faux. 
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Mais  Garfaulan  &  les  Boulonois  après  lui  avoient  joui  de  1 95  5 
toifes  ,  donc  le  fieur  de  Vaflan  n'a  pas  pii  jouir  de  3000  ,  puifque 
la  place  M.  ne  contient  que  3900  toifes  ou  environ  ;  donc 
puifqu'ils  en  avoient  3000  en  1683  ,  il  falloit  qu'il  en  eût  ufurpé 
une  partie  ,  &  que  l'ufurpation  fut  fort  récente  ;  tout  ce  raison- 
nement, comme  l'on  Voit,  eft  fondé  fur  un  faux  principe,  qui 
«ft  que  la  place  M.  n'eût  pas  4955  toifes  ;  mais  le  contraire  eft 
établi  par  l'acle  de  162.9  y  ainfi  le  (leur  de  Vaflan  a  pu  jouir  de 
ces  3000  toifes,  pendant  que  Garfaulan  jouifloit  de  1955  »  ^ 
fi  les  Boulonois  n'avoient  plus  ces  19^5  toifes  en  1683,  c'eft 
parce  qu'on  leur  en  avoit  ufurpé  une  partie  du  côté  du  fieur  Mar- 
quis de  Plancy. 

Il  eft  donc  abfurdc  d'imaginer  aujourd'hui  que  le  fieur  de  Vaf- 
fan  eût  ufurpé  en  1683  ,  il  ne  jouiilbit  que  des  3000  toifes  qu'il 
avoit  achetées  St  payées,  &  dont  il  avoit  toujours  joui  depuis 
fon  acquiiition  ,  il  étoit  donc  Poffeffeur  légitime  &  non  ufurpa- 
teur ,  &  par  conféquent  on  n'a  pas  pu  lui  prendre  depuis  une 
partie  de  fon  terrein  fur  le  prétexte  manireftement  faux  d'une 
ufurpation  antérieure  de  fa  part. 

Et  en  effet  tout  cela  a  été  reconnu  Se  jugé  par  la  tranfaction 
de  169S  ,  c'eft  une  pièce  à  la  vue  de  laquelle  toute  la  difficulté 
s'évanouit,  qui  termine  toute  la  conteftation  entre  les  Parties, 
2>C  qui  ne  leur  laifle  plus  même  d'intérêt  légitime  à  difeuter  : 
le  fieur  de  Vaflan  avoit  en  1 68  3  les  3000  toifes  qu'il  avoit  ache- 
tées en  1619  ,  les  Boulonois  n'avoient  pas  les  1955  toifes  qu'ils 
avoient  achetées  en  même  tems  ;  ils  fe  plaignent,  ils  aceufenc 
M.  de  Plancy  de  leur  en  avoir  ufurpé  une  partie,  fur  ce  Procès 
ils  tranfi^ent  avec  lui ,  &  par  la  tranfa&ion  ils  conviennent  pour 
le  bien  de  la  paix  de  fe  contenter  de  1850  toifes  qu'ils  prendront 
à  l'extrémité  du  terrein  du  fieur  de  Vaflan,  &  qu'ils  étendront 
fur  celui  de  M.  de  Plancy  ,  à  l'effet  dequoi  il  fe  retirera;  voilà 
donc  le  fieur  de  Vaflan  &  les  Boulonois  également  fatisfaits, 
l'un  conferve  fon  terrein  ,  les  autres  rétabliflènt  le  leur  dans 
l'étendue  qu'il  devoit  avoir ,  tk  tout  cela  s'exécute  aux  dépens  du 
fieur  de  Plancy  qui  reconnoît  que  l'ufurpation  vient  de  fon  coté  , 
5c  qu'il  la  doit  rétablir  en  fe  retirant  :  comment  peut-il  y  avoir 
après  cela  un  Procès  entre  les  Boulonois  ôc  M.  de  Mafcrany  , 
<qu  comment  ofent-ils  foutenir  l'ufurpation  faite  fur  lui  ? 

Les  raifonnemens  qu'ils  font  fur  cette  pièce  qu'ils  ont  tenue 
fecrete  autant  qu'il  leur  a  été  poflible ,  ne  peuvent  fervir  qu'à  les 
confondre  i  ils  fuppofenc  qu'avant  ceccc  traufa&ion  ôc  dès  1 694 
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ils  avoient  repris  fur  le  fieur  de  Vaflan  ce  qu'il  leur  aroit  ufurpé  ; 
enforte  que  quand  la  tranfa&ion  porte  qu'ils  prendront  leurs 
1850  toifes  à  l'extrémité  du  terrein  du  fieur  de  Vaflan  ,  ce  n'eft 
pas  à  l'extrémité  du  terrein  qu'il  poflédoit  en  1683  ,  mais  à  l'ex- 
trémité de  celui  auquel  on  l'avoit  réduit  depuis;  cela  eft  Ci  vrai  , 
ajoute-t-on  ,  que  la  tranfadbion  porte  que  leur  place  étoit  alors 
de  1955  toifes.  M.  de  Mafcrany  même  convient  que  c'eft  en 
1694  que  les  Boulonois  ont  repris  fur  lui  le  terrein  qu'il 
reclame. 

Tous  ces  difeours  roulent  fur  un  fait  fuppofé,  qui  eft  qu'avant 
la  tranfa&ion  de  1698  les  Boulonois  avoient  repris  fur  le  fieur 
de  Vaflan  ce  qui  leur  manquoit  de  leurs  1955  t0^es i  fi  cela 
avoit  été  ainfi ,  ils  n'auroient  rien  eu  à  demander  à  M.  de  Plancy 
en  1698  ,  ils  n'auroient  plus  eu  de  conteftation  avec  lui  ,  ni  de 
tranfaction  à  faire  pour  la  terminer  ;  d'ailleurs  s'ils  avoient  eu  alors 
leurs  1955  toifes,  pourquoi  par  la  tranfa&ion  fe  feroient- ils  con- 
tentés de  1850  toifes  ?  Ils  auroient  donc  fait  généreufementun 
préfent  de  105  toifes  au  fieur  Marquis  de  Plancy  ;  quoique  la 
toife  alors  ne  fût  pas  aufii  chère  qu'elle  eft  aujourd'hui ,  elle  va- 
loit  encore  plus  de  100  liv.  c'eft-à-dire,  qu'ils  auroient  donné 
10  ou  1 1000  francs  au  fieur  de  Plancy:  peut-on  propofer  des 
chofes  fi  choquantes  &  fi  contraires  à  la  raifon  î  Et  il  ne  faut 
pas  dire  que  cela  a  été  fait  pour  parvenir  à  rendre  les  places 
carrées  ,  au  lieu  qu'elles  avoient  des  formes  irrégulieres  ;  car 
en  cela  le  fieur  de  Plancy  profitoit  aufîi-bien  que  les  Boulo- 
nois ,  il  y  trouvoit  le  même  avantage  ;  pourquoi  donc  les  Bou- 
lonois auroient- ils  feuls  payé  un  avantage  commun  aux  deux 
Parties  ? 

C'eft  donc  une  fuppofition  d'avancer  que  les  Boulonois  avoient 
alors  1955  toifes;  quand  ils  l'auroient  dit  dans  la  tranfaclion  a 
le  fait  feroit  contraire  à  leur  énonciation,  puifqu'ils  tran figent 
fur  la  demande  formée  contre  le  fieur  de  Plancy  ,  à  ce  qu'il 
ait  à  leur  fournir  ce  qui  leur  manque ,  &  que  pour  le  bien  de  la 
paix  ils  veulent  bien  fe  contenter  de  1850  toifes;  d'ailleurs 
il  eft  dit  feulement  par  la  tranfaclion  que  la  place  eft  pré- 
fentement  de  1955  toifes  fuivant  leur  titre,  c'eft-à-dire,  que 
le  titre  leur  donne  cette  étendue;  ainfi  cela  n'eft  relatif  qu'à 
leur  prétention  &  au  contrat  de  1629  ,  &  non  à  une  pofleflion 
actuelle  qui  leur  auroit  ôté  tout  prétexte  d'agir  contre  le  fieur 
de  Plancy. 

Il  n'y  a  pas  moins  de  fuppofition  à  dire  cjbte  M.  de  Mafcrany 
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a  reconnu  que  c'étoic  en  1 694  que  les  Boulonois  avoient  repris 
une  partie  de  Ton  terrein  ;  car  jamais  M.  de  Mafcrany  n'a  fixé 
en  1694  l'époque  de  l'ufurpation  donc  il  fe  plaint  ,  il  a  die 
feulement  que  cette  ufurpation  avoit  été  faite  depuis  la  more 
de  M.  de  VafTan  arrivée  en  1694,  Se  pendant  la  minorité  de 
fes  héritiers;  mais  elle  a  pu  fe  faire  dix  ans,  quinze  ans  après 
la  mort  du  fieur  de  VafTan  ;  &  ce  qui  eft  de  confiant  eft  qu'elle 
n'étoit  pas  faite  en  1698  ,  puifque  les  Boulonois  eufTent  été  alors 
remplis  ,  ils  n'auroient  pas  pu  agir  contre  M.  de  Plancy,  ni 
l'obliger  de  fe  retirer. 

Il  eft  inutile  après  cela  de  répondre  à  ce  que  difent  les  Bou- 
lonois qu'ils  font  Adjudicataires  par  Décret,  qu'on  leur  a  adju- 
gé 19  $5  toifes  ;  que  le  fieur  de  VafTan  étoit  Oppofant  au 
Décret ,  qu'il  ne  peut  leur  contefter  ce  qui  leur  eft  adjugé  ;  car 
il  eft  évident  qu'on  ne  leur  contefte  pas  les  1955  toifes  ,  ils  les 
doivent  avoir  ,  ils  l'ont  fait  rceonnoître  par  le  fieur  de  Plancy, 
ils  font  convenus  de  les  prendre  à  l'extrémité  du  terrein  du  fieur 
de  VafTan  ,  ÔC  d'anticiper  fur  celui  du  fieur  de  Plancy  ;  enforte 
qu'il  leur  refte  1850  toifes,  ayant  fait  remife  du  furplus  pour  le 
bien  de  la  paix  ;  que  ne  fuivent-ils  cette  route  fi  naturelle  ?  Ils 
veulent  ,  contre  la  foi  des  ac~V.es  les  plus  refpectables  &t  de  la 
poiïèffion  ,  prendre  leur  place  fur  M.  de  Mafcrany,  pendant 
que  M.  de  Plancy  s'eft  obligé  de  la  leur  fournir  fur  lui ,  cela  eft 
inouï  ;  leur  intérêt  eft  à  couvert  par  la  tranfaction  de  1698  ,  ils 
n'ont  qu'à  l'exécuter  :  ne  voit-on  pas  qu'ils  fe  font  accommodés 
avec  M.  de  Plancy  ,  &  qu'enfuite  ils  veulent  encore  prendre  fur 
M.  dé  Mafcrany  ce  qu'ils  fe  font  fait  payer  de  l'autre  côté  par 
M.  de  Plancy  ?  Où  eft  cette  équité  dont  on  faic  tant  de  parade 
dans  les  écrits  de  M.  de  la  Vrilliere  ? 

Dans  ces  circonftances  tout  condamne  la  prétention  des  Bou- 
lonois ,  c'eft  un  projet  qu'on  ne  cherche  à  foutenir  que  par  la 
fraude  &  l'artifice;  l'ufurpation  faite  fur  M.  de  Mafcrany  eft  conf- 
tante,  elle  eft  reconnue;  ecllequ'on  fuppofeque  leSr  de  VafTan 
avoit  faite  lui  même  il  y  a  quarante  ans  eft  une  chimère  qui  n'eft 

Îias  abfolument  entrée  dans  l'efprit  de  ceux  qui  en  auroienc  été 
es  témoins  oculaires  ,  c'eft  cependant  la  feule  refTource  des 
Boulonois  :  une  Caufe  fondée  fur  un  fait  fi  chimérique  ne  doit- 
elle  pas  être  condamnée  dès  le  premier  examen  ?  Et  a-t-on  be- 
soin pour  cela  de  recourir  à  un  interlocutoire  aulîï  extraordi- 
naire que  celui  qui  eft  ordonné  parla  Sentence  ?  N'eft-ce  pas 
Ypuloir  obfcurcir  la  lumière  que  d'y  engager  les  Parties  ?  On 
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préfume  trop  de  la  fagefle  Se  de  l'équité  de  la  Cour  pour  croire 
qu'elle  puifTe  le  confirmer. 


IX.  INST.  AU  GRAND-CONSEIL. 

POUR  Pierre  Gallois,   Secrétaire  du  Roi,   &  Dame 
Marie-Anne  Fizamen  fà  femme,  Défendeurs. 

C  0  NT  RE  les  Chanoines  Réguliers  du  Prieuré  de  Sainte 
Catherine  du  Val-des-Ecoliers ,  Demandeurs. 

QUESTION. 

Refcijîon  d'un  Bail  à  vie ,  avec  Gens  de 
main- morte, 

CE  n'eft  point  contre  une  aliénation  ancienne  que  les  Cha- 
noines réguliers  du  Prieuré  de  Ste  Catherine  demandent 
d'être  reftitués  ,  ils  ne  viennent  point  faire  le  Procès  à  la  mé- 
moire de  quelque  Titulaire  décédé  depuis  long-tems,  pour  lui 
reprocher  qu'il  a  eu  la  foibleffe  de  trahir  les  droits  de  fon  Béné- 
fice ;  c'eft  contre  un  traité  moderne ,  ouvrage  de  la  Communauté 
même  qui  réclame,  que  les  Lettres  de  refeifion  font  obtenues  ; 
c'eft  cette  même  Communauté  qui  vient  s'aceufer  d'aveugle- 
ment ou  d'indifférence  fur  fes  intérêts  les  plus  chers;  doit -on 
imputer  un  aveu  fi  rare  de  fes  fautes  à  un  fond  d'humilité  bien 
édifiante,  ou  n'eft-ce  point  au  contraire  l'avidité  qui  infpire  des 
démarches  fi  peu  convenables? 

Quel  eft  au  furplus-le  traité  qui  fait  l'objet  d'un  repentir  fi  ex- 
traordinaire? C'eft  un  fimple  bail  à  vie,  par  lequel  pour  la  jouif- 
fance  cédée  aux  fieur  6c  dame  Gallois  d'une  terre  inculte,  dé- 
labrée, qui  ne  rapportoit  pas  600  liv.  aux  Religieux  de  Sainte 
Catherine,  on  leur  a  donné  un  fond  de  8400  liv.  produifant 
alors  plus  de  400  liv.  de  rente  perpétuelle.  L'utilité  évidente  de 
l'Eglife  n'éclate-t-elle  pas  d'une  manière  fenfible,  Se  ne  confond- 
elle  pas  les  vains  prétextes  dont  on  veut  colorer  aujourd'hui  la 
mauvaife  foi  ? 

Tome  I.  Q 
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fait.  Les  Religieux  de  Sainte  Catherine ,  propriétaires  de  la  Seigneu- 

rie de  la  Salle  duSaulcier,  l'avoient  affermée  par  différens  baux 
depuis  environ  80  ans  la  fomme  de  700  liv.  par  an  ,  outre  quel- 
ques volailles  :  réferve  qui  ne  montoit  pas  à  20  ou  2  5  liv.  par  an. 

Sur  ce  produit  médiocre ,  il  falloir  diminuer  les  entretiens  ,  les 
réparations  ,  les  honoraires  des  Officiers  ,  et  les  indemnités  que 
l'on  effc  fouvent  obligé  d'accorder  aux  Fermiers  pour  cas  fortuits 
ôc  accidens  imprévus,  enforteque  c'étoit  beaucoup  s'il  en  reve- 
noit  réellement  600  liv.  au  Prieuré  de  Sainte  Catherine. 

Mais  il  paroît  que  dans  les  derniers  tems  le  prix  même  avoit 
été  porté  au-delà  de  la  jufte  valeur  du  fond  par  l'impuiffance  où. 
le  Fermier  s'efl  trouvé  de  payer  les  fermages.  Nicolas  Guillaume 
à  qui  les  Religieux  ont  fait  trois  baux  en  1689  ,  \6y^  &  1702  , 
n'a  jamais  pu  remplir  fes  engagemens;  il  paroît  par  le  bail  de 
1695  qu'il  devoir  alors  195  1  liv.  8  f.  c'eft-à-dire,  près  de  trois 
années  entières  d'un  bail  qui  n'en  avoit  duré  que  fix  ;  par  celui 
de  1702  qu'il  devoir  321  3  liv.  c'eft-à-dire,  près  de  cinq  années 
du  bail  précèdent,  qui  n'étoitque  de  fix  ans.  Enfin  en  1705  il 
fe  trouva  débiteur  de  48  77  liv.  ce  qui  eft  affurément  exhorbitant 
pour  une  Ferme  de  700  liv.  par  an. 

Les  Religieux  rebutés  de  ne  rien  recevoir  de  leur  Terre  de  la 
Salle  du  Saulcier,  prirent  enfin  le  parti  d'expulfer  ce  Fermier,  Se 
faire  faifir  auparavant  tous  les  grains ,  beftiaux  ôt  autres  uftenciles 
qui  étoient  dans  la  Ferme;  le  Fermier  pour  prévenir  la  vente 
s'accommoda  avec  les  Religieux  ,  il  leur  abandonna  tout  ce 
qu'il  avoit  pour  4609  liv.  le  furplus  montant  à  247  liv.  fut  perdu 
pour  les  Religieux ,  qui  furent  chargés  outre  cela  par  la  tranfac- 
tion  ,  de  payer  les  dettes  privilégiées  de  la  Ferme  ,  enforte  qu'ils 
perdoient  7  ou  800  liv.  avec  ce  Fermier  ,  &L  ils  ne  furent  payés 
du  furplus  qu'en  effets  qui  n'étoient  en  aucune  manière  à  leur 
bienféanec. 

Rentrés  dans  la  jouiffance  de  leur  Terre  ,  ils  ne  purent  trou- 
ver de  Fermier  qui  voulût  leur  en  donner  le  même  prix  ,  en- 
forte  qu'ils  furent  réduits  à  la  trille  néceflité  de  la  faire  valoir  par 
leurs  mains.  On  fçait  combien  cette  exploitation  cft  ruineufe  à 
ceux  qui  ne  font  point  élevés  dans  la  feience  de  la  culture  des 
terres  ,  6c  qui  ne  font  pas  préfens  pour  veiller  fans  ceffe  à  tout 
ce  qui  fe  paffe  au-dedans  &.  au-dchors  de  la  Ferme,  hes  Cha- 
noines Réguliers  de  Sainte  Catherine  l'éprouvèrent  bien-tôt  ; 
le  produit  de  la  Terre  étoiteonfumé  par  l'exploitation  ,  les  terres 
mal  façonnées  devenoienc  tous  les  jours  plus  infructueufes  ,  les 
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bâtimens  périfloient ,  il  n'y  eut  plus  d'autres  rcflouftfes  pour  eux 
que  de  trouver  quelqu'un  qui  voulût  fe  charger  de  réparer  le 
tout  en  prenant  la  Terre  à  vie. 

Ces  fortes  de  traités  ne  conviennent  pas  à  beaucoup  de  per- 
fonnes  ,  les  pères  de  familles  n'aiment  pas  à  donner  leur  bien 
pour  un  ufufruit  pafTagcr  :  Heurcufement  pour  les  Religieux  de 
Sainte  Catherine  que  les  Sieur  Se  Dame  Gallois  qui  avoient  une 
Terre  dans  le  voilinage  de  celle  du  Saulcier  (c  trouvèrent  dif- 
pofés  à  entrer  dans  leurs  vues  ;  les  Sieur  Se  Dame  Gallois  n'a- 
voient  point  d'enrans ,  la  Terre  du  Saulcier  pouvoir  fe  joindre 
à  la  leur;  c'étoit  le  moyen  d'étendre  le  droit  de  chafle  du  fieur 
Gallois,  Se  de  multiplier  les  agrémens  de  la  campagne.  Dans  ce 
feul  objet,  Se  peu  touché  d'aucun  intérêt,  il  donna  aux  Reli- 
gieux plus  qu'ils  ne  pouvoient  efpérer  d'une  Terre  qui  étoit  en 
au/Ti  mauvais  état  que  la  leur. 

Le  contrat  pafle  entre  les  Religieux  capitulairement  aflem- 
blés  ,  Se  les  Sieur  Se  Dame  Gallois,  eft  du  i  9  Juillet  171  3;  il 
contient  d'abord  les  motifs  qui  déterminent  les  Religieux  à 
pafTer  le  bail  à  vie  ,  ils  ne  font  point  d'une  nature  à  faire  regarder 
le  préambule  comme  un  ouvrage  dans  lequel  l'éloquence  d'un 
Clerc  de  Notaire  fe  foit  exercée  à  plaifir  ,  il  explique  des  faits 
qui  ne  pouvoient  être  connus  que  des  Religieux  de  Sainte  Ca- 
therine ,  Se  qui  font  d'ailleurs  parfaitement  juftiriés;  les  Reli- 
gieux y  difent  donc,  qu'ils  font  Propriétaires  de  la  Terre  Se 
Seigneurie  de  la  Salle  du  Saulcier,  qui  depuis  long-tems  leur  eft 
à  charge  par  la  difficulté  de  trouver  des  Fermiers  folvables  , 
ce  qui  les  auroit  obligés  de  la  faire  valoir  dans  ces  derniers  tems  ; 
mais  ayant  remarqué  que  l'exploitation  confommoit  tout  le  pro- 
duit,  Se  que  d'ailleurs  il  v  a  beaucoup  de  réparations  à  faire  aux 
bâtimens  ,  même  qu'il  eft  nécefTaire  de  faire  un  hangard  à  la 
place  de  celui  qui  y  étoit,  ce  qui  coûtera  beaucoup ,  ils  ont  cru 
que  le  parti  le  plus  fur,  Sec. 

Ces  motifs  également  vrais  &preiïans  les  déterminèrent  donc 
à  donner  aux  Sieur  Se  Dame  Gallois  pendant  leur  vie  feulement 
la  terre  de  la  Salle  du  Saulcier,  ils  délaiflcnt  de  plus  ce  qui 
reftoit  de  la  récolte  de  l'année,  à  l'exception  de  la  dépouille  des 
prairies  ,  Se  à  la  charge  de  payer  Se  rembourfer  les  frais  qui 
avoient  été  faits ,  Se  qui  le  feroient  pour  la  récolte;  ils  cèdent 
enfin  onze  vaches  ,  un  taureau  ,  trois  chevaux  Se  quelques 
uftenciles  de  Ferme. 

Ce  n'eft  que  la  jouiflance  des  beftiaux  Se  des  uftenciles  qui  eft 


i24  ŒUVRES 

cédée,  les  Sieur  &  Dame  Gallois  doivent  rendre  la  Ferme  mon- 
tée à  la  fin  de  leur  bail. 

Le  prix  de  ce  bail  à  vie  eft  de  8400  liv.  dont  322  liv.  ont  été 
touchées  par  les  Religieux  en  argent,  ce  le  furplus  employé  à 
l'acquifirion  d'un  contrat  de  8078  liv.  fur  le  contrôle  des  actes 
des  Notaires  ,  produifant  403  liv.  18  fols  de  rente,  qui  étoienc 
très-exactement  payés  ;  les  Lettres  de  ratification  ont  été  four- 
nies &C  fcellées  aux  frais  du  fieur  Gallois. 

Les  Sieur  ôc  Dame  Gallois  s'obligent  de  plus  de  faire  faire 
toutes  les  réparations  qui  étoient  à  faire  aux  bâtimens  ,  même 
de  faire  faire  à  neuf  un  hangard  de  36  pieds  de  long  couvert 
de  tuiles,  à  la  place  de  celui  qui  y  étoit,  ils  s'obligerent  de 
même  d'entretenir  les  terres  en  bon  état,  &  de  planter  dans  le 
jardin  100  pieds  d'arbres  fruitiers. 

En  exécution  de  ce  traité  le  contrat  de  8078  liv.  a  été  accepté 
par  les  Religieux  de  Sainte  Catherine;  &.  ils  ont  joui  tranquille- 
ment des  403  liv.  de  rente,  ce  qui  étoit  fans  doute  plus  ut  'le 
que  le  produit  ordinaire  de  leur  Seigneurie  ;  les  Sieur  ôe  Dame 
Gallois  ont  fait  faire  par  le  Heur  de  Lepine  Architecte,  un  procès- 
verbal  de  l'état  des  bâtimens  en  préfence  du  Père  Procureur 
de  Sainte  Catherine;  au  lieu  d'un  fimple  hangard  ,  ils  ont  fait 
faire  à  neuf  une  grange  de  trois  travées  couverte  de  tuiles , 
tous  les  bâtimens  ont  été  parfaitement  réparés  ,  8c  les  arbres 
fruitiers  plantés  conformément  à  la  convention. 

Les  terres  étant  dans  un  état  déplorable  n'ont  prefque  rien 
produit  en  17 13  ;  une  partie  de  la  folle  des  bleds  avoit  été  mife 
en  pois  ,  que  les  Religieux  avoient  recueillis  &  vendus  avant  le 
mois  de  Juillet,  le  refte  n'avoit  été  femé  qu'en  bled  de  mauvaife 
qualité,  le  fieur  Gallois  a  été  obligé  d'en  acheter  de  meilleur 
pour  enfemencer  à  la  fin  de  171  3  ;  il  a  été  obligé  de  même  d'a- 
cheter beaucoup  d'uftenciles  dont  la  Ferme  étoit  dépourvue,  ce 
qui  l'a  conftitué  dans  une  dépenfe  de  plus  de  6000  liv. 

Après  tant  de  dépenfes  le  fieur  Gallois  eft  parvenu,  du  propre 
aveu  des  Religieux  de  Sainte  Catherine,  à  faire  un  bail  de  650 
liv.  Ce  n'eft  pas  là  fans  doute  un  prix  bien  avantageux  pour  une 
Terre  qui  lui  revenoit  à  près  de  1  5000  liv.  ce  dont  il  ne  dévoie 
avoir  la  jouilTance  que  pendant  fa  vie. 

Cependant  comme  il  n'avoit  jamais  eu  de  vues  d'intérêt  dans 
ce  traité,  il  n'a  point  envié  aux  Religieux  de  Sainte  Catherine 
la  bonne  fortune  qu'ils  avoient  trouvée  ;  mais  ayant  eu  Ixfoin 
d'un  cueilleret  qui  lui  avoit  été  promis  par  le  traité,  &  qui  étoit 
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néceiîàire  pour  la  perception  de  quelques  cenfives,  il  l'a  deman- 
dé &  fait  demander  aux  Religieux  qui  ont  eu  la  dureté  de  le 
retufer. 

Cette  injuftice  l'a  forcé  de  les  faire  afligner  pour  qu'ils  euiïcnt 
à  fatisfaire  à  cette  condition  du  bail  à  vie;  leur  défenfe  a  con- 
iifté  dans  des  Lettres  de  refeifion  ;  c'eft  ainfi  qu'ils  exécutent  de 
bonne  foi  les  traités  les  plus  folcmnels; c'eft  ainfi  qu'après  avoir 
fait  réparer  aux  dépens  du  fieur  Gallois  une  Terre  délabrée,  ils 
lui  envient  la  foible  fatisfaction  d'en  jouir  pendant  quelques  an- 
nées qui  lui  reftent  à  vivre. 

Mais  ils  ne  bornent  pas  là  leurs  prétentions ,  ce  n'eft  point 
allez  de  leur  rendre  leur  Terre  améliorée  ,  il  faut  encore  leur 
rapporter  tous  les  fruits  qu'elle  a  produits  depuis  dix  ans,  il  faut 
même  leur  rapporter  Peftimation  de  la  récolte  de  171 3  ;  &:  pour 
tout  cela,  ils  rendront,  difent-ils,  le  contrat  fur  Je  contrôle  des 
actes  des  Notaires,  avec  les  arrérages  de  la  rente  qu'ils  ont  reçus. 
Sans  ce  dernier  trait,  ils  n'auroient  pas  cru  apparemment  carac- 
térifer  affèz  l'avidité  &  la  mauvaife  foi. 

Il  eft  facile  après  cet  expofé  lînceredont  on  a  puifé  routes  les 
circonftances  dans  les  titres  produits,  défaire  connoître  Pillufion 
des  prétendus  moyens  de  Lettres ,  &  de  couvrir  de  confufîon  ceux 
qui  font  les  auteurs  d'un  tel  Procès;  car  on  ne  prétend  pas  l'im- 
puter à  la  Communauté  entière  du  Prieuré  de  Sainte  Catherine. 

La  nature  du  traité,  la  qualité  de  ceux  qui  l'ont  fiiiné,  les  cir-    »rri-,rrxrr> 
conitances  qui  1  accompagnent  de  toutes  parts  ront  allez  con- 
noître qu'il  n'y  eut  jamais  d'engagement  plus  folide,  ni  plus  ref- 
pe&able. 

C'eft  un  fimple  bail  «à  vie  qui  ne  transfère  en  la  perfonne  des 
Sieur  &  Dame  Gallois  qu'une  jouiffance  palTagere,  qu'un  fimple 
ufufruit,  la  propriété  entière  demeure  au  Prieuré  de  Sainte  Ca- 
therine, qui  n'eft  point  dépouillé,  comme  on  le  fuppofe,  de  fon 
ancien  patrimoine ,  ce  n'clt  point  une  véritable  aliénation,  un 
retour  inévitable  de  la  jouifTance  à  la  propriété  doit  bientôt  réta- 
blir les  chofes  dans  leur  premier  état ,  les  Sieur  Se  Dame  Gallois 
qui  avoient  fourni  à  peu-près  la  moitié  de  leur  carrière  ne  pou- 
voient  fufpendre  long-tems  cet  événement  néceflaire,  &  mille 
accidens  auroient  pu  déjà  le  faire  arriver.  Pour  cette  interrup-  Donner  à  We 
tion  momentanée,  les  Religieux  de  Sainte  Catherine  fe  font  don-  POÎ'r  un  fond 
ner  un  fond  de  8400  liv.  C'eft  acquérir  &:  non  pas  aliéner.  rts^n"'^ 

Ceux  qui  ont  figné  ce  traité  font  d'une  part,  les  Religieux  de  mais  acqaé! 
Sainte  Catherine  capitulairement  aflemblés ,  ayant  à  leur  tête  le 
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Prieur  de  laMaifon  ,  qui  étoit  en  même  tems  le  Vifiteur  Je  l'Or- 
dre, homme  d'un  mérite  connu  &  d'une  lageffe  confommée, 
èv  qui  cft  actuellement  un  des  Allifbans  du  Général  de  la  Con- 
grégation,  le  Sous-Prieur,  le  Procureur  de  la  Maiion  ,  tous  les 
principaux  Officiers  parfaitement  inftruits  par  eux-mêmes  de  l'é- 
tat de  la  Terre  du  Saulcier  qu'ils  faifoient  valoir  depuis  huit  ans, 
ont  figné  avec  les  autres  Religieux.  Pré(umera-t-on  qu'une  Com- 
munauté entière,  fi  éclairée  lur  (es  intérêts,  les  ait  iacrifiés  tran- 
quillement dans  cette  occafion  ?  D'un  autre  côté,  les  Sieur  ôc 
Dame  Gallois  qui  n'avoient  point  d'enfans,  qui  ne  cherchoient 
qu'à  fcî  procurer  quelque  agrément,  quelque  fatisfaction  de  plus 
pendant  leur  féjour  à  la  campagne ,  n'ont  pas  été  fort  réfervés 
dans  ce  qu'ils  ont  donné  aux  Religieux ,  ils  ont  mieux  aimé  payer 
la  valeur  de  la  Terre  que  de  difputcr  long-tems  fur  le  prix,  au- 
tant que  les  Religieux  ont  été  attentifs  fur  leur  intérêt,  autant 
les  Sieur  &Dame  Gallois  ont  cru  pouvoir  facriiier  le  leur. 

Enfin  les  Religieux  depuis  très-long-tcms  ne  retiroient  pref- 
que  rien  de  leur  Terre.  Depuis  1689  jufqu'en  1705  ,  ils  avoient 
eu  des  peines  infinies  à  tirer  quelques  (ommes  modiques  de  leur 
Fermier,  &  par  l'événement  ils  avoient  perdu  beaucoup  ,  quoi- 
que le  prix  du  bail  ne  fût  que  de  700  1.  par  an  ,  réduits  même  à  Ce 
faire  payer  d'une  partie  en  beftiaux  ,  en  voitures,  en  meubles  , 
en  ufteneiles,  depuis  1705  ils  n'avoient  pu  trouver  de  Fermier; 
Exploitation  obligés  de  faire  valoir  eux-mêmes  une  Terre  éloignée ,  ils  avoient 
de   tenc;  .  e  éprouvé  que  cette  exploitation  ne  peut  jamais  convenir  qu'à  des 
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de,     Labour   Laboureurs ,  les  frais  de  1  exploitation  avoient  conlume  le  pro- 
reurs.  duit  de  la  Terre  ;  ils  ont  les  comptes  de  cette  adminiftration  , 

qu'ils  les  rapportent,  &  cette  vérité  paroîtra  dans  tout  fon  jour. 
Les  bâtimens  périffoient ,  les  terres  mal  exploitées  menaçoient 
d'un  avenir  encore  plus  trifte;en  cet  état,  ils  cèdent  feulement 
la  jouifiance  de  cette  Terre  pendant  la  vie  d'un  homme  âgé  de 
cinquante  ans,  Se  d'une  femme  âgée  de  quarante;  év  pour  faire 
foible  interruption  de  jouifiance,  tous  les  bâtimens  font  répa- 
rés, d'autres  conflruits  à  neuf,  les  terres  rétablies  en  meilleur 
état,  le  clos  repeuplé  d'arbres  fruitiers,  &  les  Religieux  reçoi- 
vent encore  8400  liv.  dont  ils  acquièrent  plus  de  400  livres  de 
rente  perpétuelle.  Y  eût-il  jamais  un  traice  plus  avantageux? 
Un  père  de  famille  dans  des  tems  fâcheux  ne  trouveroit  pas  de 
pareils  fecours,  il  n'appartient  qu'à  des  Religieux  déjà  trop  opu- 
lcns  d'avoir  de  bonnes  fortunes. 

Peut-on.  dans  ces  circonttances  écouter  les  Lettres  de  refei- 
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iîon  ?  La  mauvaife  foi  d'un  tel  procédé  ne  doit-elle  pas  révol- 
ter? Les  Religieux  ont  fçu  tirer  une  Comme  cxccflivc  d'une  Terre 
délabrée;  Se  quand  elle  eft  rétablie  dans  un  état  Horiflant ,  ils 
veulent  cxpulfer  leur  bienfaicteur ,  ils  s'imaginent  qu'en  prodi- 
guant des  lieux  communs  fur  la  prétendue  inaliénabilité  des 
biens  de  l'Eglife  ,  ils  léduiront  de  fages  Magiftrats ,  comme  fi  le 
Domaine  de  leur  Prieuré  leur  étoit  enlevé,  comme  s'ils  fouf- 
froient  une  perte  irréparable.  L'impofture  eft  trop  grolfiere  pour 
trouver  quelques  accès  dans  les  efprits,  elle  paroitra  encore  plus 
fenfible  en  fuivant  les  Religieux  dans  leurs  objections. 

Les  Religieux  les  ont  diviiécs  en  deux  proportions.  La  pre-  Rèponfcs  m* 
miere  a  confifté  à  dire  que  les  baux  à  vie  renfermoient  une  vé-  cbJcaions 
ritable  aliénation.  La  féconde,  que  toute  aliénation  doit  être 
revêtue  de  forme ,  être  fondée  fur  des  caufes,&  ne  renfermer 
aucune  lézion;  que  dans  Pefpece  particulière  l'Eglife  foulïroit 
une  lézion  énorme  ,  n'avoit  été  déterminée  par  aucune  caufe  ôi 
n'avoit  obfervé  aucune  formalité. 

Reprenons  toutes  les  parties  de  l'objection.  Le  bail  à  vie  eft 
une  aliénation  ,  ce  n'eft-îà  qu'une  queftion  de  mots  ;  il  eft  alié- 
nation dans  un  fens,  parce  que  la  connoifTànce  eft  engagée  pour 
un  terme  qui  peut  excéder  le  cours  des  baux  ordinaires;  il  n'eft 
point  aliénation  en  un  autre,  parce  que  ni  la  propriété  directe , 
ni  l'utilité  n'eft  tranfmife;  mais  pour  trancher  toute  difficulté,  ce 
fera  fî  l'on  veut  une  aliénation,  mais  une  aliénation  pafïigcre  aliénation} 
momentanée.  Il  ne  faut  point  pour  cela  conlultcr  Covarruvias  mais  pailàge- 
èc  les  autres  Docteurs ,  la  raifon  feule,  les  notions  communes   rc* 
fuffifent  pour  nous  éclairer  dans  ce  point;  il  ne  refte  qu'à  fça- 
voir  fi  un  traité  de  cette  nature  peut  exiger  d'auffi  grandes  folem- 
nités,  des  précautions  auffi  fcrupuleufes,  que  s'il  s'agifToit  de 
dépouiller  pour  toujours  l'Eglife  de  fon  patrimoine;  mais  il  eft 
évident  qu'il  n'y  eut  aucun  parallèle  à  faire  entre  des  aliénations 
de  natures  fi  différentes;  quand  l'Eglife  perd  pour  toujours  la: 
propriété  de  fes  Domaines  ,  comme  la  lézion,  fi  elle  en  foufTre, 
cit  irréparable,  on  ne  peut  prendre  trop  de  mefures  pour  la  pré- 
venir; mais  dans  un  bail  à  vie  qui  ne  peut  durer  que  fix  mois, 
qui  au  plus  ne  peut  fubfîfter  cinquante  ans,  c'eft  une  illufion   Moins  de  io- 
de prétendre  qu'il  faille  s'afTujettir  à  des  formalités  fcrupuleufes,    p™""!?,-^"!! 
&  qu'on  ne  puifTe  s'en  repofer  fur  la  prudence  d'une  Commu-   a  perpétuité. 
nanté  entière  qui  délibère  avec  réflexion  ,  &  ne  s'engage  qu'avec 
une  connoifTance  exacte  dans  de  tels  traités. 

Il  eft  vrai  que  comme  ces  fortes  de  baux  ont  un  effet  plus 
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étendu  que  les  baux  ordinaires ,  il  ne  faut  pas  laiffer  à  de  fimples 
Bénéficiers  la  liberté  de  les  faire  arbitrairement ,  parce  que  ce 
pourroit  être  une  occasion  de  fraude  dont  il  feroit  facile  d'abu- 
îcr  ,  &£  c'eft  uniquement  ce  que  la  Clémentine  première  de 
rébus  eccl.  non  alun,  ce  que  Covarruvias  &  le  autres  Docteurs 
ont  voulu  dire,  lorfqu'ils  ont  décidé  que  les  baux  à  vie  étoient 
des  aliénations  qui  dévoient  être  faites  avec  précaution  &  avec 
folemnité.  On  a  appréhendé  qu'un  Titulaire  qui  parte  rapide- 
ment dans  un  Bénéfice  n'abusât  de  fon  pouvoir  pour  fe  faire 
donner  des  fommes  confidérables  en  ficriflant  les  droits  de  fes 
fucceiïl'urs  par  de  pareils  traités;  la  Clémentine  ne  s'applique 
qu'à  ces  fortes  de  perfonnes  :  Ne  quis  Rel'giofus  Monaflerio,  Prio- 
ratui ,  Eccleflcz  ,  jeu  adminijlrationi  prœfdens  jura ,  reditus  ,  pojfef- 
fîones  ejufdcm  .ilicui  ad  vitam  pecunia  inde  recepta  concédât  :  c'efb 
cette  fraude  toujours  à  craindre  que  l'on  a  voulu  prévenir  :  la 
prohibition  en  ce  cas  a  été  établie  ,  dit  Covarruvias  ,  ad  evi tan- 
dam  fraude  m.      • 

L'effet  de  cette  prohibition  efl:  donc  qu'un  fucceffeur  de  celui 
qui  auroit  fait  le  bail  à  vie  pourroit  s'en  plaindre,  fi  au  défaut 
de  formalités  fe  joignoit  quelque  foupçon  de  fraude;  c'eft  l'in- 
térêt du  fuccefTeur  feul  qui  aflujettit  à  ces  précautions  ;  car  fî 
celui  même  qui  a  pafTé  le  bail  à  vie  venoit  à  reclamer  fous 
prétexte  de  quelques  formalités  obmifes  ,  il  efl  certain  que  l'on 
ne  l'écoureroit  pas. 

Mais  quand  le  bail  à  vie  eft  fait  par  une  Communauté  nom- 
breufe  qui  fubfïfte  toujours  dans  le  même  état,  qui  ne  peut  pas 
répandre  fur  elle-même  des  foupeonsde  fraude,  ni  être  aceufée 
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quand  c'eft  d  avoir  voulu  trahir  des  intérêts  a  venir  pour  un  objet  prêtent, 
une  commu-  &  que  cette  Communauté  même  vient  réclamer,  le  prétendu 
nc'a  vie1' d01'  défaut  de  formalités  eft  un  moyen  méprifable.  Cette  Commu- 
nauté connoifïbit  fuffifamment  ce  qu'elle  donnoit  &C  ce  qu'elle 
recevoir;  attentive  fur  les  intérêts,  on  ne  peut  douter  qu'elle  ne 
les  ait  ménagés  avec  tout  le  zèle  que  l'on  en  devoit  attendre; 
cela  fuffir;  les  formalités  en  ce  cas  devenoient  tout-à-fait  fuper- 
flucs  ;  il  n'étoit  point  néceflàire  de  juftifier  auprès  d'un  fuccefTeur 
l'innocence  d'un  pareil  traité;  &  d'ailleurs  comme  ce  n'eft  qu'un 
engagement  partager  de  quelques  fruits  qui  appartiennent  à 
cette  Communauté  ,  elle  en  a  pu  difpofer  librement. 

Le  fond  du  bien  de  l'Eglifc  n'en  peut  rien  fouffrir,  les  fonda- 
tions ne  font  point  énervées;  il  n'y  a  donc  point  en  ce  cas  de 
précautions  extraordinaires  à  prendre. 

Comme 
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Comme  on  n'écouteroit  point  un  Titulaire  qui  réclameroit 
contre  un  bail  à  vie ,  qui  feroit  fon  propre  ouvrage ,  de  même 
on  ne  peut  écouter  en  ce  cas  une  Communauté  qui  s'élève  con- 
tre elle-même;  c'eft  une  jouiflance  dont  elle  a  pu  difpofcr  li- 
brement. Les  textes,  les  autorités  citées  ne  s'appliquent  qu'à  un 
bail  à  vie  fait  par  un  Titulaire  paflager ,  ôc  contefté  par  fon  fuc- 
cefleur;  mais  on  n'en  trouvera  aucun  dans  l'efpcce  d'une  Com- 
munauté qui  a  traité  de  bonne  foi ,  &  veut  elle-même  réformer 
ce  qu'elle  a  fait. 

Aufîi  eft-il  confiant  que  Pufage  dans  toutes  les  Communautés      u%j  (ré~ 
Religieufes  eft  de  pafTer  de  pareils  baux  à  vie  fans  autres  folem-  baux    à  vie 
nités  qu'un  a&e  capitulaire  qui  en  renferme  toutes  les  condi-  avecdesCom- 
tions.  Rien  n'en:  plus  ordinaire  que  ces  fortes  de  baux  ;  les  Com-  munau 
munautés  de  Paris  difpofent  ainfî  journellement  des  maifons 
qui  leur  appartiennent,  fans  que  l'on  y  apporte  d'autres  pré- 
cautions ,  &.  cependant  ce  font  des  objets  bien  plus  importans 
qu'une  méchante  Ferme  de  6  ou  700  liv. 

Enfin  les  formalités ,  en  matière  d'aliénation  de  biens  d'E-  Quand  l'alié- 
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glife,  n  ont  ete  établies  que  pour  éviter  Ja  lezion  „  ce  pour  julti-   d'Eglife    eft 
fier  de  l'avantage  procuré  à  l'Eglife;  mais  quand  par  d'autres  voyes  évidemment 
l'utilité  évidente  de  l'Eglife  eft  reconnue  ,  ces  formalités  ne  avaiIta8eu,fe,> 
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deviennent  plus  que  des  cérémonies  inutiles  ce  des  depenles  îbnt  inutiles. 
perdues.  Par  exemple ,  qu'une  Abbaye  échange  une  Terre  qui 
n'a  jamais  été  affermée  que  2000  livres  par  an  ,  éloignée  de 
l'Abbaye  ,  d'une  difficile  exploitation  ,  contre  une  Terre  à  fa 
bienféance  produifant  4000  livres  de  rente  bien  amortie  6c 
indemnifée  :  Faut-il  en  ce  cas  des  formalités  bien  fcrupuleufes 
pour  autorifer  un  pareil  échange  ?  On  ne  peut  le  prétendre 
raifonnablement. 

Si  donc  dans  l'efpece  particulière  on  démontre  ,  comme  on 
croit  l'avoir  fait,  que  jamais  les  Religieux  de  Sainte  Catherine 
n'ont  pu  faire  un  traité  plus  avantageux,  que  devient  le  moyen 
du  défaut  de  formalités  ?  C'eft  vouloir  déguifer  fous  de  vains  de- 
hors  une  mauvaife  foi  infigne. 

Mais,  dit-on ,  il  fe  trouve  ici  lézion  dans  le  principe  ,  lçzion 
dans  l'exécution  ;  c'eft  un  effet  du  dol  des  Sieur  &  Dame  Gal- 
lois; car  c'eft  jufqu'à  cet  excès  d'injuftice  que  les  Religieux  de 
Sainte  Catherine  ofent  pouffer  leur  défenfe ,  ils  ne  fe  conten- 
tent pas  de  vouloir  prendre  le  bien  des  Sieur  ôc  Dame  Gallois, 
ils  voudroient  encore  les  déshonorer. 

Mais  en  quoi  confiftela  lézion.  Ils  cèdent  une  Terre  Seigneu- 
Tome  I.  R 
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mie  ayant  Juftice,  des  profits  cafuels,qui,  la  première  année, 
fe  trouvent  monter-d'un  feul  article  à  1000  livres,  d'un  revenu 
fixe  de  800  liv.  depuis  foixar.tc  ans;  on  joint  à  cela  onze  vaches, 
trois  chevaux,  une  ample  récolte,  ce  qui  valoit  5000  livres  ,  fie 
pour  cela  on  donne  300  livres  d'argent,  ce  un  contrat  de  8cco 
livres. 

Il  n'y  a  qu'à  fubftituer  la  vérité  à  l'impofture,  &:  ces  idées  vont 
bien-tôt  s'évanouir. 

1  .  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  que  ce  n'eft  point  la  Terre 
qui  eft  vendue,  mais  la  jouiffance  feulement  qui  eft  cédée  pen- 
dant la  vie  d'un  homme  de  cinquante  ans  fie  d'une  femme  de 
quarante. 

1  .  Cette  Terre  d'un  revenu,  dit -on,  de  800  liv.  depuis  foi- 
xanteans,  n'a  jamais  été  affermée  que  700  liv.  Pendant  les  trois 
derniers  baux  les  Religieux  n'avoient  prelquc  rien  touché,  il 
leur  étoit  dû  à  la  fin  de  ces  trois  baux  fept  années  entières  de 
Ferme,  ils  avoient  été  payés  d'une  partie  en  équipages  de  Fer- 
me, qui  ne  font  pas  fubfiftcr  une  Communauté  ,  fie  avoient 
perdu  le  furplus  montant  au  moins  à  800  livres.  Depuis  ce  tems 
ils  n'ont  pu  trouver  de  Fermiers  pendant  huit  ans;  ces  faits  font 
conftans,  prouvés  par  les  baux  mêmes  que  les  Religieux  ont 
produits,  &  par  la  tranfaction  de  1705.  Si  ces  faits  font  conf- 
tans, pourquoi  venir  fuppofer  contre  une  vérité  connue,  que 
cette  Terre  a  toujours  valu  800  liv.  Non-feulement  elle  n'a  été 
affermée  que  700  livres,  mais  les  Religieux  ont  perdu  confidéra- 
blement  fur  le  prix  des  baux;  il  a  fallu  faire  fur  le  furplus  les 
réparations  ;  il  eft  impofnble  que  même  avec  de  modiques  réfer- 
ves  qui  n'allaient  pas  à  10  ou  25  liv.  ils  en  ayent  retiré  600  liv. 
par  an. 

30.  Cette  Terte,  dit-on,  étoit  en  bon  état;  cependant  l'objet 
principal  du  bail  à  vie  eft  d'obliger  le  fieur  Gallois  à  réparer  rous 
les  bâtimens,  &  à  faire  un  hangard  à  neuf  couvert  de  tuiles  ,  &. 
de  trente- fix  pieds  de  long.  La  vifite  du  fieur  Lcpine  Architecte 3 
prouve  la  néceffité  de  ces  réparations. 

40.  Pour  une  Terre  dont  les  Religieux  ne  retireient  pas  600 
3iv.  par  an,  fie  qu'ils  ne  donnent  qu'à  vie,  on  leur  fait  céder  un 
contrat  de  403  liv.  de  rente  perpétuelle ,  fie  on  leur  donne  plus  de 
300  liv.  d'argent  comptant.  Quel  avantage  ne  trouveront-ils  pas 
dans  un  pareil  traité,  quand  il  fubfifteroit  pendant  quarante  ou 
cinquante  ans,  ce  qui  eft  affùrémcnt  peu  vraifcmblablc  ?  Quel 
profit  immenfe,  s'il  ne  fubfiftc  que  quinze  ou  vingt  ans,  même, 
moins,  comme  cela  peut  arriver. 


r. 
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ç°.  Il  ne  faut  pas  exagérer  le  prix  de  la  récolte  de  171 3  &  des 
trois  chevaux  6c  onze  vaches  cédées;  on  a  déjà  dit  qu'il  n'y  a  que 
la  jouilTàncedesbeftiauxccdes  uftenciles;  par  rapport  à  la  récolte, 
il  falloit  déduire  en  premier  lieu  les  frais  faits  Se  à  faire  ,  cela  eft 
ftipulé  dans  le  bail  à  vie  ;  il  falloit  encore  retrancher  les  foins  qui 
avoient  été  vendus  au  fieur  de  Villaine  ,  comme  le  même  traité 
le  porte.  En  troificme  lieu,  les  Religieux  avoient  mis  une  partie 
de  la  folle  des  bleds  en  pois  qu'ils  avoient  recueillis  ô£  vendus 
avant  le  traité  ,  qui  eft  du  19  Juillet;  le  refte  étoit  compote  de 
mauvais  bled  que  l'on  n'avoit  pas  voulu  employer  aux  femaillcs 
fuivantes.  Pour  de  tels  objets  les  Sieur  6c  Dame  Gallois  font 
obligés  de  faire  faire  toutes  les  réparations  ,  de  conftruire  à  neuf 
un  hangard  de  36  pieds  de  long  couvert  de  thuilles  ,  de  planter 
loo  pieds  d'arbres  fruitiers,  6c  de  remettre  en  général  toutes  les 
terres  en  bon  état.  C'éroit  une  dépenfe  qui  excédoit  infiniment 
le  prix  des  trois  chevaux  6c  onze  vaches,  qu'il  faudra  rendre  de 
areille  valeur  &  bonté,  &  d'une  pitoyable  récolte;  enforte  que 
es  311  livres  d'argent,  6c.  les  8078  liv.  produifant  403  liv.  18. 
fols  de  rente  font  uniquement  pour  la  joui  fiance  viagère  de  la? 
Terre  ;  c'eft  avoir  payé  la  valeur  du  fond  qui  refte  cependant 
aux  Religieux. 

6  .  Les  Religieux  ont  eux-mêmes  produit  le  bail  fait  en 
1.7 1 5  par  les  Sieur  6c  Dame  Gallois  de  la  Terre  du  Saulcicr  ;  ils 
en  jouilTbient  depuis  deux  ans;  par  des  dépenfes  immenfes  ils 
avoient  réparé  les  bâtimens ,  conftruit  une  grange  à  neuf,  re- 
peuplé le  clos  d'arbres  fruitiers,  rétabli  les  terres,  6c  après 
tout  cela  ils  ont  trouvé  650  liv.  de  leur  Ferme.  Voilà  le  fruit  de 
tant  de  travaux  ,  de  tant  de  dépenfe  6c  de  8400  liv.  payées  comp- 
tant. Ils  ont  donné  plus  de  400  liv.  de  rente  perpétuelle  pour  650 
liv.  de  rente  viagère.  Sur  qui  tombe  la  lézion  ,  fi  ce  n'eft  fur 
eux  feuls?  Mais  ces  6->o  liv.  font  fujets  à  bien  des  charges;  il 
faut  payer  les  honoraires  des  Officiers  de  Juftice,  les  "âges  d'un 
Garde  de  Bois  ,  faire  les  réparations  d'entretien.  C'eft  beaucoup 
fi  les  fieur  6c  Dame  Gallois  en  tirent  500  liv.  par  an  ,  charges 
faites. 

Auiîi  les  Religieux  de  Sainte  Catherine  ont  été  réduits  à  ima- 
giner  que  le  fieur  Gallois  avoit  reçu  un  pot-de-vin  confidérable. 
Oeil  ainfi  que  la  fiction  vient  au  fecours  quand  la  vérité  con- 
damne. Mais  ne  tient-il  qu'à  fuppofer  hardiment  pour  établir 
des  Lettres  de  refciiïon  ?  Ce  fait  eft  contraire  à  la  vérité,  le 
Sieur  6c  la  Dame  Gallois  font  prêts  d'affirmer  qu'ils  n'ont  pas 
reçu  un  fol  de  pot-de-vin  ni  autrement.  R  ij 
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Les  Religieux  de  Sainte  Catherine  ajoutent  que  les  droits 
Seigneuriaux  ne  font  pas  compris  dans  ce  bail ,  Se  que  dans  la 
première  année  le  fieur  Gallois  en  a  reçu  iooo  liv.  en  un  leul 
article.  Ils  auroient  parlé  exactement  s'ils  avoient  avancé  que 
depuis  dix  ans  le  fîeur  Gallois  a  reçu  600  liv.de  droits  Seigneu- 
riaux du  fieur  Roger,  &  peut-être  eft-ce  tout  ce  qu'il  recevra 
pendant  le  cours  du  bail  à  vie  ;  mais  il  faut  toujours  donner  de 
grandes  idées  aux  dépens  de  la  vérité. 

Après  cette  difcuflion  exacte  de  toutes  les  circonftances  du 
traité ,  il  eft  aifé  de  juger  li  la  prétendue  lézion  propofée  par  les 
Religieux  ,  a  le  moindre  fondement ,  Se  s'il  n'en:  pas  évident  au 
contraire  qu'ils  ont  procuré  à  leur  Maifon  un  avantage  très- 
confidérable.  Chargés  d'une  Ferme  qui  ne  leur  rapportoit  rien  , 
pour  laquelle  ils  ne  pouvoient  trouver  de  Fermiers  ,  qui  deman- 
doit  des  dépenfes  infinies  pour  la  rétablir,  ils  trouvent  le  fecret 
de  la  réparer  en  entier,  d'acquérir  8400  liv.  de  fond  pour  une 
fimple  ceffion  de  la  jouiffance  pendant  la  vie  de  deux  perfonnes, 
dont  la  plus  jeune  avoit  quarante  ans.  Il  y  a  de  la  pudeur  à  vou- 
loir reclamer  contre  un  pareil  engagement, 

Mais,  dit-on,  le  contrat  de  8078  liv.  a  fonfFert  depuis  un 
c  "trôte'des  rude  échec  ,  la  rente  a  été  réduire  au  denier  40.  Cela  eft  vrai  ; 
a  i  réduites  mais  il  faut  convenir  i°.  Que  le  fieur  Gallois  ne  peut  être  garant 
audemer  40-  jy  fajc  duPiince,  c'eft  Un  malheur  qui  eft  commun  à  toute  la 
Fait  du  Prin-  France.  Faut  il  que  les  Religieux  de  Sainte  Catherine  foient 
ce-  les  feuls  qui  foient  à  l'abri  de  cette  révolution  générale  ?    20. 

Cet  événement  étoit  du  nombre  de  ceux  qu'il  n'étoit  pas  pof- 
fiblc  de  prévoir  ;  jamais  on  n'avoit  vu  les  rentes  monter  rapide- 
ment du  denier  20  au  denier  40.  De  tels  changemens  n'ayoient 
point  été  opérés  auparavant  dans  le  cours  de  pluficurs  ficelés.  Si 
les  circonfrances  des  tems  ont  précipité  une  telle  perte,  cela 
étoit  au-deffùs  de  la  prévoyance  humaine.  On  ne  devoit  donc 
pas  juger  du  traité  par  un  fort  fi  extraordinaire.  Si  les  Religieux 
avoient  vendu  alors  leur  Terre  de  1000  liv.  de  revenu,  qui, 
fuivant  le  prix  commun  ,  n'eût  été  que  de  20  ou  22000  livres, 
ôc  qu'ils  l'tuflènt  vendue  30000  liv.  auroient-ils  été  bien  tondes 
à  réclamer  fous  prércxrc  qu'en  1720  ils  en  auroient  pu  trouver 
Pointdepru-  80  ou  1 00000  liv.Cc  n'cit  pas  par  ces  coups  inouisde  la  fortune 
dence  contre   quc  pon  :u„c  frun  en[ra:rement  formé  fuivant  les  règles  d'une 

les  coups  ^       ,  '    ° ,.       .  °   °  ° 

inouis.  prudence  ordinaire. 

Au  furplus,  les  Religieux  n'ont  rien  perdu  fur  le  fond,  ils 
ont  encore  plus  de  200  liv.  de  rente,  outre  322  liv.  d'argent,  Cv 
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le  rétablifTement  entier  de  leur  Terre  ;  l'avantage  efl:  encore 
de  leur  coté  ,  quoique  le  profit  ne  foit  pas  aufïi  cxcefîif  qu'il 
étoit  dans  l'origine. 

Si  la  lézion  cft  une  chimère  ,  le  prétendu  dol  efl:  une  injure 
qui  doit  exciter  l'indignation.  On  le  fait  confifter  en  ce  que  par 
le  contrac  le  fieur  Gallois  avoir  promis  de  l'argent  comptant , 
&  que  par  la  contre-lettre  il  ne  donne  qu'un  vil  parchemin 
décrié  ;  mai»  c'eft  la  première  fois  que  l'on  a  propofé  que  la  con- 
tre-lettre &  le  contrat  étoient  deux  actes  que  l'on  pouvoit  contre"fetrre 
i  -  parler  l'un  de  l'autre.  Ces  deux  titres  n'en  font  qu'un  ,  ôt  ren-  ne  fe  féparent. 
ferment  un  prix  de  8400  liv.  dont  311  liv.  payées  en  argent ,  & 
le  refte  en  un  contrat  acheté  pour  les  8078  liv.  rcltans.  Le 
fieur  Gallois,  à  Poccafion  du  bail  à  vie,  a  pris  ce  contrat  en 
payement  de  partie  de  ce  qui  lui  croit  dû  du  fieur  Ruelle  ,  & 
il  offre  d'affirmer  qu'il  en  a  pavé  la  valeur  en  entier.  Ainfi  la 
contre-lettre  ne  détruit  pas  le  contrat ,  elle  ne  fait  que  l'exécu- 
ter dans  la  manière  dont  on  étoir  convenu. 

D'ailleurs  il  meft  pas  vrai  que  le  contrat  contienne  une  pro- 
meflè  de  payer  8400  liv.  en  argent,  il  contient  au  contraire  une 
reconno! (Tance  que  ladite  fomme  avoit  été  pavée;  ainfi  la  chofe 
étoit  confommée  par  le  contrat  même.  Et  comment  étoit- 
elle  confommée  ?  Par  les  3  : 1  liv.  payées ,  &  par  la  promcfTc  fous 
fignature  privée  de  fournir  le  contrat;  c'eft  cette  promeffe  &  cet 
argent  qui  ont  été  remis  aux  Religieux  en  fignant  le  contrat; 
ainfi  il  ne  faut  pas  dire  que  l'on  a  trompé  la  Communauté  en 
lui  promettant  de  l'argent,  &  ne  lui  donnant  après  qu'un  con- 
trat; car  il  n'y  a  jamais  eu  de  promelTe  d'argent,  mais  une  tra- 
dition dont  le  contrat  contient  quittance.  Or,  les  Religieux 
dans  le  tems  de  la  tradition  ont  vu  ce  qu'ils  recevoient ,  ils  n'onc 
donc  pas  pu  être  trompés. 

Enfin  quand  le  fieur  Gallois  auroit  promis  de  l'argent,  il  au-» 
roit  tenu  exactement  fa  parole  ,  puifqu'il  a  fourni  réellement 
8078  liv.  dont  le  contrat  a  été  acheté  par  les  Religieux  qui  ont 
feuls  parlé  dans  l'acquifition  ;  ainfi  l'idée  de  dol  s'évanouit.  Les 
Religieux,  aux  termes  du  contrat,  étoient  obligés  de  fournir  un 
emploi ,  &.  pour  cette  emploi  ils  ont  demandé  ce  contrat.  C'eft 
une  faulTeté  d'alléguer  que  ces  contrats  alors  perdoient  le  tiers; 
tant  que  les  rentes  fur  la  Ville  &  fur  le  Contrôle  des  Actes  des 
Notaires  ont  été  au  denier  20,  elles  ne  perdoient  rien,  c'étoit 
même  le  feul  effet  qui  convînt  aux  Religieux  de  Sainte  Cathe- 
rine, parce  qu':l  n'etoit  fujet  à  aucun  amortifTement  ni  indem- 
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nicé  ,  &  qu'il  produifoit  un  revenu  clair  &  liquide,  que  les  Reli- 
gieux rrouvoicu  bien  plus  à  leur  goût  qu'une  Ferme  dont  ils  ne 
tiroient  rien  réellement. 

Le  reproche  qu'on  fait  au  fieur  Gallois  de  n'avoir  fait  faire 
aucun  Procès-verbal  de  l'état  des  terres  &.  bâtimens  n'eft  pas 
moins  injuite,puifqu'il  a  fait  dreiïcr  un  état  de  toutes  les  répa- 
rations par  le  fieurLepine  Architecte,  en  préfence  du  Père  Pro- 
cureur de  Sainte  Catherine;  ôc  qu'à  l'égard  des  terres,  cela  a 
paru  fort  inunie;  puifque  le  lieur Gallois  fe  chargeant  volontiers 
de  les  remettre  en  bon  état,  n'avoit  aucune  précaution  à  pren- 
dre à  cet  égard. 

Quelque  parade  que  fafTcnt  donc  les  Religieux  de  Sainte  Ca- 
therine de  beaux  fentimens,  quelque  couleur  qu'ils  cherchent 
à  donnera  leurs  Lettres  de  refeifion,  il  eft  impoffible  qu'on  ne 
découvre  dans  leur  conduite  une  mauvaife  foi  peu  convenable 
à  leur  caractère,  un  defir  prématuré  de  profiter  des  travaux  & 
des  depenfes  du  fleur  Gallois.  Si  le  Seigneur  eut  donné  des  bor- 
nes plus  étroites  à  la  vie  des  Sieur  &  Dame  Gallois,  les  Reli- 
gieux de  Sainte  Catherine  auroient  trouvé  le  bail  à  vie  auffi  légi- 
time ,  aulfi  folemnel,  aulïi  jufte  qu'ils  le  trouvent  aujourd'hui 
injufte,  frauduleux,  à  charge  à  leur  Prieuré.  On  ne  peut  donc 
pas  s'arrêter  à  une  critique  que  l'intérêt  feul  produit ,  &  qui  n'eft 
foutenue  fur  aucun  fondement  folide. 
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X.  CAUSE  AU  GRAND-CONSEIL. 

POUR  Médire  Jean  Emeric  Martin  de  la  Baftide, 
Prêcre  de  l'Oratoire,  pourvu  de  la  Prévôté  dArnac , 
Demandeur  ôc  Défendeur. 

CONTRE  Meffire  Martial  Sardine,  Prêtre,  préten- 
dant droit  a  la  même  Prévôté  ,  Défendeur  &  Deman- 
deur. 

Main -levée  des  oppcfitions  entre  les  mains  du 

Fermier  du  Bénéfice  faites  par  le  premier  de 

deux  Impétrans  en  Cour  de  Rome. 

ON  n'auroit  jamais  penfé  que  dans  une  affaire  auffi  fimple 
que  celle  qui  fe  préfente,  on  eût  entrepris  de  répandre 
fous  le  nom  de  Mémoire  un  Libelle  diffamatoire ,  non-feule- 
ment contre  le  fieur  de  la  Baftide  ,  mais  encore  contre  toute  fa 
famille,  &  qu'à  la  défenfe  fi  naturelle  à  tous  ceux  qui  préten- 
dent avoir  quelque  droit  à  foutenir,  on  n'eut  fubftitué  qu'ai- 
greur &  déclamation  de  la  part  du  fieur  Sardine. 

Le  fieur  de  la  Baftide  n'oppofera  à  ces  traits  odieux  que  le 
feul  récit  du  fait ,  &  quelques  réflexions  fort  fommaires ,  &.  l'on 
connoîtra  bien-tôt  que  pour  foutenir  un  droit  qui  ne  peut  être 
contefté  ,  il  feait  fe  renfermer  dans  les  bornes  d'une  défenfe  con- 
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venable  au  caractère  des  Parties  qui  plaident. 

La  Prévôté  d'Arnac  a  vaqué  le  10  Août  1713  par  le  décès  de  fait. 
M.  le  Cardinal  du  Bois. 

Le  29  du  même  mois  le  fieur  de  la  Baftide  a  chargé  un  Ban- 
quier à  Paris  de  retenir  feize  dates  en  Cour  de  Rome  ;  voici  les 
termes  de  fon  envoi:  Pro  Joanne Emerico  Martin  de  la  Baftide, 
Presbytero  Lemovicenfîs  Diœcejis  retineantur  data  fexdecim  fuper 
'  prœpofitum  fimplici  d'Arnac  Lemovicenfîs  Diœcefis ,  ab  Abbatia, 
Sœculari  &  Collegiata  Sancti  Martialis  civitat'S  Lemovicenfîs  de- 
pendente ,  vacante per  obitum  EminentiJJîmi  Cardinalis  du  Bois  ul- 
timi  pojfejjbris ,  aut  aliàs  auovis  modo  ,  ex  commijjione  Oratoris. 
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Il  n'y  a  pas  un  feul  terme  dans  l'envoi  qui  indique  que  l'on  ait 
prétendu  demander  ce  Bénéfice  autrement  que  comme  féculier  ; 
on  demande  en  général  la  Prévoté  d'Arnac ,  &  toutes  les  fois 
qu'on  ne  défigne  point  l'état  régulier  d'un  Bénéfice ,  c'eft  une 
règle  confiante  qu'il  eft  demandé  comme  féculier.  On  ajoute 
qu'il  dépend  de  l'Abbaye  féculiere  de  S.  Martial  de  Limoges  ; 
ce  qui  confirme  la  qualité  de  féculier  ,  le  membre  dépendant 
étant  préfumé  de  même  nature  que  le  chef  dont  il  dépend.  Enfin 
on  dit  qu'il  vaque  par  mort  d'un  Séculier  dernier  poUefTeur  , 
&  non  pas  dernier  Commendataire  ;  ainfi  tout  annonce  l'état 
féculier  dans  l'envoi  ;  et  fi  fur  les  dates  retenues  en  conféquen- 
cc  ont  eût  fait  expédier  une  Provifion  en  commende  comme 
d'un  Bénéfice  régulier  ,  elles  feroient  manifeflement  nulles 
par  cette  feul  circonflance  qu'elles  feroient  contraires  à 
l'envoi. 

La  première  date  retenue  pour  le  fieur  de  la  Baftide  eft  du  i  y 
Septembre  1723,  on  a  continué  d'en  retenir  1 5  autres  dans  les 
jours  fuivans. 

Le  fieur  de  la  Baftide  ne  fe  prcfTâ  pas  de  faire  expédier  fes 
Provifïons>  parce  qu'il  apprit  peu  de  tems  après  qu'il  y  avoit  de 
grandes  difficultés  fur  l'état  de  ce  Bénéfice;  les  uns  prétendant 
qu'il  n'exiftoit  plus,  &  qu'il  étoit  compris  dans  l'union  pronon- 
cée par  la  Bulle  de  fécularifation  de  l'Abbaye  Saint  Martial 
de  Limoges;  les  autres  foutenant  que  c'étoit  un  Bénéfice  régu- 
lier, &.  l'ayant  impétré  en  cette  qualité,  Ce  qui  auroit  rendu  le 
titre  du  fieur  de  la  Baftide  nul  &.  caduc;  au  milieu  de  cette  con- 
fufion  il  crut  devoir  fufpendre  fes  démarches  pour  connoître  à 
fond  l'état  £c  la  nature  de  la  Prévoté  d'Arnac;  mais  la  vérité 
sécant  développée,  il  a  fait  expédier  fes  Provifions  qui  lui  ont 
été  remifes  par  fon  Banquier  au  mois  de  Mai  1715. 

Il  a  obtenu  le  1  Juin  le  Vifa  de  M.  l'Evêque  de  Limoges  ,  Se 
a  pris  pofTefTion  en  conféquence  le  4  Juin. 

Comme  la  jouifTance  des  fruits  étoit  une  fuite  néceflaire  du 
droit  qu'il  avoit  au  Bénéfice,  il  lit  lignifier  le  1 1  Juin  des  défen- 
fes  aux  Fermiers  de  la  Prévôté  d'Arnac ,  de  payer  à  d'autres  qu'à 
lui  ce  qu'ils  dévoient  de  Fermages  ;  c'eft  une  démarche  ordinaire 
à  tous  ceux  qui  entrent  en  pofTeilion  d'un  Bénéfice,  &  qui  eft 
abfolumcnt  néceflaire  pour  la  confervation  de  leurs  droits.  Les 
Fermiers  dénoncèrent  le  16  Juin  au  fieur  Sardine  cette  oppofî- 
tion  du  fieur  de  la  Baftide. 

Si  le  fieur-  Sardine,  qui  s'étoit  fait  pareillement  pouvroir  en 

Cour 
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Cour  de  Rome  de  la  Prévôté  d'Arnac  ,  avoir  prétendu  que  le 
Heur  de  la  Baftide  n'avoir  pas  droir  de  former  une  pareille  oppo- 
sition entre  les  mains  des  Fermiers,  il  pouvoir  fe  pourvoir  au 
Confeil  pour  en  avoir  main-levée  ;  mais  au  lieu  de  prendre  cerre 
voye ,  il  prérendir  d'aurorité  contraindre  les  Fermiers ,  &C  ufa  en- 
vers eux  des  violences  les  plus  qualifiées  ,  comme  s'ils  pouvoient 
vuidcrleursmainsau  préjudice desdéfenfes qui  leuréroient  faites. 

Le  16  Juin  il  fît  failîr  un  cheval  fur  Henri  du  Tilher  Sieur  de 
la  Motte,  entre  les  mains  du  nommé  Planradis  Hôte  de  l'Aigle 
d'argent  à  Limoges  ;  le  Fermier  le  pourvur  au  Lieurenant  Géné- 
ral de  Limoges  pour  en  avoir  main-levée;  alors  le  fleur  Sardine 
fit  fignifîer  aux  Officiers  du  Sénéchal  un  Arrêt  qu'il  avoir  obtenu 
au  Confeil  le  27  Mars  précédent  3  &  prétendit  qu'ils  ne  pou- 
voient connoître  de  la  faille  qu'il  avoir  fait  faire. 

Cependant  le  fieur  de  la  Baftide  s'étoit  pourvu  au  Confeil  , 
où  dès  le  22  Juin  il  avoir  obtenu  une  commillîon  pour  faire  afïï- 
gner  le  fieur  Sardine  en  complainte  ;  le  2  Juillet  il  la  fit  ligni- 
fier avec  affignation  à  fix  femaines  au  Confeil ,  &  le  3  il  fie 
dénoncer  cette  afîigation  aux  Fermiers  avec  de  nouvelles  dé- 
fenfes  de  payer  à  d'aurres  qu'à  lui. 

Les  Fermiers  firent  dénoncer  ce  nouvel  obftacle  au  fieur  Sar- 
dine, en  faifanr  toujours  des  offres  réitérées  de  payer  en  leur 
rapportant  main-levée  de  cette  oppofition  ,  ou  le  rai  fan  t  dire  ôc 
ordonner  avec  le  fieur  de  la  Baftide.  Cependant  au  mépris  de 
ces  offres  fi  juftes  6c  fi  raifonnables ,  le  fieur  Sardine  fir  faifîr  le 
9  Juillet  les  fruits  pendans  par  les  racines  fur  plufieurs  Domaines 
apparrenans  aux  Fermiers  ,  8c  fit  établir  deux  Commi flaires. 
Pour  fe  rédimer  de  ces  vexations ,  ils  fe  font  pourvus  au  Confeil 
où  le  1  2  Juillet  ils  ont  obtenu  un  Arrêt  fur  requête  qui  leur  per- 
mer  de  faire  alïîgner  le  Sr.  Sardine  &  autres,  pour  voir  dire  qu'ils 
feront  reçus  oppofans  aux  conrrainres  exercées  conrr'eux  à  la 
requête  du  fieur  Sardine;  que  le  tout  fera  déclaré  nul ,  injurieux, 
tortionnaire  6c  déraifonnable  ,  avec  dommages,  intérêts  6c  dé- 
pens, aux  offres  qu'ils  font  de  payer,  en  apportant  main-levée 
iie  la  faifie  du  fieur  de  la  Baftide  ,  ou  en  le  faifant  ordonner  avec 
lui  ;  6c  cependant  par  provifion  ,  &  en  donnanr  par  les  Fermiers 
bonne  6c  fuffifanre  caution  ,  leur  fait  main-levée  de  la  faille  du 
cheval  6c  autres,  fi  aucunes  avoient  été  faites  ;  ordonne  qu'a  la 
repréfentation  &.  reftirution  les  CommifTaires  6c  Gardiens  leronc 
contrainrs,  même  par  corps,  6C  fair  défenfe  au  fleur  Sardine 
d'exercer  aucunes  contraintes  contre  les  Fermiers. 
v        Tome.  I,  S 
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Le  50  Juillet  cet  Arrêt  fut  lignifié  au  fieur  Sardine  avec  afîi- 
gnation  au  Confeil  ;  le  zi  la  caution  fut  reçue  ;  le  fieur  Sardine 
a  protefté  contre  tout  ce  qui  feroit  fait  en  vertu  de  l'Arrêt  : 
mais  comme  ce'a  ne  pouvoit  pas  arrêter,  il  cft  venu  en  dili- 
gence à  Paris,  non  pas  pour  défendre  à  la  complainte,  car  il 
fçaitbienqu'iTne  peut  jamais  l'emporter  fur  le  fieur  de  la  Baftide, 
mais  pour  furprendre  une  main-levée  des  oppofitionsdu  fieur  de 
la  Baftide,  &  le  mettre  en  état  d'enlever  les  fruits  à  fon  préjudice, 
bien  perfuadé  que  la  répétition  en  feroit  impofllble  dans  la  fuite. 

Dans  cet  efprit  il  adonné  fa  Requête  le  7  Août,  par  laquelle 
il  a  demandé  d'être  reçu  oppofant  à  l'Arrêt  fur  Requête  obtenu 
par  les  Fermiers  le  1  z  Juillet;  ce  faifant,  fans  s'arrêter  aux  op- 
pofitions  Hc  empêchemens  faits  entre  leurs  mains  à  la  requête 
du  fieur  de  la  Baftide,  que  l'Arrêt  du  Confeil  du  ij  Mars  pré- 
cédent fût  exécuté ,  &  en  conféquence  qu'il  fût  patte  outre  aux 
faifies  Se  contraintes  commencées  contre  les  Fermiers ,  &  qu'au 
furplus  il  fût  ordonné  que  fur  la  complainte  les  Parties  en  vien- 
droient  au  premier  jour. 

En  même  tems  le  fieur  Sardine  a  donné  copie  de  l'Arrêt  du 
Z7  Mars  17Z5,  par  lequel  il  a  été  maintenu  dans  la  poiïeflîon 
de  la  Prévôté  d'Arnac  contre  pluficurs  Compétiteurs;  c'eft  la 
première  connoifTance  judiciaire  que  le  fieur  de  la  Baftide  ait 
eue  de  l'Arrêt  du  Z7  Mars;  il  y  a  vu  avec  plaifir  que  le  fieur  Sar- 
dine avoit  été  maintenu  en  poiïeiîion  de  la  Prévôté  d'Arnac 
comme  Séculière,  fur  une  provifion  datée  du  3  Novembre  17Z3 
poftérieure  de  plus  de  fix  femaines  à  celle  du  fieur  de  la  Baftide , 
qui  eft  du  15  Septembre  précédent. 

Cependant  comme  le  fieur  Sardine  demandoit  avec  lui  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  du  27  Mars,  c'eft-â-dire,  qu'il  concluoit  à  la 
pleine  maintenue,  le  fieur  de  la  Baftide  a,  en  tanrquede  be- 
foin ,  formé  oppofirion  à  cet  Arrêt ,  &C  a  conclu  de  fa  part  à  la 
maintenue;  il  a  offert  en  communication  fes  titres  &  capaci- 
tés, &z  non -feulement  le  fieur  Sardine  a  refufé  de  les  rece- 
voir, mais  il  a  même  laiffe  prendre  un  défaut  au  Greffe  fur  le 
fond. 

C'eft  en  cet  état  qu'il  pourfuit  fur  fi  Requête  du  7  Août,  on 
ne  croit  pas  qu'il  foit  difficile  d'y  défendre. 
Moyens.  On  ne  croit  pas  d'abord  que  perfonne  puifTe  douter  du  droit 
inconteftablc  du  fieur  de  la  Baftide  à  la  Prévoté  d'Arnac; il  n'a 
pour  Compétiteur  que  le  fieur  Sardine;  ils  font  tous  deux  pour- 
vus en  Cour  de  Rome,  tous  deux  pourvus  en  titre,  rous  deux 
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pourvus  dans  la  même  qualité,  tous  deux  également  capables 
de  pofléder  le  Bénéfice;  mais  le  fieur  de  la  Baftide  eft  pourvu  le 
15  Septembre  1713,  &■  le  fieur  Sardine  ne  l'eft  que  le  3  Novem- 
bre fuivant;  l'antériorité  delà  date  décide  donc  invinciblement 
en  faveur  du  fieur  de  la  Baftide. 

Que  veut  dire  après  cela  le  fieur  Sardine  ,  lorfque  dans  fon. 
Mémoire  il  annonce  que  le  fieur  de  la  Baftide  a  obtenu  une 
Provijion  de  Cour  de  Rome ,  frauduleufement  fabriquée  dix -neuf 
mois  après  fa  date  fous  la  qualification  de  Bénéfice  Jéculier  3  contre 
la  teneur  expreffe  du  Regijlre  de  fon  Banquier ,  qui  ne  la  contient 
pas ,  &  contre  la  teneur  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  ty  Mars  der- 
nier? La  lecture  de  l'envoi  confond  toutes  les  fauffes  idées  ren- 
fermées dans  ces  termes  du  Mémoire;  la  Provifion  du  fieur  de 
la  Baftide  eft  précifément  conforme  à  fon  envoi,  êc  tellement 
conforme  ,  que  fi  fur  fon  envoi  il  avoir  pris  une  Provifion  en 
commende  de  la  Prévôté  d'Arnac  comme  régulière,  elle  feroit 
manifeftement  nulle;  elle  ne  peut  donc  pas  être  nulle,  en  ce 
qu'elle  eft  expédiée  fous  la  qualification  d'un  Bénéfice  jéculier. 

A  ufli  le  fieur  Sardine ,  qui  paroît  animé  de  tant  de  confiance 
dans  fon  Mémoire ,  dément  bien  par  fes  démarches  l'idée  qu'il 
voudroit  infpirer  de  fa  Caufe.  Il  y  a  un  mois  qu'il  eft  à  Paris,  6c 
depuis  ce  tems,  elle  auroit  été  jugée  facilement ,  s'il  avoit  voulu 
fortir  d'affaire;  il  n'y  a  pas  une  affaire  plus  fimple  au  fond.  Les 
deux  Parties  conviennent  que  le  Bénéfice  eft  féculier;  les  deux 
Parties  en  font  pourvues  en  Cour  de  Rome  en  cette  qualité  ;  la 
préférence  eft  due  au  premier  ;  eft-ce  là  une  Caufe  ?  Elle  eft  in- 
finiment plus  fimple  au  fond  que  dans  la  Provifion  à  laquelle  fe 
trouvent  jointes  les  demandes  qui  concernent  les  Fermiers. 

Mais  c'eft  cette  fimplicité  &  l'évidence  du  droit  du  fieur  de 
la  Baftide  qui  effraye  le  fieur  Sardine;  il  ne  cherche  qu'à  en  éloi- 
gner ladifcullion,  &c  en  affectant  une  fauffe  confiance,  à  s'em- 
parer d'abord  des  fruits  ;  une  telle  conduite  doit  démafquer  le 
fieur  Sardine  ,  & -faire  connoîrre  de  quel  côté  eft  la  juftice. 

Mais  à  fe  renfermer  dans  l'objet  de  la  Provifion  ,  elle  a  deux 
parties;  l'une  regarde  le  fieur  de  la  Baftide  ,  &.  l'autre  les  Fer- 
miers. 

A  l'égard  du  fieur  de  la  Baftide,  on  demande  main  levée  des 
oppofitions  qu'il  a  faites  entre  les  mains  des  Fermiers;  mais 
quel  en  peut  être  le  moyen?  Tout  Titulaire  n'a-t-il  pas  droit 
de  demander  les  fruits  qui  dépendent  de  fon  titre  ,  8t  de  s'op- 
pofer  à  ce  que  les  Fermiers  payent  à  d'autres  qu'à  lui  ?  NVft  ce 
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pas  un  ufage  commun  èc  ordinaire  dans  toutes  les  complaintes, 

de  voir  les  Pourvus  former  de  pareilles  oppoiitions,  fans  que 

perfonne  fe  foit  jamais  élevé  contre  de  pareilles  démarches  ? 

Sequeftredes  Le  Confeil  cft  dans  l'ufage,  ou  de  biffer  les  revenus  entre  les 

fruits  des  Bc-  mains  des  Fermiers,  ou  d'ordonner  que  les  Parties  convien- 

néfîces,u(a2e    .  j>c  n.  ■      >  '  1  r    '      /< 

du  Grand-      dront  d  un  bequeitre;  pourquoi  s  écarter  de  cet  ufage  fi  con- 
Confeil.         venable  ? 

Dans  les  autres  Cours  où  l'on  prononce  des  recréances ,  el- 
les s'accordent  en  faveur  de  celui  qui  a  le  titre  le  plus  apparent; 
mais  fuivant  cette  règle ,  ne  feroit  ce  pas  au  fieur  de  la  Baftide 
qu'elle  feroit  due  ,  à  lui  qui  cft  pourvu  le  premier  ?  Prior  um- 
pore ,  potior  jure. 

Mais,  dit -on,  le  fleur  Sardine  a  été  maintenu  dans  la  Pré- 
vôté d'Arnac  par  un  Arrêt  du  27  Mars  dernier ,  qui  fait  défenfes 
aux  fleurs  Poilevé ,  Periere,  &  à  tous  autres,  de  l'y  troubler; 
cet  Arrêt  doit  avoir  fon  exécution  par  provifion. 

L'objection  feroit  excellente ,  fi  elle  s'appliquoit  à  un  de  ceux 
UnArrêtn'a  °lu*  ont  ^  Part^es  dans  l'Arrêt,  ou  à  leurs  Réfignataires,  Fer- 
point  d'eiîet    miers  ou  ayans  caufe;  mais  par  rapport  à  un  tiers  qui  n'y  eft: 
contre   un      p0int  Partie  ,  qui  n'y  efl  point  appelle,  qui  n'exerce  le  droit 

tiers   qui    n  y    t.,  .  '     *  '  X  {f  »    T 

eft  point  Par-  d  aucun  de  ceux  contre  leiqucls  1  Arrêt  cft  intervenu,  cet  Arrêt 
ne,  qui  n'y  eft  eft  une  pièce  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  oppofée ;  c'eft  res 
quTnexerce'  ^nter  a^l0s  a&a ■>  l'oppofition  n'étoit  pas  même  nécefTaire ,  6c 
le  droit  d'au-  n'cft  formée  qu'en  tant  que  de  befoin. 
eun  de  ceux       £a  queftion  de  la  complainte  eft  toute   entière  entre   les 

avecqunleft   r  j     .     r>    n-J      e     c       J-  1      >'  j  -•  1 

intervenu,  iieurs  de  la  Baftide  2c  Sardine;  il  n  y  arien  de  préjuge  ,  ou  plutôt 
la  décilîon  intervenue  en  faveur  du  fieur  Sardine  eft  un  titre 
décifif  en  faveur  du  fieur  de  la  Baïlide  ,  puifqu'on  juge  que  le 
titre  de  la  Prévôté  d'Arnac  n'cft  point  uni,  &C  qu'il  fublîfto 
comme  féculier ,  puifqu'on  juge  que  le  premier  Pourvu  en  Cour 
de  Rome  dans  cette  qualité  doit  être  maintenu.  Or ,  c'eft  le 
fieur  de  la  Baftide  qui  a  cet  avantage  ;  fa  date  eft  antérieure  à  cel- 
le du  fieur  Sardine  de  plus  de  fix  femaines  ;  cqmment  donc  em- 
porteroit-il  les  fruits  à  fon  préjudice  ? 

L'Arrêt ,  dit-on  ,  doit  valoir  au  moins  à  titre  de  recréance  ;  c'eft 
une  illufion  ,  il  vaut  plus  que  recréance  à  l'égard  des  Parties  con- 
damnées, mais  il  ne  vaut  pas  même  recréance,  Se  ne  peut  fer- 
vir  de  rien  contre  le  fieur  de  la  Baftide,  qui  n'y  cft  point  Par- 
tie; ainfi  les  chofes  étant  entières  entre  les  Parties  ,  il  faut  fc  ren- 
fermer dans  les  règles  ordinaires,  6c  ordonner  ou  lcSequeftrCj 
ou  cjue  les  revenus  reftent  entre  les  mains  des  Fermiers. 
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Il  y  auroit  un  autre  expédient  auquel  le  fieur  de  la  Baftide 
donncroit  avec  plaifir  un  parfait  contentement  ;  ce  fcroit  d'em- 
ployer les  revenus  qui  font  entre  les  mains  des  Fermiers  aux 
réparations  de  l'Eglife  d'Arnac:  le  fieur  Sardine  dit  dans  (on 
Mémoire  quec'eit  pour  faire  ces  réparations  qu'il  a  pourfuivi  les 
Fermiers;  le  fieur  de  la  Baftide  confent  de  même  que  les  ferma- 
ges y  foient  employés.  Il  n'y  a  qu'à  dépofer  les  deniers  entre  les 
mains  d'un  notable  Bourgeois,  1  Eglifc  profitera  ainfi  de  la  divi- 
iïon  des  Parties. 

Par  rapport  aux  Fermiers  ,  le  fieur  de  la  Baftide  n'entre  point 
dans  ce  qui  les  concerne  ,  qu'autant  que  le  fieur  Sardine  préten- 
droit  le  faire  retomber  fur  lui;  il  eft  certain  qu'ils  font  en  règle;  un 
nouveau  Titulaire  prend  poffeilion  ,  il  la  leur  fait  fignifier  avec 
des  défenfes  de  payer  à  d'autres  qu'à  lui  ;  ils  dénoncent  cette 
oppofition  au  fieur  Sardine,  avec  des  offres  de  payer  en  appor- 
tant main-levée  ,  ou  en  le  faifant  dire  èc  ordonner  avec  le  fieur 
de  la  Baftide  ;  ils  font  en  règle ,  &c  le  fieur  Sardine  n'a  pu  les  con- 
traindre au  préjudice  de  ces  offres, 

Ainfi  la  faifie  du  cheval  faite  le  16  Juin  ,  la  faifie  des  fruits  pen- 
dans  par  les  racines,  &  l'établifiement  deCommifîaires,  tout  eft 
nul ,  injurieux ,  tortionnaire  &  déraifonnable.  Ce  n'étoit  pas  aux 
Fermiers  à  juger  du  droit  des  Parties  ;  le  fieu»-  Sardine  pouvoit 
fe  pourvoir  au  Confeil  dès  le  mois  de  J<-'in  >  pour  avoir  main- 
levée de  la  faifie  du  fieur  de  la  B^ide  comme  il  s'y  eft  pourvu 
au  mois  d'Arme,  mai*  il  no  clevoit  pas  commencer  par  exercer 
des  contraintes  contre  des  Fermiers  qui  ne  pouvoient  pas  payer. 

La  nullité  de  ces  faifies  qui  conduit  néceffairement  à  des 
dommages  &.  intérêts  ôc  à  des  dépens ,  ne  peut  regarder  que  le 
fieur  Sardine,  même  en  fuppofant  qu'il  obtînt  contre  le  fieur 
de  la  Baftide  la  main  levée  de  fon  oppofition  ;  car  le  fieur  Sar- 
dine doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  pourvu  d'abord  comme  il 
devoit  contre  le  fieur  de  la  Baftide,  de  n'avoir  pas  demandé 
main-levée  de  fon  oppofition  ,  8t  d'avoir  exercé  au  contraire  des 
contraintes  qui  ne  pouvoient  fe  foutenir  dans  les  circonftances 
où  il  fe  trouvoit. 

Dans  le  cas  où  la  provifion  lui  feroit  adjugée,  ce  que  l'on  nef- 
time  pas,  il  n'auroit  pas  fait  ce  qu'il  devoit  faire,  ôc  auroit  faic 
ce  qu'il  n'avoir  pas  droit  de  faire;  il  fe  feroit  attaché  à  vexer  des 
Fermiers  qui  n'avoient  point  d'intérêt,  fans  s'adrefTer  à  la  véri- 
table Partie  contre  qui  il  devoit  agir;  ainfi  il  devroit  toujours 
répondre  des  dommages  &  intérêts  produits  par  une  mauvaife 
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procé  lure.  C'eft  ce  que  le  Confeil  a  reconnu  en  faifant  par  pro- 
vifion  main-levée  aux  Fermiers.  Le  (leur  Sardine  eft  oppofant 
à  cet  Arrêt;  mais  quel  moyen  d'oppofition  peut -il  propofer? 
Les  Fermiers  avoient  les  mains  liées,  il  n'a  pu  les  contraindre; 
la  main-levée  qu'ils  ont  obtenue  des  faifîes  du  ficur  Sardine  efl 
donc  jufte  ,  &  par  conséquent  il  ne  peut  échapper  aux  domma- 
ges &.  intérêts  qui  leur  font  dûs. 

Le  fîeur  de  la  Bafbide  ne  peut  finir  fans  fe  plaindre  de  l'in- 
jure gratuite  qu'il  plaît  au  fîeur  Sardine  de  faire  à  fa  famille, 
en  déclamant  contre  fon  frère,  6c  en  avançant  que  par  une  for- 
tune opulente  ,  Jccrete  &  rapidement  faite  ,  il  a  trouvé  le  fecret  de  Je 
faire  craindre  dans  la  ville  de  Limoges;  comme  fî  le  fieur  de  la 
Baftide  étoit  un  de  ces  hommes  nouveaux ,  qui  n'ont  élevé  leur 
fortune  que  fur  les  débris  de  celles  de  tous  les  gens  d'honneur; 
mais  il  fuffit  d'obferver  que  le  père  du  fieur  de  la  Baftide  eft  mort 
Tréforier  de  France  &.  Doyen  du  Préfidial  de  Limoges;  que  fon 
ayeul  &  fon  bifayeul  font  pareillement  morts  Doyens  desCon- 
feillers  du  m  me  Préfidial,  &  que  dès  le  tems  de  la  création  de 
ce  Préfidial  fous  Henri  II.  un  de  leurs  ancêtres  étoit  Préfident 
du  même  Siège;  enforte  que  fî  le  fîeur  de  la  Baftide,  aujour- 
d'hui Tréforier  de  France  à  Limoges,  a  quelque  confidération 
dans  cette  Ville  ,  c'eft  moins  à  fa  fortune,  fondée  fur  le  patri- 
moine de  fes  ancêtre»,  qu'il  en  eft  redevable,  qu'à  l'honneur 
avec  lequel  ils  ont  rempli  les  Charges  qu'ils  ont  pofTédées  fuc- 
cefîivement  dans  la  Province  ;  on  nt  /r^y^lr  pas  <^ue  le  chagrin 
du  fîeur  Sardine  dût  le  porter  jufqu'à  oublier  ces  circonftan- 
ces,  qui  lui  font  trop  connues  pour  qu'on  puifle  l'cxcufer  dans 
les  traits  pleins  d'aigreur  qu'il  a  répandus  dans  fon  Mémoire. 
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XI.  CAUSE  A  LA  GRANDE  CHAMBRE. 

POUR  Dame   Louife  Françoife  de  Samfon  ,  veuve  de 

Meffire  Charles  de  Meaufîé  ,  Chevalier ,  Seigneur  des 

Marchais,  &Conforts  •  Appellans  comme  d'abus  de  la 

prétendue  célébration  de  mariage  d'entre  Jacques- 

Joleph  de  Samfon  de  Milon,  &  Marie-Anne  le  Grand, 

en  date  du  9  Février  1705. 

C  0  NT  RE  Charles  fe  difant  de  Samfon  de  Milon,  Intimé. 

QUESTION. 

Le  défaut  de  préfence  du  propre  Curé  rend-il  nul 
le  mariage  contracté  hors  le  Royaume  ? 

LE  mariage  que  les  Appellans  attaquent ,  eft  un  de  ces  évene- 
mens  qui  orFenfcnt  la  Religion  &  qui  fcandalifent  la  Jufti- 
ce.  Engagcmens  funeftes  que  le  defordreôc  le  libertinage  précè- 
dent, que  l'irrégularité  &  l'abus  accompagnent ,  &  qui  font  tou- 
jours fui  vis  de  la  honte  &  du  défefpoir  qui  quelquefois  conduit  à 
la  mort  même. 

Jean  de  Samfon  de  Milon  laifla  Françoife  Hay  des  Netumie-  FAIT. 
res  fa  veuve  ,  avec  cinq  enfans  mâles  en  bas  âge. 

Paul  de  Samfon  l'aîné. 

Claude  ,  Commandeur  de  Malthe. 

Louis  de  cujus  bonis. 

Jacques  &  Jofeph  ,  l'un  Chevalier  de  Malthe,  l'autre  mort 
dans  l'écat  Ecclefiaftique. 

Paul  de  Samfon  dès  fa  plus  tendre  jcuneiïe  ,  donna  des  preuves 
de  fa  facilité  à  former  les  engagemens  fans  confulter  ni  les  Loix 
ni  même  les  bienféances.  L'autorité  de  fa  mère  ne  put  les  rete- 
nir. Dès  l'âge  de  vingt  deux  ans,  par  Arrêt  du  16  Janvier  1666 
la  Cour  déclara  abufif  un  mariage  qu'il  avoir  contracté  avec  la 
nommée  Cécile  de  Buly,  fille  d'un  Marchand  de  tabac.  Fran- 
çoife Hay  fa  mère  l'envoya  en  Italie  avec  Madc.  la  DuchefTe  de 
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Chaulnes  ,  à  qui  il  avoir  l'honneur  d'appartenir;  l'on  prétend 
qu'il  y  ht  plufieurs  mariages.  De  retour  dans  le  Maine  ,  la  merc 
de  la  nommée  Magdeleine  Gilles  connut  fa  facilité  :  elle  l'attira 
dans  fa  maifon.  Magdeleine  Gilles  éroit  belle  ,  elle  ne  paiïbit  pas 
pour  être  cruelle  ;  elle  ne  le  fut  pas  allez  pour  rebuter  Paul  de 
Samfon. 

Sa  mère  Se  fes  oncles,  alarmés  de  fes  afîiduités ,  voulurent 
prévenir  ce  nouvel  engagement  aufTi  peu  convenable  que  le  pre- 
mier. Illes  raiTura  par  un  a<fr.e  folemnel,  par  lequel  il  promit  de 
ne  la  pas  époufer;  mais  tandis  qu'il  amufoit  fa  famille,  ils  fe 
marièrent  clandeflinement ,  ôc  par  leur  contrat  de  mariage  ils 
reconnoifTent  deux  enfans. 

Françoife  Hay  mère  de  Paul  de  Samfon  avoir  fait  faire  une 
procédure  criminelle  ;  &  fur  les  informations  qui  juftifierent  le 
fcandale  de  la  conduite  de  Magdeleine  Gilles ,  elle  fut  décrétée, 
emprifonnée;  &  enfin  fur  l'appel  comme  d'abus  que  Françoife 
Hay  avoir  interjette  ,  ce  mariage  fur  déclaré  clandeftin  Se  abufif 
par  Arrêt  du  5  Septembre  1674.  Paul  de  Samfon  le  réhabilita 
fîx  jours  après. 

Sa  mère  le  deshérita  ,  &:  l'acte  d'exhéredation  eft  fondé  fur  le 
mariage  ,  £c  le  deshonnem  ^ut  1*.  conduire  de  la  Gilles  faifoit  à 
fa  famille.  Françoife  Hay  à  qui  ils  continuèrent  de  donner  tou- 
jours de  nouveaux  fujets  de  plainte  ,  le  confirma  douze  jours 
avant  fa  mort. 

Paul  de  Samfon  mourut  &  laiiTa  deux  garçons  &  une  fille.  Sa 
conduire  avoir  dérangé  fes  affaires,  fes  biens  furent  failis  à  la 
requête  de  fes  créanciers  Se  vendus  par  Décret. 

Louis  de  Samfon  fon  frère  de  cujus  bonis ,  avoit  fait  un  mariage 
avantageux  ;  il  racheta  les  Terres  qui  faifoienr  depuis  plufieurs 
fiecles  le  patrimoine  de  fes  pères  ;  &.  quoiqu'il  eût  cfïuyé  en 
cette  occaiïon  tout  ce  qu'on  pouvoit  attendre  d'une  femme  telle 
que  Magdeleine  Gilles  ,  il  n'oublia  point  que  fes  enfans  étoient 
fes  neveux  &  fes  héritiers.  Il  fit  entrer  l'aîné  dans  le  Régiment 
de  la  Chaftre  ,  dont  il  étoit  Lieutenant- Colonel  ;  il  y  a  été 
tué  Capitaine  des  Grenadiers  en  1711. 

Jacques -Jofcph,  dont  le  mariage  eft  arraqué  aujourd'hui  par 
la  voyede  l'appel  comme  d'abus,  fécond  fils  de  Paul  de  Samfon, 
fut  deftiné  à  l'état  Eccléfiaftiquc  :  on  lui  donna  pour  lui  fervir 
de  titre  facerdotal ,  la  Chapelle  du  Château  de  Milon  qui  a  tou- 
jours fufH  Bc  fuffit  encore  aujourd'hui  à  l'entretien  d'un  Chape- 
lain. Mais  trop  fidèle  imitateur  de  la  légèreté  de  fon  père,  loin 
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de  fe  fixer  à  un  état  fï  convenable,  il  s'engagea  dans  les  troupes, 
deferta,  fe  jetta  deux  fois  dans  le  convent  des  Cordeliers  du 
Mans.  En  étant  forti  la  féconde  fois ,  il  s'engagea  de  nouveau 
dans  le  Régiment  de  Tourainc. 

Louis  de  Samfon  fon  oncle,  loin  de  l'abandonner  après  tant 
de  variations,  le  tira  du  Régiment  où  il  étoit  Soldat ,  6c  le  fie 
entrer  dans  le  Régiment  de  Saint-Sulpice  auparavant  la  Chaftre. 

La  difeipline  militaire  ôc  l'attention  que  fon  oncle  &  fon  frerc 
avoient  fur  fa  conduite ,  ne  convinrent  pas  à  fon  humeur  ;  il  les 
abandonna  :  ce  fut  dans  ce  tems  qu'il  fit  connoifTance  avec 
Marie-Anne  le  Grand  Comédienne  de  campagne.  Il  la  fuivit  à 
Diefth  en  Brabant  au  commencement  de  l'hy  ver  de  1 70  j  ;  cette 
Ville  étoit  pour  lors  occupée  par  une  Garnifon  françoife.  Le 
9  Février  1705  il  y  contracta  avec  elle  le  mariage  dont  il  s'agit 
dans  la  Caufe  :  il  ne  furvêcut  pas  long-tems  à  cette  alliance  hon- 
teufe;  foit  que  la  débauche  dans  laquelle  il  avoir  vécu  avec  la 
le  Grand  l'eût  épuifé  ,  foit  que  le  chagrin  &  le  remord  l'ayent 
conduit  au  défefpoir ,  il  fut  enterré  28  jours  après  le  neuf  Mars 
1705. 

La  le  Grand  pafïà  en  Lorraine,  &.  le  16  Septembre  y  accou- 
cha d'un  fils  qu'elle  fit  baptifer  fous  le  nom  de  Charles  de  Sam- 
fon ,  c'eft  celui  de  l'état  duquel  il  s'agit.  Quoiqu'elle  ait  vécu 
plufieurs  années  depuis,  ainfi  qu'il  eft  juftifié  par  un  acte  qu'elle 
pafla  le  1 1  Février  1708  ,'dans  lequel  elle  donne  à  fon  prétendu 
mari  la  qualité  d'Officier  au  Régiment  de  Saint-Sulpice,  jamais 
la  famille  des  Sieurs  de  Samfon  n'en  a  entendu  parler,  et  l'on  ne 
peut  pas  dire  qu'elle  n'eût  pas  intérêt  de  le  faire.  Louis  de  Sam- 
fon oncle  de  fon  prétendu  mari  étoit  fans  enfans,  &  dès-lors 
fans  efpérance  d'en  avoir;  mais  la  le  Grand  ne  s'eft  jamais  fait 
connoître. 

Louis  de  Samfon  mourut  le  27  Octobre  171 6,  fes  coufîns 
germains  feuls  héritiers  connus  partagèrent  fa  fucceffion  ,  dont 
la  veuve  emporta  la  plus  grande  partie,  foit  en  vertu  de  fon  con- 
trat de  mariage,  foit  en  vertu  du  teftament  de  fon  mari. 

Dans  l'hy  ver  de  1718  ,  une  Troupe  de  Comédiens  pafTa  au 
Mans,  la  femme  de  le  Grand  Comédien  de  Paris  y  étoit;  elle 
entendit  parler  de  la  mort  de  Louis  de  Samfon  Comte  de  Milon  : 
elle  fe  fouvint  que  la  fœurde  fon  mari  avoir  eu  un  enfant  qui 
portoit  ce  nom  ,  &  dont  on  difoit  le  père  originaire  du  Maine  : 
elle  fçut  que  Magdeleine  Gilles  étoit  encore  en  vie  ;  après  la 
mort  de  fon  fils  en  171 2  ,  elle  avoir  quitté  lamaifon  qu'elle  oc- 
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cupoit  dans  le  Mans,  &  s'écoit  retirée  dans  le  convent  de  la 
Fontaine  de  Saint  Martin  près  la  Flèche.  La  peinture  que  l'on 
a  fait  de  fa  mifere  n'eft  rien  moins  que  véritable.  Depuis  la  mort 
de  fon  mari  elle,  a  toujours  eu  fa  maifon  dans  le  Mans;  5c  là, 
Se  dans  le  convent  où.  elle  eft,  morte ,  elle  a  toujours  vécu  d'une 
manière  plus  convenable  au  nom  qu'elle  portoit,  &  à  l'alliance 
qu'elle  avoit  faite,  qu'à  fa  conduite  ôc  à  fa  naiflàncc.  La  le 
Grand  lui  écrivit  Se  lui  apprit  qu'elle  avoit  un  petit-fils  ;  celle- 
ci  ne  regarda  cette  nouvelle  que  comme  une  fable;  elle  n'avoic 
jamais  entendu  parler  de  ce  petit-fils  prétendu  ,  ni  du  mariage 
dont  on  le  difoit  iiïu.  Mais  dans  l'été  de  1718  le  Grand  Comé- 
dien de  Paris  lui  envoya  copie  des  titres  juftificatifs  du  prétendu 
mariage  de  Jacques-Jofeph  de  Samfon  avec  la  le  Grand  fa  fœur, 
&  la  menaça  ou  de  lui  envoyer  fon  prétendu  petit-fils,  ou  de  le 
faire  monter  fur  le  Théâtre. 

Magdeleine  Gilles  qui  avoit  elle-même  violé  toutes  les  Loix 
lors  de  fon  mariage ,  ne  s'informa  pas  fi  celui  de  fon  fils  y  étoit 
conforme.  Eblouie  par  ces  actes,  Se  plus  encore  par  l'efpérancc 
d'une  tutelle  qu'on  lui  fit  envifager ,  elle  donna  une  procuration 
pour  pourfuivre  les  parens,  qui  profitant,  difoit-elle,  de  l'ab- 
fence  de  ce  prétendu  petit-fils,  s'étoient  emparés  de  fon  bien; 
par  une  féconde  elle  donna  pouvoir  de  faire  élire  un  Tuteur, 
Se  elle  fut  en  conféquence  nommée  Tutrice.  Quoique  la  fuc- 
celîion  fût  ouverte  dans  l'étendue  du  Siège  royal  de  Sainte-Su- 
zanne qui  refTortit  à  la  Flèche,  elle  expofa  à  la  Cour  qu'elle  ne 
pouvoir  obtenir  juftice  au  Préfidial  du  Mans,  par  le  crédit  du 
fieur  de  Samfon  de  Martigny  qui  y  étoit  Lieutenant  Général  ;  Se 
par  Arrêt  du  1 1  Mai  1 72 1  les  Parties  furent  renvoyées  en  la  Sé- 
néchaufTée  d'Angers,  pour  par  la  Dame  Gilles  au  nom  de  Tu- 
trice former  telles  demandes  quelle  jugeroit  à-propos,  Se  par 
les  fieurs  de  Samfon  fournir  telles  défenfes  qu'ils  aviferoient 
bon  être. 

Jufques-là  les  fieurs  de  Samfon  étoient  hors  d'état  de  rien 
avouer  ou  défavouer,  ils  furent  affignés  pour  être  condamnés 
à  restituer  la  fucccfîion  de  Louis  de  Samfon  à  Charles  fc  difant 
fon  petit-neveu.  Us  demandèrent  communication  des  titres  fur 
J  .fqnels  il  fondoit  fa  qualité  ;  Se  fut  les  copies  qui  leur  en  furent 
fournies,  ils  prirent  un  relief  d'appel  comme  d'abus,  du  vivant 
de  Magdeleine  Gilles. 

Le  prétendu  Charles  de  Samfon  de  Milon  venoit  les  troubler 
dans  la  pofTefîion  d'une  fuccellion  dont  ils  jouiflbient  depuis 
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quatre  ans ,  il  s'annonçoit  comme  fils  d'un  de  leurs  proches.  Ont- 
ils  pu  s'empêcher  d'examiner  Ion  état,  Se  n'y  ayant  remarqué 
qu'abus  Se  contraventions  aux Loix  civiles  6c  canoniques,  l'appel 
comme  d'abus  n'eft-il  pas  devenu  pour  eux  une  défenfe  légitime 
qu'on  ne  peut  leur  envier  ?  Ils  défendent  l'honneur  de  leur  famille, 
Se  des  biens  qui  leur  font  déférés  par  la  loi  du  fang. 

C'eir.  une  maxime  cerraine  établie  par  les  Loix  de  l'Eglife  Se  MOYENS. 
de  l'Etat ,  que  la  préfence  du  propre  Curé  eft  eflentielle  pour  la 
validité  du  mariage.  Le  Concile  de  Trente ,  conforme  en  cela  à 
nos  Ordonnances,  en  a  fait  un  Décret  formel ,  il  a  déclaré  nuls 
les  mariages  célébrés  devant  tous  autres  Frênes  :  Nullos  ac  ïr- 
ritatos  hujujmodï  contraclus  ejfe  décerner ,  prout  prefenti  decreto  ir- 
rïtos  facit  &  annulât.  Les  Ordonnances  du  Royaume  Se  l'Edit  de 
1697  ont  établi  conformément  aux  faints  Canons,  que  la  pré- 
fence du  propre  Curé  étoit  une  folemnité  elTentielle  au  Sacre- 
ment de  Mariage. 

Or ,  le  Curé  de  Diefth  peut-il  être  regardé  comme  le  propre 
Curé  de  Jacques-Jofeph  de  Samfon  Gentilhomme  François  de  la 
Province  du  Maine,  Se  de  Marie  Anne  le  Grand  fille  mineure, 
dont  les  père  Se  mère  étoient  domiciliés  à  Paris  ?  Ils  étoient  arri- 
vés au  commencement  de  l'hyver,  il  n'y  avoit  point  d'efprit  de 
demeure,  par  conféquent  point  de  domicile.  L'un  Se  l'autre 
étoient  nés  François ,  par  conféquent  la  le  Grand  fille  mineure 
ne  pouvoit  avoir  d'autre  domicile  que  celui  de  fes  père  Se  mère, 
Se  Jacques-Jofeph  de  Samfon  n'en  pouvoit  acquérir  à  l'effet  de 
contracter  mariage,  que  par  un  an  de  demeure  aux  termes  des 
Ordonnances. 

Aulïi  Jacques-Jofeph  de  Samfon  ne  fe  dit  pas  domicilié  à 
Diefth.  Son  contrat  de  mariage  porre,  qu'il  eft  né  Paroifïe  d'A- 
mené ,  diocefe  du  Maine  en  France;  c'eft  fon  domicile  d'ori- 
gine ,  il  n'en  a  point  d'autre ,  il  énonce  le  feul  qu'il  avoit  Se  par 
la  naifTance ,  Se  par  le  titre  de  Bénéfice  dont  il  n'éroit  pas  dépof- 
Cedé.  11  ne  l'avoit  point  changé  _,  il  le  reconnoît  lui-même  n'en 
établiflant  point  d'autre. 

La  Partie  adverfe  qui  a  fenti  combien  ce  moyen  étoit  acca- 
blant ,  n'a  pu  nier  le  principe  ;  elle  a  tâché  de  l'éluder  :  l'imagi- 
nation a  pris  la  place  de  la  vérité  ;  elle  a  inventé  un  fyftêmc  pour 
rendre  fa  Caufe  favorable  ne  pouvant  la  rendre  bonne. 

Il  ne  s'agit  point  ici,  a-t-ondit,  d'un  fils  de  famille  que  le  li- 
bertinage ait  engagé  à  quitter  fon  Pays,  &  qui  ait  abandonné  un 
domicile.  Jacques-Jofeph  de  Samfon  n'en  avoit  point.  Aoiès  la 
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mort  de  Ton  perc,  fes  Terres  ont  été  vendues  par  Décret  ;  fes 
enfans  chattes  de  l'héritage  de  leurs  ancêtres  n'ont  trouvé  dans 
leur  famille  qu'une  dureté  inflexible  ;  leur  mère  étoit  réduite  à 
l'aumône  dans  un  Convent.  C'eft  dans  cet  état  que  Jacques- 
Jofeph  de  Samfon  fans  biens  ,  fans  fecours  ,  fans  domicile,  eft 
forti  de  fa  Province  pour  chercher  du  pain  que  [es  proches  lui 
refufoient.  Peut-on  lui  fixer  un  domicile  dans  le  Maine  ?  Il  n'y 
avoit  plus  rien.  Dans  fon  afFreufe  mifere  il  a  été  obligé  de  fe  faire 
Précepteur  en  Picardie.  Des  Comédiens  paflans  à  Amiens,  la 
néceffité  de  trouver  du  pain  l'oblige  à  fuivre  leur  Troupe  &  à 
s'y  engager.  C'eft  un  état  qu'il  a  choifi  dans  fa  pleine  majorité  ; 
s'il  ne  convient  pas  à  fa  naiflance ,  il  convient  encore  moins  à 
fa  famille  de  le  lui  reprocher.  Elle  doit  s'imputer  l'abandonne- 
ment  dans  lequel  elle  a  laiffe  Jacques-Jofeph  de  Samfon  ,  qui  l'a 
forcé  de  fuivre  une  Troupe  de  Comédiens  ,  comme  la  feule  ref- 
fource  qui  lui  reftoit. 

Telles  font  les  couleurs  qu'on  a  tâché  de  jetter  fur  la  conduite 
de  Jacques-Jofeph  de  Samfon.  Quelques  réflexions  feront  fentir 
le  faux  8c  l'illufion  de  ces  raifonnemens. 

Il  eft  vrai  que  Magdeleine  Gilles ,  cette  ayeule  fur  la  recon- 
noiflance  de  laquelle  le  prétendu  de  Samfon  s'appuye  avec  tant 
de  confiance ,  a  caufé  également  la  honte  6c  la  ruine  de  Paul  de 
Samfon.  Ses  biens  furent  faifis,  fes  terres  vendues  à  la  requête 
de  fes  créanciers,  elle  feule  n'en  fut  pas  la  victime,  &  fçut  pro- 
fiter du  défordre  qu'elle  avoit  caufé  ;  mais  à  qui  ces  Terres  fu- 
rent-elles adjugées?  A  Louis  de  Samfon  fon  frère.  On  n'a  ofé 
le  dire  :  ces  enfans  chafTés  de  l'héritage  de  leurs  pères ,  n'auroient 
pas  paru  dans  une  auffi  grande  mifere  que  celle  où  l'on  vouloit 
les  dépeindre  ,  fi  ont  eût  ajouté  que  leurs  Terres  n'avoient  pafle 
qu'à  leur  oncle  qui  n'avoit  point  d'enfans ,  6c  dont  ils  étoient  les 
leuls  héritiers.  C'eft  néanmoins  dans  cette  Terre  qu'il  eft  mort 
en  \~j\6. 

Mais  cet  oncle  fut-il  donc  fi  inflexible ,  fut-il  fi  peu  fenfiblc  à 
la  mifere  de  Ces  neveux  ?  Obligea-t-il  par  fa  dureté  Jacques-Jo- 
feph de  Samfon  de  quitter  fa  Province? 

Il  mit  Pierre  de  Samfon  l'aîné  Officier  dans  le  Régiment  dans 
lequel  il  fervoit,  il  y  a  été  tué  Capitaine  des  Grenadiers  en  171  z  ; 
la  fille  fut  faite  Religieufe  dans  l'Abbaye  des  Clairets;  Jacques- 
Jofeph  de  Samfon  deftiné  à  l'état  Eccléiiaftique  fut  pourvu  de 
la  Chapelle  du  Château  de  fon  oncle,  dans  lequel  fa  femme  de- 
mcuroit.  Etoit-ce  la  place  d'un  enfant  auquel  on  vouloit  refufer 
du  pain  ? 
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Mais  lien  ne  fixe  le  libertinage  de  Jacques-Jofeph  de  Samfon  : 
il  paiTe  de  l'état  Eccléfiaftique  dans  un  Régiment,  du  Régiment 
dans  le  Cloître  ;  il  quitte  le  Cloître ,  il  y  rentre ,  il  en  refïbrt  pour 
s'engager  de  nouveau  dans  les  Troupes.  La  patience  de  Ton  oncle 
ne  fe  lalTe  point ,  il  le  tire  de  l'état  de  fimplc  Soldat ,  il  le  fait  en- 
trer dans  ion  Régiment:  cet  état  ne  lui  convient  pas  ,  la  pré- 
fence  d'un  oncle  &  d'un  frère  le  gêne.  Il  fuit,  il  les  abandon- 
ne. Ces  faits  font  conftans  &  juftifient  fi  c'eft  à  la  dureté  de 
fa  famille  qu'il  faut  imputer  le  libertinage  de  Jacques-Jofeph  de 
Samfon. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  un  moment  que  fa  famille  a  été 
inflexible,  &  qu'il  en  fut  totalement  abandonné;  n'avoit-il  d'au- 
tre refTource  que  celle  qu'on  lui  fuppofe  pour  fe  tirer  de  la  miferc 
dans  laquelle  on  prétend  qu'il  étoit  plongé?  La  Guerre  ,  PEglife 
n'en  prefentoient  -  elles  pas  à  un  homme  qui  étoit  né  Gentil- 
homme ?  Si  l'on  en  croit  la  Partie  adverfe ,  il  étoit  Précepteur 
à  Amiens  :  ce  qui  prouve  qu'on  n'avoit  pas  négligé  fon  éduca- 
tion. 

Si  cette  condition  eft  trifte,  elle  n'eft  pas  deshonorante.  On 
fçait  même  les  égards  que  l'on  a  pour  ceux  auxquels  on  confie 
le  foin  des  enfans  :  on  traite  avec  plus  de  confidération  encore 
dans  cet  état  un  homme  de  condition ,  ruiné  par  des  fautes  qu'on 
ne  peut  lui  imputer.  Mais  Jacques-Jofeph  de  Samfon  n'y  peut 
demeurer.  Selon  la  Partie  adverfe  il  quitte  une  maifon  dans  la- 
quelle il  eft  Précepteur,  pour  fuivre  des  Comédiens ,  il  abandon- 
ne un  état  honnête  pour  en  prendre  un  infâme.  Son  mariage 
eft  une  fuite  de  ce  premier  choix  :  faut-il  d'autres  preuves  du  li- 
bertinage affreux  de  Jacques-Jofeph  de  Samfon  que  les  circonf- 
tances  que  l'on  vient  d'expliquer;  &:  le  fyftêmeque  l'on  a  in- 
venté ne  fe  détruit-il  pas  lui-même  ? 

Dans  un  Mémoire  diftribué  par  le  prétendu  Charles  de  Sam-     Comédien? 
fon,  on  reconnoît  que  les  Parties  contractantes  n'étoient  pas  d«  campagne 
domiciliées  à  Diefth.  Mais  on  avance  que  ce  moyen  eft  impuif-  i^le?™  ' 
fant  dans  l'efpece  préfente,  que  Jacques-Jofeph  de  Samfon, 
&  Marie- Anne  le  Grand  étoient  Comédiens ,  &:  que  les  Gens 
de  cet  état  errans  de  ville  en  ville  ne  font  point  afTujettis  à  la 
loi  du  domicile  ;  que  tout  Prêtre  eft  leur  propre  Curé ,  parce  que 
n'ayant  point   de   domicile   fixe  ,   ils    n'ont  point  de  propre 
Curé. 

Que  Jacques-Jofeph  de  Samfon  fe  foit  fait  Comédien,  quoi 
qu'en  dife  fon  prétendu  fils ,  c'eft  un  fait  jette  au  hazard.  ;  fou 
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contrat  de  mariage  n'en  dit  rien,  fon  extrait  mortuaire  n'en  peut 
jamais  erre  une  preuve. 

On  n'a  ofé  lire  les  certificats  informes  que  l'on  a  ramaffés  ; 
certificats  fufpe&s  par  la  qualité  même  des  gens  qui  les  ont  don- 
nés. Mais  ce  qui  eft  plus  fort  que  toutes  ces  pièces,  c'eft  que  Ma- 
rie-Anne le  Grand,  qui  devoit  fçavoir  mieux  que  perfonne  fes 
qualités,  dans  un  a&e  qu'elle  paffa  devant  les  Notaires  auChâ- 
telet  de  Paris  le  1 1  Février  1 708  ,  fe  dit  veuve  de  Jofeph  de  Mi- 
lon ,  Officier  au  Régiment  de  Saint-Sulpice. 

Rien  n'eft  donc  moins  prouvé  que  le  prétendu  engagement 
de  Jacques- Jofeph  de  Samfon  dans  la  Troupe  Comique  ,  puifque 
la  le  Grand  même  reconnoît  qu'il  étoit  d'un  état  u  différent; 
mais  dans  le  droit,  eft-il  vrai  que  les  Comédiens  foient  exempts 
de  la  loi  du  domicile  ? 

Tout  homme  naît  avec  un  domicile;  par  l'Edit  de  1697,  le 
domicile  des  mineurs  eft  celui  de  leurs  père,  mère,  ou  de  leurs 
Tuteurs,  ils  n'en  peuvent  avoir  d'autre.  Ce  domicile  de  naiflance 
fe  conferve  après  la  majorité ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  é:é  changé  par 
un  domicile  d'élection  qui  s'acquiert  par  une  demeure  fixe  ÔC 
faite  animo  permanendi ,  fans  ce  changement  on  conferve  jufqu'à 
la  mort  le  domicile  de  la  naiflknee. 

Prétendre  tirer  les  Comédiens  de  cette  règle  eft  une  maxime 
dont  la  Cour  fent  tout  le  danger.  Eft-il  donc  une  condition  dans 
laquelle  on  foit  affranchi  des  loix  de  l'Eglife,  quand  on  veut  re- 
cevoir un  Sacrement?  En  eft-il  une  qui  puiffe  fouftraire  un  fujet 
aux  Loix  de  l'Etat  dans  lequel  il  eft  né  ?  Les  Comédiens  cefleru- 
ils  d'être  fujetsdu  Roi,  &  fournis  aux  Ordonnances?  Seroit-ce  par 
leur  vie  errante  qu'ils  prétendent  acquérir  ce  privilège  f  On  le 
refufe  aux  Soldats,  aux  Matelots  ,  aux  Marchands  forains,  aux 
Couricrs,  aux  Officiers  mêmes  qui  fuivent  leurs  Troupes. 

Si  donc,  ceux  qui  dans  ces  Pro.'eiîions  honorables,  utiles  à 
l'Etat,  néce flaires  au  Commerce,  fervent  leur  patrie,  n'en  jouif- 
f:nt  pas;  l'accordera-t-on  à  des  Comédiens  de  campagne,  gens 
infâmes  par  leur  état,  &  dont  le  nom  feul  annonce  le  liberti- 
nage ?  Une  pareille  maxime  n'a  pasrbefoin  d'être  réfutée. 

Mais  quand  même  on  pourroit  fuppofcr  un  moment,  que  les 
Comédiens  font  exempts  de  la  Loi  du  domicile,  l'exemption  ne 
feroit-elle  pas  reftreinte  à  ces  Comédiens,  qui  fils  de  Comédiens 
le  font  par  état  Se  par  nai (Tance,  qui  nés  dans  l'obfcurité  peuvent 
cmbrafllr  les  proférions  les  plus  viles,  les  conditions  les  plus 
méprifablcs  ? 
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Mais  regardera-t-on  comme  un  homme  de  cette  efpece  Jac- 
ques-Jofeph  deSamfon,  dont  la  naiflance  eft  juftifiéc  noble  pat- 
deux  oncles  frères  de  Ton  père,  Chevaliers  de  Malthe  ?  Croira  t- 
on  qu'un  homme  qui  avoit  l'honneur  d'être  allié  aux  Laval-Mont- 
morency, aux  Souvré,  aux  la  Frette,aux  Rohan ,  aux  Rieux, 
aux  Simianes,  aux  Montbourcher,  foit  né  pour  être  Comédien  ? 
Et  quand  on  prouveroit  qu'un  pareil  homme  auroit  eu  la  bafleflè 
de  monter  fur  le  Théâtre ,  peut-on  penfer  qu'une  pareille  extra- 
vagance l'ait  exempté  des  Loix  du  Royaume  ,  &  que  l'excès  de 
fon  libertinage  donne  à  un  mariage  honteux  qu'il  contracte  con- 
tre la  difpofition  de  ces  Loix,  une  validité  qu'il  n'auroit  pas, 
s'il  eût  refté  dans  un  Régiment  où  il  étoit  placé  à  fervir  le  Roi 
à  l'exemple  de  fes  pères  ? 

Quoi  l'héritier  d'une  Maifon  diftinguée ,  le  fils  d'un  Magiftrat, 
entraîné  par  une  paffion  folle,  féduit  par  une  fille  débauchée, 
pourra  des  honorer  fa  famille  &:  faire  un  mariage  infâme,  en  allant 
dans  une  Province  fe  mêler  avec  des  Comédiens,  ôc  fi-tot  qu'il 
aura  monté  fur  le  Théâtre ,  il  pourra  fe  marier  fans  formalité  ,  fans 
que  fa  famille  en  puifTe  être  informée  par  la  publication  des  bans  , 
fans  qu'elle  foit  en  état  d'y  former  oppofition  ?  On  dira  pour 
lui,  comme  on  le  dit  pour  Jacques-Jofeph  de  Samfon.  Ce  n'eft 
point  un  fils  de  famille  mineur;  c'eft  un  homme  qui  dans  la 
pleine  majorité  a  choifi  cet  état.  On  imputera  de  la  dureté  à  fa 
r'.imille  ,  ou  l'on  imaginera  quelqu'autre  fyftême  fans  en  avoir 
plus  de  preuves.  La  Cour  fent  tout  le  danger  d'une  maxime  û 
perniçieufe ,  &:  ne  jugera  point  que  l'on  puifie  fecouer  le  joug 
des  Loix  de  l'Eglife  &:  de  l'Etat,  en  s'éloignant  avec  excès  de 
celles  de  la  religion  ,  de  l'honneur  &.  de  la  ralfon. 

Envain  on  prétend  que  la  Cour  l'a  préjugé  par  l'Arrêt  rendu  en 
171 5  en  faveur  deGertrudeBoom,  plus  connue  fous  le  nom  de 
laTonrneufe.  Gervais  fils  d'un  Pâtiflier  de  Lyon  ,  Acteur  dans 
un  Opéra  de  Province,  l'époufa:  ébloui  par  la  fortune  qu'il  fit 
au  jeu  il  fe  dégoûta  de  ce  mariage ,  pour  le  faire  déclarer  abufif 
il  allégua  le  défaut  de  domicile,  mais  on  juftifia  que  depuis  plu- 
fieurs  années  la  Tourneufe  avoit  avec  fon  frere  dans  la  Paroiffe 
de  Saint  Laurent,  où  les  bans  avoient  été  publiés,  un  apparte- 
ment pendant  l'été,  comme  elle  en  avoit  un  pendant  l'hyver 
dans  le  Fauxbourg  Saint  Germain  où  fes  père  &  mère  demeu- 
roient ,  &  la  Cour  jugea  que  le  domicile  de  la  Paroiflè  de  Saint 
Laurent  avoit  été  fuffifant  pour  un  mariage  égal  d'ailleurs  par 
les  conditions,  mais  elle  ne  prétendit  point  exempter  la  Tour-, 
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neufe  à  laquelle  on  établifïbit  deux  domiciles,  d'être  foumife  i 
la  Loi  qui  oblige  d'en  avoir  un.  On  fenc  aifément  la  différence 
des  deux  efpeces. 

Le  Curé  de  Diefth  n'étoit  donc  pas  le  propre  Curé  d'aucune 
des  deux  Parties.  11  ne  l'étoit  pas  de  Marie- Anne  le  Grand  fille 
mineure,  &  qui  ne  pouvoit  avoir  d'autre  domicile  que  celui  de 
fes  père  8c  mère  établis  à  Paris.  Il  ne  l'étoit  pas  non  plus  de 
Jacques-Jofeph  de  Samfon,  quand  même  on  pourroit  fuppofer 
qu'il  étoit  Comédien,  ce  qu'on  ne  prouve  pas.  Il  l'étoit  encore 
moins  fi  on  le  regarde  comme  Officier  dans  le  Régiment  de 
Saint-Sulpice.  Suffiroit-il  donc  pour  la  validité  d'un  mariage 
qu'un  Officier  entraîné  par  la  débauche  fuivît  une  Comédienne 
en  Pays  étranger  ôc  l'épousât  devant  le  premier  Prêtre  fans  faire 
faire  aucune  publication  de  bans  dans  le  lieu  de  fon  domicile  ? 

La  Cour  par  fes  Arrêts  des  \6  Juillet  171 1  ôc  2  Décembre 
171  5  rendus  fur  les  conclurions  de  M.  de  Blancmefnil,  Avocat 
Général ,  déclara  abufifs  des  mariages  faits  en  Pays  étrangers 
fans  autre  domicile  que  celui  d'une  Garnifon  de  quelques  mois. 

Mais  quand  on  pourroit  regarder  Jacques-Jofeph  de  Samfon , 
comme  un  partant,  comme  un  homme  errant;  quand  on  regar- 
deroit  la  Ville  de  Diefth  alors  occupée  par  une  Garnifon  Fran- 
çoife,  comme  un  Pays  totalement  étranger  ,  le  mariage  fe  trou- 
veront encore  nul,  les  formalités  preferites  par  le  Concile  de 
Trente  pour  fes  fortes  de  Gens  n'ayant  point  été  obfervées  dans 
un  Pays ,  où  elles  fervent  de  Loix. 

Le  Concile  dans  la  feffion  24,  chap.  7,</<?  reformatione  matrl- 
monii  ,  enjoint  aux  Curés  de  ne  célébrer  les  mariages  de  ces  for- 
tes de  gens,  qu'après  avoir  fait  une  diligente  information  fur 
leur  état ,  en  avoir  fait  le  rapport  à  l'Evêquc ,  &  avoir  obtenu  de 
lui  la  permifîîon  de  procéder  à  la  célébration.  Parochis  autem prœ- 
cipït  y  ne  illorum  matnmoniis  interjlnt ,  ni  fi  prius  di/igentem  inqui- 
Jîtlonem  fecerlnt  3  &  re  ad  Ordinarium  dclatâ  _,  ab  eo  licentlam  id 
faclendi  obtlnuerint. 

Il  paroît  que  le  Concile  a  voulu  qu'il  n'y  eût  que  l'Ordinaire 
qui  pût  tenir  lieu  île  propre  Curé  aux  gens  fans  domicile,  puif- 
qu'il  veut  que  les  Curés  des  Paroifles  où  ces  fortes  de  gens  fe 
trouvent,  ne  puiffent  faire  la  célébration  de  leurs  mariages, 
que  par  la  permifllon  de  l'Ordinaire.  Ainli  lorfque  le  Curé  a  pro»« 
cédé  fans  cette  permiflioii  comme  dans  le  mariage  de  Jacques- 
Jofeph  de  Samfon  ,  ne  faut-il  pas  conclure  que  le  mariage  n'a 
point  été  célébré  coram proprio  Parodia ,  fuivant  l'efpiit  du  Con- 
cile, 
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elle,  Se  que  par  conféquentil  eft  nul  fuivant  lech.  i  de  la  même 
fciîion  ? 

Mais,  dit-on,  Magdeleine  Gilles  ayeule  a  reconnu  Ton  petit- 
fîls ,  elle  s'en  eft  fait  élire  Tutrice. 

Le  détail  du  fait  ioutenu  par  des  pièces  inconteftables ,  a  faic 
connoître  quelle  étoit  Magdeleine  Gilles,  &  les  Appellans  efpe- 
rent  que  la  Cour  la  distinguera  des  ayeulcs  ordinaires.  11  étoic 
difficile  qu'elle  condamnât  le  mariage  de  Ion  fils,  il  avoit  fuivi 
fes  exemples.  Connue  dans  la  Province ,  autant  par  Tes  avantures 
que  par  fa  beauté ,  elle  avoit  féduit  Paul  de  Samfon.  Le  fcandalc 
de  fa  conduite  autant  que  l'inégalité  des  conditions ,  avoit  obligé 
Françoife  Hay  à  deshériter  fon  fils,  5c  à  faire  déclarer  fon  ma- 
riage clandeftin  6c  abufif.  Pouvoit-elle  ne  pas  reconnoître  celui 
de  fon  fils  ?  La  vengeance  contre  une  famille  qui  ne  l'avoir  pas 
ménagée,  qui  l'avoit  fait  emprifonner,  l'intérêt  de  devenir  Tu- 
trice de  fon  prétendu  petit-fils,  de  jouir  d'un  bien  dont  elle  eût 
dépouillé  des  collatéraux  qu'elle  haïfïbit ,  fa  conduite  paffée  , 
tout  la  follicitoit  à  le  reconnoître.  Mais  la  reconnoilTance  d'une 
pareille  femme  peut-elle  nuire  à  des  parens  qui  veulent  éviter  la 
continuation  de  la  honte  qu'elle  a  introduite,  &i  qu'elle  a  voulu 
prolonger  dans  leur  famille  ? 

S'ils  eufTent  appuyé  leur  appel  comme  d'abus  fur  le  défaut  de 
fon  confentement,  fans  dqute  ils  n'euffent  pas  été  écoutés;  mais 
ils  allèguent  un  défaut  elTentiel ,  un  moyen  abfolu.  Us  font  trou- 
blés dans  la  poflerTion  d'une  fucceflîon  qui  leur  en:  déférée  par 
la  loi  du  fang  :  un  inconnu  leur  annonce  un  mariage  qu'ils  ont 
toujours  ignoré  ,  deshonorant  pour  eux  ,  5c  contraire  aux  Loix 
de  l'Eglife  £t  de  l'Etat.  L'appel  comme  d'abus  n'elt-il  pas  la  dé- 
fenfe  qu'ils  ont  dû  oppofer  aux  titres  qu'on  leur  a  prélentés  ? 
N'ont-ils  pas  eu  intérêt  de  le  faire  ? 

Mais,  a-t-on  dit  encore,  ce  mariage  a  été  contracté  en  Pays 
étranger,  les  Ordonnances  du  Royaume  ne  font  point  obfer- 
vées  dans  le  Brabant ,  les  Parties  contractantes  n'y  étoient  plus 
aflujetties  ;  d'ailleurs  quelle  preuve  rapporte-t-on  pour  alTurer 
que  les  Parties  n'étoient  pas  domiciliées  à  Dielth  ? 

Que  les  Ordonnances  du  Royaume  ne  foient  pas  fuivies  dans 
le  Brabant ,  c'eft  un  fait  hors  de  doute  ,  &  l'on  convient  que 
pour  les  formalités  extérieures  les  Parties  ont  pu  fuivre  la  Loi 
d  u  Pays  où  elles  ont  contracté.  Deux  Témoins  ont  luifî  à  Dieith, 
quatre  euffent  été  nécefiaires  en  France. 

Mais  comment  a-t-on  ofé  dire  ,  que  deux  François  n'ayenî 
Tome  I.  V 
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plus  été  afïujettis  aux  Loix  du  Royaume  ,  &  qu'ils  fe  foient 
ibuftraits  aux  Ordonnances  de  leur  Prince  en  paiïant  pour  quel- 
ques mois  dans  un  Pays  étranger,  qui  même  étoit  pour  lors  fous 
fa  domination ,  où  fes  Troupes  étoient  en  garnifon  ? 
Sujets  en       Les  Sujets  du  Roi  font  toujours  fes  Sujets  ;  rien  ne  peut  rom- 
ne  fonTfo8?  Pre  'es  nens  ^"i  ^es  attachent  à  fon  autorité ,  &  les  Parties  con- 
traitsauxLoix  tractantes  àDicfth  n'ont  pu  prendre  que  de  la  Loi  de  leur  Pays, 
du  Rojaume.  Ja  capacité  de  contracter;  c'eft  un  ftatut  perfonnel  qui  les  a  fui- 
vis  par-tout ,  6c  fur-tout  dans  une  Ville  occupée  alors  par  une 
Garnifon  Françoife. 

Or,  par  la  Loi  de  leur  Pays  ,  qu'ils  n'ont  pas  dû  ignorer  ,  & 
à  laquelle  ils  ont  toujours  été  fournis;  il  falloit  à  Jacques-Jofeph 
de  Samfon  un  tems  certain  fixé  à  une  année,  animo permanendi , 
pour  célébrer  valablement  un  mariage.  Il  ralloit  par  ce  tems, 
effacer  le  domicile  d'origine  qu'il  avoit  confervé  malgré  lui 
dans  fon  libertinage.  Il  tenoit  ce  domicile  de  fa  naiffance;  il  y 
étoit  encore  plus  attaché  par  le  titre  de  Bénéfice  dont  il  n'étoit 
pas  dépofTedé.  Il  le  reconnoît  ce  domicile  dans  fon  contrat  de 
mariage,  en  expliquant  le  lieu  où  il  eft  né,  6c  n'en  établiffant 
point  d'autre.  Par  la  même  Loi ,  Marie-Anne  le  Grand  n'a  pu 
avoir  jufqu'à  fa  majorité  aucun  autre  domicile  que  celui  de  les 
père  6c  mère.  Leur  confentement  à  fon  prétendu  mariage  n'a 
pu  lui  donner  la  faculté  de  le  contracter  devant  un  aurre  Curé 
que  celui  fur  la  ParoifTe  duquel  ils  étoient  établis  à  Paris.  Par 
conféquent  les  deux  Parties  n'ayant  point  célébré  leur  prétendu 
mariage  devant  leur  propre  Curé  ,  c'eft  une  ombre  de  mariage  , 
un  contrat  nul ,  tant  par  le  Concile  de  Trente,  Loix  du  Pays  où 
elles  ont  contracté  ,  que  par  les  Loix  du  Royaume  ,  aufqutlles 
un  pafTage  momentané  n'a  pu  les  fouftraire.  C'eft  un  mariage 
qui  n'a  jamais  pu  être  élevé  à  la  dignité  de  Sacrement  par  un 
défaut  eflcntiel.  Il  eft  donc  abufif  ;  6c  la  rcconnoiflànce  de 
l'ayeulc  ,  ni  la  prétendue  approbation  des  père  6c  mère  de  la 
le  Grand  n'en  ont  pu  couvrir  l'abus. 

Annoncer  Jacques-Jofeph  de  Samfon  comme  un  Comédien 
de  campagne ,  6c  dire  qu'il  a  acquis  un  domicile  à  Dicfth  par  une 
année  de  demeure  animo  permanendi ,  eft  un  trait  qui  découvre 
toute  la  foiblefïe  de  la  Caufe  de  fon  prétendu  fils,  Cv  qui  ne  mé- 
rite pas  qu'on  y  réponde  férieufement.  Lui-même  dans  le  Mé- 
moire qu'il  a  diftribué  ,  eft  convenu  que  les  Parties  n'y  étoient 
pas  domiciliées. 

La  pollefîion  d'érat  alléguée  par  la  Partie  adverfe  eft  une  autre 
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chimère.  Tant  qu'il  a  été  inconnu  à  la  famille  dont  il  prérend 
être ,  on  n'a  pu  lui  rien  contefter  :  fi-tôt  qu'il  a  produit  les  pré- 
tendus titres  juftificadfs  de  fon  état,  il  a  été  attaqué.  Magdclcine 
Gilles  fon  aycule  prétendue  ne  le  connoifToit  pas ,  ôt  regarda  en 
1718  comme  une  fable  la  nouvelle  de  fon  exiftence.  L'éducation 
qu'on  lui  a  donnée,  l'état  auquel  le  Grand  fon  oncle  le  deftinoit 
ne  montrent  pas  qu'il  le  regardât  comme  le  fils  d'un  homme  de 
condition. 

Dans  cet  état ,  les  Appellans  efperent  que  la  Cour  qui  voit 
combien  les  fuites  de  cette  Caufe  font  intéreflantes  pour  toutes 
les  familles  du  Royaume ,  n'autorifera  point  un  mariage  desho- 
norant pour  eux ,  également  contraire  aux  Loix  de  PEglife  &  de 
l'Etat,  èc  que  l'on  ne  foutient  qu'en  avançant  des  maximes  donc 
elle  fentira  la  faufTeté  &:  le  danger. 


XII.  INSTANCE  AU  CONSEIL. 

POUR  M.  le  Prince  Frédéric  d'Auvergne  ,  Prieur 
Commendataire  du  Prieuré  de  S.  Martin  des  Champs, 
Demandeur  en  complainte. 

CONTRE  M.  r Archevêque  de  Cambray ,  "Défendeur. 
Coadjittorerie  d'un  Prieuré  Commendataire. 

QUelque  intéreflànte  que  foit  pour  les  Parties  la  com- 
plainte formée  entre  le  Prince  Frédéric  d'Auvergne  £c 
l'Archevêque  de  Cambray,  au  fujet  du  Prieuré  de  S.  Martin  des 
Champs,  les  queftions  fur  lefquelles  cette  complainte  doit  être 
jugée  ,  font  encore  infiniment  plus  importantes  pour  le  Public, 
par  la  nature  des  ritres  fur  lefquels  on  fe  fonde  de  part  &:  d'autre. 
Le  Prince  Frédéric  d'Auvergne  a  pour  lui  une  Provision  libre 
donnée  par  le  Collateur  ordinaire  dans  les  fix  mois  de  la  vacance 
arrivée  par  le  décès  du  dernier  paifible  pofTeiTcur.  Il  n'y  a  rien, 
dans  ce  titre  qui  ne  foit  conforme  aux  reeles  les  plus  pures  de  la 
difeipline  Eccléfuftique  ;  c'eft  l'exercice  du  Droit  commun  ; 
c'eft  la  voie  autorifée  par  les  faints  Canons  pour  remplir  les  Bé- 
néfices vacans.  L'Archevêque  de  Cambray  fe  fonde  au  contraire 
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fur  une  Bulle  de  Coadjutorerie  avec  future  fucceffion  ,  qu'il  a 
obtenue  quatre  ans  avant  la  vacance  de  ce  Bénéfice  Ce  genre 
de  Provifion  l\  réprouvé  par  les  faints Canons,  fi  oppofé  aux  ma- 
ximes de  l'Eglife  de  France ,  fi  contraire  aux  Loix  du  Royaume , 
paroîtra  encore  plus  condamnable  ,  fi  on  confulte  la  nature  du 
Bénéfice  ,  fi  on  confidere  l'âge  6c  les  qualités  du  Coadjuteur,  fi. 
on  pénètre  enfin  dans  les  motifs  qui  ont  pu  faire  admettre  une 
pareille  Coadjutorerie.  Dans  le  concours  de  deux  titres  fi  difîé- 
rens,  tout  reclame  en  faveur  du  premier;  les  maximes  les  plus 
inviolables  de  la  difeipline  Eccléfiaftique,  l'autorité  des  Ordon- 
nances de  nos  Rois,  la  Junfprudence  confiante  &.  invariable  de 
toutes  les  Cours,  l'intérêt  des  Indultaires,  des  Brevetaires  &t  des 
Gradués  ;  les  droits  mêmes  du  Roi  &  de  fa  Couronne. 

La  Caufe  du  Prince  Frédéric  cft  celle  de  l'Eglife  &  de  l'Etat , 
c'eft  celle  des  Collateurs  &.  des  Expc£tans  :  le  moyen  infaillible 
d'anéantir  tant  de  droits  fi  favorables,  c'eft  d'autorifer  les  pré- 
tentions de  M.  l'Archevêque  de  Cambray  ,  c'eft  d'accorder  des 
Coadjutoreries  pour  toutes  fortes  de  Bénéfices,  fans  caufe,  fans 
nécefîité ,  fans  utilité  pour  l'Eglife,  de  dans  la  feule  vue  de  favo- 
rifer  le  crédit  &  l'autorité. 

Il  ne  fera  pas  difficile  de  faire  connoître  les  abus  d'une  telle 
Coadjutorerie  ;  mais  avant  que  d'en  établir  les  moyens  ,  il  faut 
rendre  un  compte  plus  particulier  des  titres  des  Parties  ,  &  des 
circonftances  du  fait. 

Le  Prieuré  de  Saint  Martin  des  Champs  eft  de  fa  nature  un 
Prieuré  Conventuel  :  l'Abbé  de  Lionne  le  pofTédoit  depuis  long- 
tems  en  commende,  enforte  qu'il  n'avoit  ni  le  foin  des  âmes,  ni 
aucune  forte  de  jurifdiccion  ;  tout  fe  réduifoit  de  fa  part  à  la  fim- 
ple  perception  des  revenus;  ainfi  quand  il  feroit  parvenu  à  une 
extrême  vieillefTe ,  l'Eglife  en  général,  ni  même  le  Prieuré  de 
Saint  Martin  des  Champs  en  particulier,  ne  pouvoit  en  fouffrir 
aucun  préjudice. 

On  crut  cependant  trouver  dans  fon  âge  avancé  un  prétexte 
pour  afTiïrer  à  l'Abbé  de  Saint- Albin,  aujourd'hui  Archevêque 
de  Cambray,  le  titre  du  Prieuré  de  Saint  Martin  des  Champs. 

Il  fe  trouvoit  dans  une  fituation  à  tout  cfpérer,  fans  avoir  bc- 
foin  d'entreprendre  fur  les  droits  des  Collateurs  ordinaires,  ni  de 
fe  procurer  des  Bénéfices  par  des  voies  infolites  ;  cependant  ces 
confidérations  ne  fufpcndircnt  pas  un  moment  les  mefurcs  de 
ceux  qui  travailloient  à  lui  procurer  la  fucceflîon  de  ce  Prieuré  ; 
tour  éioit  difpofé  dans  le  fecict,  ôc  en  peu  de  jqurs  leur  ouvrage 
fut  confommé. 
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Xe  13  Septembre  1717,  l'Abbé  de  Lionne  pafle  une  procura- 
tion pour  demander  au  Pape  l'Abbé  de  Saint- Albin  pour  (on 
Coadjuteur  au  Prieuré  de  Saint  Martin;  le  ^Septembre  la  pro- 
curation eft  infinuée  au  Greffe  des  Infinuations  de  Paris  :  huit 
jours  après,  qui  eft  le  22  Septembre  ,  on  obtient  à  Rome  une 
Bulle  adreflee  à  l'Official  de  Paris  en  forme  commiflbire  ;  la 
Bulle  arrivée  à  Paris  eft  certifiée  par  les  Banquiers  le  8  Octobre; 
le  même  jour  l'Abbé  de  Saint-Albin  obtint  des  Lettres  Patentes; 
Je  13  la  Bulle  fut  fulminée  par  l'Official  de  Paris  fans  aucune  in- 
formation ,  &  fans  y  appeller  les  Parties  intéreflees,  &  le  18  les 
Lettres  Patentes  furent  enregiftrées  au  Grand  Confeil. 

La  précipitation  avec  laquelle  on  faifoit  toutes  ces  démarches 
fait  bien  connoître  qu'on  nedonnoit  pas  à  une  affaire  fi  impor- 
tante toute  l'attention  qu'elle  méritoit.  Comment  dans  la  rapi- 
dité de  ces  mouvemens  auroit-on  pu  examiner  la  nature  du  Bé- 
néfice, les  caufes  de  la  Coadjutorerie,  les  qualités  du  Coadju- 
teur ?  Comment  auroit-on  pu  obferver  les  formes  fi  eflcntiellcs 
dans  cette  matière  ? 

On  a  connu  facilement  dans  la  fuite  tout  l'abus  de  cette  Co- 
adjutorerie :  c'eft  pourquoi  on  a  cherché  à  la  cimenter  en  multi- 
pliant les  titres  qui  dévoient  la  foutenir;  ainfi  quatre  mois  après 
que  tout  étoit  confommé,  l'Abbé  de  Saint- Albin  s'adrefïa  au 
Parlement  de  Paris  pour  obtenir  l'enregiftrement  des  mêmes 
Lettres  Patentes ,  qui  lui  avoient  été  accordées  dès  le  8  OcTobre 

Et  en  effet,  fans  faire  aucune  mention  de  la  fulmination  de 
cette  Bulle,  fans  la  repréfenter,  il  furprit  le  3  Février  J718  un 
Arrêt  d'enregiftrement. 

Mais  ces  précautions  extraordinaires  ne  furent  point  capables 
de  raffurer  l'Abbé  de  Saint-Albin;  Se  fon  droit  paroiflant  ouvert 
à  la  mort  de  l'Abbé  de  Lionne  >  arrivée  le  5  Juin  172 1  ,  il  fe 
reconnoiiïbit  lui-même  tellement  fans  titre,  qu'il  fit  folliciter 
avec  beaucoup  d'empreflement  l'Abbé  de  Cluny,  Collateur  or- 
dinaire du  Prieuré  de  Saint  Martin  des  Champs ,  pour  en  obte- 
nir des  Provifions  comme  vacant  par  mort.  Une  perfonne  de 
confiance  alla  de  fa  part  à  Strafbourg  où  étoit  l'Archevêque  de 
Vienne,  Abbé  de  Cluny,  pour  obtenir  ces  Provifions;  mais 
J'Archevêque  de  Vienne  ayant  cru  en  devoir  plutôt  gratifier 
le  Prince  Frédéric  d'Auvergne  fon  frère,  il  lui  en  accorda  les 
Provifions  le  4  Décembre  172  1  ,  qui  furent  infinuées  à  Paris 
le  3 1  du  même  mois  :  en  conféquence  le  Prince  Frédéric  a  pris 


Principes  fur 
les  Coadjuto- 
reries. 
Coadjutore- 
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polîeflîon  de  ce  même  Bénéfice  le  11  Janvier  1724,  &  a  fait 
afîigner  l'Archevêque  de  Cambray  au  Grand-Confeil ,  pour  être 
maintenu  dans  la  pofïcffion  &  jouiiïànce  du  Prieuré  de  S.  Mar- 
tin des  Champs.  Le  Roi  a  trouvé  à-propos  d'évoquer  à  foi  ce 
Procès,  &  de  donner  des  CommifTaires  aux  Parties. 

Le  principal  objet  de  ce  Mémoire  étant  de  faire  voir  l'abus  & 
la  nullité  de  la  Coadjutorerie  de  l'Archevêque  de  Cambray,  il 
faut  d'abord  pofer  les  principes  incontestables  far  cette  matiè- 
re ;  on  pafTera  enfuite  aux  moyens  d'abus  qui  naifTent  de  ces 
principes. 

Il  y  a  deux  tems  à  diflinguer  dans  la  difcipline  de  l'Eglife 
fur  cette  matière. 

Dans  le  premier  on  ne  connoifïbit,  on  n'autorifoit  que  les 
n'es  dans  l'o-  Coadjutoreries  fimples  ,  c'eft  -à-dire  qui   n'avoient  point   la 
claufe  de  future  fucceffion. 

Ces  Coadjutoreries  n'ont  rien  que  de  légitime  &  de  canoni- 
que, elles  font  même  favorables  ,  parce  qu'elles  tendent  unique- 
ment au  foulagement  du  Titulaire,  &  à  procurer  aux  Peuples 
qui  lui  font  fournis  de  plus  grands  fecours.  Dans  ces  Coadjuto- 
reries le  Prélat  infirme ,  ou  accablé  par  le  poids  des  années  ,  fe 
déchargeoit  fur  un  autre  Eccléfiaftique  du  fardeau  qu'il  ne  pou- 
voit  plus  foutenir  feul;  il  partageoit  avec  lui  les  revenus  de  fon 
titre,  parce  qu'il  en  partageoit  les  fonctions;  mais  ce  Coadju- 
teur  n'acquéroit  par-là  aucun  droit  fur  ce  Bénéfice,  &  quand  le 
Titulaire  venoit  à  mourir,  la  libre  difpofition  de  l'Eglife  vacante 
demeuroit  à  ceux  qui  avoient  droit  de  la  remplir,  (a) 

Ce  n'étoit  pas  afïez  d'admettre  &.  d'autorifer  de  pareilles  Co- 
adjutoreries ,  l'Eglife  les  a  fouvent  même  ordonnées;  c'eft  ce 
que  nous  voyons  dans  le  dernier  Canon  du  premier  Concile 
d'Orange  (  b)  ,  &  dans  le  titre  des  Décrétales  ,  de  C/erico  cegro- 
tante.  Dans  ces  cas  même  on  pourroit  donner  un  Coadjuteur  à 
un  Titulaire  infirme  malgré  lui ,  fuivant  la  glofe  fur  le  chap.  ex 
parte  ;  &  Coadjutor  illi  datur  etiam  invito. 

Telle  a  été  pendant  pluiîeurs  fiécles  la  difcipline  conftante  de 
l'Eglife  ,  elle  donnoit  aux  Prélats  infirmes  des  Coadjuteurs  pour 
les  fecourir,  Se  non  pour  leur  fucceder  ;  elle  ne  connoifïbit  point 


(  a)   Fagnan  fur  te  chapitre  ex  parte  :  extra  ,  de  Clerico  .rgrotanre  ,  tome  2.  ,  pag.  30e, 
n.p;  &  fur  le  chapitre  null.i  :  extra,  de  conceflïone  Prcebenda:. 

Le  Père  ThomaJJln  ,  Difcipline  de  l'Eglife  ,  tome  3  ,  part.  4  ,  liv.  1  ,  chap.  j-  r . 

(  b  )  Siquis  Epifcopusin  infirmitatem  ,  debilitatemve  aliquam  incident    .,..,.; 
Epiftopum  evocet ,  cui  qvied  in  Ectlelia  fuerit  agendum  importât. 
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cette  difpofition  prématurée  qui  donne  deux  Titulaires  à  la  mê- 
me Eglile,  qui  introduit  l'hérédité  dans  le  Sanctuaire  ,  ôv  qui 
expofe  le  Coadjuteur  à  la  tentation  dangereufe  de  defirer  la 
mort  de  celui  auquel  il  doit  fucceder. 

Ce  n'eft  pas  qu'on  ne  trouve  quelques  exemples  dans  les  prc-      Succeiièur? 
miers  fiéclesde  l'Eglife, d'Evêqucschoifisôt  ordonnés  du  vivant  r°?"cS  a  d" 
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même  de  ceux  dont  ils  dévoient  remplir  le  Siège.  L'intérêt  de  vans, 
la  religion  &  les  befoins  de  l'Eglife  ,  étoient  alors  le  fonde- 
ment facré  de  ces  Ordinations  prématurées.  Un  faint  Prélat 
qui  avoit  patte  fa  vie  à  conduire  un  Troupeau  qui  lui  étoit  cher, 
craignant  qu'après  fa  mort  il  ne  tombât  entre  les  mains  des  Hé- 
rétiques, ou  d'autres  perfonnes  fufpe£tes ,  défîgnoit  de  fon  vi- 
vant celui  qu'il  croyoit  le  plus  digne  de  lui  fucceder  ,  &  le  fai- 
foit  même  ordonner.  Un  zèle  ardent  pour  le  falut  des  âmes 
animoit  le  Prélat  dans  cette  démarche ,  &  ce  qu'elle  pouvoit 
avoir  d'irrégulier  étoit  réparé  par  la  pureté  des  motifs  qui  le  fai- 
foient  agir  :  ainfi  on  voit  dans  l'Hiftoire  Eccléfiaftique  que  Saint 
Auçuftin  fut  ordonné  Evêque  d'Hypone  du  vivant  même  de 
l'Evêque  Valere  fon  prédéceffeur  :  Senc  Vakrio  Epijcopus  ordi- 
natusjum,  & Jedi  cum  Mo,  quod  Nicœno  prohibitum  ejfe  nejciebam. 
S.  Augufl.  Epijl.  1 10.  L'antiquité  nous  en  fournit  encore  quel- 
ques exemples. 

Mais  fi  l'Eglife  a  vu  quelquefois  avec  plaifir  ces  précautions 
qu'on  prenoit  pour  conferver  la  foi  èv  la  tranquillité  dans  fon 
fein  ,  elle  n'en  a  pas  moins  compris  combien  il  ferait  facile  d'a- 
bufer  de  pareils  exemples  dans  d'autres  occafions  ;  c'eft  pourquoi 
dans  ces  premiers  tems  de  la  difeipline,  elle  a  proferit  par  des 
Réglemens  féveres  ces  Coadjutorcries  avec  future  fucceflion  , 
comme  on  le  voit  dans  les  Conciles  de  Nicée  (a)  ,  d'Antio- 
che  (£)>  de  Meaux  ,  d'Orléans  (c)  ,  &  dans  les  Lettres  des 
Souverains  Pontifes,  (d) 

Enfin,  plufieurs  fiécles  après  on  a  été  obligé  d'admettre  Se 
d'autorifer  les  Coadjutoreries  avec  future  fuccelîion ,  &  c'eft  ce 
qui  forme  le  fécond  tems  de  la  difeipline  ;  mais  cet  ufage  n'a 

[a)  Ne  in  urbe  duo  fint  Epifcopi.  Conc.  de  Nie   Can. 

(b)  Epifcopo  non  licere  pro  Ce  alterum  fucceflbiem  fîbi  conflituere ,  licet  ad  exituiu 
\ïix  perveniat  ;  quod  fi  taie  aliquid  fa&um  fuerit ,  irritum  elle.  Conc.   Antioh. 

[c  )  Ut  nulli  viventi  Epifcopo  alius  fuperponatur  aut  fuperordinetur  Epifcopus. 
Conc.  Melden.  6>  Conc.  AuTtlitm. 

d)  De  eo  autem  quod  tibi  fucceflbrem  confluai  vcl!e  dixifli  ,  ut  te  vivente  in  !oco  tuo 
eligatur  Epifcopus  ,  hoc  nulla  ratione  concedi  patimar  ,  quia  contra  Ecclefiafticara 
rr-julam  ,  &  flatuta  Frauunaefle  monflratur.  P.ipa  Zucharius  ad  Bonif.  Epifc.  Mogun- 
tinum. 
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été  reçu  qu'après  des  précautions  &.  fous  des  conditions  fi  ri- 
goureufes,  que  l'on  ne  peut  douter  que  l'Eglife  ne  foit  animée 
du  même  efprit  qui  les  faifoit  autrefois  rejetter  abfolument  :  une 
trifte  expérience  avoit  fait  connoître  que  les  Coadjuteurs  don- 
nés à  des  Prélats  infirmes  ne  s'acquittoient  qu'avec  négligence 
des  fonctions  qui  leur  étoient  confiées ,  parce  qu'ils  n'en  étoient 
chargés  que  pour  un  tems  ;  on  a  cru  que  fi  leur  Coadjutorerie 
étoit  accompagnée  de  l'cfpérance,  6c  même  du  droit  de  fucce- 
Pourquoionc  der  au  Prélat  infirme  ,  cela  pourroit  ranimer  leur  zele ,  &.  les 
été  introduits  obijo-er  à  remplir  leurs  fonctions  avec  plus  d'exactitude  &  de 

les     Coadju-      .    .P  f  i,  •  r   i  /->       j 

teurs  fuccef-  vigilance  ;  mais  comme  1  on  ne  pouvoit  douter  que  ces  Coad- 
feurs?  jutorerics  ne  fulTent  contraires  à  la  pureté  des  règles  les  plus 

facrées,  on  ne  les  a  jamais  aurorifées  que  pour  des  cas  extraor- 
dinaires &  dans  les  befoins  évidens  de  l'Eglife;  ce  n'eft  que  pour 
les  Prélatures  du  premier  ordre  ,  ce  n'eft:  que  pour  la  nécefiité 
©relTante  des  Peuples  qu'elles  font  tolérées;  dans  toutes  autres 
circonftances  on  les  rejette  avec  la  même  fermeté  dont  on  a 
ufé  dans  les  premiers  fiécles  de  l'Eglife. 

C'eft:  ce  que  nous  apprenons  du  Concile  de  Trente,  fefT.  25  , 
de  reform.  chap.  7.  Les  Pères  du  Concile  s'élèvent  d'abord  en 
général  contre  toutes  les  Coadjutoreries  avec  future  fuccefllon  : 
Tout  ce  qui  a  l'apparence  (difent-ils)  d'une  fuccefllon  hérédi- 
taire dans  les  Bénéfices  Eccléfiaftiques  ,  étant  condamné  par  les 
faints  Canons ,  &  contraire  aux  Décrets  des  Pères ,  on  n'accor- 
dera aucune  Coadjutorerie  portant  faculté  de  fucceder  à  per- 
fonne  pour  quelque  Bénéfice  que  ce  foit.  In  Coadjutoriis  cum 
futura  juccejjione  idempojlhac  objervetur,  ut  nemini  in  quibujeumque 
Beneficiis  permittantur. 

Voilà  la  Loi  générale  qui  rappelle  toute  la  févérité  des  anciens 
Canons,  qui  en  maintient  la  force  &  l'autorité;  on  proferit  ces 
difpofitions  odieufes  que  l'Eglife  a  toujours  déteftées. 

Mais  comme  les  plus  faintes  Loix  doivent  céder  à  la  nécef- 
fîté,  il  eft  une  exception  à  cette  règle  générale  qui  permet  de 
s'en  écarter;  mais  qui  ne  le  permet  qu'aux  conditions  &  avec 
les  précautions  dont  le  Concile  va  nous  inftruire.  [a)  Si  cependant 
la  nécejfité  prcjjante  de  quelque  Eglife  Cathédrale  ,  ou  de  quelque  Mo- 

(a)  Quod  Ci  Ecclefiï  Cathcdralis  ,  Monaflerii  urgens  neceffitas  ,  aut  evidens  militas 
poftulet  Pri'laco  dari  Coadjutorem  ,  is  non  aliàs  cum  futura  fucceffione  detur  ,  quant 
hxc  caufa  dili^enter  à  Santtiflimo  Romano  Pontifice  fît  cognita  ,  Si  qualitates  omnes 
în  illo  concurrere  certum  fît  ,  qux  à  jure  &  à  decretis  hujus  lanclx  Synodi  in  Epitco- 
pis  &  Prxlatis  requiruucur  ,  alias  cooceûiones  fuper  lus  faiftx  fubreptiri*  elle  cenfeantur, 
ÇeilS*  Jrïi.  fejf.  i£  ,  cap.  7  de  Reform. 

najlere  i 
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naflere  ,  ou>quelque  utilité  manifejh  dcmandoit  qu'on  donnât  au  Pré- 
lat un  Coadjuteur ,  il  ne  pourra  lui  être  donné  avec  faculté  de  lui 
fucceder ,  que  la  raifon  n'en  ait  été  auparavant  bien  connue  au  très- 
Saint  Père ,  &  qu'il  ne  J oit  confiant  que  toutes  les  qualités  qui  font 
requtfes  par  le  Droit  &  par  les  Décrets  de  ce  Concile  aux  Evoques 
&  aux  Prélats  ,  fe  rencontrent  en  fa  perfonne  ;  autrement  toutes  con- 
ceffions  en  cette  matière  feront  eflimées  fubreptices. 

Voilà  les  feules  circonftances  dans  lesquelles  les  Coadjuto- 
reries  avec  future  fuceeflion  peuvent  être  tolérées. 

i°.  Il  faut  d'abord  qu'il  s'agilTe  de  l'intérêt  dJune  Eçlife  Ca- 
thédrale ,  ou  d'une  Abbaye  régulière  ,  dont  les  Titulaires  ayent 
des  fondions  importantes  à  remplir,  5c  une  Jurifdiotion  étendue 
à  exercer  ;  en  un  mot  on  ne  peut  donner  un  Coadjuteur  qu'à  un 
Prélat ,  Prœlato  dari  Coadjutorem. 

z°.  11  faut  que  ce  Coadjuteur  lui  foit  donné  dans  le  cas  d'une 
néceiîité  préfixante,  ou  d'une  évidente  utilité;  de  frivoles  prétex- 
tes ne  font  point  admis  ici;  il  faut  que  la  caufe  foit  fenfible,  foit 
évidente  ,  &  qu'elle  foit  empruntée  des  befoins  de  l'Eglife  6\:  de 
l'intérêt  des  Peuples ,  &  non  pas  de  ceux  du  Coadjuteur.  Ecclefm 
Cathedralis  aut  Monaflerii  urgens  necefjîtas  aut  evidens  militas. 

3°.  Ces  caufes  doivent  être  pefées  au  poids  du  Sanctuaire  par 
le  Pape  lui-même,  ou  par  lesCommiflaires  qui  le  repréfentent: 
tout  doit  entrer  dans  cet  examen  fcrupuleux  ,  les  befoins  de  l'E- 
glife ,  les  forces  du  Titulaire  ,  les  qualités  du  Coadjuteur  :  cauf'â 
diligenter  cognitâ. 

Si  quelqu'une  de  ces  conditions  eflentielles  manquent  à  la 
Coadjutorerie ,  elle  eft  abufive;  l'autorité  même  du  Pape  qui  l'a 
accordée  ne  peut  la  mettre  à  l'abri  d'une  jufte  cenfure  ,  parce 
qu'il  eft  évident  qu'elle  ne  peut  être  que  l'ouvrage  de  la  fubrep- 
tion  ....  aliàs  ....  fubreptitiœ  effé  cenfeantur. 

4°.  A  toutes  ces  conditions  il  en  faut  ajouter  une  quatrième 
inviolablement  obfervée  en  France,  &  pour  laquelle  nos  Pères 
ont  tant  combattu  :  c'eft  que  le  droit  des  Patrons  êc  des  Colla- 
teurs  foit  mis  à  couvert ,  toutes  les  Loix  du  Royaume  concou- 
rent à  leur  conferver  le  droit  qu'ils  ont  de  préfenter  &  de  pour- 
voir aux  Bénéfices  quand  ils  viennent  à  vacquer  ;  les  Coadju- 
toreriesavec  future  fuceeflion  les  privant  de  ce  droit  à  la  mort 
des  Titulaires,  on  ne  peut  leur  donner  un  Coadjuteur  fans  le  „e  °Ce'Upem 
confentement  exprès  Se  préalable  des  Patrons  Se  des  Collateurs  ;  donner&nsie 
ce  n'eft  pas  une  bienféance  ,  c'eft  une  néceiîité  abfoluë.  dfSSTï 

Toutes  ces  règles  font  trop  conformes  à  l'efprit  de  l'Eglife  2c  Coi:-a;c .".' 
Tome  L  X 
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au  droit  commun,  pour  n'avoir  pas  été  adoptées  parmi  nous. 
Par  l'art.  3  de  l'Ordonnance  de  1619  le  Roi  Louis  XIII.  déclara 
qu'il  n'entendoit  plus  donner  aucune  Coadjurorerie  d'Evêchés 
ni  d'Abbayes  ,  &  défendit  d'en  obtenir  pour  les  Prébendes  ôC 
Dignités  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales,  ni  même  pour 
les  Cures. 

Que  fi  on  voit  parmi  nous  des  Coadjutoreries  admifes  pour 
les  Evêchés ,  ou  pour  des  Abbayes  régulières ,  ce  n'eft  qu'en  fa- 
Point  de  veur  des  Prélats  ,  qui ,  par  les  longs  lervices  qu'ils  ont  rendus  à 
Coadjureurs   l'Eglife,  font  devenus  trop  foibles  pour  foutenirplus  long-tems 
chésU&EAb"   un  fardeau  fi  pefant  ;  mais  pour  les  Bénéfices  inférieurs  les  Co- 
bayes, adjutoreries  n'y  ont  jamais  été  tolérées. 

M.  l'Avocat  Général  Talon  portant  la  parole  dans  l'affaire  de 
l'Aumônerie  de  Metz  ,  (a)  y  reconnoît  en  général  l'abus  des 
Coadjutoreries,  &:  paroît  même  s'élever  contre  celles  qui  s'ac- 
cordent quelquefois  pour  les  Evêchés  èi.  les  Abbayes  :  Elles  ne  Je 
foujfrent ,  dit-il ,  que  dans  les  Bénéfices  confifloriaux  3  au/quels  le  Roi 
feu l  ayant  la  nomination  y  &  nul  ri  y  pouvant  prétendre  que  par  fa 
grâce  ,  lorfquune  Coadjutorerie  efl  expédiée  à  Romejur  un  Brevet  du 
Roi  3  &  par  le  consentement  du  Titulaire ,  telles  Provi fions  s'autori- 
fent  3  même  dans  les  Abbayes,  plutôt  par  défaut  de  puiffance  &  d'inté- 
rêt qui  les  contredife  ,  que  par  une  bonté  intérieure  qui  les  jaffe  jubfifier. 
Les  Coadjutoreries  /ont  odieufes ,  ditFevret ,  (Traité  de  l'Abus, 
liv.  3  ,  chap.  4  )  parce  qu'elles  fervent  de  moyen  indirect  pour  con- 
ferver  les  Bénéfices ,  &  les  Iran/mettre  comme  fucceffivement  de  main 
en  main  ,  contre  les  faims  Décrets  ;  que  fi  elles  ont  été  quelque jois 
admifes  &  tolérées ,  c'a  été  pour  les  Bénéfices  ayant  charge  d'âmes 
&  fonctions  d'Ordre ,  à  l'égard  def quels  l'utilité  &  l'évidente  nécej- 
fité  ont  requis  que  ion  donnât  l'aide  &  fecours  d'un  Coadjuteur  aux 
vieux  &  valétudinaires  pour  le  bien  &  jalut  des  âmes  ;  l'Eglife  Gal- 
licane en  toutes  rencontres  les  a  rejettées. 

Si  quelquefois  on  a  attenté  d'impétrer  à  Rome  des  Coadju- 
toreries pour  des  Bénéfices  non  confiitoriaux  ,  les  Cours  fupé- 
rieures  du  Royaume  fe  font  élevées  contre  cet  abus,  &  n'ont 
jamais  permis  que  fur  un  point  aulli  cflènticl  on  donnât  la  moin- 
dre atteinte  à  la  pureté  des  Canons. 

Forget  dans  fon  Traité  des  Pcrfonnes  &  des  Chofcs  Eccléfiaf- 
tiques,  chap.  38  ,  cite  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen  ;  le 
premier  du  10  Novembre  1  50S  ,  pour  la  Cure  de  Saint  Où'cn  du 
Viel-Couchcs;  l'autre  du  9  Juin  1518  portant  dérenfes  d'impé- 

(a)  Nouveaux  Mcmoires  du  Clergé,  tome  3, 
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trer  réfervations  de  Bénéfices-Cures  par  voie  de  Coadjutoreries, 
fous  prétexte  de  foibleffe,  caducité,  ou  ancienneté  du  Pafteur. 

Corbin  aux  Loix  de  France ,  p.  51  &.  5  5  ,  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Servit! 
Avocat  Général,  qui  déclare  abufive  la  Coadjutorcrie  d'un  Ca- 
nonicat  de  S    Hilaire  de  Poitiers. 

En  1641  ,  le  Parlement  de  Metz  déclara  aufîî  abufive  une 
Coadjutorcrie  de  PEglife  de  Metz  ;  mais  on  ne  peut  trop  s  éten- 
dre fur  deux  Arrêts,  qui,  dans  leur  cfpcce ,  ont  un  rapport  évi- 
dent, &C  une  application  précife  à  la  conteltation  préfente. 

Le  premier  fut  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  25  Févriet 
1641  ,  on  y  trouve  le  Plaidoyer  de  M.  Talon  Avocat  Général , 
êc  ceux  des  Avocats  des  Parties  ,  dans  lcfquels  Ja  matière  des 
Coadjutoreries  avec  future  fucceilion  eft  amplement  traitée. 

Le  Chapitre  de  PEglife  de  Metz  avoit  fait  un  Statut  en  1  61  1  , 
par  lequel  il  étoit  permis  aux  Chanoines  &  Dignités  de  cette 
Eglife  d'avoir  des  Coadjutcurs  avec  future  fucceilion  ,  &  ce  Sta- 
tut avoit  été  exécuté  pendant  long-tcms.  Le  fieur  Dubois  étoit 
Titulaire  de  l'Aumônerie  de  cette  Eglife;  il  confentit  que  Mon- 
terby  obtînt  des  Bulles  en  Cour  de  Rome  de  cette  Dignité  en 
forme  de  Coadjutorcrie  avec  future  fucceilion  ;  il  les  obtint  en 
1627,  &  Dubois  mourut  en  16  37.  Le  Chanoine  qui  étoit  en  tour 
de  conférer  ,  pourvut  de  ce  Bénéfice  le  ficur  Quentin  qui  prit 
poiTelîion  ;  le  droit  de  Monterby  ayant  paffé  au  fieur  Goulard  , 
celui-ci  en  prit  auffi  pofieflion  avec  l'agrément  du  Roi. 

Quentin  appella  comme  d'abus  &  du  Statut  du  Chapitre,  & 
de  l'exécution  de  la  Bulle  de  Coadjutorcrie  de  Monterby;  ce 
qui  fit  la  matière  d'une  plaidoirie  folemnelle. 

M.  Talon  Avocat  Général  fourint  que  les  Coadjutoreries 
étant  un  droit  odieux,  improuvé  par  les  faints  Décrets  &  Conf- 
titutions  canoniques,  bien  que  toutes  les  PuifTances  euflent  con- 
couru en  ce  particulier,  c'efi  «à-dire  ,  le  confenrement  du  Titu- 
laire qui  avoit  réfigné,  la  volonté  du  Pape  qui  avoit  pourvu,  le 
Statut  du  Chapitre  qui  l'avoit  autorifé,  il  y  avoit  toujours  manque 
la  biejiféance  &  l'honnêteté  publique  ;  que  ce  défaut  radical ,  ce  vice 
réel,  cette  nullité  de  titre  n  avoit  point  été  purgée  :  de  forte, ajoutoit-il , 
que  s'agijfant  de  conferver  les  droits  de  t  Eglife  ,  les  droits  du  Roi  ,  les 
anciennes  Libertés  de  C  Eglife  Gallicane  ,  nous  ne  pouvons  manquer 
à  nos  Charges ,  ni  à  l'exemple  que  nous  devons  au  Public  :  ainfi  il 
conclut  à  déclarer  abufif  le  Srarur  du  Chapitre  6c  la  Coadjutore- 
rie.  L'Arrêt  fut  rendu  conformément  à  fes  conclufions. 
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Le  deuxième  cfl  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  de  l'an- 
née 1700.  La  queftion  de  la  Coadjutorerie  dont  il  s'agifToit  étoit 
accompagnée  des  circonftances  les  plus  favorables  au  Coadju- 
teur  que  l'on  pût  jamais  réunir  ;  il  s'agifToit  de  la  Dignité  de 
Chcfcier  de  l'Eglife  Collégiale  de  Nantes ,  qui  jouit  de  la  Jurif- 
diclion  fur  le  Chapitre.  Le  fieur  Guichard  qui  la  pofTédoit  de- 
puis plus  de  trente  ans,  préfenta  en  1693  le  fieur  Cormier  pour 
ion  Coadjuteur;  le  Chapitre  à  qui  appartient  l'élection  du  Chcf- 
cier, confentit  à  la  Coadjutorerie  s  ôc  élut  ledit  Cormier  pour 
Coadjuteur  de  Guichard;  fur  cette  élection  Cormier  obtint  du 
Pape  une  Bulle  de  Coadjutorerie  ,  6c  TEvêque  de  Nantes  à  qui 
il  appartient  de  confirmer  l'élection  du  Chapitre  de  fon  Eglife  , 
avoit  vifé  la  Bulle  de  ce  Coadjuteur  :  le  Roi  accorda  des  Lettres 
Patentes  confirmatives  de  fa  Bulle;  elles  furent  enregiftrées  au 
Parlement  de  Bretagne  fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur 
Général,  fans  approbation  des  Coadjutoreries  avec  future  fuc- 
ceffion  pour  les  Bénéfices  en  autres  cas  que  ceux  portés  par  l'Or- 
donnance ,  &  en  cas  de  néceflité  &  utilité  pour  l'Eglife  ;  ce 
préfervatif  fembloit  rendre  l'exemple  de  cette  Coadjutorerie 


moins  contagieux 


Cependant  le  fieur  Poligné  Chanoine  de  cette  même  Collé- 
eiale  ,  qui  n'avoit  jamais  approuvé  cette  Coadjutorerie  ,  mais 
dont  l'avis  n'avoit  pas  pu  prévaloir  fur  les  autres  Capitulans  , 
appella  comme  d'abus  en  1700  de  cette  Coadjutorerie  fulminée 
en  1693  ,  demanda  d'être  reçu  oppofant  à  l'Arrêt  d'enregiflre- 
ment  des  Lettres  Patentes.  Le  Chapitre  intervint  dans  l'Inftance 
en  faveur  du  Coadjuteur;  bien  plus,  on  foutenoit  que  c'étoit  l'u- 
fage  de  la  Province  de  Bretagne ,  ôc  que  cette  Province  étoit 
Pays  d'obédience. 

La  Caufe  plaidéc  folcmnellement,  on  oppofoit  à  l'Appellant  le 
concours  de  toutes  les  Puiflances,  St  le  confentement  de  toutes 
les  Parties  intércfTées.  Le  Chapitre  avoit  confenti  à  la  Coadjuto- 
rerie avant  même  que  l'on  fe  fût  adrefîe  au  Pape  ;  le  Pape  avoit 
accordé  la  grâce,  î'Evêque  l'avoit  fait  fulminer,  le  Coadjuteur 
avoit  été  mis  en  pofTcffion  par  le  Chapitre  fins  oppofition  ;  le  Roi 
avoit  confirmé  la  Coadjutorerie  ;  le  Parlement  avoit  enregiftré  les 
Lettres  Patentes  fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur  Général, 
il  y  avoit  huit  ans  que  Cormier  faifoit  paifiblement  les  fonctions 
de  Coadjuteur  :  il  s'agifToit  de  la  première  Dignité  d'un  Chapi- 
tre à  laquelle  étoit  attachée  une  Jurifdiclion  ,  eV  de  plus  on  fou- 
tenoit que  ces  Coadjutoreries  étoient  d'ufage  en  Bretagne. 
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»  Cormier  difoitque  fa  Bulle  de  Coadjutorerie  étoit  une  grâce 
»  6c  une  difpcnfe  du  nombre  de  celles  qui  dépendent  abfolumcnc 
»  du  Pape,  qui  étant  agréées  du  Roi ,  ne  peuvent  être  difputécs 
»  en  ce  Royaume  non  plus  qu'à  Rome.  « 

•»  Qu'on  ne  pouvoir  difputer  au  Pape  le  pouvoir  de  difpcnfer 
«  de  ce  qui  eft  de  droit  poiltif  ;  que  fî  cette  difpcnfe  donne 
«  quelque  atteinte  à  la  police  ,  l'exécution  n'en  eft  permife  en 
«  France,  fuivant  le  principe  de  nos  Libertés,  que  par  la  per- 
«  miffion  du  Roi  6c  fous  fon  agrément  ;  mais  que  le  concours  de 
"  l'autorité  royale  pour  l'exécution  de  la  grâce,  avec  l'autorité 
"  du  Pape  pour  la  grâce  même  ,  ne  laifToient  ni  fcrupule  ,  ni 
m  difficulté.  " 

Le  Chapitre  Collateur  de  cette  Dignité  ,  6c  intervenant  pour 
foutenir  fon  confentement ,  difoit  »  Que  rien  n'étoit  plus  fin- 
»  gulier  que  de  voir  PAppellant  comme  d'abus  venir  fans  intérêt 
»  demander  à  fes  Supérieurs ,  au  Chapitre ,  à  l'Evêque ,  au  Pape 
îj  même ,  compte  de  leur  conduite  dans  une  affaire  où  cet  Appel- 
»  lant  n'avoit  rien  à  démêler  ni  à  prétendre.  Rien  de  plus  téme- 
«  raire  que  de  venir  fans  qualité ,  comme  faifoit  PAppellant ,  dire 
»  à  toutes  les  Puifîances  Eccléfiaftiques ,  qu'elles  avoient  par  la 
>•  Coadjutorerie  dont  étoit  queftion  ,  violé  la  pureté  des  Canons, 
»  heurté  les  fentimens  des  Saints  Pères  ,  interverti  la  difeipline 
»  de  l'Eglife.  Qu'il  falloit  fur-tout  porter  les  chofes  à  un  excès 
»  bien  outré  ,  pour  ofer  dire  au  Parlement ,  que  quand  il  avoit 
»  fur  le  confentement  de  M.  le  Procureur  Général,  enregiftré 
»  les  Lettres  Patentes  accordées  par  Sa  Majefté  fur  ce  fujet ,  ce 
»  n'avoit  été  qu'en  perdant  l'attention  qui  eft  due  à  la  conferva- 
»  tion  du  droit  public  6c  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  « 

Malgré  tant  de  raifons  apparentes  &c  de  fpécieux  prétextes , 
l'autorité  des  règles  prévalut  ;  ni  le  concours  de  tant  de  Puif- 
fances, ni  le  fufFrage  de  tant  de  Parties  intérelTées  ne  purent 
fauver  l'abus  qui  fe  trouvoit  dans  une  Coadjutorerie  donnée 
pour  un  Bénéfice  inférieur  ;  &  par  Arrêt  contradictoire  du  3 
Octobre  1701  ,  le  Parlement  de  Bretagne  reçut  oppofant  à 
l'Arrêt  d'enregiftrement ,  6c  jugea  qu'il  y  avoit  abus. 

On  fe  pourvut  en  caflàtion  au  Confeil  du  Roi ,  mais  le  Pour- 
vu par  Coadjutorerie  y  trouva  la  même  fermeté  pour  la  manu- 
tention des  Loix  faintes  de  l'Eglife;  le  Roi  qui  avoit  accordé 
les  Lettres  Patentes,  ne  crut  point  fon  autorité  blclTée ,  parce 
qu'on  n'y  avoit  point  eu  d'égard  ;  la  Requête  en  eaflation  fut 
rejettee. 
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Il  n'y  a  préfentement  qu'à  faire  l'application  de  ces  principes 
a  l'efpece  particulière  de  cecte  Caufe;  on  verra  que  tous  les  ca- 
ractères ,  toutes  les  circonltances  ncce'luires  (  o  :r  la  validité 
d'une  Coadjutorcrie  avec  future  fucceflion  ,  m  mq  ent  à  celle 
que  l'Abbé  de  Saint-A  bin  a  obtenue  pour  le  Prieuré  de  Saint 
Martin  des  Champs  ;.  il  f  ffît  donc  de  les  reprendre  pour  établir 
Ls  moyens  qui  la  doivent  faire  déclarer  abufive. 

Le  Prieuté  de  Saint  Martin  des  Champs  eft  un  Membre  dc- 
pendanr  de  l'Abbaye  de  Cluny.  Le  Titulaire  de  ce  Bénéfice  , 
s'il  écoit  polTedé  en  règle,  n'auroit  qu'une  Jurild  cLion  inférieure 
&:  fubordonnéc  ;  mais  étant  pofTedé  en  commendc  ,  il  cft  évi- 
dent que  le  Pourvu  ne  peut  jamais  avoir  ni  charge  d'ames  ,  ni 
JurifdicLion. 

Cette  qualité  du  Bénéfice  établit  l'abus  de  la  Coadjutorerie 
fuivant  le  premier  principe  que  les  Canons  nous  enleignent  L.r 
cette  mari  r?,  &  que  l'on  a  rappelles  ci-demis.  Les  Coadjitore- 
ries  ne  font  tolérées  que  pour  les  Evêchés  &  pour  les  Abbayes 
régulières,  en  un  mot  pour  les  Prélatures  ,  au  titre  defquel les  eft 
attachée  une  Juridiction  &  le  foin  des  âmes ,  encore  cela  ne 
s'étend  pas  à  une  Jurifdicvtion  inférieure  ,  renfermée  dans  des 
bornes  étroites,  &r  qui  intéreffe  peu  le  bien  général  de  i'Egli'e; 
on  vient  de  le  voir  dans  les  Ordonnances  6c  clans  les  Arrêts 
qu'on  a  cités.  Une  première  D;gn  té  d'une  Eglife  q  ii  a  Jurif- 
diction  fur  des  Chanoines  ,  telle  que  la  Chefcerie  de  l'Eglifc 
de  Nantes  ,  des  Cures  qui  ont  l'administration  des  Sacrcmens  , 
ne  peuvent  être  impétiées  par  voies  de  Coadjutoreries  ,  pirce 
que  dans  ces  cas-là  les  befoins  de  PEglife  peuvent  être  fujpléés 
d'ailleurs,  fans  recourir  à  un  remède  aulli  extraordinaire  que  ce- 
lui de  la  Coadj  'torerie;  elles  ne  font  tolérées  que  pour  les  Prc- 
Ltures  :  c'eft  ce  que  le  Concile  de  Trente  a  voulu  faire  entendre 
par  ces  termes,  Prœlato  darï  Coadjutorem.  Par  ce  terme  de  Pré- 
lat ,  il  entend  les  Evéques  qui  font  à  la  tête  de  to  it  l'Ordre  Ecclé- 
fiiftiqie  dans  leurs  Dioccfes;  il  entend  les  Abbés  qui  ont  dans 
leur  dépendance  &  fous  leur  Jurifdicbon  des  Communautés  dont 
ils/ont  véritablement  les  Chefs;  voila  les  Prélats  chargés  d'une 
adminiftration  pénible,  pépofés  au  gouvernement  &:  à  la  d'rec- 
tion  des  âmes  ,  qui  peuvent  être  fecourus  dans  leurs  fonctions 
importantes  par  des  Coadj  iteurs;  mais  pour  les  Titulaires  (ubor- 
donnés,  ce  remède  exhorbitant  &  fi  contraire  à  lcfpnt  des  faints 
Canons,  n'a  jamais  été  autôrifé. 

A  l égard  des  Bénéfices  {autres  que  les  Bénéfices  confifloriaux)  dit 
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M.  Talon,  comme  font  les  Prébendes ,  les  Prieurés ,  les  Cures  & 
Chapelles  ,  parce  que  dans  fabjence  ou  maladie  du  7  itulaire  leur 
fonclion  peut  être  Juppléée  par  un  Vicaire ,  ou  que  l'on  peut  je  pafjér 
de  leur  miniflere  ;  telles  Coadjutoreries  ne  font  pas  en  ujage  ,  &  ne 
peuvent  fubfifler. 

Profper  Fagnan,  ce  fçavant  Canonifte  Romain  ,  a  traité  cette 
matière  à  tond  fur  le  Chapitre  nulla  de  concejf.  Prœbend.  où  il  tait 
voir  qu'on  ne  doit  accorder  des  Coadjuteurs  que  félon  la  forme 
preferire  par  le  Concile  de  Trente  aux  Evêques  &:  aux  Abbés  ; 
que  toutes  autres  Coadjutoreries  ,  avec  future  luccefïion  ,  font 
odieufes ,  oppofées  aux  Loix  de  l'Eglife ,  qu'elles  font  contre  le 
droit  commun  ;  qu'il  n'y  a  dans  tout  le  Droit  Canonique  aucun 
canon  ni  aucun  texte  qui  ait  permis  de  telles  Coadjutoreries  : 
Unde  Coadjutoria  ,  per  quam  fucceditur  Coadjuto  in  Canonicatibus 
&  confmiltbus  Bencfîciis  3  ejî  prorfus  incognita  facris  Canonibus  3 
&  qui  contrarium  dicit  3  adducat  textum  s  alioquin  erubefeat  fine 
lege   loqui. 

Il  va  plus  loin,  car  avec  Gregorius  Tolofanus  dans  fon  Traité 
des  Bénéfices,  c.  30,  n.  z,  il  dit  que  telles  Coadjutoreries  font 
déteftublcs  dans  le  Droit ,  fe  fondant  fur  le  texte  du  chapitre  Ac- 
cepimus  de  padis  3  où  le  Pape  Grégoire  IX.  déclare  que  tout  pacte 
de  fucceflion  eft  inique  Se  déteftable  :  Mandamus  quatenus  hujuf- 
modi  fuccejjiones ,  tam  deteflabiles  &  iniquas ,  appellatione  ceffante 
prohibeas ,  &  omnino  frivolas  &  inanes  effe  décernas. 

Telle  eft  la  Coadjutorerie  du  Prieuré  de  Saint  Martin  des 
Champs;  ce  n'eft  point  un  Chef- lieu  indépendant,  c'eft  un 
Membre  de  l'Abbaye  de  Cluny ,  qui  eft  fous  la  Jurifdi&ion  de 
l'Abbé  &:  des  Supérieurs  majeurs  de  l'Ordre.  S'il  étoit  poffêdé 
par  un  Prieur  régulier,  &  qu'il  fc  trouvât  accablé  fous  le  poids 
des  infirmités  ou  de  la  vieillefTe,  les  Supérieurs  de  l'Ordre  atten- 
tifs au  bien  &  au  gouvernement  des  Monafteres  qui  en  dépen- 
dent ,  feroient  en  état  de  fuppléer  au  défaut  du  Prieur ,  en  com- 
mettant un  Supérieur  régulier,  fans  avoir  befoin  de  recourir  à  la 
voie  extraordinaire  de  la  Coadjutorerie  :  ce  n'eft  pas  une  Eglile 
Cathédrale  ,  ce  n'eft  pas  une  Abbaye  régulière  ,  c'eft  un  Prieuré 
dépendant ,  &  polTcdé  en  commende.  Les  Conciles ,  les  Ordon- 
nances, la  Jurifprudence  des  Arrêts,  les  Auteurs,  tout  s'élève 
contre  une  telle  Coadjutorerie;  on  ofe  dire  qu'on  n'en  trouvera 
aucun  exemple  ni  ancien  ni  moderne  dans  tout  le  Royaume  ; 
ce  feroit  ici  pour  la  première  fois  qu'on  verroit  un  Coadjuteur 
dans  un  (impie  Prieuré  ;  mais  fi  cette  première  atteinte  donnée 
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aux  règles  avec  tant  d'éclat  ,  pouvoit  être  confirmée  par  le 
Protecteur  des  faints  Canons,  quelle  inondation  ne  verroit-on 
ras  de  Coadjuteurs  ?  Les  (impies  Chapelles ,  les  Cures,  les  Pré- 
bendes ,  tout  auroit  Ton  Titulaire  &  fon  Coadjuteur ,  au  fcandale 
de  la  Religion  ,  &  au  renverfement  de  la  Difcipline  eccléfiaf- 
tique  :  il  fuffit  une  fois  de  parler  les  bornes  pour  ne  les  plus 
refpe&er. 
Second  moyen  II  n'y  a  que  deux  caufes  canoniques  pour  obtenir  une  Coad- 
d'abus.  jutorcrie  avec  future  fucceflion,  la  néceifité  preflante  ,  ou  l'évi- 

eauf/tlnonl-  dente  utilité  de  l'Eglife  :  ce  n'eft  que  dans  ces  circonftances  que 
que.  l'Eglife  tolère  l'infraction  faire  à  fes  Loix.  Ainfi  lorfqu'un  Prélat 

Néceflîtéon  accablé  d'années  ne  peut  plus  veiller  avec  la  même  attention  fur 

utilité  de  I  E-      ___  ,       r      >  •     c        ■     •    i     1  •         n  ij- 

glife  ,  feules  ion  Troupeau  ,  lorlqu  une  infirmité  habituelle,  ou  une  maladie 
caufes  de  Co-  qL^  je  renci  inacceffible  à  ceux  qui  font  fous  fa  Jurifdi&ion ,  le 
wljutorcric.     pr- ve  de  toutes  fes  fondons  y  uIors  l'intérêt  de  l'Eglife  &  des 

Peuples  qui  manquent  de  fecours ,  demande  qu'on  donne  un 
Coadjuteur  au  Prélat.  Ce  n'eft  pas  l'intérêt  du  Coadjuteur  que 
l'on  confidere,  ce  n'eft  pas  même  celui  du  Titulaire  ,  c'eft  uni- 
quement le  bien  &  l'avantage  de  l'Eglife  qui  doit  être  le  principe 
de  la  Coadjutorerie  ;  c'eft  ainfi  que  s'en  explique  le  Concile  de 
Trente,  &:  c'eft  ainfi  que  parloit  M.  Talon  dans  la  Coadjutorerie 
de  l'Aumônerie  de  l'Eglife  de  Metz. 

«  Cette  façon  de  multipliet  les  Titulaires  (difoit-il)  de  fe 
»  choifir  des  ïuccefteurs,  a  été  tolérée  par  une  confidération  de 
»  charité ,  à  caufe  de  l'utilité  de  l'Eglife  &.  du  befoin  du  Peuple, 
3>  qui  rend  légitimes  toutes  fortes  de  Difpenfes  &  de  Provifîons, 
m  qui  d'ailleurs  feroient  extraordinaires,  » 

»  Hors  cette  néceflité  ,  toutes  fortes  de  Coadjutoreries  font 
»  abufîves  ;  ce  font  palTe-droits  qui  fe  donnent  au  fang  &  à  la 
n  chair,  qui  préjudicient  au  pouvoir  des  Ordinaires  ;  efpeces 
»>  de  grâces  expectatives  que  la  liberté  de  l'Eglife  Gallicane  a 
*>  réprouvées.  » 

Ce  principe  pofé ,  où  font  les  caufes  capables  d'autorifer  la 
voie  extraordinaire  qu'on  a  prife  pour  alTurer  à  l'Abbé  de  Saint- 
Albin  la  fucceflion  au  Prieuré  de  Saint  Martin  des  Champs  ?  On 
fuppofe  dans  la  Procuration  de  l'Abbé  de  Lionne,  &  dans  la 
Supplique  qu'il  préfente  au  Pape  pour  obtenir  un  Coadjuteur, 
que  fon  grand  âge  Se  fes  infirmités  le  mettent  hors  d'état  de 
remplir  les  fonctions  de  la  qualité  de  Prieur  de  S.  Martin. 

Ce  frivole  prétexte  eft  facile  à  difiiper  ;  trois  circonftances 
en  démontrent  l'illufion,  &  font  voir  la  fubreption  pratiquée 

pour 
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pour  furprendre  le  Pape.  i°.  Il  n'y  a  aucune  fonction  attachée 
à  la  qualité  de  Prieur  Commendataire  de  Saint  Martin  :  l'Abbé 
de  Lionne  pourvu  depuis  long-tems  en  commende  de  ce  Prieuré, 
n'avoit  &C  ne  pouvoit  prétendre  aucune  autorité,  aucune  jurif- 
diction  fur  les  Religieux  de  cette  Maifon  ,  aucun  foin  des  âmes  , 
pas  même  la  fimple  entrée  dans  les  Aiïèmblées  régulières;  tout 
fon  droit  fe  bornoit  à  la  perception  des  fruits  &  des  revenus  du 
Prieuré,  en  quoi  il  pouvoit  avoir  befoin  d'un  Intendant,  d'un 
Homme  d'affaires,  &c  non  pas  d'un  Coadjuteur. 

Quelles  étoient  donc  les  fonctions  pénibles  pour  lefquelles  on 
faifoit  demander  un  Coadjuteur  à  l'Abbé  de  Lionne?  Un  fimple 
Chanoine ,  un  Chapelain  même  obligé  à  un  fervice  perfonnel  , 
auroit  plus  de  prétexte  pour  demander  un  Coadjuteur  qu'un 
Prieur  Commendataire,  qui  n'eft  pas  même  obligé  de  réfider. 
On  donnera  des  Coadjuteurs  pour  toutes  fortes  de  Bénéfices, 
fi  on  peut  en  placer  un  dans  un  fimple  Prieuré  polTedé  en  com- 
mende, &  donné  en  commende  au  Coadjuteur. 

2°.  L'âge  même  du  Coadjuteur  feroit  feul  capable  de  faire 
connoître  la  faufleté  du  prétexte  que  l'on  a  donné  à  la  Coadjuto- 
rerie.  L'Abbé  de  Saint-Albin  expofe  lui-même  qu'il  n'elt  que 
dans  la  dix-huit  ou  dix-neuvieme  année  de  fon  âge,  &  fur  ce  Acec]ei,ans 
fondement  il  obtient  une  Difpenfe  ,   fans  laquelle  il  n'auroit  requi?    pour 
pu  être  revêtu  du  titre  d'un  Prieuré  conventuel  avant  l'âge  de  ] 


vingt-trois  ans. 


conventuels. 


Mais  dans  un  âge  fi  peu  avancé  elt-on  propre  à  remplir  ces 
fonctions  importantes  ,  pour  lefquelles  feules  il  eft  permis  de 
demander  un  Coadjuteur  ?  Si  le  Prieur  Commendataire  de  Saint 
Martin  des  Champs  avoit  de  pareilles  fonctions  à  remplir ,  quel 
fecours  pourroit-il  trouver  dans  un  jeune  Eccléfiaftique  de  dix- 
huit  ans,  qui  commence  à  peine  à  s'inftruire  des  premiers  de- 
voirs de  l'état  Clérical  ?  Ce  jeune  Eccléfiaftique  ,  s'il  étoit  lui- 
même  le  Titulaire  ,  auroit  befoin  d'un  Coadjuteur  à  caufe  de  la 
foiblefle  de  fon  âge ,  &  c'eft  lui  au  contraire  que  l'on  donne  ici 
pour  fecourir  un  ancien  Prieur;  l'illufion  n'eft-elle  pas  fenfible? 
Aurfi  en  même-tems  qu'on  le  nomme  Coadjuteur ,  on  lui  ac- 
corde la  Difpenfe  de  pofîeder  ce  Bénéfice ,  dont  les  Canons  le 
rendent  incapable  avant  l'âge  de  vingt-trois  ans;  cette  Difpenfe  Difpenfe  d'à-- 
eft  à  la  vérité  ordinaire,  par  rapport  aux  Prieurés  donnés  en  geord-nairej 

.  V,  rl       i         •  ,  y         pourlesPrieu- 

commende  ;  parce  que  ces  Commendataires  a  ayant  aucune  Ju-  lés  en  C0IU_ 
rifdiction ,  on  eftime  qu'on  ne  doit  pas  leur  appliquer  à  la  rigueur  mende. 
la  difpôfition  des  Canons  fur  l'âge  néceftaire  pour  pofTeder  un 
Tome  I.  Y 
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Prieuré  conventuel  ;  mais  c'eft  cette  raifon  même  qui  condamne 

de  plus  en  plus  la  Coadjutorerie  de  l'Abbé  de  Saint-Albin. 

Si  on  a  pu  le  difpenfer  de  l'âge  requis  par  les  Canons  pour  pof- 
feder  un  Prieuré  conventuel ,  parce  que  l'ayant  en  commende 
il  n'a  aucunes  fonctions,  il  eft  évident  qu'il  n'y  a  aucune  caufe 
pour  donner  un  Coadjuteur  à  l'Abbé  de  Lionne. 

Si  au  contraire  il  y  avoit  des  fonctions  importantes  &  une 
jurifdiction  attachée  à  la  commende,  laDifpenfe  feroit  abufive 
&  ne  rendroit  pas  le  titre  moins  vicieux.  Que  l'Archevêque  de 
Cambray  choififTe,  mais  qu'il  évite,  s'il  eft  poffible,  la  contra- 
diction que  renferme  fon  titre.  On  l'établit  Coadjuteur,  parce 
qu'il  a  des  fonctions  importantes  ,  dont  l'Abbé  de  Lionne  n'efl 
plus  capable;  &  on  le  difpenfe  de  l'âge,  parce  qu'un  Commen- 
dataire  n'a  point  de  fonctions  importantes  à  remplir. 

3°.  Le  prétexte  de  l'incapacité  de  l'Abbé  de  Lionne  pour 
remplir  ces  fonctions  eft  fi  chimérique,  que  la  Bulle,  qui  fur  ce 
fondement  lui  donne  l'Abbé  de  Saint- Albin  pour  Coadjuteur, 
défend  en  même-tems  à  ce  Coadjuteur  de  faire  aucunes  fonc- 
tions fans  le  confentement  exprès  de  l'Abbé  de  Lionne  :  A  con- 
dition, dit  le  Pape ,  qu'il  ne  puijfe  exercer  aucunes  fonctions  ,f  ce  ri  cfl 
de  L'exprès  confentement  dudit  Jules  de  Lionne  ,  ni  s 'tmmifeer  dans  Les 
fruits  &  revenus,  droits  &  collations,  préfe mations,  nominations ,  lo- 
gement ,  &  généralement  toutes  autres  ,  comme  s'il  ri  avoit  point  été 
nommé  Coadjuteur.  Voilà  fans  doute  un  Coadjuteur  bien  nécciTai- 
re  ,  à  qui  on  lie  les  mains ,  &  à  qui  on  interdit  toutes  fonctions. 

On  dira  peut-être  ,  que  du  moins  il  pourra  agir  avec  le  con- 
fentement exprès  de  l'Abbé  de  Lionne;  mais  outre  qu'on  a  fait 
voir  que  l'Abbé  de  Lionne  n'avoit  aucune  jurifdiction  ,  &  par 
conféquent  ne  pouvoir  lui  en  confier  aucune,  outre  que  l'Abbé 
de  Saint- Albin  n'avoit  pas  l'âge  fuffifant  pour  l'exercer,  c'eft 
qu'il  eft  évident  qu'un  Coadjuteur,  qui  eft  tellement  dans  la 
dépendance  du  Titulaire  ,  qu'il  ne  peut  rien  faire  fans  fon  con- 
fentement exprès  ,  n'a  qu'un  vain  tirre  qui  fe  réduit  en  effet  au 
droit  de  fucceder  au  Prélat.  Ce  n'eft  pas  ainfi  que  l'on  fe  con- 
duifoit  en  matière  de  Coadjutorerie ,  lorfque  fuivant  le  fenti- 
ment  de  la  glofe  ,  on  pouvoit  donner  un  Coadjuteur  au  Prélat 
malgré  lui  ,  &  datur  il/i  ctiam  inrao. 

Ainfi  pour  fe  réfumer  fur  ce  fécond  moyen,  il  faut  de  puiflans 
motifs  pour  autorifer  une  Coadjutorerie;  ici  on  ne  trouve  pas 
même  le  plus  léger  prétexte  ;  c'eft  un  Prieuré  pofTcdé  en  com- 
mende ,  &  par  conféquent  fans  fonctions ,  fans  jurifdiction ,  fans 
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autorité;  il  eft:  confié  à  un  jeune  Clerc  de  dix-huit  ans  qui  fcroit 
incapable  de  toutes  fonctions ,  s'il  y  en  avoir  à  remplir;  enfin 
on  lui  lie  les  mains  pour  qu'il  ne  préfume  pas  de  sringcrcr  dans 
aucune  adminiftration  :  Pouvoit-on  mieux  faire  éclater  l'abus 
de  la  Coadjutorerie  que  par  ces  circonftances?  Ce  n'cft  point 
l'intérêt  de  l'Eglife  qu'on  a  eu  en  vue,  c'eft  celui  de  l'Abbé  de 
Saint-Albin  feul  ;  on  a  voulu  le  rendre  héritier  ÔC  non  Coadju- 
teur  de  l'Abbé  de  Lionne. 

Il  eft  certain  que  la  Coadjutorerie  eft  une  Difpenfe  extrordi-        Trot/tenu 
naire  &  contre  le  droit  commun;  c'eft  pourquoi  elle  eft  accor-    i^kj^^L 
dée  en  forme  commifïbire,  parce  que  le  Pape  ne  pouvant  faire  tiondel'Off.- 
à  Rome  les  informations  néceflaires  en  pareil  cas  ,  pour  garder  c,tT7traJfa 
la  règle  preferite  par  le  Concile  de  Trente  :  Caufa  diligenter  fane-  ygarderaucu- 
tiffimo  Romano  Pontifici  fit  cognita ,  &  qualltates  omnes  in  illo  con-  ne  formalités 
currere  certum  fit ,  il  faut  qu'il  commette  un  Juge  en  France  pour 
faire  cet  examen;  or  cette  commiiîïon  étant  donnée  pour  une 
Difpenfe  odieufe ,  tout  y  eft  de  rigueur,  &  le  CommiiTaire  ne 
peut  négliger  aucune  des  conditions  que  le  Pape  lui  a  preferites, 
&  dont  il  charge  fa  confeience;  celles  qui  font  impofées  à  l'OfE- 
cial  de  Paris  font  parfaitement  expliquées  par  la  Bulle. 

Après  qu'on  aura  vérifié  devant  vous  (  dit  le  Pape  )  les  énoncés 
dans  notre  Bulle ,  agijfant  de  notre  autorité ,  vous  vous  informerez 
avec  foin  du  mérite  &  de  l'idonéité  du  Sujet,  &  fi  par  cette  enquête  & 
unjoigneux  examen  vous  le  trouve^  capable  de  cette  Coadjutorerie  s 
de  quoi  nous  chargeons  votre  confeience ,  vous ,  &c. 

Verificatis  prias  coram  te  narratis ,  de  meritis  &  idoneitate  ejuj- 
dem  Caroli ,  auBoritate  noflrâ  te  diligenter  informes  ;  &  fi  per  infor- 
mationem  eandem  &  diligentem  examinationem  diclum  Carolum  ad 
hoc  idoneum  repereris  ,  fuper  quo  confeientiam  tuam  oneramus  t  dic~ 
tum  Carolum  in  Coadjutorem  conflituas. 

Voilà  donc  l'OrEcial  de  Paris  revêtu  de  l'autorité  du  Pape , 
mais  aux  mêmes  conditions  que  le  Pape  garderoit  à  Rome,  fi 
nos  Loix  permertoient  qu'on  y  fît  l'information  preferite  par  le 
Concile  de  Trente. 

Il  avoit  deux  chofes  à  faire  pour  remplir  valablement  fa  com- 
miffion;  vérifier  premièrement  les  caufes  &  les  motifs  de  cette 
Coadjutorerie  ,  èc  examiner  enfuite  fi  M.  de  Saint-Albin  avoic 
toutes  les  qualités  requîtes  pour  être  pourvu. 

Il  doit  faire  en  cette  occafion  ce  qu'il  fait  tous  les  jours  dans 
la  fulmination  des  Bulles  d'union  ou  defunion  des  Bénéfices; 
dans  les  Bulles  de  tranflation  d'Ordre ,  de  réclamation  de  Vœux, 

Yij 
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de  nullité  d'Ordination  ,  ou  de  Profeffion  Religieufe  ,  de  Dif- 

fienfe  de  parenté  ou  d'affinité ,  &  autres  refcrits  de  Rome  qui 
ui  font  adrefTés  ;  examiner  fi  l'expofé  pour  obtenir  la  grâce  eft 
véritable ,  &  fi  le  Sujet  qui  l'a  obtenue  en  eft  capable. 

Cet  Officiai  y  étoit  d'autant  plus  obligé  que  c'eft  fa  Sentence 
de  fulmination  qui  eft  le  véritable  titre  de  cette  Coadjutorerie, 
&  que  c'eft  lui  ,  &  non  pas  la  Bulle  même,  qui  a  établi  l'Abbé 
de  Saint- Albin  Coadjuteur,  comme  les  termes  de  fa  Sentence 
de  fulmination  le  juftifient  :  Illum  aucloritate  Apoflolica  quâfun- 
gïmur,  in  hac  parte  Çoadjutorem  in  regimine  &  adminifirauone  di'cli 
Prioratûs  conflituimus  &  deputamus. 

Il  fçait  d'ailleurs  que  c'eft  l'intention  des  Souverains  Pontifes, 
qu'on  ne  mette  point  leurs  refcrits  à  exécution,  fi  on  a  expofé 
quelque  chofe  contre  la  vérité  dans  les  grâces  qu'on  leur  de- 
mande ,  fi  on  a  feint  des  befoins  imaginaires ,  fi  on  a  prétexté 
des  caufes  qui  ne  font  pas. 

P 'attenter fuflinebimus fi non  feceris  quod pravâ  nobis  fuerit  infi- 
nuatione  fuggeflum.  Alexander  III.  cap.  fi  quando  de  refcript. 

Et  la  glofe  y  ajoute ,  quandocumque per  nimiam  importunitatem 
petentium  Princeps  non  concedenda  concedit ,  &  fie  ea  qua  per  ni' 
miam  follicituâinem  eltcita  funt  non  valent. 

Et  Innocent  III.  cap.  cum  in  juvemut.  de  purgat.  Can 

cœterum  quia  Procurator  infiabat ,  compulfi  fuimus  s  non  juris  ne- 
cejfitate  ,  fed  importunitate  petentis. 

Innocent  IV.  fur  les  Décrétales ,  lib.  3  ,  fuper  caput  37  :  Vene- 

rabilis  F  rater,  refcript  a  Papa;  funt  intelligenda  ficundum  quod  ho~ 

nefiè  poffunt  impleri  ;  &  fi  honefiè  non  pofiunt  impleri,  Papa  libenter 

audiat  exeufationes  3  &  maxime  in  ifiis  Beneficialibus  rejeriptis  qua 

funt  ambitiofa. 

Cependant  l'Official  de  Paris  n'a  examiné  aucune  des  caufes 
expofées  par  l'Abbé  de  Saint  Albin,  il  n'a  entendu  aucune  des 
Parties  inréreflees;  il  ne  s'eft  aiTLiré  de  la  vérité  d'aucun  fait  ;  il 
n'a  drcfïe  aucun  Procès-verbal  qui  fût  un  monument  public  de 
fon  exactitude  ,  &  ai  quel  les  Parties  intérefiecs  pulTent  avoir 
recours  :  Il  fe  contente  de  dire,  que  par  le  témoignage  de  gens 
dignes  de  foi  ,  il  a  trouvé  Charles  de  Saint-Albin  capable  de 
gouverner  le  Prieuré  de  Saint  Martin  :  Pofîquam  per  diligentem 
examinatiun  m  ex  fide  dignorum  tejhmonio  à  nobis  hodie  jacïam } 
dicium  de  S.  Albin  ad  diclum  Prioratuin  regendum  idoneum  rtperi- 
mus.  Il  a  rendu  fa  Sentence  de  fulmination  ,  comme  il  auroit 
accordé  un  Vifa  fur  une  Provifion  par  mort. 
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Eft-ce-là  fatisfaire  à  ce  que  le  Concile  ôc  la  Bulle  exigeoienc 
de  lui?  Eft-ce  un  témoignage  officieux  rendu  dans  une  conver- 
fation  au  mérite  de  l'Abbé  de  S.  Albin,  qui  doit  tenir  lieu  de  cette 
procédure  exacte  &c  juridique  requife  par  le  Pape  ,  ÔC  d'ailleurs  lî 
nécciïaire  dans  une  circonftance  pareille  ?  Caujâ  dïligentercognhâ. 

A-t-il  pu  fans  abus  négliger  d'entendre  aucune  des  Parties  in- 
téreffées  ?  A-t-il  pu  recevoir  par  Témoins  la  preuve  des  capacités 
qu'il  faut  prouver  par  titres  ?  Les  gens  dignes  de  foi  qu'il  a  enten- 
dus n'ont  pu  fuppléer  aux  actes  qu'il  devoir  vifer  dans  fon  Procès- 
verbal  defulminarion. 

Tout  eft  donc  abufif  dans  la  procédure  de  l'Official  de  Paris; 
&  fa  Sentence  de  fulmination  étant  le  titre  de  l'Abbé  de  Saint- 
Albin  ,  il  efl:  abufif  &  dans  fon  principe  &  dans  fon  exécution. 

A  la  vue  de  tant  d'abus  qui  naiffent  de  toutes  les  circonstances  Quatrienu 
qui  accompagnent  une  Bulle  aufîi  fubreptice  que  l'eft  celle-ci:  moye^d'^' 
îleft  facile  de  juger,  qu  on  naeud  autre  railon  pour  la  demander  nrudtVAblé 
que  l'intérêt  de  l'Abbé  de  Saint- Albin  ;  nul  motif  canonique  n'y  dc  s-  Albïr 
a  concouru,  nulle  règle  n'y  a  été  gardée;  les  droits  les  plus  facrés  drcitTd'Z  cil 
y  ont  été  violés;  mais  s'il  luffit  d'avoir  du  crédit  pour  les  violer  &*««  ,  des 
impunément,  quelle  foule  de  Coadjutoreries  va  fe  répandre  dans  Indulta^s  & 
l'Eglife  de  France ,  &  en  confondre  toute  l'économie  !  tai£\  colore 

Une  Coadjutorerie  aufîi  irréguliere  une  fois  admife ,  &  pour  les  dri>iu  <t" 
ainfî  dire  canonifée  par  le  concours  de  tant  de  Puiirances  qu'on   Cou™  t  ^ 
veut  y  faire  intervenir,  combien  de  perfonnes  fe  croiront  en 
droit  d'en  obtenir  de  pareilles  ,  et  d'y  faire  fervir  les  mêmes 
PuilTances  ?  Quel  Patron ,  quel  Collateur  pourra  leur  réfifter  ? 

Ces  Coadjutoreries  feront  encore  bien  plus  funeftes  que  les 
réferves  ,  ces  droits  odieux  qui  ont  fi  long-tems  vexé  les  Colla- 
teurs,  &  dont  la  Pragmatique  &  le  Concordat  les  ont  enfin 
affranchis.  Il  ne  s'agit  pas  feulement  ici  d'enlever  aux  Collateurs 
la  difpofition  de  leurs  Bénéfices  en  certain  tems  de  l'année  ;  ces 
Coadjuteurs  les  priveront  pour  toujours  de  l'exercice  de  leurs 
droits,  conférant  les  Bénéfices  par  anticipation,  &  long-tcms 
avant  qu'ils  vaquent,  fubftituant  fans  celle  des  Coadjuteurs  les 
uns  aux  autres;  on  préviendra  toutes  les  vacances;  on  anéantira 
les  droits  précieux  des  Ordinaires  ,  pour  le  rétabliffement  def- 
quels  on  a  fait  en  France  tant  d'efforts  ,  &  effuyé  de  fi  violentes 
contradictions. 

Si  les  vacances  des  Bénéfices  font  ainfi  prévues  par  des  Co- 
adjutoreries ,  on  verra  difparoître  tous  les  droits  des  Expectans, 
quelque  favorables  qu'ils  foient.    Le  Parlement  de  Paris  qui 
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jouit  de  l'Induit,  comme  d'une  récompenfe  fi  bien  méritée  par 
fon  zèle,  &  Ton  infatigable  application  à  rendre  la  Juftice  ,  fera 
privé  du  fruit  de  fes  nobles  travaux  ;  les  Officiers  ,  ou  ceux  qu'ils 
auront  nommés  ,  ne  trouveront  plus  où  placer  leur  expectative. 

Les  Univerfités  verront  par-là  les  Etudes  négligées,  fi  l'efpé- 
rance  ne  foutient  plus  ceux' qui  s'y  appliquent ,  au  milieu  de  tant 
de  difficultés  qu'il  faut  furmonter  pour  parvenir  aux  feiences  ;  & 
quelles  cfp^rances  pourront- ils  avoir  dans  leurs  grad.-s  ,  quand  il 
n'y  aura  plus  de  vacance  de  Bénéfice  par  mort ,  que  tout  fera  pré- 
venu par  des  Coadjutoreries? 

Les  droits  même  de  la  Couronne  en  foufFriront  une  atteinte 
dangereufe  ;  il  n'y  aura  plus  de  vacance  en  Régale;  ceux  à  qui  le 
Roi  accordera  des  Brevets  de  Joyeux  avènement,  ou  de  ferment 
de  fidélité  ,  ne  porront  plus  requérir  des  Bénéfices  qui  fe  rrouve- 
roient  remplis  par  desCoadjuteurs,  long-tems  avant  leur  vacance. 
Ce  font- là  des  conféquences  nécefTaires  de  la  Coadjutorerie  de 
l'Abbé  de  Saint- Albin,  qui  doivent  effrayer  ceux  qui  ont  quelque 
zèle  pour  la  difeipline  de  l'Eglife  :  Ceux  qui  à  fon  exemple 
voudront  fe  procurer  de  pareilles  grâces  ne  manqueront  jamais 
de  crédit ,  d'intrigues  ,  de  prétextes  pour  les  faire  palTer  dans  des 
tems  où  l'on  n'en  prévoit  pas  les  conféquences. 

L'Archevêque  de  Cambray  a  trouvé  deux  expédiens  finguliers 
Ofytâon  Je   pOUr  fauver  fa  Coadjutorerie  de  cette  foule  de  moyens  d'abus 

i' Archevêque      *      >  •  j>  r 

dcCambrly.     qu  on  vient  d  expofer 

Le  premier  connue  dans  une  tin  de  non-recevoir.  Le  Prince 
Frédéric ,  dit-il ,  n'a  point  de  titre  ,  ou  n'a  qu'un  titre  nul  ,  puif- 
qu'il  eft  émané  d'un  Collateur  à  qui  le  Pape  avoit  défendu  de 
conférer,  6c  qui  avoit  lui-même  renoncé  à  ce  droit. 

Le  fécond  expédient ,  eft  un  aveu  fîneere  de  la  nullité  de  fon 

titre;  il  eft  contre  les  Loix,  dit-il,  mais  les  deux  PuifTances  par 

leur  concours  ont  approuvé  la  Coadjutorerie;  elles  ont  impofé 

filence  à  la  critique.  La  Coadjutorerie  eft  contraire  aux  règles; 

mais  le  Pape  en  a  difpenfé ,  le  Roi  a  agréé  cette  difpenfe  ;  qui 

peut  être  allez  téméraire  pour  la  combattre  ? 

Rêoonfe  à  U       ^  e&  vra*  clue  ^ans  &  Bulle  de  Coad jutorerie  de  l'Abbé  de 

première  Ob-  Saint- Albin  ,  le    Pape  défend  au  Collateur  d'en  faire  aucune 

;t  c"'  C    d     difpofition  ,  fi  ce  n'eft  en  faveur  dudit  de  Saint-Albin  ,  &  qu'il 

(hle  de cliau-   déclare  nulles  toutes  autres  difpofitions:  Omnes&  (ingulas  Collatio- 

ccllerie   Ro-  nes  j  Provifwnes  ,  Commentas  ,  &  quafvis  alias  difpofîtiones  de  diclo 

t?a  nd'égatd   Prioratu  quovifmodo  vacaturo ,  in  alttrius  quant  diÛi  favorem  .... 

u".  France,      nullas  &  invalidas  _,  nulliufque  roboris  vcl  momentifore  &  effè  ;  mais 
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il  eft  furprcnant,  que  d'une  claufe  de  ftyle  de  la  Chancellerie 
Romaine  ,  auffi  abufive  que  celle-là,  l'Archevêque  deCambray 
en  fafTe  une  fin  de  non-recevoir ,  &  qu'il  ofe  la  propofer  (ericu- 
fement  comme  une  prohibition  que  le  Pape  avoir  faite  à  l'Abbé 
de  Cluny ,  de  conférer  le  Prieuré  de  S.  Martin  ,  &  d'y  pourvoir 
à  la  mort  de  l'Abbé  de  Lionne. 

Il  auroit  autant  de  raifon  de  foutenir ,  qu'aucun  Tribunal  du 
Royaume  ,  que  le  Roi  même  ne  peut  adjuger  qu'à  lui  la  poffèf- 
fîon  de  ce  Bénéfice ,  parce  que  le  Pape  dans  la  même  Bulle  caffè 
&  déclare  attentatoire  tout  ce  qui  feroit  jugé  au  contraire ;Jïcque 
per  quofeumque  Judices  ....  judicari  &  definiri  irritum  decernimus 
&  inane ,  Ji  fecusfuper  /lis  à  quoquam  quavls  automate  Jcienur  vel 
ignoranter  continent  attentari. 

Comme  les  Juges  du  Royaume  ne  fe  croyent  pas  les  mains 
liées  par  une  pareille  prohibition  ,  l'Abbé  de  Cluny  n'a  pas  du 
auffi  fe  croire  privé  du  droit  de  conférer  le  Prieuré  de  S.  Martin 
au  décès  de  l'Abbé  de  Lionne;  ce  font-là  des  claifes  vicieufes 
aufquelles  on  ne  fait  pas  feulement  attention  en  France;  fi  elles 
étoient  nécefTaires  à  la  fubftance  de  la  grâce ,  fi  elles  en  faifoient 
partie,  étant  auffi  notoirement  abufives  qu'elles  le  font,  il  fau- 
droit  nécefiairement  rejetter  toutes  les  Bulles  où  elles  font  ex- 
primées. 

Retranchons  donc  cette  prétendue  interdiction  que  l'on  cft 
allé  chercher  dans  la  Bulle,  &  voyons  fi  c'eft  avec  plus  de  raifon 
que  l'on  veut  fe  prévaloir  du  prétendu  confentement  de  l'Abbé 
de  Cluny. 

On  a  obfervé  dans  le  fait,  que  fur  une  Procuration  du  13 
Septembre,  on  avoit  furpris  une  Bulle  à  Rome  le  22  du  même 
mois  ,  qui  commettoit  l'Ofricial  de  Paris  pour  juger  de  la  nécef- 
iîté  de  la  Coadjutorerie  demandée  ;  que  fur  cette  Bulle  on  avoit 
obtenu  des  Lettres  Patentes  le  8  Octobre,  &  fait  rendre  le  13 
Sentence  de  fulmination  par  l'Ofricial  :  pendant  que  l'on  fe  don- 
noit  tant  de  mouvement,  on  n'a  pas  feulement  penfé  à  deman- 
der le  confentement  de  l'Abbé  de  Cluny  ;  près  de  quatre  mois  fe 
font  encore  écoulés  depuis ,  fans  qu'on  lui  ait  donné  connoif- 
fance  d'une  affaire  qui  l'intércffoit  fi  efTentiellement. 

Enfin  le  23  Janvier  171 3  on  lui  préfente  la  Bulle  &  les  Lettres 
Patentes  feulement;  mais  on  a  l'attention  de  fupprimer  la  Sen- 
tence de  fulmination  5  on  ne  l'énonce  pas  même  ,  ni  dans  la  Re- 
quête, ni  dans  l'acte  de  confentement  qu'on  lui  préfente  pour 
figner;  quel  eft  donc  ce  confentement  du  Collateur  que  l'on 
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veut  tant  faire  valoir  ?  Il  a  confenti  que  la  Bulle  &  les  Lettres  Pa- 
tentes fuiTent  mifes  à  exécution;  c'elt-à-dire ,  qu'il  ne  s'eft  point 
oppofé  qu'elles  fuflTent  remifes  à  l'Official  de  Paris  ,  commis  par 
le  Pape  pour  les  examiner  ,  6c  juger  fi  cette  Coadjutorcrie  étoic 
canonique.  Quand  l'Abbé  de  Cluny  auroit  été  dans  une  pleine 
liberté  de  s'y  oppofer ,  pouvoit-il  empêcher  que  cette  Bulle  ayant 
été  obtenue ,  ne  fût  préfentée  au  Commiflaire  Apoftolique ,  pour 
ftatuer  en  connoifTance  de  caufe  ?  Il  n'a  pu  6c  n'a  dû  faire  que  ce 
qu'il  a  fait  ;  confentir  &:  même  requérir  que  la  Bulle  fût  mife  à 
exécution  félon  fa  forme  6c  teneur  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  fût  re- 
mife  à  l'Official  pour  être  fulminée  ,  fi  les  règles  de  î'Eglife  6c  les 
circonftances  particulières  de  l'affaire  le  permettoient. 

Cette  Bulle  ne  ftatuoit  rien  ,  ce  n'étoit  qu'une  difpofition  pour 
traiter  l'ouvrage  de  la  Coadjutorerie  ;  il  n'a  pas  confenti  que  l'Ab- 
bé de  Saint-Albin  fût  Coadjuteur ,  il  a  confenti  que  l'Official 
commis  par  le  Pape  pour  connoître  de  cette  affaire  fût  revêtu  du 
pouvoir  néceiïaire  pour  en  prendre  connoifiance  ;  que  laCom- 
miffion  adrefTée  à  cet  Officiai  fût  revêtue  des  formalités  requifes 
pour  la  mettre  à  exécution.  Bien  loin  de  regarder  cette  affaire 
comme  confommée,  il  a  dû  la  regarder  comme  étant  à  peine 
ébauchée  ;  il  a  dû  concevoir  que  cet  Officiai  procédant  dans  la 
fuite  à  l'exécution  de  fa  commiffion  ,  le  feroit  appeller  pour 
agréer  ou  pour  combattre  cette  Coadjutorerie,  6c  qu'alors  il  fe- 
roit tems  d'en  examiner  les  nullités  &:  les  abus. 

Pouvoit-il  penfer  que  l'Official  de  Paris  eût  rendu  fon  Décret 
de  fulmination  dès  le  1 3  Octobre  1 7 1 7  ?  Pourquoi  lui  a-t-on  fup- 
primé  une  pièce  fi  eflentielle?  Pourquoi  ne  lui  a-t-on  fait  voir 
que  la  Bulle  &  les  Lettres  Patentes  dans  lefquelles  il  n'a  rien  vu 
qu'une  préparation  à  cette  fulmination  ?  N'étoit-ce  pas  pour  le 
furprendre  qu'on  lui  a  caché  cette  pièce?  Et  après  cela  on  ofe 
fuppofer  que  l'Abbé  de  Cluny  a  conienti  à  cette  fulmination  qui 
lui  étoit  inconnue,  6c  qu'on  a  pris  un  foin  extrême  de  lui  cacher, 
quoiqu'elle  fût  faite  plus  de  trois  mois  avant  fon  confentement , 
qu'il  a  approuvé  cette  fulmination  qui  ne  lui  a  jamais  été  remife 
ni  connue  :  on  exagère  auprès  des  Puiffances  ce  confentement 
chimérique ,  on  triomphe  de  la  furprife  Se  de  la  fubreprion  prati- 
quée à  fon  égard;  une  telle  conduite  trouvera-t-clle  donc  des 
éloges  Se  des  Partifans  ? 

Mais  quand  il  auroit  confenti  expreffement  à  l'obtention  de  la 
Bulle  &  à  fa  fulmination  ,  c'efl:  parler  contre  toutes  les  règles  de 
dire  qu'il  avoir  perdu  le  droit  de  nommer  au  Prieuré  de  Saint 

Martin , 
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Martin  ,  &  qu'il  avoir  renoncé  au  droit  d'y  pourvoir  à  la  more 
de  l'Abbé  de  Lionne.  Peut-on  renoncer  à  un  droit  qui  n'eft  pas 
encore  formé,  Se  qui  peut-être  ne  fera  jamais  ouvert  en  faveur 
de  celui  à  qui  on  attribue  une  pareille  renonciation  ? 

Cette  fin  de  non-recevoir  ne  paroifloit  pas  telle  à  l'Abbé  de 
Saint-Albin,  lorfqu'il  faifoit  folliciter  l'Abbé  de  Cluny  de  lui 
accorder  des  Provifîons  du  Prieuré  de  Saint  Martin  fur  le  décès 
de  l'Abbé  de  Lionne;  il  reconnoifloit  en  lui  un  vrai  pouvoir  de 
conférer  ce  Bénéfice;  auffi  eft-il  confiant  que  cette  fin  de  non- 
recevoir  n'eft  pas  propofable  par  plufieurs  raifons. 

i°.  Suppofons  pour  un  moment,  contre  la  notoriété  des  faits, 
que  l'Abbé  de  Cluny  a  donné  fon  confentement  à  l'obtention, 
de  la  Bulle  &  à  fa  fulmination  ,  la  Provifion  du  Prince  Frédéric 
d'Auvergne  donnée  à  la  mort  de  l'Abbé  de  Lionne  n'en  feroit 
pas  moins  canonique.  Il  n'y  a  qu'à  diftinguer  les  deux  genres  de 
vacances;  vacance  par  réfignation  ;  vacance  par  mort;  tous  les 
jours  on  fe  démet  d'un  Bénéfice  entre  les  mains  de  l'Ordinaire; 
non-feulement  il  y  donne  fon  confentement  &  fon  approbation, 
mais  même  il  le  confère;  ce  qui  eft  bien  plus  fort  que  ce  que 
prétend  l'Archevêque  de  Cambray  :  cependant  s'il  fe  trouve 
dans  la  fuite  que  la  démiffion  foit  vicieufe ,  le  Collateur  confère 
le  même  Bénéfice  comme  vacant  par  mort,  fans  qu'on  puifTe  lui 
objecter  aucune  variation ,  ni  qu'il  fe  fût  lié  les  mains  par  la  pre- 
mière collation,  parce  que  c'eft  un  genre  de  vacance  tout  nou- 
veau, ÔC  différent  de  la  démiffion. 

Il  y  a  cependant  une  différence  entière  entre  donner  fon 
confentement  à  une  réfignation  en  Cour  de  Rome  par  forme 
de  Coadjutorerie,  ou  avoir  foi-même  donné  des  Provifions  par 
démiffion;  ôc  fi  dans  le  cas  même  de  la  Provifion  donnée  fur 
démiffion  ,  le  Collateur  peut  encore  conférer  par  mort ,  com- 
ment en  feroit-il  exclus  dans  le  cas  d'un  fîmple  confentement  à 
une  réfignation  ? 

20.  C'eft  une  maxime  certaine ,  que  l'abus  ne  fe  couvre  jamais, 
&:  que  ce  qui  blefTe  les  règles  confiantes  de  la  difeipline  ,  doit 
toujours  être  détruit,  quelque  confentement  que  l'on  ait  pu  fur- 
prendre  des  Parties  intéreflées.  L'autorité  des  Loix  ne  dépend 
pas  du  confentement  privé  d'une  Partie  ,  ces  règles  font  éta- 
blies pour  le  bien  général  de  l'Eglife  ,  pour  y  entretenir  l'ordre 
qui  convient  à  un  Corps  fi  faint  &c  fi  refpecîable  :  fi  un  de  fes 
Membres  eft  furpris  ,  s'il  eft  afTez  facile  pour  confentir  à  ce  qui 
blefTe  la  police  &.  la  difeipline  générale  établie  par  les  faints  Ca- 
Tome  I.  Z 


L'abus  ne  Je 
couvre  poini. 
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nons ,  l'Eglife  en  doit-elle  fouffrir  ?  Verra-t-elle  la  pureté  sde  Ce 
maximes  impunément  violée  ,  &  le  défordre  introduit  dans  fon 
fein  ,  fans  trouver  de  Défenfeur  qui  veille  pour  maintenir  fon 
autorité  ?  N'y  aura-t-il  plus  de  voye  pour  réparer  le  tort  qu'un 
Particulier  lui  aura  fait  ?  Envain  les  Conciles  fe  feroient  afïem- 
blés  ;  envain  auroient-ils  établi  les  règles  qui  doivent  être  invio- 
lablement  obfervées  dans  la  fuite  ;  envain  ces  règles  auroient- 
elles  été  adoptées  dans  le  Royaume,  fi  pour  y  donner  atteinte, 
il  fuffifoit  qu'un  Collateur  ou  une  autre  Partie  intéreflee  confen- 
tît  à  leur  infraction. 

Oeft  contre  une  idée  fi  injurieufe  à  la  difeipline  &  aux  règles 
de  l'Eglife  que  l'on  s'eft  toujours  élevé  dans  le  Royaume  ;  &  le 
principe  le  plus  confiant  que  nous  ayons  en  matière  d'appel 
comme  d'abus,  eft  que  rien  ne  peut  le  couvrir:  L'abus  étant  une 
fois  formé  (  dit  Fevret  )  ,  Une  peut  plus  être  couvert,  ni  par  pre/crip' 
tion  ,  ni  par  fin  de  non- recevoir  ,  tellement  que  ni  l'autorité  des  Ju- 
gemens ,  ni  le  confentement  privé  des  Parties ,  ni  la  longueur  du  tems 
ne  lui  peuvent  préjudicier. 

De-là  ce  principe  inviolable,  que  la  pofTelfion  même  de  plus 
de  cent  années  eft  un  refuge  inutile  contre  l'abus  ;  en  un  mot 
l'autorité  des  Canons  reclame  toujours,  abufus  perpétua  clamât  ; 
rien  ne  peut  étouffer  les  juftes  plaintes  de  l'Eglife  dont  les  règles 
ont  été  violées. 

Or,  fi  l'Archevêque  de  Vienne  Abbé  de  Cluny  avoit  donné 
un  confentement  formel  à  la  Coadjutorerie  devant  le  Com- 
mifïaire  du  Pape,  ce  confentement  auroit  été  abufif,  étant  don- 
né contre  les  défenfes  des  faints  Canons,  qui  ont  exprefTément 
prohibé  aux  Collateurs  de  donner  ,  ni  même  de  promettre  le 
Bénéfice  d'un  homme  vivant  ,  de  crainte  d'inviter  au  defir  de 
la  mort  d'autrui. 

Le  Concile  de  Latran ,  fous  Alexandre  III.  dit  qu'il  eft  d'autant 
lus  jufte  de  ne  pas  fouffrir  de  telles  promettes  de  fucceder  dans 
'Eglife  ,  que  les  Loix  même  des  Payens  les  condamnoient  pour 
les  fucceilions  du  fiéele  (a).  Le  Pape  Boniface  VIII.  conformé- 
ment au  Décret  de  ce  Concile ,  s'élève  avec  beaucoup  de  force 
contre  de  pareilles  promettes  &  de  tels  confentemens,  &  lesdé- 

(  i  )  Nulla  Ecclefhftica  Minifleria  ,  feu  ethm  Bénéficia  ,  feu  Ecclefii  tribuantur  alicui, 
feu  promitcanrur  antequam  vacenr  ,  n?  defiderare  ipis  mortem  proiimi  videatur  ,  in  cujus 
loc  ■  i  &  Beneficium  fe  crediderit  fucceiluruiri  ;  eum  enim  in  ipfis  legibus  Gentiliutn 
inveniatur  inhibitum  ,  tirpeeft  ,  &  divini  plénum  aniniadve'fione  judi.  ii ,  h"  locum  in  Ec- 
ele/îa  Dei  futur»  fu  celîionis  expe&atio  kabeat ,  cjuam  ipfi  Gemiies  condemnare  cuxarunt. 
(ont.  Lattr.c.  S,  relut,  in  c.  nulla  de  scncejf. prab. 
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clare  nuls  5c  fans  effet ,  de  quelque  manière  qu'ils  ayent  été 
donnés,  ou  pour  parler  plus  vrai ,  arrachés  des  Collateurs  ,  6c 
veut  qu'on  les  regarde  comme  l'effet  d'une  importunité  qui  n'a 
pas  laiffé  allez  de  liberté  pour  fe  conduire  fuivant  les  faints  Ca- 
nons: il  condamne  tout  adte  qui  peut  tendre  directement  ou  in- 
directement à  s'affurer  d'un  Bénéfice  avant  fa  vacance  ,  comme 
défendu  par  le  Concile  de  Latran  y  comme  tendant  à  faire  déli- 
rer la  mort  de  fon  prochain  ,  6c  comme  contraire  aux  droits  des 
Prélats  &  de  leurs  Eglifes  (  a  ).  Ce  confentement  ne  peut  donc 
fervir  à  l'Archevêque  de  Cambray. 

30.  A  plus  forte  raifon  ce  confentement  n'a  pu  couvrir  un  abus 
confommé  par  l'impétration  6c  la  fulmination  de  la  Bulle  de 
l'Abbé  de  Saint-Albin  quatre  mois  avant  qu'on  ait  penfé  à  de- 
mander ce  prétendu  confentement  ;  ce  confentement  poftérieur 
à  l'exécution  de  la  Bulle  n'a  pu  la  rendre  canonique,  il  n'a  pu 
donner  un  effet  rétroactif  à  la  Bulle  du  Pape  ,  qu'il  faut  confide- 
rer  en  elle-même  6c  dans  fa  fulmination  :  or  la  fulmination  6c 
l'exécution  de  cette  Bulle  étant  abufives  ,  comme  on  l'a  fait  voir, 
ce  prétendu  confentement  du  Collateur  ne  lui  a  point  lié  les 
mains  quand  le  Bénéfice  eft  venu  à  vaquer  véritablement  par  le 
décès  de  l'Abbé  de  Lionne  ,  par  la  règle  du  Droit ,  non  prceflat 
impedimentum  quod  de  jure  non  forùtur  effeHum ,  reg.  5  1 ,  de  regul. 
juris  y  n.  6.  Il  faut  toujours  en  revenir  à  examiner  fi  l'impétra- 
tion 6c  la  fulmination  de  la  Bulle  font  canoniques. 

Enfin  ,  combien  de  Collateurs  ont  donné  leur  confentement 
à  des  unions  de  Bénéfices  ?  Ces  Collateurs  ont  été  les  premiers  à 
appeller  comme  d'abus  des  unions  qu'ils  avoient  approuvées  ;  les 
Cours  n'ont  fait  aucune  difficulté  de  déférer  à  ces  appels  comme 
d'abus. 

Rien  n'eft  plus  commun  dans  les  Tribunaux  du  Royaume  que 
les  appels  comme  d'abus  interjettes  par  ceux-mêmes  qui  ont  con- 
fenti  expreffément  aux  titres  qu'ils  attaquent.  L'un  appelle  comme 

(  a  )  Quia ,  ficut  experientia  docuit ,  per  promifïïones  hujufmodi  qus  perimportuniraren» 
nimiain  ,  per  quam  non  concedenda  multocies  concedunrur  ,  &  pet  ambitionem  improbam 
ut  plurimùm  extorquentur  ,  aperitur  via  fub  tali  poteftatione  verborum  ad  promittendt 
damnabiliter  contra  Lateranenfe  Confilium  ,  Bénéficia  vacatura  ,  mortis  aliéna;  votum 
ingeritur,  &  Eccleiîis  ac  Prxlatis  &  perfonis  -Ecclefiafticis  gravamina  plura  inferuntur  : 
Nos  malis  hujufmodi ,  &  animarum  pen'eulis  occurrerecupientes ,  promifïïones  eafiem  & 
alias  quafeumque  fub  quovis  modo  ,  &  forma  verborum  de  cartera  facienda ,  per  quas 
direfte ,  vel  indreftè  aperiri  via  valeat  ad  Bénéficia  vacatura  ,  autoritate  Apoftolicâ  penitus 
reprobamus,  &  omnino  viribus  vacaamus  ,  decernentes  per  eas  vel  ipfarum  aliquam  ad 
providendum  aliciy  ,  nullum  deinceps  quonjodolibec  obligari ,  Cap.  de  teflanda  in  vi. 
lib.  J  ,  C  t. 
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d'abus  de  la  Profeflion  qu'il  a  faite  dans  un  Ordre  Religieux , 
Abus  n'eft  quand  il  fait  voir  qu'il  n'a  pas  confenti  librement ,  ou  quelle  Su- 
poi.nr  couvert  périeur  n'avoit  pas  le  pouvoir  d'admettre  fa  ProfeiTion  ;  l'autre 
mnLT^'  appelle  comme  d'abus  de  fon  propre  mariage  ,  parce  que  les  fo- 
lemnités  requifes  par  les  Ordonnances  du  Royaume  n'y  ont  pas 
été  o-ardées:  A-t-on  jamais  penfé  dans  aucun  de  ces  cas  que  l'a- 
bus pût  être  couvert  par  le  confentement  d'aucune  de  ces  Parties? 
Que  l'Archevêque  de  Cambray  ne  fe  flatte  donc  pas  de  couvrir 
l'abus  de  fa  Coadjutorerie  de  Saint  Martin  par  un  confentement 
informe  du  Collateur,  et  qui  feroit  en  lui-même  impuiflant, 
quand  il  feroit  auffi  réel  qu'il  le  voudroit  faire  entendre. 
dur.,***,       Le  dernier  refuge  de  l'Archevêque  de  Cambray  eft  celui  de 
ObjtSwn.       l'autorité.  Il  convient  que  les  Coadjutorcries  ne  lont  d  uiage  en 
France  que  pour  les  Prélatures  ;  d'où  l'on  pourroit  conclure  (  dit- 
il  )  qu'elles  ne  doivent  pas  s'étendre  aux  autres  Bénéfices  ;  mais  la 
maxime  n'a  pour  fondement  que  des  difpofitions  de  Droit  pofi- 
tif  dont  le  Pape  peut  difpenfer ,  comme  il  a  fait  par  les  Bulles  de 
Coadjutorerie  qu'il  lui  a  accordées:  il  eft  vrai  que  cette  difpenfc 
pour  avoir  lieu  en  France ,  doit  être  confirmée  par  le  Roi  ;  mais 
il  a  cette  confirmation  par  les  Lettres  Patentes  qui  ont  été  enre- 
giftrées.  Il  feroit  téméraire ,  ajoute-t-il  ,  de  réroquer  en  doute 
que  quand  les  deux  Puiflanccs  ont  concouru  pour  former  une 
difpenfe ,  l'effet  n'en  foit  irrévocablement  afluré. 

C'eft  ainfi  &  prefque  dans  les  mêmes  termes  que  raifonnoient 
les  Pourvus  à  titre  de  Coadjutorerie  de  l'Aumônerie  de  Metz, 
que  le  Parlement  de  Paris  déclara  abufive  par  fon  Arrêt  du  25 
Février  1 642  ;  &  de  la  Chefcerie  de  Mantes  que  le  Parlement  de 
Bretagne  cafla  de  même  le  3  Octobre  1701.  Tous  les  deux  fai- 
foient  également  valoir  le  concours  des  deux  Puiflances,  &  ils 
avoient  par-defïus  cela  le  confentement  de  toutes  les  Parties  in- 
téreflees.  Celui  de  Nantes  pofoit  pour  fondement  de  fa  Coadju- 
torerie le  pouvoir  du  Pape  de  difpenfer  des  Loix  pofitives ,  &  l'au- 
torité du  Roi  qui  permettoit  l'exécution  de  ces  difpenfes:  on 
ajoutoit  comme  ici  quilnétoit  rien  de  plus  téméraire  que  d'ofer 
attaquer  ce  qu<  ces  deux  autorités  avoient  établi.  Il  avoit  pour 
lui  une  Bulle  fui  minée  par  l'Official  de  Nantes;  le  Chapitre  Col- 
lateur non-feulement  y  avoit  confenti,  mais  il  étoit  Intervenant 
dans  le  Procès  en  faveur  de  ce  Coadjuteur  :  l'Evêque  avoit  agréé 
cette  Coaojutorerie,  elle  avoit  été  confirmée  par  Lettres  Paten- 
tes du  Roi  enrrgiltrécs  au  Parlement  de  Bretagne  fur  les  conclu- 
rions du  Procureur  Général.  L'Archevêque  de  Cambray  a-t-il 
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quelque  chofe  de  plus?  Pourquoi  donc  fa  Caufc  étant  bien  moins 
favorable  ,  ofc-t-il  traiter  de  téméraires  ceux  qui  fui  vent  de  pa- 
reils exemples  i 

Mais  fur  quoi  l'Archevêque  de  Cambray  fonde- t-il  fa  maxime, 
que  tout  ce  qui  eft  appuyé  fur  une  Bulle  du  Pape,  ôc  fur  des  Let- 
tres Patentes  devient  inébranlable?  Quelle  preuve  en  apporte- 
t-il  ?  La  voye  de  l'appel  comme  d'abus  iera  donc  impuiflante  pour 
y  donner  atteinte  ;  la  voix  de  l'Eglife  fera  étouffée  par  l'autorité 
des  PuifTances  fuprêmes:  il  ne  fera  plus  permis  ,  comme  autre- 
fois ,  de  préfumer  que  ces  PuifTances  ont  été  furprifes;  on  n'o- 
fera  plus  leur  faire  de  refpectueufes  repréfentations,  ni  leur  faire 
voir  qu'on  en  a  impofé  à  leur  religion. 

Car  enfin  c'eft-là  l'unique  objet  de  l'appel  comme  d'abus  ,  foie 
qu'il  foit  porcé  dans  les  Cours  ordinaires  ,  dépositaires  de  l'auto- 
rité du  Roi ,  foit  que  Sa  Majefté  permette  qu'on  s'adrefTe  à  elle- 
même,  comme  dans  la  Caufe  préfente. 

Quelque  innocente  que  foit  cette  démarche  en  elle-même 
l'Archevêque  de  Cambray  en  fait  un  crime  à  ceux  qui  fuivent  en 
cela  tant  d'exemples  mémorables;  il  y  a,  dit-il ,  de  la  témérité  de 
ne  pas  fe  foumetere  aveuglément  à  ce  qui  eft  revêtu  d'un  carac- 
tère fi  augufte. 

Il  eft  facile  de  lui  faire  voir  que  cette  fage  témérité  eft  non- 
feulement  permife  ,  mais  qu'elle  eft  même  ordonnée  parles 
Loix  de  l'Eglife  &r  de  l'Etat.  Quand  le  Concile  de  Trente  a  éta- 
bli les  règles  qui  doivent  être  fuivies  dans  la  matière  des  Coad- 
jutoreries,  il  a  bien  prévu  que  malgré  la  févérité  de  fa  difpofi- 
tion  ,  il  pourroit  arriver  que  l'on  furprît  la  religion  du  Pape  ■ 
mais  il  n'a  pas  crû  que  dès  qu'il  paroîtroit  une  Bulle  ,  il  fallût 
admettre  le  Coadjuteur  ;  au  contraire  il  a  ordonné  de  regarder 
cette  Bulle  comme  fubreptice  ,  fi  elle  n'étoit  pas  conforme  à  ce 
qu'il  venoit  de  preferire  ,  alïàs  concejjiones  Juper  his  faUce  fubrep- 
utiœ  ejfe  cenfeantur. 

Le  Prince  Frédéric  d'Auvergne  ne  fait  que  fuivre  ce  qui  lui 
eft  marqué  par  une  Loi  fi  fainte  &  fi  refpeclable;  il  regarde  la 
Bulle  non  pas  comme  l'ouvrage  du  Siège  Apoftolique ,  mais  com- 
me l'effet  de  fa  furprife,  de  de  la  fubreption  de  l'Abbé  de  Saint- 
Albin  :  où  eft  donc  ici  cette  témérité  fi  repréhenfible  ? 

Tant  d'exemples  autorifent  la  démarche  du  Prince  Frédéric 
qu'il  ne  craint  pas  que  tout  autre  que  l'Archevêque  de  Cambray 
la  trouve  téméraire  :  tous  les  Tribunaux   retemifîent  d'appels 
comme  d'abus  de  Bulles  d'union  qui  ont  été  confirmées  par  Let- 
tres Patentes  enregiftrées. 


Appel  com- 
me d'abus  a 
lieu  nonolif- 
tant  le  con- 
cours fies 
deux  PuiHaii- 
ces. 
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La  Cure  de  Saint  Saturnin  de  Chartres  avoit  été  unie  au  Cha- 
pitre de  l'Eglife  Cathédrale  de  la  même  Ville  par  une  Bulle  du 
Pape  Sixte  IV.  de  1475.  Elle  avoit  été  précédée  d'une  tranfac- 
tion  par  laquelle  l'Evêque  de  Chartres  avoit  cédé  à  fon  Chapitre 
tous  fes  droits  fur  cette  Eglife;  la  Bulle  6c  la  traniadtion  avoient 
été  confirmées  par  trois  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  années 
1488  ,  1  568  &  1660  ;  cependant  fur  l'appel  comme  d'abus  tant 
du  Pourvu  de  Cour  de  Rome,  que  de  l'Evêque  de  Chartres  lui- 
même,  le  Parlement  de  Paris  jugea  l'union  abufive  par  un  Arrêt 
du  24  Mars  1 664. 

Le  Prieuré-Cure  de  Carnoules  en  Provence  avoit  été  uni  par 
une  Bulle  du  même  Pape  à  la  Maifon  des  Jacobins  de  Saint  Ma- 
ximin  ;  cette  union  avoit  é:é  confirmée  par  des  Lettres  Patentes 
du  Roi  du  \6  Février  1478  ,  &  ces  titres  refpeclables  avoient 
été  exécutés  pendant  plus  de  deux  cens  an?  ;  cependant  l'union 
eft  attaquée  en  1681  par  le  fleur  de  Falconis  pourvu  en  Cour  de 
Rome;  l'appel  comme  d'abus  porré  au  Parlement  de  Provence 
eft  évoqué  au  Grand-Confeil.  Si  l'Archevêque  de  Cambray  avoit 
eu  à  défendre  à  un  pareil  appel  comme  d'abus  ,  il  auroit  trouvé 
l'entreprife  bien  hardie  Si  bien  téméraire  d'attaquer  une  Bulle 
&  des  Lettres  Patentes,  principalement  après  une  exécution  de 
deux  flécles  ;  &  il  faut  avouer  que  cette  dernière  circonftance 
étoit  bien  puifTante  ;  cependant  par  Arrêt  contradictoire  du  16 
Juillet  16S3  l'union  fut  jugée  abufive  ,  &  le  fieur  de  Falconis 
maintenu. 

Il  n'eft  perfonne  qui  ignore  l'Arrêt  rendu  depuis  quelques  an- 
nées au  Parlement  de  Provence  pour  la  Prévôté  de  Pignan  ; 
fon  union  étoit  munie  de  Bulles  èc  de  Lettres  Patentes  enre- 
giftrées  ;  cependant  les  moyens  d'abus  ont  prévalu.  Ce  qui  mé- 
rite même  une  attention  finguliere  ,  eft  que  cette  Prévôté  étoit 
à  la  nomination  du  Roi,  c'étoit  le  Roi  lui-même  qui  en  avoit 
demandé  l'union  en  Cour  de  Rome  ,  &  qui  depuis  l'avoit  confir- 
mée par  fes  Lettres  Patentes;  cependant  le  Procureur  Général 
parlant  pour  le  Roi,  appella  lui-même  comme  d'abus  de  cette 
union  ,  &  ne  crut  pas  que  le  confentement  donné  par  le  Prince 
dût  lui  impofer  filence. 

Que  l'on  juge  après  cela  des  maximes  de  l'Archevêque  de 
Cambray,  qui  croit  que  le  Collateur  qui  a  confenti  ne  peut  plus 
être  écouté  ,  &  que  dans  le  concours  d'une  Bulle  &  des  Lettres 
Patentes,  l'appel  comme  d'abus  ne  peut  plus  êrre  reçu.  Les 
Puiflances  peuvent  être  furprifes,  ôC  elles  font  les  premières  à 
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dérruirc  leur  ouvrage ,  lorfqu'on  leur  fait  connoître  les  atteintes 
qu'il  porte  aux  règles  de  l'Eglife. 

Mais  envain  l'Archevêque  de  Cambray  fait  former  fi  haut  le 
concours  des  deux  PuiiTances  ;  envain  cherche-t-il  à  en  impofer 
au  Public  par  des  noms  fi  refpe&ables  :  Sa  Coadjutorerie  n'a 
point  été  autoriféc  par  des  Lettres  Patentes  ,  comme  on  l'a  déjà 
raie  remarquer  plufieurs  fois  dans  le  cours  de  ce  Mémoire. 

Les  Lettres  Patentes  ne  permettent  que  l'exécution  de  fa  Bulle 
c'eft-à-dire ,  qu'elles  n'autorifent  que  la  commifîion  donnée  à 
l'Official  de  Paris. 

Les  Lettres  Patentes  font  du  8  Octobre  1717  ,  &  la  Sentence 
de  fulmination  eft  du  1  3  du  même  mois  ;  ainfi  elles  ne  font  pas 
obtenues  fur  leDécret  de  fulminacion  qui  n'étoit  pas  encore  rendu. 

C'eft  cependant  ce  Décret  feul  qui  a  établi  l'Abbé  de  Saint- 
Albin  Coadjuteur  ;  jufques-là  il  n'avoit  aucun  droit.  Or  ce  tirre 
conftitutif  de  fa  Coadjutorerie  n'a  jamais  été  confirmé  par  Let- 
tres Patentes,  il  n'eft  encore  actuellement  revêtu  d'aucune  au- 
torité, il  n'a  pas  même  été  préfenté  au  Grand -Confeil  ni  au 
Parlement;  il  n'a  point  été  enregiftré. 

Qu'il  ne  dife  donc  plus  que  fon  titre  eft  foucenu  de  toutes  les 
PuiiTances  :  il  n'a  ni  Lettres  Patentes  confirmativesde  fa  Coad- 
jutorerie ,  ni  Arrêt  d'enregiftrement ,  &  en  cela  il  a  pratiqué  la 
même  furprife  à  l'égard  du  Parlement  de  Paris  ,  dont  il  avoit  ufé 
envers  le  Grand-Confeil  ,  Se  envers  l'Abbé  de  Cluny.  Il  n'a  pas 
ofé  prèle nter  fon  Décret  de  fulmination  pour  en  demander  l'en- 
regiftrement  ;  il  y  avoit  cependant  plufieurs  mois  qu'il  l'avoit  ob- 
tneue  :  Pourquoi  ce  filence  affecté  ,  il  ce  n'eft  la  craime  que  l'on 
découvrît  dans  ce  titre  tout  l'abus  de  la  Coadjutorerie  dont  il 
n'étoit  pas  encore  queftion  ,  quand  on  ne  faifoit  voir  que  la 
Bulle  qui  n'eft  qu'une  commilîion  à  l'Official. 

Ainfi  non-feulement  la  Bulle  Se  les  Lettres  Patentes  ne  pour- 
roient  pas  fauver  l'abus  de  la  Coadjutorerie;  mais  l'Archevêque 
de  Cambray  n'a  pas  même  l'avantage  que  ces  PuiiTances  ayenc 
concouru  pour  la  former. 

La  fulmination  de  la  Bulle,  qui  eft  fon  véritable  titre  ,  n'a 
été  ni  confirmée ,  ni  enregiftrée ,  ni  p:  éfentée  au  Collateur  ;  c'eft 
un  ouvrage  que  l'on  a  tenu  fecret ,  6c  que  l'on  a  également  caché 
&  aux  PuiiTances  ôc  aux  Parties  intéreTées.  Il  ne  faut  donc  pas 
que  l'Archevêque  de  Cambray  croye  pouvoir  écarter  les  moyens 
d'abus  contre  fa  Coadjutorerie  ,  ni  en  impofer  par  de  grands 
noms  qui  ne  peuvent  lui  être  d'aucun  fecours. 
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Le  Prince  Frédéric  d'Auvergne  croit  avoir  établi  dans  ce  Mé- 
Récaphu-  moire,  que  les  Coadjutorcries  avec  future  fuccellion  ont  toujours 
été  regardées  comme  des  voyes  odieufes  pour  parvenir  aux  béné- 
fices, qu'elles  font  contraires  aux  règles  canoniques,  qu'elles  n'ont 
été  tolérées  que  pour  les  Prélatures,&pour  des  caufes  prenantes, 
pour  l'intérêt  des  Peuples,  pour  la  nécefîité  ou  pour  l'évidente 
utilité  de  l'Eglife;  qu'il  faut  que  ces  caufes  foient  bien  connues  du 
Pape ,  ou  de  les  CommilTàires ,  par  un  férieux  examen  èc  par  une 
information  exacte.  Mais  quant  aux  Bénéfices  inférieurs  aux 
Prélatures,  comme  il  y  a  des  voyes  plus  (impies  &c  plus  canoni- 
ques pour  fuppléer  à  l'impuifTance  des  Titulaires  que  les  Coadju- 
torcries ,  elles  n'ont  jamais  été  admifes  à  l'égard  de  ces  fortes  de 
Bénéfices;  elles  font  prohibées  par  le  Droit  canonique,  parles 
Ordonnances  de  nos  Rois,  Se  les  Parlemens  fe  font  perpétuelle- 
ment élevés  contre  les  tentatives  qu'on  a  faites  pour  lesintroduirc 
dans  ce  Royaume  ;  ils  les  ont  regardées  comme  une  fuccellion 
aux  Bénéfices  prohibée  par  les  faints  Canons ,  comme  des  réfer- 
ves  que  nos  Loix  condamnent,  comme  contraires  au  droit  com- 
mun des  Ordinaires ,  aux  droits  des  Gradués,  deslndultaires,  &: 
des  Brevetaires  :  nul  texte  de  Droit  ne  les  a  permifes ,  nul  exem- 
ple ne  les  a  autorifées  ;  tous  les  Docteurs  François  les  ont  con- 
damnées; les  plus  fçavans  Ultramontains  fe  font  joints  à  eux 
pour  les  combattre. 

La  Coadjutorerie  de  l'Abbé  de  Saint-Albin  eft  la  première  de 
cette  efpece  qui  ait  paru  dans  le  Royaume  :  on  a  fait  voir  que 
l'Official  de  Paris  l'a  accordée  fans  aucun  examen  ,  fans  procé- 
dure, fans  entendre  ni  appeller  les  Parties  les  plus  intérclTées; 
fon  Décret  n'a  été  ni  revêtu  de  Lettres  Patentes,  ni  regiftré 
dans  aucun  Tribunal. 

C'cft  une  Coadjutorerie  d'un  Prieuré  en  fimplc  commende  , 
fans  charge  d'ames,  fans  Jurifdiction  ,  fans  aucune  adminiftration 
fpirituclle,  &:  donnée  de  même  en  fimple  commende:  Elle  eft 
fans  caufe  canonique  ,  fans  aucun  prétexte  de  néceflité  ni  d'uti- 
lité pour  l'Eglife;  donnée  uniquement  pour  aflurcr  à  l'Abbé  de 
Saint-Albin  un  Prieuré  du  vivant  du  Titulaire:  c'eft  une  Coad- 
jutorerie accordée  à  un  Clerc  de  dix-huit  ans  ,  qui  n'étoit  pas  ca- 
pable d'être  pourvu  en  titre  du  Bénéfice  ,  s'il  eue  été  vacant. 

Si  dans  de  pareilles  circonftanccs  l'Archevêque  de  Cambray 
prétend  que  le  Roi ,  Protecteur  des  faints  Canons  &  des  Loix 
de  l'Eglife  ,  les  renverfera  toutes  en  fa  faveur  ,  pour  le  maintenir 
dans  le  Bénéfice  qa'il  veut  retenir  par  une  voye  auffi  extraordi- 


naire 
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paire  &  auffî  réprouvée,  il  faut  qu'il  préfume  qu'on  dote  pour  fon 
intérêt  anéantir  les  Loix  les  plus  faintes,  8c  ne  plus  reconnoître 
dans  l'Eglife  ni  règles  ni  difeipline. 

Qu'il  ne  fe  réduife  pas  à  demander  grâce  pour  fa  feule  Coad- 
jutorerie,  en  fuppofant  qu'elle  ne  fera  pas  tirée  à  conféquence  ; 
il  fuffit  d'ouvrir  une  feule  fois  la  porte  aux  abus  ,  pour  ne  pouvoir 
plus  réiïfter  au  torrent  des  conféquences.  C'cft  aujourd'hui  un 
prétexte,  demain  on  en  fubftitue  un  autre  plus  plaufible  :  les 
exemples  fe  multiplient ,  Se  forment  enfin  un  ufage  que  l'on  s'ac- 
coutume facilement  à  regarder  comme  une  Loi  qui  abroge  les 
anciennes. 

Il  n'eft  pas  ici  queftion  d'un  Bénéfice  de  peu  d'importance , 
auquel  on  pourroit  préfumer  qu'on  n'auroit  pas  donné  d'atten- 
tion ;  c'eft  un  Bénéfice  confidérable  au  milieu  de  Paris,  fous  les 
yeux  de  la  Cour  &  des  premiers  Tribunaux  du  Royaume  ;  la  qua- 
lité même  des  Parties  ,  la  fingularité  de  la  contcltation  rendent 
tout  le  monde  attentif  à  l'événement. 

C'eft  le  Roi  même,  c'eft  le  fouverain  Légiflateur  du  Royau- 
me qui  va  décider  une  queftion  fi  importante  ;  fa  décifion  fera 
dans  la  fuite  un  Oracle  Se  une  Loi  pour  toutes  les  Cours  de  fon 
Rovaume;  pourroit  on  choifir  des  circonftances  plus  propres  à 
introduire  ou  à  exclure  pour  toujours  de  pareilles  Coadjutore- 


ries  ? 


Si  celle  de  l'Abbé  de  Saint-Albin  eft  autorifée,  bientôt  la  Fran- 
ce qui  n'a  point  reconnu  le  pouvoir  que  les  Officiers  de  la  Date- 
rie  Romaine  s'arrogent  dans  les  Pays  d'Obédience  ,  de  donner 
des  Coadjutoreries  pour  toutes  fortes  de  Bénéfices ,  fera  obligée 
de  plier  fous  le  même  joug  ,  Se  le  défordre  deviendra  général. 

11  n'y  a  qu'une  fage  &  refpe&ueufe  fermeté  qui  maintienne  les 
maximes  ;  c'eft  contre  les  premières  entreprifes  qu'il  faut  la  mar- 
quer. Ces  vérités  font  trop  fenfibles,  elles  intéreffenttrop  l'Etat 
Se  la  Religion  en  général,  pour  ne  pas  donner  au  Prince  Frédé- 
ric d'Auvergne  une  jufte  confiance  ;  il  cfpere  qu'elles  feront  l'im- 
preflion  qu'on  en  doit  attndre.  Ce  n'eft  point  ici  fa  Caufe  par- 
ticulière, c'cft  celle  de  tous  les  Collateurs,  de  tous  les  Titulaires, 
des  Expe&ans ,  des  Univerfités,  du  Parlement  de  Paris,  Se  de 
tous  fes  Membres. 

C*ft  celle  du  Roi  Se  des  droits  de  fa  Couronne  :  leurs  intérêts 
font  trop-^écieux  ,  pour  craindre  qu'on  les  perde  de  vue  en  fa- 
veur de  l'Archevêque  deCambray  ,  Se  qu'on  leur  préfère  un  titre 
auffi  vicieux  Se  autîi  peu  favorable  que  celui  qu'il  repréfente. 
Tome  I.  A  a 


FAIT. 


iU  ŒUVRES 

La  juftice  &  la  vérité  ,  qui  font  l'appui  du  Trône  de  Sa  Ma- 
jefté ,  prévaudront  aux  efforts  de  l'Archevêque  de  Cambray. 


XIII.  CAUSE  A  LA  GRANDE  CHAMBRE. 

POUR  Me.  Mathurin  Lefpés,  Prêtre  ,  Licencié  de  Sor- 
bonne,  pourvu  de  la  Vicairie  perpétuelle  de  Notre- 
Dame  de  Rochefort,  Appellant. 

CO  NTRE   Frère  Louis  Brouet ,   Chanoine  Régulier  de 
l'Ordre  de  Saint  Auguftin ,  prétendant  droit  au  même  Bé- 
néfice ,  Intimé. 

QUESTION. 

Etat  de  Bénéfice. 

L'U  N I Q  u  E  queftion  de  la  Caufe  eft  de  fçavoir  fi  la  Vicairie 
perpétuelle  de  Notre-Dame  de  Rochefort  eft  féculiere  ou 
régulière. 

La  Sentence  dont  eft  appel  l'a  jugé  régulière  ,  en  maintenant 
le  Frère  Brouet  ;  mais  il  eft  aifé  de  faire  voir  l'injuftice  de  cette 
difpofition ,  puifque  jamais  cette  Vicairie  perpétuelle  n'a  été 
pofledée  ni  defTervie  par  des  Religieux  ;  &;  que  fi  on  pouvoir 
préfumer  qu'elle  eût  été  autrefois  régulière,  cet  état  feroit  pref- 
crit  par  la  pofTeflion  paifible  ôc  publique  des  Séculiers  pendant 
près  d'un  fiecle. 

L'Eglife  de  Notre-Dame  de  Rochefort  dépend  du  Prieuré  de 
Saint  Vivien  ;  on  ne  trouve  aucun  acte  qui  indique  qu'elle  ait 
jamais  été  defTervie  par  d  s  Chanoines  réguliers  ,  &  l'on  fçaitau 
contraire  que  de  droit  toutes  les  Cures  &:  Vicairies  perpétuelles 
font  préfumées  féculieres. 

A  cette  préfomption  fe  joint  ici  une  preuve  claire  de  la  pof- 
fellion  des  Séculivrs  par  les  Provifions  que  le  fieur  Lcfpés  a  pro- 
duites ,  &c  que  l'on  va  expofer  dans  leur  ordre  naturel. 

Dès  l'année  i  608  on  trouve  une  Provifion  de  cette  Cure  don- 
née par  l'Evêque  de  Xaintes  à  Mc.  François  Dubois ,  Prêtre  fé- 
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culier ,  vacante  par  la  mort  de  M<=.  Savary  de  Beaumont  ;  il  eft 
vrai  que  l'on  n'a  aucune  preuve  de  la  poflTefîion  de  ce  Prêtre  ;  mais 
il  n'y  a  rien  auiîî  qui  donne  lieu  de  penfer  que  Ion  titre  foit  de- 
meuré fans  exécution:  quoi  qu'il  en  foit,  les  Provifions  qui  fuivent 
fe  (butiennentôc  fe  confirment  parfaitement  les  unes  les  autres. 

Le  10  Juillet  1630  M.  l'Evêque  de  Xaintes  conféra  la  Vicairic 
perpétuelle  de  Rochefort  à  Me.  Jean  du  Sillat,  Prêtre  féculier 
du  Diocèfe  d'Angers. 

Par  la  démiifion  de  Me.  du  Sillat  l'Evêque  de  Xaintes  le  1 1 
Février  1636,  conféra  de  nouveau  lemême  Bénéfice  à  Me.  Jean 
Dcfprez,  Prêtre  féculier. 

Defprez  étant  mort  en  1644,  autre  collation  de  l'Evêque  de 
Xaintes  à  Mc.  Antoine  Jacques  aufîî  Prêtre  féculier. 

Apparemment  que  ce  dernier  Pourvu  réfigna  dans  la  fuite  à 
Me.  Mathurin  Cheval ,  puifque  le  27  Mars  1 648  M.  l'Evêque  de 
Xaintes  conféra  la  même  Vicairie  perpétuelle  à  Me.  Jacques 
Robbé  ,  Prêtre  féculier ,  comme  vacante  par  la  démiffion  pure  èc 
lîmpledeM*-'.  Mathurin  Cheval. 

Me.  Jacques  Robbé  a  joui  jufqu'en  1649,  que  s'étant  démis 
entre  les  mains  de  M.  l'Evêque  de  Xaintes  ,  ce  Prélat  conféra  ce 
Bénéfice  à  Me.  Guillaume  Guibourt,  Prêtre  féculier. 

Guibourt  étant  décédé  ,  collation  le  7  Mai  1655  ,  au  profit  de 
Me.  Honoré  Prudhomme  ,  Prêtre  féculier. 

Sur  fa  démiffion  autre  collation  le  3  1  Juillet  16^6  en  faveur 
de  Me.  Denis  ,  Prêtre  féculier. 

Celui-ci  s'étant  encore  démis  en  1657  l'Evêque  conféra  de 
nouveau  cette  Cure  à  Me.  Ambroife  Ruillier,  Prêtre  féculier  du 
JDiocèfe  du  Mans ,  que  toutes  les  Parties  conviennent  avoir  joui 
jufqu'en  1677. 

Par  la  fuite  de  ces  Provifions,  on  trouve  une  preuve  complette 
de  la  pofTeliion  des  Prêtres  féculiers  pendant  quarante-fept  an- 
nées entières;  pofîeffion  établie  par  huit  Provifions confécutives, 
qui  font  préfumer  que  dans  les  tems  précedens  la  Cure  avoit  de 
même  été  deffèrvie  par  des  Séculiers  ,  quoiqu'on  n'en  ait  con- 
fervé  que  peu  de  veftiges. 

Voici  cependant  ce  qui  eft  arrivé  dans  la  fuite,  &  ce  qu'on 
peut  regarder  comme  le  feul  prétexte  de  la  prétention  du  Frère 
Brouer. 

Ambroife  Ruillier  qui  avoit  joui  pendant  vingtannées  en  vertu 
des  Provifions  de  l'Evêque  ,  réfigna  fa  Cure  en  1677  en  Cour  de 
Rome  en  faveur  de  Me.  Louis  Ruillier  ,  qui  s'en  fit  pourvoie 

A  a  ij 


,83  ŒUVRES 

d'une  manière  incertaine  &,  équivoque,  en  la  demandant  au  Pa- 
pe ,  foie  comme  féculiere  en  titre,  foit  comme  régulière  en  corn- 
mende;  &  qui  pour  obtenir  plus  facilement  cette  dernière  claufe 
fuppofa  que  Me.  Ambroife  Ruillier  fon  prédéceiïeur  la  pofledoit 
en  commende 

C'étoie ,  comme  l'on  voit,  une  faulîè  énonciation  dans  ces 
Provifions ,  puifqu'Ambroife  Ruillier  en  avoir  été  pourvu  en  titre 
par  lEvêque  ,  comme  d'un  Bénéfice  féculier  ;  mais  on  fçait  que 
dans  les  Provifions  de  Cour  de  Rome  on  accumule  ordinairement 
toute  forte  de  claufes  de  difpenfe  ôc  de  genre  de  vacance  afin  de 
prévenir  toutes  difficultés  ,  fans  que  ces  énonciations  puiffent  être 
d'aucune  conféquence. 

Ce  Louis  Ruillier  ne  jouit  pas  long-tems  de  la  Cure  de  Roche- 
fort;  le  7  Décembre  1677  l'Evêque  la  conféra  comme  vacante 
par  (à  mort  à  Me.  Louis  Thevcnoc ,  Prêt  e  féculier ,  qui  en  a  joui 
jufqu'au  mois  d  Octobre  1678  qu'il  eft  d.cédé. 

Abrs  ,  &£  pour  la  première  fois  feulement ,  cette  Vicairie  per- 
pétuelle a  pafTé  en  la  peifonne  d'un  Régulier;  îe  Prieur  de  Saint 
Vivien  ayant  préfenté  à  M.  l'Evêque  de  la  Rochelle  Frère  Fran- 
çois Bailly  de  Rafac,  il  obtint  des  Provifions  le  1 9  Octobre  1 678, 
5c  il  a  joui  en  conféquence. 

Mais  le  trouble  n'a  pas  eu  plus  de  fuite  ;  car  le  Frère  Bailli  de 
Ralac  étant  mort  en  1680 ,  i'Evêque  de  la  Rochelle  conféra  le 
Bénéfice  à  Me.  Jean  Michelon  ,  Prêrre  féculier,  lequel  en  16S6 
l'a  réfigné  à  Me.  Léonard  Guinabaut  auflî  Prêtre  féculier. 

Celui-ci  réfigna  parerk-ment  en  1687  en  faveur  de  M*.  Pierre 
Gueniveau  ,  qui  fut  pourvu  en  Cour  de  Rome  le  10  Janvier  1687 
de  la  Vicairie  de  Rochefort  comme  féculiere ,  &  en  a  joui  paifi- 
blement  en  cette  qualité  jufqu'en  1714. 

Les  chofes  écoient  en  cet  état ,  lorfque  le  Frère  Brouet  fuppo- 
fant  que  ce  Bénéfice  étoic  régulier ,  l'a  impétré  par  dévolut  fur  le 
fieur  Gueniveau  ,  qu'il  a  prétendu  être  incapable  de  le  pofTeder  : 
Licet  quidam  pro  Clericis  J'œcularibus  fe  gerentes  incapaces  &  inha- 
biles illam  indebitè  afjequi  prétendant ,  Jeu  aliàs  indebitè  detineant 
occupatam  ;  ce  font   les  termes  de  fes  Provifions. 

Sur  le  refus  d  •  l'Evêque  dé  la  Rochelle,  ayant  obtenu  un  Vifa 
de  l'Archevêque  du  Pourdenux  ,  il  a  pris  poffèffion  ;  mais  ne  pou- 
vant pas  foutenir  un  titre  fi  vicieux  ,  il  engagea  le  fieur  Gueni- 
veau à  lui  réfiene-  fon  d  oit ,  6v  fur  cette  rchVna-ion  obtint  de 
fécondes  Provifions  de  Cour  de  Rome  le  10  Octobre  17 14,  fous 
la  réferve  d'une  penfîon  du  tiers  des  fruits  en  faveur  du  Réfignant. 
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Ces  différentes  Provifions  étoient  également  nulles,  puifquc 
par  fa  qualité  de  Chanoine  régulier  il  étoit  incapable  de  pofleder 
un  Bénéfice  dcffervi  de  tout  tems  par  des  Séculiers ,  c'cft  ce  qui 
a  engagé  Me.  Mathurin  Lcfpés  à  fe  faire  pourvoir  de  cette  Cure 
en  Cour  de  Rome  par  dévolut  fur  le  Frère  Brouet. 

Il  a  obtenu  le  Vifa  de  M.  l'Evêque  de  la  Rochelle ,  en  vertu 
duquel  ayant  pris  poffeflion  ,  il  a  fait  aflîgner  le  Frère  Brouet  en 
complainte  au  Bailliage  de  Rochefort  le  3  1  Octobre  171  j. 

Cette  affaire  pleinement  inftruite,  le  Frère  Brouet  qui  voyoit 
bien  qu'il  ne  pouvoit  foutenir  fon  titre,  engagea  le  Rapporteur 
à  différer  le  Jugement  le  plus  long-tems  qu'il  feroit  polfible.  Le 
fieur  Lcfpés  fut  obligé  de  lui  faire  deux  fommations  le  17  &  le 
24  Août  1716,  ce  qui  augmenta  l'indifpofuion  des  premiers 
Juges;  enforre  que  par  la  Sentence  qu'ils  furent  obligés  de  ren- 
dre le  27  du  même  mois  le  Frère  Brouet  a  été  maintenu  dans  la 
pofleflion  de  la  Vicairie  perpétuelle  de  Rochefort ,  ôc  le  ficur 
Lcfpés  condamné  aux  dépens. 

Le  Frère  Brouet  content  d'éloigner  par-là  fon  Adverfaire , 
n'a  pas  penfé  à  lever  la  Sentence  ,  le  fieur  Lefpés  a  été  obligé  de 
le  faire  ;  &:  comme  il  écoit  en  droit  de  demander  le  rembourfe- 
ment  des  frais  faits  à  cet  égard  ,  le  Frerc  Brouet  a  prévenu  tou- 
tes fes  pourfuites  par  un  acte,  qui  feul  fera  connoitrc  parfaite- 
ment fon  caractère. 

Le  27  Octobre  171 6,  il  a  paffé  un  bail  pour  trois  ans  des  re- 
venus de  fa  Vicairie  perpétuelle  ,  dans  lequel  il  comprend  même 
fa  Maifon  Prefbyterale  ;  &  dans  cet  acte  il  reconnoît  avoir  reçu 
le  prix  entier  des  trois  années  montant  à  4200  liv.  C'eft  ce  que 
le  prétendu  Fermier  a  fait  fignifier  le  19  Avril  dernier  au  ficur 
Leïpés. 

La  fraude  manifefte  d'un  tel  acte  fait  bien  voir  que  l'Intimé 
ne  cherche  qu'à  mettre  à  couvert  des  revenus  à  la  reftitution 
defquels  il  ne  peut  pas  douter  qu'il  ne  foit  condamné  par  l'évé- 
nement \  puifqu'il  n'y  eut  jamais  de  prétention  plus  dénuée  de 
fondement  que  la  fienne  ,  comme  on  va  le  démontrer. 

Deux  propofitions  également  inconteltables  renferment  toute 
la  défenfe  du  fieur  Lefpés. 

On  foutient  en  premier  lieu  ,  que  la  Cure  ou  Vicairie  perpé- 
tuelle de  Rochefort  a  toujours  été  féculiere. 

On  ajoure  en  fécond  lieu  &:  fubfidiairement,  que  fi  elle  avoir  été 
originairement  régulière,  elle  auroit  changé  de  nature  &  de  qua- 
lité pat  la  poflèffion  paifible  des  Séculiers  depuis  près  d'un  fiecle. 
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Ces  deux  moyens  bien  établis  concourent  également  à  faire 
infirmer  la  Sentence  dont  cft  appel. 
Moyens.  j|  Q^  ccrcam  d'abord  que  tous  les  Bénéfices  en   général  font 

Tout  Bcnc-  n'éfumés  féculiers,  £c  que  quand  on  prétend  en  établir  la  ré^u- 

fice  eft  préfu-   f  *  .    ,        ,    n    ,        i   '•         '  >■?         >  ■         '  .       J 

mé  geôlier,    lamé  ,  c  eit  a  celui  qui  a  cette  prétention  a  en  rapporter  des  preu- 
ves claires  &i  précifes.  RePularuer  omne  Beneficïum ,  dit  RcbufFe,* 
*    RcbufFe  prxfumïtur  Jlvculareex  primeeva  injlitutionc  ,  nïfi  probetur  regulare; 

praxis  Bene-     y      fcecularis  non  tcnetur  probare  elle  laculare  .  fed  is  qui   tllud 
ficu  tn.quo-  J  îi       r  r        •  r  •        ■  •  ar      i 

lupUxfit  Be-  regulare  dieu  ,  quia  habei  prejumptionem  proje  is  qui  ejt  jcccularis. 

neficium.  Qe  principe  a  lieu  principalement  où  les  Cures  ont  toujours  été 
plus  particulièrement  deitmées  à  l'état  féculier  ;  enforte  que  le 
fleur  Lefpés  pourvu  de  la  Cure  ou  Vicairie  perpétuelle  de  Roche- 
fort  comme  féculiere  n'eft  obligé  de  rapporter  de  fa  part  aucune 
preuve  de  la  fécularité  de  ce  Bénéfice.  C'eft  au  Frère  Brouet  qui 
le  foutient  régulier  à  en  produire  les  preuves. 

Or  ,  peut-on  dire  qu'il  ait  feulement  le  moindre  commence- 
ment de  preuve  ?  Depuis  l'exiftence  de  cetre  Cure,  c'eft-à-dhc  , 
depuis  un  grand  nombre  de  fieclcs  il  n'a  pu  découvrir  qu'une  feule 
Provilion  accordée  à  un  Régulier;  c'eft  celle  donnée  au  mois 
d'Oclobre  1678  au  Frère  Bailly  de  Rafac:  Provifïon  unique, 
précédée  &C  fuivie  d'un  grand  nombre  d'autres  Provifions  accor- 
dées à  des  Séculiers  :  Provilion  qui  n'a  eu  fon  exécution  que  pen- 
dant dix-huit  mois ,  enforce  que  les  Séculiers  n'ont  pas  eu  le  tems 
d'impétrer  ce  Bénéfice  par  dévolut  fur  le  Frère  de  Rafac  ;  peut- 
on  dans  ces  circonftances  &  avec  ce  titre  unique  érablir  la  ré- 
gularité du  Bénéfice?  Ce  n'en  feroit  point  aflez  pour  combattre 
le  droit  commun  ,  fuivanc  lequel  tous  les  Bénéfices  font  préfu- 
més féculiers  ;  à  plus  forte  raifon  ne  peut-elle  être  oppofée  à  une 
multitude  d'autres  Provifions  par  lefquellcs  des  Prêtres  féculiers 
ont  été  établis  en  titre  dans  cette  Cure. 

Le  Frère  Brouet  qui  n'a  pu  recouvrer  aucunes  Provifions  qui 
ayent  jamais  été  accordées  de  cette  Vicairie  perpétuelle  à  des 
Réguliers,  prétend  fuppléer  à  ce  défaut  par  d'autres  titres  ,  mais 
qui  ne  méritent  aucune  attention. 

Il  rapporte  en  premier  lieu  une  copie  d'une  Bulle  du  Pape  Bo- 
niface  VIII.  dans  laquelle  le  Pape  confirmant  le  Prieuré  de 
Saint  Vivien  dans  la  pofièffion  des  Eglifes  ,  Dixmes  èv  autres 
biens  qui  lui  appartenoient ,  énonce  en  particulier:  Ecclefiam 
de  Salva-vita  cum  pertinentiis ,  Ecclefiam  Sancli  Pétri  de  Rogan- 
no  çum  pertinentiis  fuis  3  Ecclefiam  Beaux  Maria  de  Ruperforù 
&c. 
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Ce  titre  prouve  bien  que  l'Eglife  de  Notre-Dame  de  Roche- 
fort  a  toujours  dépendu  du  Prieuré  de  Saint  Vivien  ,  c'eft  -  à- 
dire  que  le  Prieur  de  Saint  Vivien  en  étoit  le  Patron  ,  y  avoit  les 
Dixmes  ;  mais  il  n'y  a  pas  un  mot  dans  la  Bulle  qui  tende  à  prou- 
ver que  cette  Eglife  de  Rochefort  fût  delTervie  par  des  Chanoi- 
nes réguliers;  cette  pièce  eft  donc  abfolument  étrangère  au  fait 
de  la  Caufe. 

Il  eft  vrai  que  pour  en  faire  l'application  ,  on  a  prétendu  de 
la  part  du  Frère  Brouet ,  que  les  Chanoines  réguliers  de  Saint 
Auguftin  avoient  le  privilège  par  pluficuis  Bulles  des  Papes  de 
deÛervir  eux-mêmes  les  Cures  dépendantes  de  leurs  Monaiteres- 
mais  outre  que  l'on  ne  rapporte  aucune  Bulle  qui  ait  donné  ce 
privilège  aux  Chanoines  réguliers  de  Saint  Vivien  en  particu- 
lier ,  ni  même  à  ceux  de  la  Congrégation  de  Chancclade  en  gé- 
néral ,  dont  le  Prieuré  de  Saint  Vivien  étoit  un  Membre;  quand. 
on  rapporteroit  de  pareilles  Bulles,  on  pourroit  bien  en  conclure 
que  les  Chanoines  réguliers  de  Saint  Vivien  avoient  la  faculté 
de  deflervir  par  eux-mêmes  les  Eglifes  Paroifliales  dépendantes 
de  leur  Prieuré  ;  mais  non  pas  que  dans  le  fait  ils  ayent  jamais 
deflervi  celle  de  Rochefort. 

Cependant  il  ne  s'agit  ici  que  du  fait  ;  car  fî  les  Chanoines 
réguliers  de  Saint  Vivien  avoient  droit  de  rendre  la  Cure  de 
Rochefort  régulière ,  en  y  envoyant  de  leurs  Religieux ,  &  qu'ils 
ne  Payent  pas  fait ,  il  eft  confiant  qu'elle  a  confervé  fa  qualité 
de  Cure  féculiere  ;  il  faudroit  donc  rapporter  des  Provifions  don- 
nées à  des  Réguliers  ;  ce  que  le  Frère  Brouet  n'a  pu  faire  3  puif- 
que  jamais  il  n'y  a  eu  que  des  Séculiers,  qui  ayent  pofTedé  cette 
Cure. 

Il  faut  donc  retrancher  &  la  Bulle  de  Boniface  VIII.  &  les 
prétendus  privilèges  de  l'Ordre  de  Saint  Auguftin  ,  qui  ne  peu- 
vent jamais  établir  dans  le  fait  que  la  Cure  de  Rochefort  foitni 
air  été  régulière. 

La  féconde  pièce  dans  l'ordre  des  dattes  dont  le  Frère  Brouet 
veut  fe  prévaloir,  eft  un  Procès -verbal  d'élection  d'un  Prieur 
Titulaire  de  Saint  Vivien  du  9  Novembre  1518,  dans  lequel 
on  prétend  qu'un  Chanoine  régulier  Prieur-Curé  de  Rochefort 
a  aflifté;  d'où  l'on  veut  conclure  que  la  Cure  de  R.ochefort  étoit 
pofTedée  par  un  Régulier. 

Mais  cette  pièce  ne  dit  rien  dont  on  puifTe  tirer  le  moindre 
avantage  ,  c'eft  un  Procès-verbal  ligné  de  feize  Religieux ,  qui 
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difent  qu'ils  onc  procédé  à  l'ele&ion  du  Prieur  de  Saint  Vivien, 
avec  plufieurs  ancres  perfonnes  qui  y  fonc  dénommées,  &  en- 
tr'autres  cum  Manino  Brochard  de  Rupeforti ,  Ludovico  de  la 
Roche  de  Maffaco  Prioraïuum  Prioribus.  Quand  on  pourroic  à  la 
faveur  d'une  pareille  énonciarion  fuppofer  qu'il  y  avoit  un  Cha- 
noine régulier  Prieur  de  Rochefort ,  pourroit-on  faire  quelque 
application  de  cette  pièce  à  la  Cure  ou  Vicairie  perpétuelle  qui 
ccoic  dès  lors  parfaitement  diftin&e  du  Prieuré  ? 

Pcrfonne  n'a  jamais  révoqué  en  doute  qu'il  n'y  ait  eu  ci-de- 
vant un  Prieuré  régulier  à  Rochefort;  il  eft  pofîible  qu'un  Cha- 
noine régulier  de  la  Maifon  de  Saint  Vivien  en  fût  pourvu; 
mais  ce  n'eft  d'aucune  confLquence  pour  la  Cure  qui  n'en  étoit 
pas  moins  féculicre;  rien  n'eft  plus  commun  que  de  trouver  une 
Cure  ou  Vicairie  perpétuelle  (éculiere  pofledée  &  deflervie  par 
des  Séculiers,  quoiqu'il  y  ait  dans  la  même  Eglifc  un  Prieur  ré- 
gulier; parce  que  ce  font  deux  titres  de  Bénéfice  diftmets,  qui 
peuvent  être  de  deux  natures  toutes  différentes. 

C'eft  donc  une  pièce  abfolument  étrangère  au  Procès  dont  il 
s'agit,  que  ce  Procès- verbal  de  15  18;  il  n'y  eft  parlé  d'aucun 
Curé  de  Rochefort;  ce  Martin  Brochard  dont  il  y  eft  parlé,  & 
qui  ne  l'a  point  (igné ,  n'étoit  lîmplement  que  Prieur  ,  fi  l'on 
peut  ajouter  foi  à  l'énoncé  de  cet  acte  ;  il  s'agit  ici  de  la  Cure 
&  non  pas  du  Prieuré  ;  c'eft  donc  un  titre  inutile. 

Le  Frei  e  Brouet  a  joint  à  ces  premiers  titres  deux  autres  pièces 
également  méprifables  ;  elles  font  toutes  deux  de  l'année  16 14. 
La  première  eft  une  convention  entre  un  Frère  Yves  Sauvage 
qui  prend  la  qualité  de  Curé  de  Rocherort ,  &  un  Fermier  du 
Prieuré  de  Saint  Hippolytc  de  Vergerou  ,  par  laquelle  le  Frerc 
Sauvage  s'oblige  d'acquitter  le  fervice  dû  aux  Habitans  de  Ver- 
gerou ,  moyennant  une  certaine  rétribution.  La  féconde  eft  un 
certificat  de  quelques  Habitans  de  Rochefort,  qui  atteftent  que 
le  Frerc  Sauvage  fait  Ion  devoir  félon  le  dû  de  fa  Charge. 

Ces  pièces  ne  méritoient  pas  de  paroîirc  dans  une  affaire  de 
la  qualité  de  celle-ci. 

i°.  Dans  la  forme,  ce  font  des  copies  collationnées  le  25 
Mai  17  17  fans  appeller  le  ficur  Lefpés  ;  on  dit  que  les  origi- 
naux ont  été  repréfentés  par  un Marchand,  il  y  a  même 

plufieurs  mots  &  des  lignes  entières  obmifes  dans  ces  préten- 
dues copies ,  parce  qu'on  fuppofe  n'avoir  pu  lire  les  originaux  , 

enfoite 
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cnfortc  que  dans  la  forme  ,  de  telles  pièces  ne  méritent  aucune 
confidération. 

2  .  Ce  n'eft  point  par  des  actes  de  cette  forme  que  l'on  prouve 
l'érat  d'un  Bénéfice  ,  on  ne,  connoît  point  d'autres  titres  en  ces 
matières  que  des  Provifions  ou  des  prifes  de  pofTeffion. 

3°.  Celui  qui  prend  la  qualité  de  Curé  de  Rochefort  dans  ces 
actes  ne  paroît  point  avoir  été  Chanoine  régulier  ,  il  n'en  prend 
pas  la  même  qualité,  ce  qu'il  n'auroit  pas  cependant  omis  ,  s'il 
eût  été  régulier  ,  le  terme  de  Frère  employé  dans  ces  pièces  ne 
caractérife  point  allez  l'état  régulier  pour  que  l'on  puifle  en  juger 
fur  une  pareille  expreffion. 

Enfin  quant  il  s'agit  d'établir  la  nature  d'un  Bénéfice  ,  il  ne 
fuffit  pas  de  voir  par  énonciation  fi  c'eft  un  Séculier  ou  un  Ré- 
gulier qui  a  joui ,  il  faut  voir  le  titre  en  vertu  duquel  il  a  joui  ;  car 
il  a  joui  fans  titre  ;  c'eft  un  Intrus  dont  la  pofTeilïon  ne  peut  être 
comptée  ,  comme  le  décide  la  glofe  fur  le  chap.  cum  de  Benef. 
Ecclejîajlico  :fi  de  faclo  tantiim  occupatum  ejfet  ,  non  haberet  locum 
prefcriptïo  ,  vel  fi  non  ut  Reclores  fed  ut  Vicarii  rexifjent.  Et  cela 
eft  même  d'autant  plus  néceflàire  dans  le  fait  fingulier  ,  que  dans 
un  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  7  Septembre  161 1  ,  produit  par 
le  Frère  Brouet ,  on  trouve  vifé  un  autre  Arrêt  de  la  même  Com- 
pagnie du  10  Juillet  1608,  par  lequel  lefieur  de  Villarsa  été  main- 
tenu dans  la  poiTelîion  du  Prieuré  de  Rochefort ,  &  fes  Compéti- 
teurs ,  entre îefquels  étoic  ce  Frère  Yves  Sauvage,  ont  été  con- 
damnés à  la  reftitution  des  fruits  par  eux  perçus  ;  ce  qui  fait  con- 
noître  ou  que  ce  Frère  Yves  Sauvage  n'avoir  point  de  titre  ,  ou 
que  s'il  en  avoit  un  ,  il  étoit  condamné  par  un  Arrêt  contradic- 
toire au  préjudice  duquel ,  s'il  a  continué  de  jouir  ,  c'eft  une  vio- 
lence &.  une  ufurpation  à  laquelle  on  ne  peut  avoir  aucun  égard. 
Si  Frère  Yves  Sauvage  avoit  été  véritablement  Curé  ,  il  n'auroit 
point  eu  befoin  de  compofer  pour  fes  honoraires  avec  fes  Ha- 
bitans. 

Enfin  le  Frère  Brouet  vient  de  produire  en  dernier  lieu  une 
ProVifion  de  Cour  de  Rome  obtenue  par  le  fieur  Gueniveau  der- 
nier Titulaire  ,  le  30  Janvier  1691,  par  laquelle  on  prétend  qu'il 
s'eft  fait  pourvoir  de  la  Cure  de  Rochefort  comme  d'un  Béné- 
fice régulier ,  &  fous  la  condition  de  fe  faire  Religieux  ;  ce  que 
l'on  veut  encore  préfenter  à  la  Juftice  comme  une  preuve  de  la 
régularité  de  la  Cure  ;  mais  il  eft  aifé  de  démontrer  que  c'eft  une 
pure  illufion. 

On  a  vu  ci-deffus  que  dès  l'année  1687  le  fieur  Gueniveau 
Tome.  I.  B  b 
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avoir  été  pourvu  en  Cour  de  Rome  de  la  Cure  de  Rochefort , 
comme  féculiere ,  fur  la  réfignation  du  fieur  Guimbaut,  Prêtre  fé- 
eulier  ;  fur  cette  Provifion  il  obtint  un  Vifa  de  l'Evêque  ;  il  a  pris 
pofTeflîon  ,  &  a  joui  en  conféquence  fans  aucun  trouble. 

Il  paroîc  qu'en  169 1 ,  foit  qu'il  eût  quelque  doute  fur  la  qualité 
de  fon  Bénéfice,  à  caufe  de  la  Provifion  qu'avoit  eu  le  Frère  de 
Rafac  en  1678  ,  foit  qu'il  craignît  quelque  incident  fur  la  Cha- 
pelle de  Saint  Hippolyte  de  Vergerou  qui  n'étoic  point  énoncée 
dans  fes  premières  Provifions ,  il  s'adrefTa  de  nouveau  au  Pape , 
&  lui  demanda  le  Prieuré  ou  Egîife  Paroifliale  de  Rochefort  avec 
la  Chapelle  de  Vergerou  ,  comme  féculier  ,  &  en  cas  qu'il  fût 
régulier,  il  le  demanda  pareillement  à  la  charge  de  prendre  l'ha- 
bit &;  de  faire  profefîîon.  C'eft  cette  pièce  donc  le  Frère  Brouet 
veut  tirer  avantage ,  mais  fans  aucun  fondement,  comme  on  le  va 
voir. 

i°.  Dans  cette  Provifion  le  Bénéfice  eft  demandé  &  comme 
féculier  &  comme  régulier  ,  ainfi  à  la  première  idée  on  ne  pour- 
roit  déterminer  fur  cette  pièce  la  nature  du  Bénéfice. 

20.  Il  eft  clair  par  ce  qui  a  fuivi  que  le  Bénéfice  a  été  reconnu 
féculier  ,  &  que  ces  fécondes  Provifions  font  demeurées  fans  au- 
cune exécution  ,  le  fieur  Gueniveau  ayant  continué  de  jouir  en 
vertu  des  premières  jufqu'en  17 14. 

Cela  réfulte  en  premier  lieu  de  ce  que  ces  fécondes  Provi- 
fions n'ont  jamais  été  infinuées  ,  &  qu'il  n'y  a  point  eu  de  Vifa 
obtenu  en  conféquence  ;  fi  le  fieur  Gueniveau  avoit  voulu  s'en 
fervir ,  il  n'auroit  pu  le  faire  qu'en  vertu  d'un  Vifa,i\  n'en  a  point 
demandé  ,  il  n'en  a  jamais  eu  aucun  ;  c'eft  donc  un  titre  aban- 
donné ,  ou  plutôt  ce  n'eft  point  un  titre  ;  car  une  fimple  figna- 
ture  expédiée  informa  dignum ,  &  qui  n'eft  point  fuivie  de  la  Pro- 
vifion ou  du  Vifa  de  l'Evêque  ,  ne  forme  point  un  titre  canoni- 
que ;  c'eft  une  difpofition  ,  un  projet ,  un  ouvrage  commencé  , 
mais  qui  n'a  point  reçu  fa  perfection  ;  cela  réfulte  en  fécond  lieu , 
&  d'une  manière  encore  plus  exprefie ,  de  ce  que  le  fieur  Gue- 
niveau n'a  jamais  fait  profefiion  en  conféquence  dans  l'Ordre 
des  Chanoines  réguliers;  il  a  continué  de  jouir  de  la  Cure  com- 
me Séculier,  ôc  c'eft  même  fous  prétexte  qu'il  écoit  incapable 
de  la  poiTéder  en  cette  qualité  ,  que  le  Frcrc  Brouet  s'eft  fait 
pourvoir  par  dévolu  fur  le  fieur  Gueniveau.  C'eft  donc  une  illu- 
sion de  vouloir  aujourd'hui  pcrfuadcr  que  le  fieur  Gueniveau  en 
a  été  pourvu  comme  d'une  Cure  régulière,  puifqu'il  en  a  joui  en 
titre  pendant  ptès  de  trente  ans  comme  Séculier  ,  qu'il  eft 
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actuellement  Séculier, &  que  c'eft  même  cette  qualité  de  Sécu- 
lier qui  a  donné  lieu  à  l'impétration  du  Frère  Brouet. 

II  eft  donc  évident  que  le  Frère  Brouet  n'a  aucune  preuve  de 
la  prétendue  régularité  de  la  Cure  ou  Vicairie  perpétuelle  de  Ro- 
chefort ,  la  Bulle  de  Boniface  VIII.  ne  dit  rien  dont  on  puifTè 
induire  cette  régularité  ;  le  Procès-verbal  de  15 1 8  ne  parle  ni  de 
Cure  ni  de  Curé  ,  les  actes  de  1614  par  rapport  à  ce  Frère  Yves 
Sauvage  ne  font  que  des  copies  informes  ,  qui  d'ailleurs  ne 
prouvent  ni  que  ce  Particulier  fût  Chanoine  régulier  ,  ni  qu'il 
eût  de  titre  canonique ,  il  avoir  même  perdu  fa  Caufe  par  un 
Arrêt  contradtoire  ;  enfin  la  Provifion  de  1678  donnée  au  Frerc 
de  Rafac  eft  la  feule  pièce  dans  laquelle  on  puhTe  trouver  quel- 
que indication  de  régularité  ;  mais  pièce  unique  qui  n'a  eu  qu'une 
exécucion  très-courte  ,  &  qui  eft  précédée  &  fuivie  de  tant 
de  Provisions  en  faveur  des  Séculiers ,  qu'elle  ne  forme  qu'une 
très-légère  interruption. 

En  cet  état ,  comment  peut-on  propofer  que  cette  Cure  foit 
régulière  ?  Ce  feroit  au  Frère  Brouet  à  le  prouver,  finon  le  Bé- 
néfice de  droit  eft  préfumé  féculier  ;  fur  quoi  donc  peut  être  fon- 
dée la  Sentence  des  premiers  Juges  ? 

Le  Frère  Brouet  reconnoît  fi  bien  que  ce  qu'il  a  produit  juf- 
qu'à  préfent  ne  peut  établir  fa  prétention,  que  le  premier  Juillet 
dernier  il  fit  afîigner  le  fieur  Lefpés  pour  voir  compulfer  de  nou- 
velles pièces  le  z3  du  même  mois  chez  un  Notaire  de  Xaintes. 
Le  Procureur  du  fieur  Lefpés  y  comparut,  mais  le  Frère  Brouet 
ayant  apparemment  reconnu  que  ces  pièces  ne  pourroient  être 
d'aucune  confidération  ,  n'y  a  pas  comparu  lui-même  niperfonne 
pour  lui ,  ce  qui  eft  prouvé  par  le  Procès-verbal  du  même  jour 
z6  Juillet ,  enforte  que  cette  démarche  n'a  fervi  qu'à  faire  con- 
noître  combien  il  eft  perfuadé  lui-même  de  l'infuffifanee  des  pré- 
tendus titres  qu'il  a  raflemblés.  Dans  ces  circonftances  ,  quand 
on  fuppoferoit  que  le  fieur  Lefpés  n'auroit  aucune  Provifion  ac- 
cordée à  des  Séculiers  ,  que  dénué  de  toutes  pièces  de  fa  part,  il 
feroit  réduit  à  combattre  celles  du  Frère  Brouet ,  on  foutient  qu'il 
n'y  auroit  aucune  difficulté  à  juger  la  Cure  féculiere  ,  parce  que 
les  preuves  de  régularité  manquant  abfolument ,  il  faut  s'en  te- 
nir au  Droit  commun  &  à  la  préfomption  qui  décide  pour  l'état 
féculier. 

Mais  quoique  ce  moyen  fûtfeul  fuflîfant ,  le  fieut  Lefpés  n'eft 
pas  réduit  à  cette  défenfe  ,  ôc  il  prouve  clairement  de  fa  parr  par 
une  foule  de  Proviûons    bien  fuivies  le  droit   &  la    polTef- 

Bbij 
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fion  des  Séculiers  ;  pofïeffion  telle  que  fi  auparavant  le  Bénéfice 
avoit  été  régulier  ,  elle  auroit  la  force  de  prefcrire  contre  cet  état 
de  régularité  &  d'imprimer  au  Bénéfice  la  qualité  de  féculier. 
C'eft  la  féconde  propofition  qui  refte  à  établir. 

On  a  vu  dans  le  fait  que  depuis  1630  jufqu'au  trouble  formé 
par  le  Frère  Brouet  en  17 14,  c'eft-à-dire,  pendant  plus  de  qua- 
tre-vingt ans,  la  Cure  ou  Vicairie  de  Rochefort  a  toujours  été 
pofledée  par  des  Séculiers  pourvus  en  titre  par  les  Evêques  de 
Xaintes  &c  de  la  Rochelle  ;  cette  longue  poflefTion  n'eft  inter- 
rompue que  par  la  feule  Provifion  du  Frère  Bailly  de  Rafac  qui 
n'a  eu  d'exécution  que  pendant  dix-huit  mois  ;  à  la  viîc  de  tant 
de  titres  en  faveur  de  l'état  féculier  &  d'une  pofleilion  prcfque 
centenaire  ,  le  droit  du  fieur  Lefpés  peut-il  faire  encore  la  ma- 
tière d'un  doute  raifonnable  ? 

On  fçait  quel  eft  le  principe  de  Droit  dans  cette  matière ,  il  eft 
établi  par  le  chapitre  cum  de  Beneficio  Ecckfiajlico  deprceb.  in  6 , 
ce  texte  explique  ce  que  l'on  doit  entendre  par  le  terme  de  Bénéfi- 
ce féculier  ,  &  décide  que  de  Mo  débet  intelligi  quod  tanto  temport 
ab  uno  vel pluribus  fœcularibus  Clericis  injliiutis  in  eoRecloribusex- 
titit  continue  &  pacificè  gubernatum  3  utprœfcriptio  légitima  fit  com- 
pléta etiamji  ante  vel  pojl  Religiofi  quandoque  minijîraverint  in 
eodem. 

Cette  prefeription  légitime  qui  change  l'état  du  Bénéfice  ,  a 
toujours  été  fixée  à  une  pofTeflion  de  40  ans  ,  qui  eft  celle  que  les 
Canons  admettent  en  matière  Eccléfiaftique  ;  ainfi  quand  il  feroic 
prouvé  qu'autrefois  les  Chanoines  réguliers  auroient  defTervi  la 
Cure  de  Rochefort ,  quand  on  verroit  de  leur  part  une  pofleifion 
paifible  de  plufieurs  fiécles ,  pourvu  quç  les  Séculiers  depuis  ce 
tems  ayent  joui  paifibkment  pendant  quarante  années  ,  le  Béné- 
fice a  changé  de  nature,  de  régulier  qu'il  étoit  il  eft  devenu  fé- 
culier. 

C'eft  ce  que  le  texte  8c  la  glofe  décident  également  ;  car  fur 
ce  mot  légitima ,  la  g'ofe  ajoute  feilicet  quadraginta  annorum  , 
pour  faire  voir  que  ce, te  pr  fen ption  légitime  dont  parle  le  texte 
eft  acquifepar  la  feule  poflèllio'i  de  quarante  .ins  ,  &  c'eft  aufîî 
ce  que  dé.^dcnr  tous  les  Cano  liftes  ,  &C  Rebufle  en  particulier 
fur  le  §.  volumus  de  collation  <bus, :  u  Concordat, in  verboRcgularia. 
Requiritur ,  dit-il  ,  pojfejjîo  quadraginta  annorum  quando probaretur 
benefeium  effe  regulare  vel  e  contrario  i  elvera  qualitas.  S icutji  con- 
traria qualitas  non  probaretur  ,  quia  tune  fufjzcii  quod  J tient  ultimo 
pojfcjfum perfœcularem  ^licet  non  intervenerit  prejeri ptio  ad  hoc. 
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Il  feroit  inutile  de  s'étendre  davantage  pour  l'établiiTcment  Dernier  état. 
d'un  principe  fi  certain ,  il  fuffira  d'en  faire  l'application  au  fait  par- 
ticulier de  la  Caufe  ;  le  Frère  Brouet  ne  juftifie  point  que  la  Cure 
de  Rochefort  ait  jamais  été  régulière  ;  ainfi  le  fieur  Lefpés  n'eft 
point  obligé  d'établir  de  prefeription  en  faveur  de  l'état  féculier  ; 
mais  fi  l'état  de  régularité  étoit  bien  établi  dans  le  principe  ,  la 
prefeription  feroit  inconteftablement  acquife. 

En  effet,  il  eft  certain  que  depuis  1630  jufqu'en  1677  onze  Prê- 
tres féculiersfuccelîivcment  ont  joui  fans  aucun  trouble  ,  &.  pof- 
fedéen  titre  la  Vicairie  perpétuelle  de  Rochefort ,  cette  pofTefiîoii 
de  quarante-fept  années  opère  certainement  la  prefeription  légi- 
time dont  parle  le  chapitre  cum  de  B'enejîèio  ,  6c  par  conféquenc 
on  ne  peut  plus  contefter  que  ce  Bénéfice  ne  foit  féculier  ,  qu^nd 
même  originairement  il  auroit  été  régulier;  depuis  cette  prefe  ip- 
tion  acquife ,  les  Réguliers  ne  l'ont  point  détruite  par  une  poflef- 
fion  contraire  ,  il  n'y  a  eu  que  le  feul  Frère  de  Rafac  qui  a  joui 
dx-huit  mois  ,  &  depuis  fon  décès  les  Séculiers  ont  confervé  leur 
droit  par  une  pofTeffion  paifiblc  de  plus  de  34  ans;  l'état  féculier 
du  Bénéfice  eft  donc  parfaitement  affermi. 

Contre  une  poiTelîion  fi  bien  établie  le  Frère  Brouet  forme  deux 
objections. 

La  première  confifte  àîdire  que  l'on  ne  rapporte  point  les  prifes 
de  poffeflîon  de  ces  différens  Pourvus  ;  mais  peut-on  exiger  du 
fieur  Lefpés  qu'il  ait  en  fa  poffeiTion  des  pièces  de  cette  ancienne- 
té ?  Il  n'a  pu  faire  autre  chofe  que  de  confulter  les  Regiftres  pu- 
blics des  Evêchés  de  Xaintes ,  de  la  Rochelle ,  où  font  confervées 
les  Provifions  qui  s'accordent  par  les  Evêques  ;  mais  pour  les  pri- 
fes de  poiTefîion  elles  ne  fe  trouvent  point  dans  des  dépôts  publics, 
on  ne  peut  donc  pas  l'obliger  de  les  produire. 

Il  fuffîtque  ces  Provifions  ayent  eu  une  exécution  certaine  , 
comme  on  n'en  peut  douter  par  deux  raifons  :  l'une  que  l'on  ne 
voit  point  qu'aucune  autre  perfonne  ait  été  pourvue  de  la  Cure 
de  Rochefort  que  ceux  en  faveur  defquels  ces  Provifions  ont  été 
données  ;  l'autre ,  que  ces  Provifions  prouvent  entr'elles  récipro- 
quement leur  exécution ,  parce  que  en  les  fui  vant  dans  l'ordre  de 
leurs  dates  ,  on  trouve  toujours  que  celle  qui  fuit  eft  accordée  fur 
la  vacance  arrivée  par  la  mort  ou  la  démiffiou  de  celui  à  qui  la 
précédente  avoir  été  donnée.  Ainfi  le  fieur  du  Sillat  ayant  été 
pourvu  en  1630  ,  on  voit  que  dans  la  Provifion  de  1636  on  con- 
fère au  fieur  Defprés  fur  la  demifTion  dudit  du  Sillat ,  ce  qui  prouve 
que  du  Sillat  a  joui  en  vertu  de  la  collation  de  1630  ,  &  ainfi  des 
autres  fucceffivement. 
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La  féconde  objection  eft  fondée  fur  ce  que  l'on   fuppofe 
qu'Ambroife  Ruillier  pourvu  en  titre  par  l'Evêqueen  1657  avoir, 
aufîi  obtenu  des  Provifions  en  commende ,  enforte  qu'il  faut  re- 
trancher le  tems  de  fa  pofleflïon  ,  puifqu'il  avoit  deux  titres  con- 
traires pour  jouir  du  Bénéfice  ,  l'un  comme  féculier ,  l'autre 
comme  régulier  ;  Se  comme  en  retranchant  le  tems  de  fa  jouif- 
fance,  il  ne  refteroit  pas  quarante  ans  depuis  la  Provifion  de  1630 , 
on  prétend  que  l'on  ne  peut  ici  raifonner  par  prefeription.  Cette 
objection  ne  roule  que  fur  une  pure  fiction  ;  en  effet,  on  a  vu 
qu'Ambroife  Ruillier  a  été  pourvu  en  titre  par  l'Evêque  de  Xain- 
tes  ,  ainfi  il  n'eftpas  douteux  qu'il  n'ait  joui  du  Bénéfice  comme 
iéculier  ;  fi  l'on  prétend  qu'il  a  eu  d'ailleurs  des  Provifions  de 
Rome  en  commende ,  il  faut  les  rapporter ,  finon  on  ne  peut  pas 
déférer  à  une  objection  qui  ne  roule  que  fur  un  fait  qui  neftfou- 
tenu  d'aucune  preuve. 
Regi'ftresde       D'autant  plus  que  fi  Ambroife  Ruillier  avoit  obtenu  des  Pro- 
Romaineoa-  v'^ons  de  Rome  en  commende  ,  il  feroit  facile  au  Frère  Brouec 
vens  à  tout  le  d'en  avoir  la  preuve  ;  les  Regiftres  de  la  Chancellerie  Romaine 
monde  ;  qui  fonc  0UVerts  à  tout  le  monde  .  il  n'y  a  pas  une  feule  Provifion 

alleinieuneii-  .,  i       r»  j  •  . 

«Mature  doit  accordée  par  les  Papes  en  titre  ou  en  commende  ,  qui  ne  s  y 
en  rapporter  trouve  ,  le  Frère  Brouet  n'avoit  qu'à  lever  un  fumptum  de  celle 
un  Jumptum.  qL1'ii  fuppofe  avoir  été  accordée  à  Ambroife  Ruillier  &  à  le  pro- 
duire; mais  comme  il  n'y  en  a  jamais  eu  ,  il  fe  contente  d'une 
fimple  allégation.  Peut-on  en  Juftice  s'arrêter  à  de  pareils  dif- 
cours  ? 

Il  eft  vrai  qu'Ambroife  Ruillier  ayant  réfignéen  1677  à  Louis 
Ruillier,  celui-ci  qui  ignoroit  apparemment  le  véritable  état  du 
Bénéfice  ,  &c  qui  vouloit  s'en  faire  pourvoir  de  quelque  qualité 
qu'il  fût ,  même  en  commende  s'il  étoit  régulier ,  l'a  demandé  au 
Pape  &  comme  féculier  &:  comme  régulier  ,  &  que  pour  faciliter 
l'obtention  de  la  commende,  il  a  fuppofe  que  fon  prédeccfTeur 
écoieCommendataire;  mais  une  énonciation  de  cette  ambiguité 
ne  méiite  aucune  attention  ,  foit  parce  que  la  Provifion  en  titre 
d'Ambroife  Ruillier  comme  d'un  Bénéfice  féculier  eft  rapportée, 
foit  parce  qu'on  ne  peut  rapporter  d'autres  Provifions  contraires 
qu'il  eût  obtenues  en  commende  ,  foit  enfin  parce  qu'il  eft  certain 
qu'il  n'y  a  jamais  de  Provifions  en  commende  ,  puisqu'on  n'en  a 
pu  trouver  aucune  dans  les  Regiftres  de  la  Chancellerie  Romai- 
ne ;  c'eft  donc  une  faufle  énonciation  qui  ne  peut  donner  atteinte 
aune  vérité  clairement  prouvée. 
Le  fieur  Lcfpés  rapporte  la  Provifion  d'Ambroife  Ruillier , 
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c'eft  une  collation  en  titre  d'un  Bénéfice  féculier  ,  fon  fucccf- 
feur  a  fuppofé  cependant  qu'il  étoit  pourvu  en  commende  ; 
mais  quand  le  titre  cft  rapporré  ,  renonciation  contraire  nu 
titre  prévaudra-t-elle  fur  le  titre  même  ?  Cela  n'eft  pas  propofi- 
ble  ;  dire  qu'il  pouvoir  y  avoir  une  autre  Provifion  donnée 
en  commende  ,  c'eft  un  difeours  frivole  ;  il  faudroit  que  cet 
autre  titre  parût ,  finon  la  foi  entière  demeure  à  celui  qui  cft  pro- 
duit. 

Il  eft  donc  certain  qu'au  moins  pendant  quarante-fept  années 
confecutives  le  Bénéfice  a  été  pofïedé  par  des  Séculiers  pour- 
vus en  titre,  il  cft  par  conféquent  féculier  s  la  pofleflîon  quia 
fuivi  depuis  eft  conforme  à  celle  des  quarante-fept  années  ,  on 
ne  peut  donc  pas  balancer  à  rcconnoitre  la  Cure  de  Rochefort 
pour  féculiere. 

Il  ne  faut  pas  être  furpris  après  cela  fi  le  Frère  Brouet  s'en  étant 
fait  pourvoir  par  dévolut  fur  le  fieur  Gueniveau  ,  n'a  pas 
trouvé  d'autre  moyen  pour  entier  en  poflefTion  de  la  Cure ,  que  de 
s'accommoder  avec  un  homme  âgé  ,  &  d'obteuir  de  lui  une  réfi- 
gnation  fous  la  réferve  d'une  penfion  canonique. 

11  ne  faut  pas  être  furpris  fi  le  fieur  Lefpés  s'étant  fait  au  (fi 
pourvoir  par  dévolut ,  le  Frère  Brouet  a  cherché  à  éloigner  le 
Jugement  jufqu'à  obliger  le  fieur  Lefpés  de  faire  des  fommations 
aux  premiers  Juges  de  procéder  à  la  décifion  de  la  com- 
plainte. 

Enfin  il  ne  faut  pas  être  furpris  s'il  cherche  à  mettre  les  revenus 
à  couvert ,  en  recevant  ou  paroiffànt  recevoir  par  anticipation 
trois  années  entières  du  prix  du  bail  qu'il  a  pafte  le  29  Octobre 
171(3. 

Ce  font  autant  de  preuves  de  la  conviction  dans  laquelle  il  cft 
que  fon  titre  eft  infoutenable  ,  il  fçait  que  le  Bénéfice  eft  fécu- 
lier ,  que  comme  Régulier  il  eft  incapable  de  le  pofleder  ,  &  les 
efforts  qu'il  fait  pour  prouver  le  contraire  font  démentis  par  fes 
propres  démarches. 

C'eft  même  dans  cette  idée  que  le  Frère  Brouet  s'eft  fait  pour- 
voir d'un  autre  Prieuré-Cure  dans  lapofleffion  duqueHl  n'a  reçu 
aucun  trouble,  il  voit  bien  qu'il  ne  pourra  conferver  la  Cure  de 
Rochefort ,  il  a  eu  foin  d'en  rechercher  une  autre  ,  le  titre  a  été 
produit  depuis  l'appel. 

Le  fieur  Lefpés  efpere  donc  que  la  Cour  ne  trouvera  aucune 

difficulté  à  le  maintenir;  la  règle  cft  certaine  ;  il  faut  conférer 

Jœculariajkeularibus  ,  rcgularia  regularibus  3  la  qualité  de  la  Cure 
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de  Rochefott  n'efl:  point  équivoque  ;  de  droic  tous  les  Bénéfices 
font  préfumés  féculiers  ,  6c  principalement  les  Cures  ,  6c  encore 
plus  les  Vicairies  perpétuelles  ;  jamais  celle  de  Rochefort  n'a 
été  conférée  à  des  Réguliers  ,  fi  l'on  excepte  la  feule  Provision 
du  Frère  de  Rafac  ,  qui  n'a  fubfifté  que  pendant  dix-huic  mois  , 
au  contraire  ,  douze  ou  quinze  Séculiers  en  ont  été  fuccefli- 
vement  pourvus  en  titre  depuis  près  d'un  fiecle  ,  6c  ont  joui  fans 
aucun  trouble  ;  le  Bénéfice  ne  peut  donc  être  adjugé  qu'à  un  Sé- 
culier. 


XIV.  CAUSE  AU    GRAND-CONSEIL. 

POUR  Dom  François  du  Clerc, Prêtre,  Religieux  Pro- 
fès  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît  ,  Congrégation  de  S. 
Maur ,  pourvu  du  Prieuré  de  Notre-Dame  de  Cohem , 
dépendant  4e  l'Abbaye  de  Molefme ,  Demandeur  Se 
Défendeur. 

ET  encore  pour  Médire  Alexandre  de  la  Rochefoucauk , 
Abbé  de  Molefme  ,  Intervenant. 

CONTRE  les  Pères  Jefuites  du  Collège  de  Saint-Omer  , 

Défendeurs  &  Demandeurs. 

QUESTION. 

En  quels  cas  la  pojfeffïon  peut  faire  maintenir 
dans  an  Bénéfice  comme  uni  anciennement. 

LE  s  Pères  Jefuites  de  Saint-Omer  qui  fe  font  emparés  du 
Prieuré  de  Cohem  pendant  qu'il  écoit  fous  la  dumination 
des  Rois  d'Efpagne  ,  convaincus  du  vice  6c  de  l'abus  de  leur  titre  , 
afFe&ent  de  le  cacher  aux  yeux  de  la  Jufticc ,  6c  fuppolant  qu'ils 
l'ont  perdu  ,  ils  fe  retranchenc  dans  la  poiTeflion. 

Si  un  détour  fi  artificieux  pouvoitêtre  admis,  il  n'y  auroicplus 
d'union  que  l'on  ne  trouvât  le  moyen  de  faire  fubfiftcr ,  quelque 

abufive 
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abufive  qu'elle  fût,  en  retenant  le  titre  de  l'union  ,  &  ne  faifant 
paroître  qu'une  poflèllîon  qu'on  fuppoferoit  légicime  ,  parce  que 
le  principe  en  feroit  inconnu. 

Mais  les  règles  &  les  principes  réfiftent  trop  ouvertement  à 
une  prétention  fi  nouvelle,  &  d'ailleurs  les  faics  particuliers  de 
la  Caufe  découvrent  trop  clairement  la  vérité  pour  que  les  Jé- 
fuites puiflent  fe  flatter  que  la  Jullice  entre  dans  leurs  vues,  &C 
veuille  les  féconder. 

Le  Prieuré  de  Cohem  dépend  de  l'Abbaye  de  Molefme,  au-      fait. 
jourd'hui  potTedée  parle  fieur  Abbé  de  la  Rochefoucault. 

Pendant  les  guerres  qui  ont  fubflfté  fi  long-tems  entre  la 
France  &  l'Efpagne,  les  Jéfuites  de  Saint-Omer  trouvant  ce 
Bénéfice  à  leur  bienféance  ,  s'en  font  emparés;  ils  prétendent 
qu'ils  s'en  font  mis  en  poiïeffion  en  vertu  d'une  Bulle  du  Pape 
Sixte  V.  du  3  i  Juillet  i  586  ,  qu'ils  n'oferoient  aujourd'hui  faire 
paroître. 

La  Ville  de  Saint-Omer  n'ayant  été  conquife  par  le  Roi  ciu'en    „  „ 

,  „        ,  [    1       mi      i  /    r  1     rm-,      ■     ,       »  S.  Orner  pris 

1677,  &n  ayant  ete  cedee  a  la  France  que  par  le  Traité  de  Ni-  eni«77refte 
megue  de  1678  ,  il  n'a  voit  pas  été  pollible  jufques-là  aux  Abbés  à  la  France 
de  Molefme  de  veiller  à  la  conferva.ion  de  ce  Bénéfice  5a V,6  T'aité 

Mais  le  heur  Abbe  delà  Rochefoucault  ayant  recouvré  depuis 
ce  tems  les  titres  nécclTaires  à  l'érablilTement  de  fon  droit  con- 
féra ce  Prieuré  le.  .  . .  à  Dom  François  du  Clerc  ,  Religieux 
de  l'Ordre  de  Saint  Benoît,  Congrégation  de  Saint  Maur  in- 
troduite depuis  long-tems  dans  l'Abbaye  de  Molefme.  Ce  Re- 
ligieux prit  polTeflion  en  conféquence  des  Provifions  de  l'Abbé 
du  14  Août  171  5. 

Dom  François  du  Clerc  avoic  obtenu  furabondamment  des 
Provifions  de  Cour  de  Rome  le  16  Juin  1715,  en  vertu  defquel- 
les  il  a  pris  dans  la  fuite  une  nouvelle  poflèflïon. 

Les  Jéfuites  de  Saint-Omer  s'étant  oppofés  à  cette  prife  de 
oiTefllon  ,  Dom  du  Clerc  les  fit  allîgner  au  Confeil  d'Artois  ,  & 
eur  donna  copie  tant  des  Provifions  de  l'Abbé  de  Molefme, 
que  de  Cour  de  Rome  ;  il  fit  failir  en  même-tems  entre  les  mains 
des  Fermiers. 

Les  Jéfuites  au  contraire  fe  pourvurent  au  Confeil  ,  ils  rap- 
portèrent la  Bulle  d'union  de  1586,  les  Lettres  Patentes  du  Roi 
d'Efpagne  de  1589,  èc  les  Lettres  Patentes  générales  que  le 
feu  Roi  leur  avoit  accordées  en  1692,  &  fur  le  fondement  de 
ces  titres  ils  demandèrent  main-levée  de  la  faille  de  Dom  du 
Clerc  &  la  permiffion  de  le  faire  afligner  au  ConfeiJ  ;  ce  qui  leur 
Tome  I.  Ce 
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fut  accordé  par  Arrêt  du  17  Juillet  1716,  dans  lequel  la  Bulle 
d'union  eft  vifée  en  ces  termes  :  Vu  copie  collationnée  de  Bulle 
d'union  du  Prieuré  de  Cohem,  au  Collège  de  S.  Orner ,  de  l'an  1 5  86. 

Les  Jéfuites  on  fait  lignifier  cet  Arrêt ,  tanc  aux  Fermiers  qu'à 
Dom  du  Clerc  qui  a  comparu  au  Confeil ,  &  fourni  de  défenfes. 
La  Caufe  en  cet  état  a  été  mile  au  rôle,  6c  lorfqu'elle  a  été  prête 
à  venir  à  fon  tour,  il  n'y  a  point  de  chicanne  que  les  Jéluites 
n'ayent  hazardée  pour  en  empêcher  la  plaidoirie. 

D'abord  ,  ils  ont  donné  une  Requête  pour  faire  tirer  la  Caufe 
du  rôle,  ils  en  ont  été  déboutés  par  Arrêt  contradictoire  qui  re- 
mic  précifément  la  Caufe  au  Mardy  17  Août;  ayant  été  appel  ée 
ce  jour-là,  nouvelle  remontrance  dont  les  Jéfuites  ont  encore 
été  déboutés. 

Le  prétexte  de  ces  incidens  étoit ,  que  l'on  vouloit  faire  venir 
la  Bulle  d'union  de  Saint-Omcr  ;  mais  lorfque  l'on  a  été  forcé 
de  plaider,  les  Jéfuites  ont  bien  changé  de  langage  ;  ils  ont  pré- 
tendu que  leur  pofTeifion  feule  leur  fuffifoit  ;  qu'ils  n'étoient 
point  obligés  de  rapporter  la  Bulle  d'union  ,  &  que  la  polTeihon 
centenaire  leur  fervoit  de  titre. 

Ce  fvftême  n'a  été  choifi  que  parce  que  l'on  a  reconnu  de  la 
part  des  Jéfuites  que  l'union  étoit  infoutenable  ;  qu'auili-tôt 
qu'elle  paroîtroit ,  l'abus  éclateroit  de  toutes  parts;  que  le  Col- 
lateur  ne  manqueroit  pas  de  fe  plaindre  de  ce  qu'on  l'avoit  dé- 
pouillé fans  l'entendre  &  fans  l'appeller  ;  que  le  Miniftere  public 
s'éleveroit  contre  la  forme  &  les  vains  prétextes  de  ce  change- 
ment ,  qui  étoit  plutôt  une  ufurpation  faite  à  titre  d'hoftilité 
pendant  la  guerre  des  deux  Couronnes  ,  qu'une  union  canonique 
2c  régulière. 

Les  Jéfuites  ont  voulu  fe  mettre  à  couvert  de  ces  coups  iné- 
vitables, mais  le  parti  auquel  ils  fe  font  réduits  ne  leur  fournira 
pas  une  retraite  plus  afTurée  ,  comme  on  va  l'établir. 
Moyens-  Dom  François  du  Clerc  a   un  titre  légitime  ,  foit  dans  les 

Provilions  de  l'Abbé  de  Molefme,  foit  dans  les  Bulles  de  Cour 
de  Rome  ;  il  eft  même  le  feul  qui  foit  pourvu  du  Prieuré 
de  Cohem  ,  il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  à  le  main- 
tenir. 

Les  Jéfuites  au  contraire  n'ont  aucun  titre  pour  jouir  de  ce 
Bénéfice  ,  ou  du  moins  s'ils  en  ont  un  ,  comme  on  n'en  peut 
douter  ,  il  eft  (1  vicieux  qu'ils  n'oferoient  le  faire  paroître;  c'eft 
donc  fins  fondement  qu'ils  le  font  oppofés  à  la  prife  de  poflef- 
£on  de  Dom  du  Clerc. 
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La  pofTefîion  qu'ils  allèguent  pour  l'exclure  ,  eft  un  moyen 
frivole,  &  qui  ne  peut  être  écouté  en  matière  de  Bénéfice  ,  ils 
n'ont  pas  même  de  pofTefîion  fuffifante  pour  former  une  pref- 
criprion  légitime. 

On  dit  d'abord  que  la  pofTefîion  ne  peut  pas  fervir  de  titre  en 
matière  de  Bénéfice;  en  effet  il  n'en  cil  pas  des  Bénéfices  com- 
me des  biens  prophanes. 

Un  bien  prophanc  peut  être  preferit;  un  pofTefTeur  paifîblc 
troublé  dans  fa  jouifîancc  ,  peut  fe  renfermer  pour  toute  dé-    - 
fenfe  dans  fa  pofTeiîion  même ,  pofjideo  quia  poflideo  ,  &  fi  fa 
Partie  ne  prouve  pas  que  cette  pofTefîion  toit  fondée  fur  un  titre 
jnjufte,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  le  faire  maintenir. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  Bénéfices;  ce  font  des  biens 
facrés  ,  dont  on  ne  peut  jouir  qu'en  vertu  d'un  titre  émané  d'un 
Supérieur  Eccléfiaftique  ;  la  pofTefîion  quelque  ancienne  qu'elle 
foit  n'eft  qu'une  ufurpation  ,  fî  elle  n'a  pas  pour  principe  L'ins- 
titution &  la  million  du  Supérieur. 

Ce  principe  eft  Ci  certain  en  lui-même ,  &  a  paru  d'une  fi  gran- 
de importance,  qu'on  en  a  fait  une  règle  exprefTe  du  Droit  ca- 
nonique: *  BeneficiumEccleflaflicum  non  potefl  licite  fine  Canonica  *  Cap.  s-  & 
inflitutione  obtineri  ;  d'où  tous  les  Canoniftes  concluent  que  fans  reS-Jur-  m6- 
titre  on  ne  peut  pas  dire  que  Ton  pofTede  un  Bénéfice;  c'eft  ce 
que  le  GlofTàteur  de  la  Pragmatique-Sanction  en  particulier,  a 
parfaitement  établi  fur  le  titre  de pacificis poJfeJJbribus:§.  ordinarii. 
Quando  Ecclefia ,  dit-il ,  petitur  in  titulum  non  ut  proprie  tas  ,  non 
habet  locum prœjcriptio.  .  . .  occupans  poJfeJJionemBeneficiinondi- 
citur  haberepojjejjionem  cùm  pojffeflloflt  accefjoria  ad  ipfum  dtulum. . .    Poflèflïon  He 
pofjeflio  non  potefl  aliter  obtineri  in  Beneficiis  ,  ni  fi  ex  inflitutione  ^néfi<-e  (ans 

\   c*  •         /»  ri       a       \  •  /yv  •       •  •*!  t        titre  çtt  nulle» 

a  oupenorejaaa.  Apres  avoir  palte  tous  ces  principes  ,  il  conclut 
enfin  en  ces  termes  :  Ex  prœdiclis  elice  très  concluflones ,  prima  efl 
quodflcut  Beneficium  non  potefl  obtineri  3  quoad  titulum  Jîne  Cano- 
nica inflitutione  ,  ita  neque  quoad  pofjefjionem. 

C'eft  donc  un  principe  confiant  que  la  pofTefîion  ne  peut  fer- 
vir de  titre  en  matière  de  Bénéfice  ;  ce  n'eft  pas  même  propre- 
ment pofTeder  un  Bénéfice  que  de  le  pofTeder  fans  titre ,  cela 
s'appelle  occuper  ,  détenir  ,  pojfeflio  efl  juris ,  detentio  e/lfacli. 

Ce  principe  a  également  lieu  dans  la  matière  des  unions  , 
comme  dans  toutes  autres  ,  &:  l'on  peut  dire  même  qu'il  eft  en- 
core plus  nécefTaire  que  ceux  qui  poffedent  à  titre  d'union 
ayent  un  titre  canonique  ,  puifque  leur  pofTefîion  doit  être  per- 
pétuelle, que  ceux  qui  n'ont  qu'une  jouifTance  momentanée, 

C  c  ij 
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le  Bénéfice  pour  être  uni  ne  perd  pas  fa  qualité  de  bien  facré, 

dont  on  ne  peut  jouir  fans  l'autorité  de  l'Eglife. 

La  poiTcfïïon  ancienne  d'un  Bénéfice  uni  peut  bien  fuppléer 
quelque  formalité  ,  mais  non  pas  le  titte  même,  comme  le  dé- 
cide Bengœus  ,  de  unione  Benejiuorum  ,  §.  4.  n.  17.  Nec  ex  eo 
fequitur  unionem  Ecclefiarum  alla  temporis  prej'eriptione  inducipof- 
fe  ,  quod  jus  non  patïtur  ,  ut  docet  Hojlienjis  in  cap.  quoniam  de 
vita ,  &  honejl.  Cleri ,  &  in  fumma  ejufdem  tituli  ,  jed  ex  temporis 
diuturnitate  prœfumitur  unio  folemniter  facla. 

Les  Jéfuites  ne  peuvent  donc  fe  retrancher  dans  leur  polïef- 
(ion  ,  8c  prétendre  que  par-là  ils  ont  preferit  le  Prieuré  de  Co- 
hem  ,  il  faut  qu'ils  rapportent  un  titre  canonique,  finon  ce  font 
des  Ufurpateurs  qui  doivent  cédera  un  Titulaire  légitime. 

S'il  y  avoit  un  cas  fingulicr  où  l'on  pût  être  difpenfé  de  rap- 
porter un  titre,  ce  feroit  lorfqu'un Corps Eccléfiaftique  jouiffant 
d'un  Bénéfice  en  vertu  d'une  union  ancienne  foucenue  de  plu- 
sieurs titres  qui  l'énoncent,  confirmée  par  une  pofTcfïion  immé- 
Cas  où  le  moriale  ,  prouveroit  la  perte  du  titre  primitif,  ou  du  moins  en 
viiilnteftpas  auroit  de  lî  fortes  précomptions,  que  l'on  ne  pourroit  fe  difpen- 
ie^uis.  fer  d'y  avoir  égard  ;  alors  on  pourroit  prétendre  qu'il  feroit  in- 

jufte  d'obliger  à  rapporter  ce  titre  qui  feroit  réparé  de  tant  de 
manières,  la  bonne  foi  pleinement  juftifiée  tiendroit  lieu  de  tout 
le  refte. 

Mais  les  Jéfuites  de  Saint  Orner  font-ils  dans  ces  circonftan- 
ces  ?  Non-feulement  ils  n'ont  aucune  preuve  de  la  perte  de  leur 
Bu'le  d'union  :  non-feulement  ils  n'ont  aucune  pré(omprion  qui 
puilîe  porter  à  le  penfer;  mais  il  y  a  même  ici  une  preuve  claire 
que  cette  Bulle  eft  actuellement  en  leur  pofTelTion  ;  en  effet ,  ils 
l'ont  produite  eux-mêmes  au  Confeil  lorfqu'ils  ont  obtenu  l'Ar- 
rêt du  27  Juillet  1716,  par  lequel  on  leur  a  fair  main-levée  de  la 
faille  de  Dom  d  •  Clerc;  le  Confeil  ne  leur  a  accordé  leur  de- 
mande que  fur  le  vu,  &  en  conféquence  de  cette  Bulle,  l'Arrêt 
le  po:te  :  Vu  copie  collât  tonnée  de  Bulle  d'union  du  Prieuré  de  Co- 
hem  au  Collège  de  Saint- Orner  de  l'an  15S6.  Voilà  donc  les  Je  fui  ces 
fa. fis  de  la  Bulle  ,  la  voilà  produite  au  Confeil  contre  Dom  du 
C!erc,  6*  après  cela  on  fo'  f  ■  .toit  que  fupprimant  cette  Bulle  , 
i's  fe  renfermaient  dans  une  fimplc  polTciîion  pour  cacher  l'abus 
de  (on  principe  ?  C'eft  ce  qui  n  :  peu:  fe  concevoir. 

Si  un  pareil  artifice  éroit  autorifé,  il  n'y  auroit  plus  d'-nion 
qui  pat  erre  attaquée;  ceux  au  profit  de  qi:i  elles  feroient  faites  en 
fupprimet oient  les  titres,  &.  ne  feroient  paroître  que  leur  poiîlf. 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  ioy 

Hon  ;  8c  par  ce  détour  les  titres  les  plus  vicieux  £c  les  plus  abufifs 
feroient  à  l'abri  de  toutes  pourfuites;  les  Collateurs  injuitcmenc 
dépouillés  n'auroient  pas  même  la  liberté  de  fe  plaindre  ;  les  ti- 
tres des  Bénéfices  s'anéantiroientpar  la  voye  de  la  prefeription  , 
Se  feroient  confondus  avec  les  biens  prophanes  :  Quelles  confé- 
quences!  Mais  elles  doivent  révolter  tous  ceux  qui  font  attachés 
à  la  pureté  des  règles  de  l'Eglife. 

Il  faut  donc  convenir  que  les  Jéfuites  n'ayant  point  de  titre  , 
ou  n'ofant  le  faire  paroître  ,  parce  qu'ils  en  connoiiïcnt  l'abus  , 
ne  peuvent  jamais  être  maintenus  dans  le  Prieuré  de  Cohem  ; 
c'eft  un  titre  de  Bénéfice  ,  bien  facré,  bien  fpirltuel,  qui  n'eft 
point  fujet  aux  Loix  de  la  prefeription  ;  quand  ils  auroirnt  une 
pofïeiîïon  paiiible  de  plus  de  cent  années,  ce  feroit  toi!  jours  une 
détention  injufte ,  que  le  laps  de  tems  ne  peut  rendre  léji  ime. 

On  a  ajouté  furabondumment  qu'ils  n'avoient  pas  même  une 
pofleiïion  fufKfantc  pour  acquérir  la  prefeription  quand  il  s'agiroic 
d'un  bien  prophanc  ,  c'eft  ce  qui  s'établit  en  peu  de  mots. 

Le  Prieuré  de  Cohem  ,  quoique  dépendant  de  l'Abbaye  de 
Molefmc,  étoiten  1586  fous  la  domination  des  Rois  d'Efpagne, 
auiîî-bicn  que  la  Ville  de  Saint-Omer  ;  les  Jéfuùes  profitant  de 
la  guerre  qui  étoit  entre  les  deux  Couronnes,  fe  firent  réfigner  ce 
Bénéfice  par  le  fieur  Zamotius ,  qui  en  étoit  le  Ticulaire,  les  fruits 
lui  furent  réfervés  pendant  fa  vie3  comme  cela  fe  pratique  en  ces 
occafions. 

Il  eft  aifé  de  concevoir  que  l'Abbé  de  Molefme  ,  qui  ne  fut 
point  appelle  à  cette  union,  &  qui  n'en  avoit  aucune  connoifTàn- 
ce  ,  n'éroit  pas  en  état  de  s'en  plaindre ,  6v  d'ailleurs  quelle  juftice 
auroit-il  pu  efpérer  dans  un  Pays  où  l'on  ne  rcfpiroit  que  guerre, 
Se  que  fureur  contre  la  France  ? 

Le  fieur  Zamotius  continuoit  même  de  jouir,  &:a  joui  jufquW 
fa  mort  du  Prieuré  de  Cohem;  pendant  tout  ce  tems,  on  ne 
peut  pas  dire  que  la  prefeription  ait  couru,  l'Abbé  de  Molefme 
n'avoit  pas  droit  de  conférer ,  puifque  l'ancien  Titulaire  jouif- 
foit  encore;  le  tems  de  fa  mort  n'eft  pas  connu  ,  mais  on  peut 
préfumer  qu'il  a  furvêcu  un  grand  nombre  d'années  à  l'union  ,  ce 
feroit  aux  Jéfuites  a  prouver  le  contraire  ;  il  faut  donc  retrancher 
d'abord  au  moins  cinquante  ans  de  la  prétendue  poflTefiîon  des 
Jéfuites. 

A  peine  ont-ils  commencé  à  jouir,  que  les  guerres  les  plus 
cruelles  fe  font  fuccedées  les  unes  aux  autres  entre  la  France  &C 
PEfpagnc;  Saint-Omer  &  fes  dépendances  n'a  été  conquis  qu'en 


106  ŒUVRES 

1677,  on  ne  prétendra  pas  encore  que  ce  tems  puifTe  être 
compté  dans  la  prefeription  dont  les  Jéfuites  veulent  fe  préva- 
loir. 

Depuis  cette  époque,  qui  efl  la  feule  véritablement  depuis  la- 
quelle la  prefeription  pourroit  courir,  il  n'y  a  pas  quarante  ans 
jufqu'à  la  Provifion  de  Dom  du  Clerc  ,  &.  à  fa  prife  de  pofTef- 
iîon  qui  efl  de  l'année  171 5  ;  où  veut-on  donc  trouver  cette 
prefeription  imaginaire  qu'on  lui  oppofe  ? 

N'efl-ce  pas  un  principe  confiant  que  la  prefeription  ne  peut 

Guerre  em-  .  1      c    •         jj  r-  •  r  n.     11 

pêche  la  pref  courir  entre  les  ou  jets  des  deux  Couronnes  qui  lont  actuellement 

cripeion.  en  guerre  ?  Les  Abbé  &c  Religieux  de  Molefme  n'avoient  point 
la  liberté  d'agir  ;  on  ne  peut  donc  fe  faire  un  moyen  de  leur  fi- 
lence  ;  toutes  les  actions  font  fufpendues  pendant  les  troubles 
de  la  guerre;  il  faut  que  les  Loix  le  taifent  quand, l'horreur  des 
armes  fe  fait  entendre. 

C'efl  fur  ce  principe  d'équité  naturelle  que  la  France  ayant  été 
déchirée  par  les  guerres  civiles  que  l'hérefic  y  avoit  entretenues 
pendant  près  de  quarante  ans  ,  le  Roi  Henry  IV.  qui  avoit  eu  la 
gloire  de  les  terminer  heureufement,  ordonna  par  fon  Edit  de 
pacification  du  mois  d'Avril  1598  ,  que  l'on  ne  pourroit  oppofer 
aucune  prefeription  depuis  la  mort  du  Roi  Henry  II.  quoiqu'il    y 

*  M.UPrej-     a    quelques  intervalles  de  calme  ;  &  cetee  difpofition  parut  fi 

tre,  ccnt.z,  c.  Ti  »     *a      1  T-ii  il      c       1  1  a 

n,  julte,  que  par  un  Arrêt  du  1  z  Juillet  1 599  ,  elle  rut  étendue  mê- 

me entre  ceux  qui  étoient  du  même  parti. 

En  un  mot  c'efl  une  vérité  confiante  &  reconnue  par  tous  nos 
Auteurs,  que  la  prefeription  ne  court  point  pendant  la  guerre; 
voici  comme  s'en  explique  Guerct  fur  M.  le  Preflre ,  centurie 
première,  chap.  39.  Il  y  a  le  tems  des  troubles  pendant  les  guerres 
dont  les  Déclarations  ce  no  :  Rois  &  les  arrêts  des  Cours  Souve- 
raines n'ont  pas  voulu  que  l'o'i  put  fe  prévaloir  pour  acquérir  pref- 
eription ,  parce  que  dans  ces  tems  de  tumulte  &  de  défordre  3  les  Loix 
'  (  comme  parle  l'Orateur  Romain  )  font  dans  le  filence  ;  &  que  d'ail- 
leurs les  Sujets  du  Roi  font  bien  fourent  chaffes  de  leurs  biens  par 
violence  y  ou  n'ofent  pas  faire  pourjuite  de  leurs  droits  de  crainte  de 
perdre  leurs  papiers  qu'il  efl  toujours  dangereux  de  produire  pendant 
ces  troubles  ;  de  forte  qu'il  ne  feroit  pas  raifonnable  de  mettre  au  rang 
des  années  de  prefeription  celles  qui  ont  couru  pendant  ces  tems  dif- 
ficiles ou  le  créancier  d'une  rente  &  le  Propriétaire  d'un  fonds  ne 
pouvoient  a&ir. 

Quelle  cil  donc  la  pofTcfTion  dont  les  Jéfuites  veulent  induire 
pneprefeription?  Celle  depuis  la  réduction  de  Saint-Omer.  Mais 
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elle  n'efl:  pas  de  quarante  ans  ,  de  par  conféquent  elle  ne  fuffir. 
pas  pour  prefciire.  Celle  qui  a  p  écedéla  réduction  de  cette  Place? 
Mais  cetee  poifciîion  ne  peut  être  comptée  ,  c'é;oit  un  tems  de 
trouble  Ôc  de  défordre ,  pendant  lequel  on  n  avoit  pas  la  liberté 


daçrir. 


Cette  pofTèflion  dont  ils  font  tout  leur  titre  eft  donc  en  elle- 
même  une  pure  chimère  ,  c'eft  une  ufurpation  qui  n'a  été  faite 
qu'à  titre  d'hoftilicé  ,  c'eft  une  conquête  ,  s'il  eft  permis  de  parler 
a.nfi,  qu'ils  ont  faite  fur  la  nation  Françoife  ,  parce  qu'ils  étoienc 
fourenus  de  l'autorité  des  Rois  d'Efpagne  alors  ennemis  déclarés 
delà  France.  Regardeia-t'on  comme  titre  légitime  uncpofleiiion 
violente  dans  Ion  principe  ,  ôc  qui  ne  s'eft  maintenue  qu'à  la  fa- 
veur des  troubles  publics? 

Les  Jéùiites  ont  prétendu  qu'il  y  avoit  deux  nul'ité<  dans  les  Rèponfts  aux 
Proviiions  de  Cour  de  Rome  obtenues  par  Dom  du  Clerc.  objeaions  pro- 

L.,  •  i      i    \      t\   ■  i    i      *-<    i  P°J(-CS   contre 

a  première,  en  ce  que  1  on  a  impetre  le  Prieure  de  Ce-hem  lesProvifons 

comme  Prieuré  (impie ,  au  lieu  qu'il   é:oit  Prieuré-Cure  avant  dc  DQm  du 

l'érection  de  la  Vicairic  perpétuelle  faite  à  l'occafion  de  l'union,     w' 

&  c'eft  ce  qu'ils  appellent  obreption. 

La  féconde,  en  ce  que  l'on  a  caché  l'ancienne  pofTeiîion  des 
Jéiuites  de  Saiut-Omer  ,  &  c'eft  ce  qu'ils  appellent  fubreption. 

Lorfque  l'on  a  propofé  ces  moyens  ,  on  n'a  pas  fait  attention 
appa  emment  que  Dom  du  Clerc  avoit  des  proviiions  du  fieur 
Abbé  de  Molefme,  &C  que  c'étoit  même  en  vertu  de  ces  Provi- 
fions  que  De  m  du  Clerc  a  pris  la  première  fois  pofTeiîion  ;  en- 
fortequelacritiquedesProvifions  de  Rome  feroit  inutile,  quand 
même  elle  auroit  quelque  fondement;  voilà  une  première  réponfe 
générale  aux  objections. 

Une  féconde  réponfe  générale  ,  eft  que  les  Jéfuites  ne  font 
point  Parties  capables  pour  former  des  objections  de  cette  nature 
eux  qui  n'ont  point  de  titre  ;  ceux  qui  n'ont  point  de  droit  à  un 
Bénéfice  ne  peuvent  critiquer  les    titres  de  celui   qui  en  eft 
pourvu. 

Mais  fi  l'on  entre  après  cela  dans  la  difcufïion  de  ces  deux  ob- 
jections ,  on  tionve  que  rien  n'eft  plus  frivole. 

Les  Jéf  lires  conviennent  que  le  Prieure  de  Cohem  eft  actuel- 
lement un  Pueuré  fîmple,  ils  reconnoifTent  même  que  depuis 
cent  ans  au  moins  la  charge  d'ames  en  eft  féparé  ,  &;  ils  trouvent 
à  redire  cependant  que  Dom  du  Clerc  ait  expofé  que  c'étoit  un 
Prieuré,  Cura  convauuquc  carens:  une  telle  objection  nefe  con- 
çoit pas. 
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Mais,  difent-ils  ,  la  fection  de  la  Cure  d'avec  le  Prieuré  n'a  été 
faite  qu'en  conféquence  de  l'union;  f\  Dom  du  Clerc  n'approuve 
pas  l'union,  il  faut  qu'il  impetre  le  Prieuré  dans  la  qualité  qu'il 
avoit  alors?  Faufie  conféquence  ,  parce  que  quand  il  feroit  vrai 
que  la  Cure  n'auroit  écé  feparée  du  Prieuré  qu'à  l'occafion  de  l'u- 
nion ,  on  peut  fe  plaindre  de  l'union  fins  attaquer  la  fection  ;  ce 
font  deux  difpofitions  toutes  différentes,  l'une  peut  fubfifter 
fans  l'autre. 

D'ailleurs  c'eft  une  erreur  de  prétendre  que  la  Cure  n'ait  été 


des     Vicaires 

dansiesPrieu-  feparée  du  Prieure  que  depuis  l'union  ôc  a  l'occafion  de  1  union; 
rés  de  l'Ordre  perfonne  n'ignore  que  par  le  Concile  de  Clermont ,  depuis  con- 
firmé dans  celui  de  Latran  ,  les  Religieux  de  Saint  Benoît  ont  été 
obligés  d'abandonner  toutes  les  Cures  qu'ils  poiïedoient  &  de 
les  faire  defîervir  par  des  Prêtres  appelles  alors  Capellam  &  depuis 
Vicaires  perpétuels  ou  amovibles.  Depuis  ce  tems  il  ne  s'eft  pas 
confervé  un  feul  Prieuré-Cure  dans  l'Ordre  de  Saint  Benoît;  il  fe 
peut  fiire  à  la  vérité  que  la  Cure  de  Cohem  n'ait  été  dcfTervic  que 
par  des  Vicaires  amovibles  jufqu'en  1604,  &  qu'alors  d'amovi- 
bles qu'ils  étoient  on  les  ait  fait  perpétuels;  mais  cela  n'a  rien  de 
commun  avec  la  f£tion  du  Prieuré  ,  cette  fection  tire  fon  ori- 
gine du  Concile  de  Clermont ,  de  s'eft  confommée  dès-lors.  A 
l'égard  de  la  Vicairie,  fi  on  l'a  rendue  perpétuelle  en  1604,  cela 
n'a  rien  changé  dans  la  nature  du  Prieuré  qui  n'avoit  plus  la 
charge  des  âmes  depuis  plufieurs  fiecles 

Dom  du  Clerc  l'a  donc  impetré  dans  la  véritable  qualité  qu'il 
a  toujours  eue  depuis  plufieurs  fiecles ,  &  dans  la  feule  qualité 
qu'il  a  pu  avoir  depuis  le  Concile  de  Clermont ,  puifque  depuis 
ce  tems  on  a  obligé  tous  les  Religieux  &.  tous  les  Prieurs  à  renon- 
cer à  la  cure  des  âmes. 

La  féconde  objection  qui  confifte  à  dire  que  l'on  n'a  pas  expofé 
que  les  Jéfuites  pofTedoicnt  ce  Prieuré  depuis  long-tems,  fe  dé- 
truit par  la  feule  propofition  :  où  a-t-on  trouvé  que  l'on  fût  obligé 
d'expofer  dans  les  Provifions  de  Cour  de  Rome  depuis  quel  tems 
ceux  que  l'on  veut  troubler  jouiffent  d'un  Bénéfice  ?  Le  tems  de 
la  pofTelfion,  fi  elle  eft  injulte,  eft  indifférent  &r  ne  peut  rendre 
la  grâce  ni  rlus  ni  moins  difficile  ,  c'eft  donc  une  illufion  que  de 
fe  faire  un  moyen  d'une  pareille  critique. 

Il  eft  donc  évident  que  Dom  du  Clerc  eft  canoniquement 
pourvu  du  Prieuré  de  Cohem  ,  les  Jéfuites  au  contraire  le  pofîè- 
dent  (ans  titre,  ou  plutôt  ils  le  pofledent  en  vertu  d'un  titre  fi  abu- 
jfif,  fi  infoutenable  ,  qu'ils  font  convaincus  eux-mêmes  qu'il  ne 

peuç 
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peut  paroître  aux  yeux  de  la  Juftice  ;  on  ne  croit  pas  dans  ces 
circonstances  qu'il  puifle  y  avoir  de  difficulté  à  chafTer  l'injuftc 
Ufurpateur  pour  maintenir  le  Ticulaire  légitime. 


Réplique  par  écrit  dans  Vlnflance. 

L'U  n  i  o  n  que  les  Jéfuites  de  Saint-Omer  prétendent  avoir 
fait  faire  à  leur  Collège  du  Prieuré  de  Cohem  eft  une  véri- 
table ufurpation  ;  ils  ont  profité  des  divifions  qui  ont  régné  fi 
long-tems  entre  les  Couronnes  de  France  &C  d'Efpagne  ,  pour 
enlever  à  l'Abbaye  de  Molefme,  qui  a  toujours  été  (bus  la  do- 
mination de  France  ,  un  des  plus  beaux  Bénéfices  qui  fut  dans 
fa  dépendance. 

Convaincus  de  l'abus  de  leur  titre,  qu'aucun  laps  de  tems  ne 
peut  couvrir ,  ils  voudroient  le  fupprimer  pour  le  renfermer  dans 
leur  poiTeffion;  mais  l'ayant  produit  eux-mêmes  lorfqu'ils  ont 
obtenu  l'Arrêt  fur  requête  contre  D.  du  Clerc,  ils  ne  peuvent 

f)lus  le  retirer  impunément ,  8c  d'ailleurs  la  Bulle  en  vertu  de 
aquelle  ils  jouifTent  du  Prieuré  de  Cohem,  ayant  été  recouvrée 
&  produire  par  Dom  du  Clerc  ,  leur  fin  de  non-recevoir  s'éva- 
nouit ,  &  rien  ne  peut  les  difpenfer  de  défendre  à  l'appel  comme 
d'abus  qui  en  vient  d'être  interjette. 

Les  Jéfuites  demandèrent  au  Pape  Sixte  V.  l'union  de  ce  Bé-  fait 
néfice  à  leur  Collège  de  Saint-Omer,  comme  vacant  par  réfigna- 
tion  de  Zamotius,  alors  paifiblepoiïeiïeur,  &  obtinrent  en  effet 
une  Bulle  en  forme  gracieufe  le  3  1  Juillet  1586,  par  laquelle  le 
Pape,  de  fon  propre  mouvement ,  fans  aucune  connoifîance  de 
caufe  ,  leur  accorda  l'union  du  Prieuré  de  Cohem  ,  avec  réferve 
de  tous  les  fruits  en  faveur  du  Réfignant  pendanr  fa  vie. 

Une  telle  difpofition  ne  pouvoit  fe  foutenir  fans  le  confente- 
ment  de  l'Abbé  de  Molefme  Collateur  ;  les  Jéfuites  ne  pouvoient 
fe  flater  de  l'obtenir  ;  c'eft  pourquoi  ils  firent  inférer  dans  la  Bulle, 
qu'indépendamment  &  de  l'Evêque  diocéfain  &  du  Collateur, 
l'union  (eroit  exécutée  :  Ordinariï  loci  ,  vel  Abbatis  Monaflerii 
Molifmenjis  à  quo  diSus  P rioratus  forfan  dépende 1 3  vel  cujufvis  al- 
terius  licentiâ  minime  requifitâ. 

Les  Jéfuites  qui  connurent  bien  le  vice  &  l'abus  de  cette 
Bulle,  n'oferent  l'expofer  au  grand  jour  ,  ils  n'obtinrent  point 
de  Lettres  Patentes  du  Roi  d'Efpagne  pour  fon  exécution  ;  ils  ne 
la  hrent  point  enregistrer  au  Confeil  d'Artois  ni  ailleurs  ;  enfin  ce 
qui  paroîtra  encore  plu6  extraordinaire,  ils  ne  firent  pas  même 
Tome  I.  D  d 
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publier  la  réfignation  de  Zamotius ,  quoique  ce  défaut  feiil  em- 
portât la  nullité  abfolue  de  l'union,  &  fit  vacquer  le  Bénéfice  à 
la  mort  de  Zamotius  qui  n'avoit  jamais  été  dépofTedé. 

C'eif  ce  qui  les  embarrafla  fort  dans  la  fuite  ;  car  Zamotius 
étant  en  effet  décédé  fans  que  fa  réfignation  eût  été  publiée, 
les  Jéfuites  ne  crurent  pas  pouvoir  fe  mettre  en  poffèlîion  du 
Bénéfice,  ni  en  percevoir  les  revenus ,  ils  s'adreflerent  donc  de 
nouveau  au  Pape  pour  faire  réformer,  s'il  étoit  polîible  ,  le  vice 
de  leur  union. 

Ils  expoferent  la  Bulle  qu'ils  avoient  obtenue  en  1 586  ,  dont 
ils  rapportèrent  toutes  les  claufes  ;  ils  convinrent  que  n'ayant 
pas  faic  publier  la  réfignation  de  Zamotius,  fur  laquelle  l'union 
étoit  fondée  ,  ils  ne  pouvoient  s'en  fervir  ,  &.  fupplierent  le  Pape 
de  vouloir  bien  confirmer  l'union  ,  nonobftant  ce  défaut  ciïèn- 
tiel  ;  fur  cette  fupplique  le  Pape  Clément  VIII.  leur  accorda  une 
Bulle  le  premier  Mai  1604,  il  leur  donna  un  nouveau  délai  de 
quatre  mois,  pour  faire  la  publication,  &.  ordonna  que  l'union 
feroit  exécutée. 

C'eft  en  vertu  de  cette  dernière  Bulle  que  les  Jéfuites  fe  font 
mis  en  pofleliion  du  Prieuré  de  Cohem  ,  &  qu'ils  en  ont  joui 
jufqu'à  préfent  ;  les  guerres  prefque  continuelles  qui  ont  été 
entre  la  France  &:  l'Efpagne  ,  &  dont  la  Province  d'Aitois  a 
été  le  principal  théâtre  ,  ont  empêché  les  Abbé  &  Religieux  de 
Molefme  de  reclamer  contre  cette  ufurpation. 

Enfin  la  tranquillité  ayant  été  rétablie  ,  le  fieur  Abbé  de  Mo- 
lefme a  donné  le  23  Mai  171  5  des  Provifions  à  Dom  du  Clerc 
du  Prieuré  de  Cohcm  ,  qui  accumulant  droit  fur  droit  en  a  ob- 
tenu d'autres  en  Cour  de  Rome  au  mois  de  Juin  fuivant,  &  a 
pris  poflefîion. 

Dom  du  Clerc  a  demandé  communication  de  la  Bulle  dont 
les  Jéfuites  s'étoient  fervis  pour  obtenir  l'Arrêc  fur  requête  ;  mais 
les  Jéfuites  alors  plus  prudens  ont  fupprimé  cette  pièce  ,  ils  ont 
prétendu  que  cette  Bulle  étoit  fi  ancienne,  qu'elle  avoit  appa- 
remment été  perdue  dans  le  tems  des  guerres;  que  l'on  s'étoit 
trompé  lorfqn'on  l'avoit  vifée  dans  l'Arrêt  fur  requête  de  1716, 
&  qu'ils  n'avoienr  point  d'autres  titres  que  leur  poflefTion. 

Pour  mettre  la  vérité  dans  tout  fon  jour,  Dom  du  Clerc  a 
obtenu  à  Rome  une  expédition  de  la  Bulle  du  premier  Mai  1604 
qui  eft  le  véritable  titre  des  Jéfuites;  il  l'a  produite  &  a  deman- 
dé d'en  être  reçu  Appellant  comme  d'abus,  même  de  la  Bulle  de 
,15  8  6  rapportée  avec  toutes  fes  claufes  dans  la  Icconde. 
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Ccft  fur  cet  appel  comme  d'abus,  &:  fur  la  demande  en  com- 
plainte, qu'il  s'agit  de  prononcer;  le  fieur  Abbé  de  Molefme  qui 
eft  intervenant,  adhère  aux  conclurions  de  Dom  du  Clerc. 

Les  moyens  d'abus  contre  ces  deux  Bulles  font  puifés  dans  les     Moyens. 
principes  les  plus  purs  de  la  Jurifprudcnce  canonique ,  &:  fur  les 
maximes  inviolablement  obfervées  dans  le  Royaume  au  fujet 
des  unions. 

Premièrement  la  Bulle  de  1586  &  celle  de  1604,  font  don- 
nées en  forme  gracieufe  ;  c'eft-à-dire,  que  le  Pape  à  Rome  de  fon      rjm' 
propre  mouvement ,  fans  commettre  aucun  Juge  fur  les  lieux ,  a  folme    gra~ 
prononcé  l'union  du  Prieuré  de  Cohem  au  Collège  des  Jefuitcs  ?i?,u„e,k.,/?'!" 
de  Saint-Omer  ;  ce  qui  eft  un  abus  contre  lequel  on  s'en:  toujours 
élevé  en  France. 

En  effet ,  une  union  ne  peut  être  valable  ,  fi  elle  n'eft  faite  en  information 
connoiffance  de  caufe  ;  fi  l'on  n'informe  point  des  caufes  de  l'u-  &  autres  pro- 
nion  ,  de  la  valeur  du  Bénéfice  :  fi  l'on  n'entend  point  les  Parties   cedures  P°?r 

*  ■*  i  union  de  oc— 

intéreffées ,  &  particulièrement  le  Collateur,  le  Pape  à  Rome  néfkes. 
juge  fans  connoiffance ,  &  eft  expofé  à  toutes  les  furprifes  de 
ceux  qui  requièrent  l'union  ;  c'eft  ce  qui  détermina  le  Concile  de 
Confiance  à  condamner  toutes  les  unions  en  forme  gracieufe,  ôc 
ce  qui  a  fait  admettre  cette  difpofition  en  France,  fans  que  ja- 
mais on  fe  foit  départi  d'un  principe  fi  néceffaire. 

Tous  nos  Canoniftes  François  confirment  la  nécefïké  où  eft  le 
Pape,  en  matière  d'unions,  de  déléguer  des  Juges  en  France, 
pour  y  procéder  de  fon  autorité.  Rebuffe  dans  fa  Pratique  Béné- 
ficiai, titre  des  Unions;  Fevret,  Traité  de  l'Abus,  liv.  2,  ch.  4, 
n.  23  ;  Chopin  dans  fa  Police  Ecclef.  liv.  2  ,  tit.  6.  Il  n'y  en  a 
pas  un  feul  qui  ait  parlé  fur  ce  fujet ,  qui  n'ait  reconnu  que  ces 
unions  en  forme  gracieufe  ,  font  proferites  en  France. 

On  en  a  fait  même  un  article  exprès  de  nos  Libertés ,  c'efl 
l'article  49 ,  le  Pape  ne  peut  faire  aucune  union  ,  mais  bien  peut 
bailler  referits  délégatoires,  à  l'effet  des  unions  qu'on  entendra 
faire ,  fuivant  la  forme  contenue  au  Concile  de  Confiance  ,  &C 
non  autrement. 

Et  ce  qui  doit  principalement  ici  décider,  eft  que  cette  règle 
n'eft  pas  moins  inviolablement  fuivie  dans  les  Provinces  des  Pays- 
Bas  ,  ci-devant  fournis  à  la  domination  des  Rois  d'Efpagnc.  "Wan- 
Efpen  célèbre  Canonifte  Flamand ,  dans  fon  Traité  du  Droit  Ec- 
cléfuftique,  s'en  explique  très-clairement,  tit.  29,  chap.  3  ,  n.  5. 
Praxis  Belgica,  dit-il ,  in  hoc  punclo  non  diffonat  àpraxi  Gallicana3 
nec  enim  uniones  Beneficiorum  informa  grauofajîne  caufa  cognitione 
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admittuntur  3  nec  minus  hîc  quàm  in  G  allia  refcindcrentur ;  iiaquz 
unio  etiam  autoritate  Pontificia  hodiefieri  débet  injorma  commijjoria. 

Ce  premier  moyen  ne  peut  donc  fouffrir  de  réponfe ,  l'union 
n'eft  point  faite  en  forme  commifloire ,  on  n'a  point  délégué  de 
Juge  fur  les  lieux  pour  y  procéder;  c'eft  le  Pape  qui  difpofe  arbi- 
trairement à  Rome  du  Prieuré  de  Cohem  ;  c'eft  un  abus  intolé- 
rable. 

2°.  On  n'a  obfervé  aucune  formalité  pour  parvenir  à  cette 
union  ;  il  n'y  a  eu  ni  information  de  commodo  &  incommodo ,  ni 
enquête  de  la  valeur  du  Bénéfice  ;  les  Habitans  de  Cohem  n'ont 
point  écé  entendus ,  il  n'y  a  eu  ni  Lettres  Patentes  confirmatives 
de  la  Bulle ,  ni  enregiftrement  dans  aucun  Tribunal  ;  en  un  mot , 
c'eft  par  l'autorité  du  Pape  feul ,  que  les  Jéfuites  fe  font  emparés 
de  ce  Bénéfice ,  fans  s'embarrafTer  ni  des  règles  de  l'Eglife  ,  ni 
des  Loix  &  de  la  Police  de  l'Etat.  Si  de  pareilles  unions  étoient 
autorifées ,  le  Pape  fcroit  le  maître  abfolu  des  Bénéfices ,  &  il 
dépouilleroit  arbitrairement  un  Ordre  pour  enrichir  un  autre.  Si 
les  Ultramontains  penfent  férieufement  que  le  Pape  ait  ce  pou- 
voir ,  il  faut  leur  laifîer  leurs  préjugés  ;  mais  ils  ne  les  feront  point 
goûter  à  des  Magiftrats  inftruits  des  règles  de  l'Eglife  &:  des  liber- 
tés de  notre  Nation. 

3°.  Cette  union  a  été  faite  non-feulement  fans  le  confente- 
ment  de  l'Abbé  de  Molefme  Collateur ,  mais  même  fans  l'ap- 
peller.  Il  y  a  plus,  la  Bulle  de  1586  porte  expreflement  que  l'on 
ne  demandera  point  fon  confentement  :  c'eft  ce  qui  ne  peut  ja- 
mais être  exeufé  ;  il  eft  des  règles  d'entendre  toutes  les  Parties 
intéreflees  ,  &  principalement  le  Collateur  qui  a  l'intérêt  le  plus 
fenfible ,  puifqu'il  s'agit  de  !e  priver  pour  toujours  de  fon  droit 
de  collation. 

L'union  faite  fans  fon  confentement  eft  abufive ,  tous  les  Ca- 
noniftes  établifïent  ce  principe  comme  invariable;  RebufFe,  Cho- 
pin ,  Fevret  dans  les  endroits  ci-defïus  cités ,  le  décident  bien  ex- 
preflement; ce  dernier  cite  Covarruvias  dans  fes  Queftions-Prati- 
ques ,  ch.  36 ,  n.  1 1 ,  qui  s'explique  en  ces  termes  :  Si  uniones fiant 
automate  Apojlolica  vel  ordinaria  3  tamen  uniri  non  potefl  Benefi- 
cium  alteriy  abfque  confenfu  illius  qui  jus  habet  eligendi,  conferendit 
vel pmfentandi ,  (îve  Patronus  fît  Laicus,five  Ecclefiafiicus .  Fevret 
cite  encore  plusieurs  Auteurs ,  &  conclut  qu'on  peut  débattre 
comme  abufive  l'union  qui  feroit  faite  par  referit  Apoftolique 
ou  par  l'autorité  de  l'Ordinaire ,  Jpreto  Patrono  Ecclefiaflico. 

'Wan-Efpcn  que  l'on  a  déjà  cité  le  décide  de  même  :  Àudicndus 
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ejl  Epifcopus  quiajua  interejl,  hac  inter  alias  rations  quod collatio- 
nem  amittet  ratione  unwnis ,  quœ  &  in  Collatoribus  alus  militât. 

Cependant  non -feulement  l'Abbé  de  Molcfme  n'a  point  été 
confulté  avant  l'union  ,  mais  on  lui  a  fait  même  l'injure  dans  la 
Bulle  ,  de  déclarer  que  l'on  fc  pafleroit  de  fon  consentement , 
&  qu'on  ne  le  demanderoit  pas ,  Abbatis  Molifmaifis  à  quo  diUus 
Prioratusforfan  dépende 1 3  &  cujufvis  alterius  licentiâ  minime  re- 
quijitâ;  c'eft- à-dire,  que  l'on  dépouille  un  Collateur  fans  l'enten- 
dre; qu'on  lui  ôte  fon  bien  fans  le  confulter,  que  l'on  ne  veut  pas 
même  écouter  les  remontrances  qu'il  pourroit  faire;  l'abus  efV. 
tiop  clair  &  trop  fenfible.  » 

Ces  deux  moyens  d'abus  font  communs  aux  deux  Bulles  de 
1 586  ôc  de  1604.  Par  rapport  à  la  dernière,  il  y  en  a  de  finguliers, 
les  Jefuites  y  expofent  eux-mêmes  que  l'union  étoit  devenue 
caduque,  faute  d'avoir  fait  publier  la  réfignation  deZamotius; 
il  falloir  donc  procéder  à  une  nouvelle  union  de  Bénéfice  ,  com- 
me vacant  par  mort ,  il  étoit  impofliblc  de  faire  revivre  une  réfi- 
gnation qui  étoit  éteinte  &  caduque  par  le  décès  du  Réfignant, 
avant  la  publication. 

Mais  les  Jefuites  de  Saint-Omer  obtinrent  une  féconde  Bulle 
qui  confirme  l'union  ,  quoique  la  réfignation  fût  caduque  ,  & 
qui  donne  un  nouveau  délai  de  quatre  mois  pour  faire  la  publi- 
cation ,  comme  fi  on  pouvoit  faire  publier  une  réfignation  près 
de  vingt  ans  après  quelle  a  été  faite  ,  &  lorfque  le  Réfignant  eft 
décédé. 

La  Bulle  de  1604  eft  donc  directement  contraire  à  la  règle  de 
publicandis ,  reçue  en  France,  Se  à  laquelle  le  Pape  n'a  pas  le 
pouvoir  de  déroger;  cette  règle  déclare  nulles  toutes  Provifîons 
&  difpofitions  de  Bénéfices  fur  réfîgnations  qui  n'auront  point 
été  publiées  dans  le  tems  marqué  par  la  règle  nulliusjint  roboris  & 
momenti.  Comment  donc  le  Pape  a-t-il  pu  ordonner  qu'une  union 
ainfi  annullée  auroit  fon  exécution  ?  Ce  feroit  déroger  à  cette 
règle;  ce  que  le  Pape  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  ,  comme  Du- 
moulin le  décide  :  car  après  avoir  dit  que  le  Pape  fuivant  nos 
mœurs,  peut  déroger  à  la  règle  de  vingt  jours,  il  ajoute  en  par- 
lant de  la  règle  de  publicandis  :  fed  huic  régula  Papa  nullo  modo 
derogare  potejl }  nec  dare  poteflatem  derogandi. 

11  y  a  donc  un  abus  fingulier  dans  la  Bulle  de  1604,  en  ce 
qu'elle  renferme  une  pareille  dérogation  ;  les  Jefuites  ont  recon- 
nu que  la  première  Bulle  étoit  devenue  inutile ,  n'y  ayant  point 
eu  de  publication  de  la  réfignation  ;  il  n'etoit  donc  pas  permis  de 
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la  confirmer  ,  il  auroit  fallu  faire  une  nouvelle  union  du  Bénéfice 

comme  vacant  par  morr. 

Cette  dernière  Bulle  eft  cependant  le  véritable  titre  de  la  pof- 

fefîîon  des  Jéfuitcs  ,  il  fufïïc  d'en  prendre  lecture  pour  en  con- 

noître  l'abus  ,  il  n'eft  donc  pas  poflible  que  l'union  fe  puiiïe  iou- 

tenir. 
Réponfisaux       Les  Jéfuites  qui  voyent  bien  que  leur  condamnation  eft  écrite 
oje'  dans  la  Bulle  de  1604,  ont  tenté  toutes  chofes  pour  la  rendre 

fufpecte  ;  il  n'y  avoit  pour  cela  qu'une  voye  ouverte  fuivant  les 

Loix  du  Royaume,  qui  étoit  de  la  faire  déclarer  fauffé  &  mal 
Binrjuiersen   expédiée  par  des  Banquiers  Expéditionnaires  de  France  ;  ces  Offï- 

Cour  de  Ro-       '  t  r  ,  . , ,,      ,1  r   i  ,_     •  ' 

me  Juges  de   ciers  ne  lont  crées ,  oc  n  ont  lerment  a  Julrice ,  que  pour  conftater 
la  yfrité  des  ]a  vérité,  ou  la  fauffeté  des  pièces  qui  nous  viennent  de  Rome; 

dirions.  XpC"  ce^  eux  <VX'1  ^onc  Pour  ainu*  dire  'cs  &uls  Juges  en  cette  partie. 
Les  Jéfuites  ont  été  perfuadés  qu'ils  ne  réufiiroient  pas  de  ce  co- 
té; la  Balle  produite  étoit  certifiée  bonne  ,  valable  &  véritable 
par  deux  de  ces  Officiers. 

Les  Jéfuites  prétendent  avoir  envoyé  à  Rome  une  copie  de  la 
Bulle  produite  par  Dom  du  Clerc,  au  bas  de  laquelle  le  Cardinal 
Dataire  a  mis  :  Fiat  fîdes  pro  veritatc  à  Cardinali  P rodatario ;  au 
lieu  de  faire  vérifier  la  Bulle  par  le  Cardinal  Prodataire,  fuivant 
cette  Commilîion  ,  on  prétend  que  le  fieur  Placide  Conti  qui 
avoit  figné  la  copie  de  Bulle  produite  par  Dom  du  Clerc  ,  a  dé- 
claré qu'il  n'avoit  jamais  figné  la  copie  de  Bulle  à  lui  préfentéc, 
ni  aucun  autre  femblable. 

Voilà  ce  que  les  Jéfuites  viennent  de  produire ,  pour  détruire , 
s'il  étoit  poiïiblc,  la  foi  de  la  Bulle;  à  quoi  ils  ont  ajouté  une  ef- 
pece  de  Confultation  de  deux  Banquiers  de  Paris  ,  qui  critiquent 
la  vérification  faite  par  leurs  Confrères  ,  Se  prétendent  que  la  co- 
pie produite  par  Dom  du  Clerc  ,  n'eft  point  une  expédition  dans 
les  formes,  mais  une  fimple  copie,  8t  qu'ils  ne  conçoivent  pas 
comment  elle  eft  lignée  du  fieur  Placide  Conti ,  Garde  des  Re- 
giftres  des  Bulles  Apoftoliques. 

C'eft  fut  le  fondement  de  ces  deux  pièces  feules  que  les  Jéfui- 
tes prétendent  fc  défendre  des  moyens  d'abus  de  Dom  du  Clerc  , 
aufquels  ils  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  répondre;  mais  il  eft  aifé 
de  faire  voir  que  rien  n'eft  plus  méprifablc  que  ces  deux  pièces  : 
après  avoir  expliqué  cependant  quelques  faits  qui  fe  font  palTés 
à  Rome  au  fujet  de  cette  Bulle. 

Dom  du  Clerc  avoit  donné  ordre  de  follicitcr  une  nouvelle 
expédition  de  la  Bulle  de  1604  dans  une  forme  encore  plus  fo- 
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Icmncllc  que  la  première  par  lui  produite.  Les  Banquiers  qui 
étoient  chargés,  étoienc  convenus  pour  lui  de 45  écus  Romains, 
avec  le  ficur  Conti  Garde  des  Rcgiftres  ;  Se  l'expédition  alloic 
être  donnée  ,  lorfqu'il  fut  faic  des  défenfes  de  délivrer  aucune 
expédition  de  cette  Bulle ,  c'eft  ce  qui  empêche  que  l'on  n'en  rap- 
porte une  telle  qu'on  auroit  pu  la  deïlrer  ;  tout  ce  que  l'on  a  pu 
faire  a  été  d'avoir  un  certificat  de  ce  refus ,  donné  par  trois  Ban- 
quiers de  Rome ,  légalifé  par  les  Officiers  de  cette  Cour ,  Se  cer- 
tifié véritable  par  deux  Banquiers-Expéditionnaires  de  Cour  de 
France  ;  ce  dernier  certificat  confirme  Se  l'cxiftcnce  de  la  Bulle 
de  1604  dans  les  Rcgiftres  de  la  Chancellerie  Romaine,  Se  la  vé- 
rité de  la  première  expédition ,  Se  le  refus  d'une  féconde. 

On  n'aura  pas  de  peine  à  fe  perfuader  les  défenfes  dont  on 
vient  de  parler. 

A  l'égard  du  certificat  que  l'on  fuppofe  être  du  ficur  Conti  : 
i°.  Il  n'eft  certifié  par  aucun  Banquier  de  France;  Se  il  eft  de 
principe  que  l'on  n'ajoute  foi  à  aucune  expédition  de  Rome  en 
France ,  fi  la  vérification  des  Banquiers  n'afliïre  leur  autenticité. 
20.  Si  ce  prétendu  certificat  du  fleur  Placide  Conti  eft  véritable- 
ment de  lui ,  il  n'eft  pas  d'une  plus  grande  confidération.  On  lui 
repréfente  une  copie  que  les  Jéfuites  ont  envoyée  à  Rome  d'une 
Bulle  produite  en  Fiance  par  Dom  du  Clerc;  il  dit  qu'il  n'a  point 
ligné  cette  copie  qui  lui  eft  repréfentée  ;  ce  qui  eft  bien  certain  , 
parce  que  ce  n'eft  qu'une  copie  prife  fur  celle  qu'il  alignée;  quant 
à  ce  qu'il  ajoute  qu'il  n'en  a  ligné  aucune  autre  femblable,  c'eft 
un  difeours  trop  incertain  pour  qu'il  puifte  mériter  quelque  foi. 
Cet  Officier  par  les  mains  duquel  pa fient  tant  d'expéditions  tous 
les  jours,  peut  ne  s'être  pas  louvenu  d'en  avoir  ligné  une  fem- 
blable ,  quoiqu'effectivement  il  en  ait  figné  une  plulieurs  mois 
auparavant.  30.  On  rapporte  une  Bulle  lignée  du  ficur  Placide 
Conti ,  il  faut  s'inferire  en  fcux  ou  reconpoître  que  la  llgnature 
eft  de  lui  ;  ce  n'eft  pas  un  certificat  donné  fans  voir  la  pièce,  qui 
en  détruite:  la  vérité  ^  il  n'y  a  qu'à  la  remettre  entre  les  mains  des 
Banquiers  de  France  ,  qui  ont  tous  les  jours  des  expéditions 
fignées  de  cet  Officier,  il  leur  fera  ailé  de  juger  de  la  vérité  de 
la  llgnature  ;  Dom  du  Clerc  confent  de  perdre  tout  le  droit  qu'il 
a  au  Bénéfice,  11  tous  les  Banquiers  ne  conviennent  pas  que  la 
Bulle  foit  véritablement  lignée  du  lieur  Conti.  40.  Ce  qui  dé- 
montre fenfiblement  la  furprife  que  veulent  faire  les  Jéfuites, 
eft  q  'ils  n'ont  pas  ofé  faire  dire  par  le  lieur  Conti  que  la  Bulle 
de  1 604  ne  foie  pas  dans  les  Regiftres  de  la  Chancellerie  Romai- 
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ne;  c'étoic-là  l'objet  important;  il  n'y  avoit  qu'à  faire  faire  par 
cet  Officier  une  recherche  &  une  perquifition  dans  les  Regif- 
tres, de  la  Bulle  de  1604,  ôc  fi  elle  ne  s'y  trouvoit  pas  telle 
qu'elle  a  été  produite  par  Dom  du  Clec,  en  faire  faire  une  dé- 
claration folemnelle;  mais  cette  Bulle  eft  dans  les  Regiftres.  On 
n'a  eu  garde  d'en  parler,  on  fe  contente  de  faire  donner  un  cer- 
tificat équivoque  fur  la  fignature  d'une  pièce ,  dont  on  ne  repré- 
fente  qu'une  copie;  en  vérité  c'eft  une  illufion  trop  grofliere  pour 
des  perfonnes  aulfi  habiles. 

L'exiftence  de  la  Bulle  eft  prouvée  par  l'expédition  produite 
fignée  du  fieur  Conti ,  certifiée  véritable  par  les  Banquiers  de 
France  ;  le  nouveau  certificat  de  trois  Banquiers  de  Rome  ,  pro- 
duit par  Dom  du  Clerc,  confirme  ce  fait,  &  le  refus  fait  par 
ordre  du  Pape  de  l'expédier ,  prouve  combien  les  Jéfuites  font 
frappés  de  la  force  des  moyens  qui  naifTent  contr'eux  de  cette 
Bulle. 

Quant  à  la  Confultation  des  deux  Banquiers  de  France,  elle 
ne  lignifie  rien  ;  ils  difent  que  la  Bulle  produite  par  Dom  du 
Clerc  ,  n'eft  que  par  (impie  copie  ;  on  en  convient  ;  mais  copie 
certifiée  conforme  à  fon  original  par  trois  Banquiers  de  Rome  , 
&  par  le  Garde  des  Regiftres  ,  &  vérifiée  par  les  Banquiers  de 
France.  Quant  à  ce  qu'ils  ajoutent  qu'elle  ne  devroit  pas  être 
lignée  du  fieur  Conti ,  parce  qu'il  ne  figne  que  les  expéditions 
en  forme  :  i°.  C'eft  reconnoître  qu'elle  eft  véritablement  fignée 
de  lui.  i°.  Il  y  a  apparence  que  cet  Officier  figne  auflî  ces  fortes 
de  copies,  puifqu'il  fçait  mieux  que  ces  deux  Banquiers  ce'qui 
eft  de  fon  miniftere.  30.  Quand  il  n'auroit  pas  coutume  de  figner 
de  pareils  ac~f.es ,  il  eft  toujours  vrai  qu'il  a  figné  celui-ci ,  ce  qui  ne 
permet  pas  de  douter  de  fa  vérité.  Enfin  le  difeours  de  ces  deux 
Banquiers  l'emportera-r-il  fur  la  vérification  de  leurs  Confrères , 
qui  ont  déclaré  que  cette  pièce  eft  bien  &  dûement  expédiée  &c 
lignée  du  fieur  Conci  ? 

On  voit  donc  que  cette  critique  n'eft  qu'une  véritable  fur- 
prife,  pratiquée  de  la  part  des  Jéfuites  ;. pendant  qu'ils  empê- 
chent par  autorité  que  l'on  n'expédie  la  Bulle  dans  la  forme  la 
plus  folemnelle  ,  ils  voudroient  répandre  des  foupçons  fur 
celle  qui  eft  produite;  mais  la  vérité  en  eft  trop  manifefte;  ils 
n'ont  pas  ofé  s'inferire  en  faux  ,  &  la  vérification  des  Banquiers 
de  France  ,  feuls  Juges  en  cette  partie  ,  doit  leur  impofer 
fïlence. 

Les  Jéfuiccs  après  avoir  combattu  dans  la  Bulle  qui  eft  pro- 
duite 
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duite  par  Domda  Clerc  ,  leur  p.oprc  titre  ,  c'eft  a-dire, celui  en 
vertu  duquel  ils  jouiffènt  du  Prieuré  de  Cohem  ,  prétendent  fc 
renfermer  dans  un  Décret  de  Blazeus,  Evêque  de  Sainc-Omer  , 
de  1 604 ,  &  dans  leur  pofTeûlon.  Voilà ,  dilent-ils,  tous  nos  ti- 
tres ,  &.  l'on  ne  peut  les  critiquer. 

On  fent  bien  quel  eft  l'art  d'une  pareille  défenfe;  les  Jéfuites 
défavouent  leur  titre,  parce  qu'ils  fçavent  bien  que  l'abus  en  eft 
manifefte  ,  &C  que  l'abus  paroiffant  une  fois  ,  rien  ne  le  peut  cou- 
vrir; ils  voudroient  donc  que  l'on  ne  vît  dans  cette  affaire  que 
leur  poflefllon  ,  parce  qu'elle  fait  préfumer  dans  l'origine  des  ti- 
tres légitimes  ;  mais  le  piège  eft  facile  à  éviter.  Leur  poflefllon 
eft  le  fruit  de  la  Bulle  de  1  586  qu'ilsont  entre  leurs  mains,  qu'ils 
ont  produite  lors  de  l'Arrêt  de  171 6,  &  qu'ils  fuppriment  aujour- 
d'hui ,  parce  qu'ils  font  eux-mêmes  frappés  de  l'abus  qu'elle  ren- 
ferme. Leur  ponefllon  n'eft  que  l'exécution  de  la  Bulle  de  1 604  , 
qui  eft  produite  &  dont  l'abus  eft  parfaitement  établi  ;  par  con- 
séquent leur  poflefllon  quelqu'ancienne  qu'elle  foit  ne  peut  les 
mettre  à  couvert  de  l'impétration  de  Dom  du  Clerc  ;  tous  les  Au- 
teurs conviennent  que  l'abus  ne  fe  preferit  point,  pas  même  par 
cent  ans.  11  y  a  des  Arrêts  de  tous  les  Tribunaux  du  Royaume 
qui  J'ont  jugé,  &  le  Confeil  l'a  décidé  toutes  les  fois  que  la  quef- 
tion  s'eft  préfentée  devant  lui ,  principalement  dans  l'affaire  du 
Prieuré  de  Carnoulles  dont  l'efpece  a  tant  de  rapport  avec  celle 
qui  eft  à  juger  ,  que  l'on  croit  devoir  l'expliquer  ici. 

Le  Prieuré  de  Carnoulles  avoit  été  uni  aux  Jacobins  de  Saint- 
Maximin  en  Provence  par  une  Bulle  de  Sixte  IV.  de  1477  > eue 
avoit  eu  une  pleine  exécution  pendant  plus  de  deux  cens  ans  , 
lorfque  le  fleur  Falconis  fe  fit  pourvoir  en  i63z  de  ce  Prieuré 
comme  vacant  par  la  nullité  de  l'union. 

Il  rapporta  la  Bulle  de  Sixte  IV-  de  1477  dont  il  interjetta 
appel  comme  d'abus  ;  ces  moyens  étoient  les  mêmes  que  ceux 
qui  font  propofés  contre  les  Jéfuites  deSaint-Omer  ;  c'étoit  une 
union  en  forme  gracieufe  ,  qui  avoit  été  faite  fans  appeller 
l'Evêque  ,  le  Patron  ,  le  Titulaire  du  Prieuré  ,  ni  les  Habi- 
tans. 

Les  Jacobins  défavouoient  la  Bulle  produite  ,  &  fe  renfer- 
moient  dans  leur  poflefllon  feule.  Voici  comme  leurs  moyens 
font  expliqués  par  M.  Lezonnetqui  porta  la  parole  comme  Avo- 
cat Général  :  Qu'ils  font  en  poflefllon  depuis  plus  de  deux  cens 
ans  ;  qu'un  fi  long  efpace  de  tems  les  met  à  couvert  de  toute 
recherche  ;  qu'ils  font  par  cette  considération ,  difpenfés  de  rap- 
Tomc  I.  \Ee 
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porter  leurs  titres  ;  qu'il  eft  à  préfumer  qu'ils  en  ont  eu  un ,  & 
que  toutes  les  formalités  y  ont  été  gardées. 

Voilà  précifément  le  même  langage  que  tiennent  aujourd'hui 
les  Jéfuites;  mais  nonobftant  cette  poflelîion  de  plus  de  deux 
cens  ans  ,  l'union  du  Prieuré  de  Carnoulles  fut  déclarée  abufive, 
Scie  lieur  Falconis  maintenu  en  pofTeiTîon  du  Prieuré  par  Arrêt 

preferipnon.     du  16  Juillet  1683  ,  qui  eft  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

j"»l  àn,ï6   On  ne  conçoit  pas  comment  les  Jéfuites  pourroient  éviter  une 
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pareille  condamnation  ,  eux  dont  la  poflelîion  eft  bien  moins 
ancienne  ;  eux  qui  n'ont  confervé  le  Prieuré  de  Cohem  depuis 
environ  un  fiecle  qu'à  la  faveur  des  guerres  prefque  continuelles 
qui  ont  divifé  la  France  ÔC  l'Efpagne  ;  eux  dont  le  titre  rapporté 
par  Dom  du  Clerc ,  n'eft  pas  moins  abufif  que  celui  des  Jacobins 
de  Saint-Maximin  ;  c'eft  la  même  efpece  ;  elle  doit  recevoir  la 
même  décifion. 

Quant  au  Décret  de  Blazeus ,  Evêque  de  Saint-Omer  ,  il  eft 
abfolument  étranger  à  la  Caufe.  Par  ce  titre  l'Evêque  érige  à  Co- 
hem une  Cure  perpétuelle  au  lieu  d'une  Vicairie  amovible  qu'il  y 
avoit  auparavant;  on  énonce  dans  ce  Décret  l'union  quiavoitété 
faite  aux  Jéfuites  de  Saint-Omer  du  Prieuré  de  Cohem  par  la 
Bulle  de  1586;  mais  cet  Décret  n'eft  qu'énonciatif  de  l'union  , 
&  n'eft  point  le  titre  qui  la  renferme.  Ainfî  ce  n'eft  pas  en  vertu 
de  ce  Décret  que  les  Jéfuites  jouiflentdu  Prieuré  de  Cohem, ce 
n'eft  point-là  leur  titre  :  il  eft  donc  inutile  d'en  parler. 

Si  l'on  veut  s'en  fervir  pour  prouver  qu'il  y  a  eu  une  Bulle  d'u- 
nion en  1586  ,  cela  n'étoit  pas  néceflaire  ,  puifque  cela  eft  en- 
core mieux  prouvé  par  la  Bulle  de  \  604 ,  dans  laquelle  celle  de 
1586  eft  non-feulement  énoncée,  mais  rapportée  avec  toutes  fes 
claufes. 

Dira-t-on  qu'il  n'eft  point  parlé  de  la  Bulle  de  1604  dans  ce  Dé- 
cret de  Blazeus ,  quoique  poftérieur  de  quatre  mois ,  ce  qui  rend 
la  Bulle  de  1604  fufpecte  ?  Cette  objection  ne  mérite  pas  de  ré- 
ponfe.  i°.  La  Bulle  de  1604  n'en  fubfifte  pas  moins  quoiqu'elle 
nefoit  pas  énoncée  dans  ce  Décret;  cela  n'étoit  pas  d'ailleurs  fort 
nécefTaire.  z°.  Il  eft  aflez  naturel  de  croire  que  les  Jéfuites  ne  fai- 
foient  pas  paroître  la  Bulle  de  1604  dans  laquelle  ils  avoient  re- 
connu que  celle  de  1586  étoit  nulle;  ils  gardoient  fecretement 
la  Bulle  de  1604,  pour  s'en  fervir  contre  ceux  qui  découvriroient 
la  nullité  de  la  première  ;  mais  ils  ne  produifoient  que  cette  pre- 
mière ,  qui  paroiftant  déjà  ancienne  en  1604  atttVoit  plus  de 
refpect. 
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On  voit  donc  que  le  véritable  titre  des  Jéfuites  eft  la  Bulle  de 
ï  604  ;  que  ce  titre  eft  le  plus  vicieux  &  le  plus  abufif  qui  ait  ja- 
mais paru  aux  yeux  de  la  Juftice  5  que  la  pofTerTion  qui  a  fuivi 
n'eft  que  l'effet  des  guerres  continuelles  qui  ont  empêché  l'Abbé 
de  Molefme  de  reclamer;  d'ailleurs  l'abus  ne  fe  couvre  point. 
Dans  ces  circonftances  feroit-il  juftede  faire  triompher  des  titres 
aufli  vicieux  ,  &  ne  convient-il  pas  de  rétablir  l'Ordre  de  Saint 
Benoît  dans  la  poiïeflion  d'un  bien  dont  il  a  été  dépouillé  par  des 
voyes  fi  odieufes  ? 


XV.  CAUSE  AU  GRAND-CONSEIL. 

POUR  les  Prieure,  Supérieure  commife ,  Religieufes 
&  Couvent  de  l'Abbaye  Royale  de  Maubuifïbn,  Or- 
dre de  Cîteaux,  Intimées. 

CONTRE  Dame  Charlotte  Joubert  de  Chateaumo- 
rand  ,  Abbejfe  de  la  même  Abbaye  ,  Appellante  comme 
d'abus. 

QUESTION. 

Etendue  du  pouvoir  des  Supérieurs  Réguliers 

tant  au  fpirituel  qu'au  temporel 

dans  leurs  vifites. 

LEs  Religieufes  de  Maubuiflbn  gémiroient  encore  en  fecret 
des  défordres  qu'elles  vont  expofer  aux  yeux  de  la  Juftice  , 
fi  la  Religion  ,  fi  l'intérêt  d'une  Maifon  qui  leur  eft  chère  ,  fi  le 
refpect  qu'elles  doivent  à  la  mémoire  de  leur  dernière  Abbefle , 
ne  les  avoit  forcées  de  rompre  le  filence. 

Guidées  depuis  long-tems  dans  la  route  pénible  des  plus  gran- 
des auftérités  par  les  exemples  d'une  pieufe  Princefle  qui  les     Madame  la 
embraflbit  toutes  avec  joie  ,  elles  n'ont  trouvé  dans  celle  qui  frinceflè  Pa- 
lui  a  fuccedé  ,  qu'une  délicatefTe  propre  à  détruire  bien-tôt ,  lime'' 
par  une  contagion  funefte ,  la  réforme  la  plus  folidement  éta» 
blie. 

Les  fonds  du  Monaftere  aliénés  4  les  revenus  difîîpés ,  les 
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Fermes  8c  les  bâtimens  dégradés,  ont  fait  craindre  avec  raifem 
que  l'Abbaye  ne  fe  trouvât  bientôt  fur  le  penchant  de  fa  ruine. 
Enfin  la  tyrannie  exercée  même  fur  les  confcicnccs  ,  a  achevé 
de  porter  par-tout  l'horreur  &  la  défolation. 

Etoit-il  permis  à  des  Religieufes  inftruites  des  devoirs  de  leur 
état ,  d'être  infenfibles  à  des  maux  fi  preffans  ?  Et  ne  les  auroit- 
on  pas  regardées  comme  complices  de  tant  de  défordres  ,  fi  elles 
n'avoient  enfin  fait  éclater  leurs  plaintes  ,  peut-être  trop  long- 
tems  retenues  ? 

C'eft  donc  ce  qui  les  engage  aujourd'hui  malgré  elles  à  don- 
ner au  Public  le  trifte  fpectacle  des  troubles  dont  leur  Maifon 
eft  agitée.  Si  la  néceffité  d'une  jufte  défenfe  les  oblige  de  s'élever 
avec  force  contre  la  conduite  de  la  Dame  de  Chateaumorand  , 
elles  fe  flatcent  que  ce  fera  fans  s'écarter  du  refpect  qu'elles  doi- 
vent conferver  pour  leur  Abbefle. 
FAIT.  L'Abbaye  de  Maubuiffon  cft  une  Maifon  réformée  de  l'Ordre 

de  Cîteaux  ,  les  pratiques  les  plusaufieres  y  font  obfervéesavec 
une  ardeur  toujours  confiante  par  la  Communauté  :  Coucher  fur 
la  dure ,  fe  lever  à  deux  heures  du  matin  pour  chanter  pendant  la 
nuit  les  louanges  du  Seigneur,  ne  porter  jamais  de  linge  ,  s'abf- 
tenir  tous  les  jours  de  l'ufage  de  la  viande  ,  jeûner  plus  des  deux 
tiers  de  l'année  ;  c'eft  dans  ces  exercices  pénibles  que  les  Reli- 
gieufes de  Maubuiffon  paffent  fans  aucun  relâche  tout  le  cours 
d'une  vie  dévouée  à  la  mortification. 

Le  poids  d'un  tel  fardeau  étoit  bien  foulage  par  les  exemples  & 
les  bontés  de  Madame  la  PrincefJe  Palatine  leur  dernière  Ab- 
beffë. 

Cette  Princeffe  née  dans  l'éclat  du  Trône,avoit  quitté  avec  joie 
fes  grandeurs  &  fa  fortune  ,  pour  venir  s'anéantir  dans  le  Cloître. 
Fille  de  tant  de  Rois ,  loin  d'exiger  les  rcfpedts  dûs  à  fa  naiffance , 
elle  refufoit  même  les  égards  dûs  à  fa  dignité  d'Abbeffe  ;  nulle 
diftin&ion  entr'elle  &  la  dernière  des  Religieufes  ,  même  table , 
.même  nourriture  ,  même  (implicite  de  meubles  &  de  vêtemens, 
toujours  la  première  aux  Offices  &  de  nuit  &  de  jour  ,  ajoutant 
aux  auftérités  de  la  Règle  les  pratiques  les  plus  pénibles  ;  auffi 
rendre  pour  les  autres  que  févere  pour  elle-même  :  c'eft  ainfl 
qu'elle  a  été  pendant  prèsde  cinquante  ans  plutôt  la  mère  que 
la  Supérieure  de  fes  Religieufes  ,  &c  que  par  une  vie  digne  de  la 
plus  fainte  antiquité  ,  elle  a  fervi  d'ornement  à  l'état  régulier  , 
&  d'édification  à  toute  la  France. 

Que  font  devenus  ces  jours  heureux  !  Depuis  que  la  Dame  de 
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Chateaumorand  a  fuccédé  à  cette  pieufe  Princciïè  ,  il  femble 
qu'elle  fc  foie  fait  un  devoir  de  prendre  en  tout  une  route  oppoféc. 

Choifie  pour  être  à  la  tête  d'une  Communauté  réformée  ,  fon 
premier  devoir  étoit  d'cmbraiTcr  la  réforme  ,  &  d'en  fuivre  toutes 
les  pratiques  ;  au  contraire  depuis  neuf  ans  qu'elle  eft  Abbefle  de 
Maubuiiïbn  ,  elle  n'a  cherché  qu'à  fe  procurer  tout  ce  qui  étoit 
néceffaire  pour  Hâter  fa  délicateflc. 

L'appartement  qu'une  grande  Princefle  avoit  occupé  pendant 
tant  d'années ,  n'étoit  pas  digne  de  la  Dame  de  Chateaumorand , 
il  a  fallu  l'étendre  &  le  rendre  plus  magnifique. 

Loin  de  garder  les  abftinenccs  &  les  jeûnes  de  la  Règle  ,  elle 
n'a  pas  même  obfervé  ce  que  l'Eglife  preferit  à  cet  égard  au  com- 
mun des  Fidèles.  Dans  les  jours  les  plus  confacrés  à  la  pénitence, 
la  table  eft:  toujours  fervie  avec  les  raffinemens  des  tables  les  plus 
voluptueufes,  &.  fouvent  avec  profufion. 

Jamais  elle  ne  paroît  aux  Offices  de  nuit ,  &.  fouvent  elle  eft 
des  mois  entiers  fans  affifter  à  ceux  du  jour  ;  nul  exercice  de  ré- 
gularité ,  occupant  les  matinées  par  les  amufemens  delà  toilette,      Abbefle  ne 
&  le  refte  du  jour  par  les  converfations  &  par  le  jeu  :  En  un  mot  do;c    oublier 
en  devenant  Abbefle ,  on  diroit  qu'elle  a  même  oublié  qu'elle  fût  jj^eufe! 
Religieufe. 

Elevée  par  des  Protecteurs  puiflans,  elle  pou  voit  en  conferver 
une  jufte  reconnoiflance  ;  mais  devoit-elle  éclater  aux  dépens 
&  à  la  ruine  de  l'Abbaye  ?  Ses  profufions  à  leur  égard  n'ont  point 
eu  de  bornes  ,  ils  recevoient  tous  les  jours  de  nouvelles  mar- 
ques de  fa  libéralité  ;  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  pôiflon  ,  de  gibier , 
de  fruits  les  plus  rares  &  les  plus  exquis  ,  leur  étoit  envoyé  pen- 
dant que  la  Communauté  de  Maubuiiïbn  avoit  à  peine  ion  né- 
ceiTaire. 

Les  Abbayes  dans  lefquelles  la  Dame  de  Chateaumorand  avoit 
pafleles  premières  années  de  fa  vie  ,  n'ont  pas  reflenti  de  moin- 
dres effets  de  fa  générofité ,  par-tout  la  Dame  de  Chateaumorand 
étoit  libérale  jufqu'à  ^prodigalité. 

Pendant  qu'elle  poulîbit  ainll  jufqu'à  l'excès  la  délicatefle  à 
fon  égard  ,  &.  la  profufion  à  l'égard  des  étrangers  ,  elle  n'avoit 
pour  fes  Religieufes ,  qu'une  fierté  &:  une  hauteur  infupportable; 
on  eût  dit  qu'elle  étoit  établie  pour  les  conduire  avec  une  verge 
de  fer  ;  celles  dont  la  conduite  étoit  la  plus  irréprochable  ,  ne 
l'abordoient  qu'en  tremblant ,  &  leurs  fourmilions  n'étoient 
reçues  qu'avec  mépris. 

Pour  lui  plaire  ,  il  auroit  fallu  applaudir  à  toutes  fes  actions, 
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méprifer  la  réforme  ,  parler  comme  elle  avec  outrage  des  per- 
sonnes les  plus  refpcdtables  par  leurs  vertus  &  par  leurs  dignités 
dans  l'Eglife ,  &c  témoigner  au  contraire  pour  ceux  qu'elle  hono- 
roit  de  Ton  eftime ,  une  confiance  aveugle  Se  fans  bornes. 

Un  feul  trait  fera  juger  de  tous  les  autres  :  Une  jeune  Novice 
prête  à  faire  Profeflion  ,  s'y  étoit  préparée  par  une  Confeflion 
générale ,  elle  l'avoit  faite  à  un  Religieux  de  l'Ordre ,  ConfeiTeur 
ordinaire  de  la  Maifon  ,  fa  confeience  étoit  tranquille  ;  mais  Ma- 
dame l'AbbeiTe  n'étoit  pas  fatisfaite  ;  elle  lui  ordonna  de  re- 
commencer fa  Confeflion  à  un  Directeur  qu'elle  lui  indiqua. 
La  Novice  témoigna  refpectucufemcnt  fa  répugnance  ;  mais  elle 
ne  put  réuflir  :  repréfentations,  larmes  ,  gémiflemens  ,  tout  fut 
inutile  pour  fléchir  Madame  l'AbbefTe  ,  Se  toute  la  grâce  que  la. 
Novice  put  obtenir  du  ConlefTeur  qu'on  lui  avoitmarqué  ,  fut  de 
faire  une  Confeflion  particulière, au  lieu  d'une  Confeflion  géné- 
rale. 

Elle  n'effc  pas  la  feule  qui  ait  éprouvé  une  pareille  contrainte 
dans  l'a&ion  la  plus  libre  de  la  Religion  ,  Se  l'on  s'étonnera  après 
cela  des  plaintes  d'une  Communauté  ainfi  tyrannifée. 

LesReligieufes  de  MaubuilTon  ,  moins  accoutumées  que  d'au- 
tres à  de  fi  indignes  traitemens ,  ont  dû  y  être  plus  fenfibles  ;  ce- 
pendant leur  patience  a  paru  à  l'épreuve  de  tous  ces  traits  ,  Se 
leurs  plaintes  feroient  encore  cachées  dans  le  fond  de  leurs 
cœurs  ,  fi  des  intérêts  plus  chers  que  les  leurs  mêmes  ,  ne  les 
avoient  fait  agir. 

Il  n'y  avoit  qu'une  vifite  régulière  qui  pût  apporter  à  tant  de 
maux  un  remède  convenable  ;  mais  il  efl:  des  tems  où  la  pru- 
dence ne  permet  pas  d'ufer  de  l'autorité  la  plus  légitime.  M.  l'Ab- 
bé de  Cîteaux  a  donc  été  contraint  de  foufFrir  lui-même  en  fe- 
cret  une  conduite  fi  peu  régulière  ;  il  ne  put  même  refufer  en 
i  714  de  pafler  à  Maubuiflon  ,  Se  de  laiiTer  le  lendemain  en  par- 
tant à  la  Dame  AbbefTe  dans  un  écrit  de  quatre  lignes  un  com- 
pliment trop  court  pour  pouvoir  aujourd'hui  s'en  faire  un  grand 
triomphe. 

M.  de  Cîteaux  ne  fe  reprocheroit  point  à  lui-même  d'avoir  eu 
pour  lors  cette  complaifancc  ,  fi  la  Dame  de  Chateaumorand 
rentrant  en  elle-même ,  avoit  cherché  à  mériter  du  moins  à  l'a- 
venir de  tels  éloges  ;  mais  fa  conduite  donnant  lieu  tous  les 
jours  à  de  nouvelles  plaintes,  il  fut  obligé  d'envoyer  des  Com- 
miflaires  pour  examiner  de  plus  près  l'état  de  l'Abbaye  de  Mau- 
buiflon. 
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Ils  vinrent  en  effet  à  Maubuiffbn  au  mois  de  Novembre  de 
l'année  17 17  ,  &  dans  le  peu  de  jours  qu'ils  y  furent  ,  ils  recon- 
nurent fans  peine  que  tout  étoit  dans  un  défordre  capable  de 
perdre  bien-tôt  cette  Abbaye  ;  ils  en  dreffèrent  un  Procès-verbal 
pour  le  communiquer  à  M.  de  Cîteaux  ;  Se  cependant  ils  fe  con- 
tentèrent dans  la  carte  de  vifite  de  faire  quelques  réglemens  pour 
faire  connoître  à  la  Dame  Abbeffe  par  quelle  route  elle  devoit 
rentrer  dans  la  pratique  de  {es  devoirs  qu'elle  avoit  M  ouverte- 
ment négligés. 

Aucun  compte  du  temporel  de  l'Abbaye  n'avoit  été  rendu 
depuis  que  la  Dame  de  Chateaumorand  en  étoit  Abbeffe  ;  les 
Vifiteurs  ordonnèrent  que  la  Céleriere  les  rendroit  tous  les  ans 
en  préfence  de  l' Abbeffe ,  de  la  Prieure  &  de  douze  anciennes 
Religieufes  ;  ils  enjoignirent  conformément  au  Bref  d'Alexan- 
dre VII.  que  tout  l'argent  qui  feroit  reçu  ,  feroit  dépofé  dans  un 
coffre  fermant  à  trois  clefs  ,  dont  l'une  feroit  gardée  par  la  Dame 
Abbeffe  ,  l'autre  par  la  Céleriere,  &  latroifiemepar  une  ancienne 
Religieufe.  Ils  exhortèrent  Madame  l'Abbeffe  à  avoir  pour  fi;s 
Religieufes  la  tendreffe  d'une  mère  ,  &L  ordonnèrent  enfin  que 
leur  carte  de  vifite  feroit  lue  à  la  Communauté  à  chacun  des 
quatre-tems  de  l'année. 

Comme  la  Dame  de  Chateaumorand  avoit  toujours  prétendu 
gouverner  defpotiqucment  le  temporel  de  l'Abbaye  ,  elle  ne 
goûta  pas  beaucoup  ces  Réglemens  ,  &  fe  détermina  fans  peine 
à  n'en  fuivre  aucun  ;  elle  continua  de  recevoir  tous  les  revenus , 
comme  elle  avoit  fait  depuis  1709  ,  &  d'en  donner  ce  qu'elle 
jugeoit  à  propos  à  la  Céleriere  pour  la  dépenfe  de  l'Abbaye  ;  elle 
régloit  feule  tous  les  mois ,  &  arrêtoit  cette  dépenfe  fans  la  parti- 
cipation de  la  Communauté  :  jamais  elle  n'a  voulu  rétablir  le 
coffre  à  trois  clefs  ,  qui  avoit  été  autrefois  en  ufage.  On  juge 
aifément  après  cela  qu'elle  n'a  jamais  fait  lire  la  carte  de  vifite 
à  laquelle  ellecontrevenoit  fi  pofitivement. 

M.  de  Cîteaux  informé  que  la  Dame  Abbeffe  de  Maubuiffbn 
abufoitavec  tant  de  mépris  de  la  modération  dont  les  Vifiteurs 
avoient  ufé  ,  crut  qu'il  étoit  néceffàire  de  les  renvoyer  une  fé- 
conde fois ,  pour  qu'ils  fiffènt  ceffèr  un  défordre  fi  public.  Sa 
Commiilion  adreffee  au  fieur  Abbé  de  la  Piété  eft  du  18  Avril 
1 7 1 8 .  Elle  le  charge  d'examiner  3  approuver  ou  improuver  les  comp- 
tes &geJlions  du  temporel  de  ladite  Abbaye,  d'examiner  avec  atten- 
tion les  recettes  &  mifts ,  informer  exactement  des  dettes  actives  & 
pajjives  ,  vérififr  les  inventaires  ,  &  généralement  faire  tout  ce  qu'il 
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croira  néccffaire  pour  être  parfaitement  tnflruii  de  l'état  actuel  du  tem- 
porel de  ladite  Abbaye.  Voilà  pour  ce  qui  regarde  le  temporel. 

Comme  au/Ji,  ceci  concerne  le  fpirituel  ,flatuer  &  régler  toutes 
chofes  conformément  aux  Loix  &  Conflitutions  de  l'Ordre  ,  Statuts 
des  Chapitres  Généraux  ;  &  à  cet  effet  de  cholfir  tel  Adjoint  >  Pro- 
moteur &  Greffier  de  l'Ordre  qu'il  jugera  néceffaire  ,  avec  pouvoir 
d'informer  juridiquement }  s'ilefl  befoin. 

M.  de  Cîteaux  le  charge  encore  ,  d'employer  les  moyens  conve- 
nables  pour  rétablir  l'union  &  la  paix  ,  tant  entre  la  Dame  Abbeffc , 
qu  entre  les  Religieufe*  ,  d'examiner  fi  les  Réglemens  &  ceux  qu'il  a 
faits  font  exécutés.  Et  en  cas  de  défobéiffance  à  ces  Réglemens,  pro- 
céder jufqu  à  jugement  dijfnitif  tnclujivement. 

On  ne  peut  pas  un  pouvoir  plus  étendu  ni  plus  général  ;  c'cft 
en  vertu  de  cette  Commilîïon  que  le  fieur  Abbé  de  la  Piété  Se 
le  Prieur  de  Preuilly  choifi  pour  Adjoint  fetranfporterentàMau- 
buiiïbn,où  ils  arrivèrent  le  premier  Juillet  171  8. 

Ils  s'adrelTeient  d'abord  à  la  Dame  AbbcfTe  ;  ils  lui  rirent  la 
lecture  de  leur  Commiffion  :  elle  déclara  qu'elle  l'acceptoit ,  & 
s'y  foumettoit  avec  rcfpect  :  elle  ajouta  même  que  c'étoit  elle 
qui  les  avoit  demandés  pour  CommifTaires  :  ils  ne  lui  étoient 
donc  pas  fufpects  ?  La  Communauté  ne  témoigna  pas  moins  de 
déférence  aux  ordres  de  fon  Supéiieur  général. 

Pour  commencer  leur  vifite  ,  les  Commiffàires  demandèrent 
à  la  Dame  de  Chateaumorand  &  aux  Célerieres  qu'elle  avoir 
établies,  les  comptes  de  tout  le  temporel  de  l'Abbaye  depuis  le 
premier  Janvier  1710.  Au  lieu  de  fatisfaire  à  cette  demande  fî 
jufte ,  les  Célerieres  remirent  feulement  au  fieur  Abbé  de  la  Piété 
cinq  Regiftres  qui  contenoient  d'une  part  lesfommesremifesaux 
Célerieres  par  la  Dame  Abbeffe;  &  de  l'autre,  toute  la  dépenfe 
"aitc  par  ces  mêmes  Célerieres.  Elles  ajoutèrent  à  ces  Regiftres 
leux  états  ,  l'un  des  dettes  actives  qu'elles  faifoient  monter  à 
28000  liv.  &  l'autre  de  dettes  paflîves ,  qu'elles  réduifoient  à 
18000  liv. 

La  Communauté  informée  de  ces  premières  démarches  ,  de- 
manda de  fi  part  deux  chofes  aux  Vifiteurs.  La  première,  qu'il  lui 
fût  permis  de  prendre  un  Confeil  pour  l'aider  dans  l'examen  d'un 
compte  de  près  de  neuf  années  :  l'autre  ,  que  les  pièces  remifes 
«ux  Vifiteurs  lui  fuflent  communiquées. 

vjcs  aernandes  étoient  trop  juftes  pour  pouvoir  être  refufées:  la 
Communauté  choific  pour  Confeil  le  fieur  Seigneur  ,  Prévôt  en 
garde  de  Pontoilc,  6c  examina  avec  lui  les  Regiftres  qui  lui  furent 
communiqués  par  les  Vifiteurs.  Par 
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Par  l'examen  qui  fut  fait,  on  remarqua  d'abord  qu'il  n'étoit 
pas  poflible  de  connoîtrc  par  ces  pièces  le  véritable  état  du  tem- 
porel de  l'Abbaye. 

La  Communauté  fut  donc  obligée  de  faire  obferveraux  Vifi- 
reurs,  i°.  Que  depuis  1710  ,  on  n'avoir  rendu  aucun  compte  à 
la  Communauté,  contre  la  difpofition  des  Statuts  de  l'Ordre,  èc 
en  particulier  contre  le  Règlement  écrit  dans  la  carte  de  vifice 
de  171 7. 

i°.  Que  le  prétendu  compte  que  l'on  préfentoit  ne  contenoit 
point  la  recette  générale  des  revenus  de  l'Abbaye  ,  mais  feule- 
ment des  deniers  îemis  aux  Céleriercs  par  Madame  l'Abbefle;  & 
qu'en  cet  écat  il  étoit  impolfible  de  pouvoir  arrêcer  un  pareil 
compte. 

3  .  Que  pour  connoître  fi  les  états  des  dettes  actives  &  pafli- 
ves  préfemés  par  les  Célerieres  écoient  fidèles  ,  il  falloit  nécef- 
fairement  compter  avec  les  Fermiers  &  créanciers. 

Et  enfin  qu'il  n'étoit  pas  moins  néceflaire  de  vifiter  les  Fer- 
mes Se  bâtimens  dépendans  de  l'Abbaye  ,  pour  connoître  les  ré- 
parations qui  pouvoient  être  à  faire. 

Sur  ces  obfervations,  la  Communauté  conclut  par  un  requi- 
fîtoire  du  1 1  Juillet ,  à  ce  que  la  Dame  AbbelTe  fût  tenue  de  ren- 
dre un  compte,  dans  lequel  elle  fc  chargeroit  en  recette  de  tous 
les  revenus  de  l'Abbaye,  même  de  ceux  qui  étoient  dûs  lors  de 
fon  arrivée  à  Maubuifïbn  ;  6c  que  les  Vifiteurs  voululTent  bien 
fe  tranfporter  dans  les  Fermes  pour  voir  l'état  des  bâtimens,  8c 
compter  avec  les  Fermiers  6c  créanciers. 

La  Dame  de  Chateaumorand  ,  à  qui  ce  réquisitoire  fut  com- 
muniqué, ne  put  trouver  d'autre  critique  à  propofer,  finon  qu'il 
n'étoit  figné  que  de  trois  Religieufes  ;  mais  ces  trois  Religieufes 
ayant  rapporté  le  pouvoir  qu'elles  avoient  de  32  autres,  les  Vi- 
fiteurs crurent  ne  pouvoir  fe  refufer  à  des  éclaircifTemens  fi  né- 
cefTaires;  ils  rendirent  donc  une  Ordonnance  le  15  Juillet,  par 
laquelle  ils  nommèrent  Dom  Nicolas  Lemblin  pour  Promoteur, 
&  ordonnèrent  qu'ils  fe  tranlporteroient  dans  les  Fermes  ,  pour 
vifiter  les  bâtimens,  compter  avec  les  Fermiers,  &  qu'ils  exami- 
neraient de  même  avec  les  créanciers  les  fommes  qui  pouvoient 
leur  être  dues. 

En  vertu  de  cette  Ordonnance  ,  qui  fut  fignifiée  à  la  Dame 

Abbeiïe,  les  Commiffiires  fe  tranfj  orterent  dans  les  Fermes, 

ils  drefTerent  des  Procès-verbaux  de  l'état  des  bâtimens  ;  6c  fur 

le  rapport  des  Maçons  6c  Charpentiers  qui  furent  appelles ,  il 
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fut  établi  qu'il  y  avoic  pour   30000   livres  de  réparations  à 

faire. 

Us  compeerent  de  même  avec  les  Fermiers  &:  créanciers  :  l'é- 
tat des  dettes  qui  parurent  alors  ,  fe  trouva  montera  25000  liv. 
Depuis  la  vifite  finie,  on  en  a  découvert  d'autres  qui  montent  à 
6000  liv.  &  tous  les  jours  il  en  paroît  de  nouvelles. 

A  l'égard  de  ce  qui  eft  à  recouvrer  fur  les  Fermiers ,  il  monte 
à  peine  à  1  5000  liv. 

Par  ces  recherches  faites  avec  toute  l'attention ,  l'exactitude  ôc 
la  fincerité  poflible  ,  il  eft  clair  que  l'Abbaye  a  au  moins  45  000  1. 
de  charges  a  acquitter  au-de-là  de  ce  qui  lui  eft  dû. 

Les  Vifiteurs  revenus  à  Maubuiffon  le  26  Juillet,  ordonnèrent 
que  tous  ces  Procès-verbaux  &;  ces  comptes  feroient  communi- 
qués à  la  Dame  Abbeffe  ,  &  ils  le  furent  en  effet. 

Il  étoit  tems  pour  lors  de  donner  une  attention  particulière  au 
compte  général  qui  devoir  être  rendu  de  toute  la  geftion  du  tem- 
porel de  l'Abbaye  :  les  Regiftres  remis  aux  Vifiteurs  ne  conte- 
noient ,  comme  on  l'a  obfervé  ,  que  les  deniers  reçus  par  les  Cé- 
lerieres  des  mains  de  l'Abbeffe ,  ce  n'étoit  pas-là  fatisfaire  ni  aux 
Loix  de  l'Ordre,  ni  à  la  Commiffion  particulière  de  M.  de  Cî- 
tea  îx ,  fuivant  laquelle  il  falloit  faire  connoître  aux  Vifiteurs  ce 
qu'étaient  devenus  tous  les  revenus  de  l'Abbaye. 

Dans  cet  état,  pour  mettre  la  vérité  dans  tout  Ton  jour,  le 
Promoteur  dreffa  un  compte  compofé  d'un  chapitre  de  recette 
&  d'un  chapitre  de  dépenfe. 

Dans  le  premier  il  comprit  toutes  les  fommes  que  la  Dame 
Abbeffe  avoir  dû  recevoir  pendant  huit  années  &  demie,  fuivant 
le  produit  des  baux  &  l'état  des  revenus  fixes  ,  &  cette  recette 
s'eit  trouvée  monter  à 356460  liv. 

Dans  le  fécond  ,  on  a  mis  toute  la  dépenfe  telle  qu'elle  étoic 
expofée  par  les  Célerieres  elles-mêmes  montant  à  ...301878  1. 

Par  ce  calcul  la  dépenfe  s'eft  trouvée  moins  forte  que  la  re- 
cette de 545 82    liv. 

Sur  lefquellcs  ôr  ;nr  ce  qui  peut  être  dû  par  les  Fermiers ,  c'eft- 
à-dire,  près  de  15000  liv.  il  y  a  Toujours  un  reliquat  de  p;ès  de 
40000  liv.  dont  la  Dame  Abbeffe  ne  peut  rendre  compte. 

Ce  conr.irc  ainfi  irtffé  fut  communiqué  à  la  Dame  Abbeffe 
le  9  Août  ;  fi  on  la  chargeoit  d'une  trot)  forre  reectre  ,  c'étoit  à 
elle  à  s'cxpl'qucr,  &  à  fair?  connaître  ce  qu'elle  prétendoit  en 
devoir  être  retranché  ;  mais  tout  étoit  calculé  avec  trop  d'exac- 
titude fur  le  pied  de  chaque  bail  ;  enforte  que  la  Dame  AbbclTe 
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ne  pouvant  débattre  ce  compte,  fe  contenta  de  faire  fignificr  Je 
16  un  acte  aux  Vifiteurs,  par  lequel  elle  déclara  qu'au  lieu  d'ar- 
rêter le  compte  préfenté  par  les  Célerieres  ,  les  fieurs  Vifiteurs 
avoient  communiqué  un  projet  décompte  fait  à  leur  idée  ,  entière- 
ment contraire  à  La  manière  de  rendre  Les  comptes  de  ladite  Abbaye , 
auquel  nouveau  projet  elles  ne  connoijjent  rien;  Sç  requit  les  Vi- 
fiteurs, d'arrêter  ou  contejler  le  compte  en  l'état  &  de  la  manière 
qu'il  ejl  compoje. 

Il  y  avoir  de  l'abfurdité  dans  une  pareille  requifition  ,  puif- 
xju'il  étoit  impofïible  d'arrêter  des  comptes  qui  ne  contenoienc 
point  la  recette  générale  des  revenus  de  l'Abbaye;  auiïi  les  Vi- 
fiteurs ne  crurent  pas  qu'il  leur  fût  permis  d'y  avoir  égard. 

Cependant  le  Promoreur  après  avoir  fait  connoître  par  le 
compte  qu'il  avoit  drefïé,  quelle  devoir  être  la  recette  dont  la 
Dame  Abbefïe  fe  devoir  charger,  crut  devoir  examiner  la  dé- 
penfe  qu'elle  propofoit.  Entre  les  189  pièces  juftificatives  de  cet- 
te dépenfe  ,  communiquées  de  la  part  de  la  Dame  de  Chateau- 
morand  ,  fe  font  trouvés  deux  petits  Regiftres;  l'un  contenant 
les  quittances  de  RoufTeau,  Boucher;  &:  l'autre  celles  deBucquer, 
Marchand  d'œufs  &.  de  beurre. 

Ces  deux  Regiftres  font  dans  une  forme  extraordinaire.  Quoi- 
que la  première  des  quittances  de  chaque  Regiftre  fût  de  l'année 
1710  ,  tout  paroît  fortir  de  la  main  de  l'Ouvrier  ,  toutes  les  quit- 
tances font  vifiblement  écrites  de  la  même  plume,  de  la  même 
encre ,  dans  le  même  inftant.  Cela  excita  de  violens  foupçons. 

Pour  les  éclaircir,  les  Vifiteurs  firent  un  dépouillement  exact, 
année  par  année,  de  toutes  les  fommes  payées  au  Boucher  fui- 
vant  le  Regiftre  de  la  Céleriere,  qui  contient  toute  la  dépenfe 
de  la  Maifon ,  &  ils  trouvèrent  en  comparant  ces  fommes  payées 
avec  celles  mentionnées  dans  les  quittances  du  Boucher,  que 
chaque  année  la  quittance  étoit  plus  forte  au  moins  de  5  ou  600 
liv.  enfotte  que  pendant  les  huit  années,  il  paroît  que  les  quit- 
tances excédent  les  payemens  effectifs  de  495  1  liv. 

La  même  chofe  s'eft  trouvé  par  rapport  à  Bucquet  ;  par  le  pa- 
rallèle des  payemens  inferits  fur  le  Regiftre  de  la  Céleriere  , 
avec  les  fommes  contenues  dans  les  quittances,  il  s'eft  trouvé 
qu'il  avoit  donné  quittance  de  5327  liv.  au-de-là  de  ce  qu'il  avoit 
véritablement  reçu. 

Il  eft  évident  que  ces  deux  Regiftres  de  quittances  ont  été 
fabriqués  peu  de  jours  avant  la  vifite  pour  enfler  la  dépenfe  du 
compte  que  l'on  vouloit  préfenter  aux  Vifiteurs  ,  on  les  a  tait 
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écrire  &  figner  le  même  jour,  quoique  ces  Regiftres  paroifTent 
avoir  fervi  pendant  huit  années  ;  c'eft  donc  une  fauheté  nuni- 
fefte. 

Pour  la  rendre  plus  claire,  les  Vifîteurs  fe  font  adeffes  à 
RoufTeau  Se  à  Bucquec ,  pour  qu'ils  euiïenc  à  s'expliquer  fur 
cette  différence.  RoufTeau  eft  convenu  de  bonne  foi  que  Madame 
de  Chateaumorand  l'ayant  fait  venir  dans  fon  Parloir,  lui  avoit 
fait  dicter  des  quittances  ;  qu'en  les  écrivant  il  s'apperçut  bien 
que  les  fommes  étoient  plus  fortes  que  celles  qu'il  avoit  reçues, 
mais  qu'on  Ta fTûr a  qu'il  n'avoit  rien  à  craindre.  Les  Vifîteurs  dref- 
ferent  un  Procès-verbal  dans  lequel  ils  inférèrent  cette  déclara- 
tion qui  fut  fignée  par  RoufTeau. 

Bucquet  reconnut  de  même  dans  un  acte  pardevant  Notaires, 
que  toutes  les  quittances  qu'il  avoit  fignées  avoienc  été  faites  de- 
puis fix  mois. 

Ces  pièces  communiquées  à  la  Dame  AbbefTe ,  Pallarmerent , 
elle  ne  put  faire  rétracter  Bucquet  ;  à  l'égard  de  RoufTeau  elle  le 
fit  venir  dans  fon  Parloir  le  16  Août,  elle  l'y  retint  pendant  trois 
heures  avec  un  Notaire  de  Pontoife  ,  &  lui  fit  enfin  figner  un 
défaveu  de  la  déclaration  qu'il  avoit  faite  ;  mais  cette  rétracta- 
tion eft  trop  groffiere. 

Outre  qu'il  eft  évident  qu'elle  eftinfpirée  par  l'autorité  d'une 
AbbefTe ,  dont  la  fortune  de  ce  Boucher  dépend  en  partie  ,  la  vé- 
rité de  la  déclaration  faite  au  Commifïàire  par  RoufTeau  eft  fi 
bien  prouvée  par  le  parallèle  de  Tes  quittances  avec  le  Regiftre 
de  la  Céleriere,  que  l'efpiit  le  plus  prévenu  ne  peut  fe  refufer 
à  une  pareille  évidence. 

Par  tout  le  détail  dans  lequel  on  vient  d'entrer  ,  il  eft  mani- 
fefte  qu'il  n'y  eut  jamais  une  adminiftration  plus  déréglée  que 
celle  de  la  Dame  de  Chateaumorand  ;  en  huit  années  de  tems 
on  trouve  que  fa  recette  excède  fa  dépenfe  de  55000  livres  fur 
lefqucllcs  il  ne  lui  en  eft  dû  que  15.  Aucun  emploi  d'une  fomme 
auih  confidérable  ,  au  contraire  elle  doit  encore  plus  de  30000  1. 
&  les  réparations  qui  font  à  faire  montent  encore  à  la  même 
fomn.e. 

Cependant  on  ne  retranche  rien  d  ns  fa  dépenfe;  dépenfe  juf- 
tifiée  par  des  pièces  faufTcs,  dépenfe  inutile  &.  frivole,  un  Or- 
gue qui  coûte  pli  s  de  1  5000  liv.  du  fil  d'or  &  d'à  gent  pour  10 
ou  1 1000  !iv.  depi  nfe  non  prouvée.  De  13COO  liv.  de  réparations, 
on  ne  rapporte  qu'environ  pour  6oco  livres  de  quittances. 

Il  faut  joindre  à  tous  ces  laits,  que  la  Dame  AbbefTe  n'a  faïc 
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aucun  emploi  au  profit  de  l'Abbaye ,  ni  des  dots  de  Religieufes, 
ni  des  capitaux  des  rentes  rembourfées;  qu'elle  a  aliéné  par 
baux  à  longues  années  toutes  les  terres  de  la  Ferme  de  BcfTan- 
court  fans  le  confentement  de  M.  l'Abbé  de  Cîteaux ,  ni  la  par- 
ticipation de  la  Communauté  ;  qu'elle  a  négligé  de  faire  rempoif- 
fonner  les  trois  étangs  de  l'Abbaye  ,  ce  qui  caufe  une  perte  in- 
concevable. 

Le  fpirituel  n'eft  pas  gouverné  avec  plus  de  fageffè  ,  les  Vifî- 
teurs  n'avoient  pas  d'autre  voye  pour  en  être  éclaircis  que  le 
ferutin  ,  c'eft  la  voye  ufitée  dans  les  vifites  régulières ,  c'eft  celle 
dont  le  fieur  Abbé  de  la  Pieté  Se  le  fieur  Prieur  de  Preuilly  fe 
font  fervis. 

De  47  Religieufes,  fi  l'on  en  retranche  fix  entièrement  dé- 
vouées à  l'AbbefTe ,  parce  qu'elles  ont  eu  fous  elle  l'adminiftra- 
tion  du  temporel ,  comme  les  deux  Célerieres,  la  Grenetiere  , 
&c.  toutes  les  autres  d'un  commun  accord  }  quoique  par  des 
Mémoires  fecrets  êc  féparés,  ont  déclaré  ,  ce  qui  n'étoit  déjà  que 
trop  connu  par  la  notoriété  publique  3  que  la  Dame  AbbefTe  me- 
noit  une  vie  qui  tenoit  plus  de  la  délicatefTè  du  fiecle  ,  que  de 
la  règle  qu'elle  avoir  embraflee;  que  loin  de  fuivre  la  réforme  , 
comme  elle  y  étoit  obligée  par  les  Bulles  ,  elle  ne  cherchoit 
qu'à  la  détruire  par  fes  difeours  ,  fes  railleries  &  fes  exemples; 
qu'elle  poufToit  la  mollefTe  à  un  excès  fcandaleux,  n'obfervant 
aucun  jour  d'abltinence  dans  le  cours  de  l'année  ,  fe  nourriiïant 
des  viandes  les  plus  délicates  auffi-bien  pendant  le  Carême  que 
dans  les  autres  tems,  n'affiftant  jamais  aux  Offices  de  nuit,  5c 
rarement  à  ceux  du  jour ,  fe  couchant ,  fe  levant  à  des  heures  in- 
dues: en  un  mot  ayant  introduit  dans  le  Cloître  toutes  les  va- 
nités &  les  délicatefTes  du  fiecle. 

A  la  vue  d'une  conduite  fi  contraire  à  l'efprit  de  la  Religion  & 
de  la  Règle,  fi  capable  de  perdre  pour  jama's  une  fainte  Commu- 
nauté ,  l'honneur  de  l'Ordre  &  l'édification  du  Public  ,  à  la  vue 
d'une  adminiftration  temporelle  qui  menace  d'une  ruine  pro- 
chaine un  des  plus  anciens  &  des  plus  refpectables  Monaftercs 
du  Royaume,  les  Commiffàircs  auroient  crû  trahir  !eur  honneur, 
leur  confeience,  le  dépôt  de  l'autorité  dont  ils  étoient  revêt  s  , 
s'ils  n'avoient  apporté  à  des  maux  fi  preffans  les  remèdes  les  plus 
efficaces. 

Ils  n'ont  pas  cependant  voulu  fuivre  les  mouvemens  de  leur 
zèle,  fans  confulter  auparavant  les  perfonnes  les  plus  éclairées 
dans  les  matières  Canoniques  ;  §C  c'eft  par  leur  avis  qu'ils  ren- 
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dirent  enfin  le  31  Aoûc  l'Ordonnance  dont  la  Dame  AbbefTc 

cft  aujourd'hui  Appellante  comme  d'abus. 

Cette  Ordonnance  porte  que  la  Dame  Abbeffe  rendra  perfon- 
nellement  dans  fix  mois  un  compte  vénérai  de  la  recette  par  elle  faite, 
des  revenus  ordinaires  &  extraordinaires  de  l'Abbaye  ,  enfemble  des 
deniers  ca  fuels  ,  dots  ,  rembourfemens  de  rentes  &  autres  y  compris  t 
ce  quelle  a  dû  recevoir  de  ce  qui  étoit  dû  à  ladite  Abbaye  avant  fon 
entrée  en  icelle  :  enfemble  rendra  compte  de  la  dépenfe  par  elle  j aile  , 
pour  après  lef dits  comptes  préf entés  ,  être  arrêté  &  Jlatué  ce  qu'il  ap- 
partiendra ;  &  cependant  jufqu  à  ce  ,  ladite  Dame  Abbejfe  demeurera 
fufpendue  de  l'adminiflration  du  temporel  de  ladite  Abbaye ,  tant  en 
recette  que  dépenfe.  On  commet  pour  cette  administration  la 
Prieure  &  deux  Célerieres  nouvelles. 

L'Ordonnance  ajoute  :  Et  attendu  le  peu  d'attention  de  la  Dame 
Abbeffe  aux  obfervances  régulières  , fon  peu  d'édification,  fes  abfences 
prefque  continuelles  de  l'Office  divin ,  les  menaces  par  elles  faites  à  un 
grand  nombre  de  Religieufes  ,  &  le  péril  qu'il  y  auroit  de  laiffer  fous 
fajurifdiUion  celles  qui  ont  cru  devoir  nous  inflruire  de  la  vérité  avec 
la  franchife  convenable  à  leur  état  &  àl'obéiffance  due  aux  Supérieurs: 
nous  avons  ordonné  que  ladite  Dame  Abbeffe  demeurera  fufpendue  de 
l'exercice  de  toute  jurifdiUionfpirituelle  ,  jufqu  à  ce  que  autrement  par 
M.  l'Abbé  de  Citeaux  en  ait  été  ordonné.  On  commet  de  même  la 
Prieure  pour  l'exercice  de  cette  jurifdi&ion. 

Les  Vifiteurs  rïniiTent  en  difant  que  l'Ordonnance  fera  exécu- 
tée par  provifion  ,  comme  étant  rendue  en  cours  devifite ,  &  dans  un* 
matière  régulière  &  de  jur  if  diction  correctionnelle. 

A  peine  cette  Ordonnance  eut  elle  été  lignée,  que  la  Dame 
Ae  Ctuceaumorand  y  répondit  par  un  acte  d'appel  comme  d'abus. 
Les  Religieufes  averties  que  l'on  follicitoir  au  Parlement  un  Ar- 
rêc  de  défenfes,  fe  pourvurent  au  Confeil ,  &:  obtinrent  le  3  Sep- 
tembre un  Arrêt  fur  Requête,  qui  permit  d'alîigncr  fur  l'appel 
•comme  d'abus  ,  &:  cependant  ordonna  que  par  provifion  l'Or- 
donnance feroit  exécutée,  &  enjoignit  à  la  Dame  de  Chareau- 
morand  d'y  obéir. 

La  Dame  Abeiïe  y  forma  oppofition  ;  elle  demanda  d'être 
reçue  Appellante  comme  d'abus  ,  &  qu'il  Fur  fait  dérenfes  d'exé- 
cuter l'Ordonnance.  Cette  Caufc  portée  à  l'Audience  le  1  5  Sep- 
tembre ,  rous  les  prérendus  moyens  d'abus  furent  établis  de  la 
parc  de  la  Dame  de  Chareawmorand  ;  mais  le  Conleil  n'y  trou- 
vant rien  qui  put  autorifer  l'appel  de  l'Abbcfle  ,  non-fculemcnt 
ne  voulue  point  accorder  de  défenfes  ,   mais  rcfufa  même  de 
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recevoir  la  Dame  de  Chatcaumorand  Appellante  comme  d'abus, 
&C  permit  feulement  d'aiîigner. 

Depuis  ce  tems ,  la  Sœur  Suzanne  de  Paris ,  Prieure ,  étant  en- 
trée dans  l'exercice  de  la  jurifdiction  ,  a  confervé  pour  la  Dame 
Abbeffè  tout  lerefpecl:  &  tous  les  ménagemens  qu'on  avoit  pour 
elle  Iorfqu'elle  avoit  toute  l'autorité  en  main  ;  elle  a  vu  toutes  les 
perfonnes  du  dehors  qui  fe  font  préfentées,  fa  table  a  été  fervie 
comme  elle  l'a  defîré,  &  jufqu'aux  préfens  qu'elle  a  voulu  faire, 
tout  lui  a  été  fourni  avec  abondance. 

Il  ne  refte  donc  qu'à  examiner  fi  les  moyens  d'abus  qu'elle  pre- 
pofe  peuvent  avoir  quelque  folidité  :  il  fera  facile  de  faire  voir 
que  ce  ne  font  que  de  mauvaifes  critiques  ;  mais  auparavant  il 
eft  néceffaire  d'établir  par  quelques  observations  la  juftice  £t  la 
néceffité  de  la  fufpenfe  prononcée. 

Les  Abbcffes  nommées  par  le  Roi  &  pourvues  par  Bulles  de  obfervttîont 
Cour  de  Rome,  n'en  font  pas  moins  pour  cela  fous  la  jurifdic-  fur  l'Ordon- 
tion  des  Supérieurs  réguliers  de  l'Ordre  dans  lequel  elles  ont  fait  nance's],  „. 
prorellion  ;  elles  peuvent  être  transférées  en  a  autres  Monaueres,  quoiquenom- 
fufpendues  de  leur  jurifdiélion  ,  dépofées  même  fuivant  la  qualité  ,1K'es  r)r  Ie 
des  fautes  dont  elles  fe  font  rendues  coupables.  Vl"e!s  J£  ^ 

Sans  chercher  toutes  les  preuves  qui  pourroient  fervir  à  Péta-  Pape,dépeti- 
bliffement  d'une  pareille  propofition,  il  fuffira  de  rappoiter  ici  de,l"  ^ la  J,lI~ 

ijrr-         j        t  r>  J  '  1/'    ,   «r     !    nfdidtion  des 

Ja  dilpolition  des  Lettres  Patentes  accordées  pjr  Henry  ly.  a  Supérieurs  de 
l'Ordre  de  Cîteaux  le  11  Janvier   1599  ,  on  diroit  qu'elles  ont  l0rdre' 
été  faites  pour  cette  Caufe. 

Le  Roi  fe  plaint  dans  le  préambule  que  les  Abbeffes  ,  particu- 
lièrement de  l'Ordre  de  Citeaux  ,  dèlaiffans  lafimplicité  de  leur  pro- 
fejjïon ,  portent  habits  diffolus  &  mondains  ,  employent  les  revenus 
de  leurs  Abbayes  en  vanités  &  curiofités  >  abufent  même  des penjions 
de  leurs  Religieufes  s  fans  je  foucier  des  aumônes  ni  réparations  ,  ni 
même  d' entretenir  nombre  compétent  de  Religieufes  ,  ni  de  leur  pour- 
voir de  vivres  ,  vêtures  fufffantes  ,  ni  de  fecours  en  leurs  maladies. 

Pour  remédier  à  ces  défordres,  le  Roi  enjoint  aux  Supérieurs 
&  leurs  Vicaires  ,  faire  devoir  de  vifîter  ,  réformer  &  rétablir  les 
Monafleres  3  &  principalement  ceux  des  Religieufes  ,  corriger  la  va- 
nité des  habits  &  autres  curiofités  &  excès ,  tant  des  Abbeffes  que  des 
Religieufes ,  pourvoir  qu  'elles  vivent  félon  leurs  vœux  &  religieufe 
profefjîon. . .  &  généralement  les  contraindre  à  tout  ce  qui  efl  de  leur 
devoir ,  par  tranflation  dans  autres  Monafleres ,  &fufpenfion  de  leurs 
dignités  Abbatiales  &  privation  d'icelles. . .  aff celer,  fi  befoin  efl,  relie 
partie  du  temporel  qu  il  fera  néceffaire  3  pour  être  adminijîrée  par  la . 
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Prieure  &  les  deux  plus  anciennes,  ou  telles  autres  perfonnes  que  ledit 
Abbé  &  /es  Vicaires  jugeront  propres  à  cet  effet  ;  &  afin  que  lefdites 
Abbeffes  ny  commettent  plus  d'abus  ,  &  n'ayent  excufe ,  rendront  au 
Vifiteur  bon  &  fidèle  compte  de  leur  entière  adminiflration  par  chacun 
an,  félon  qu  il  efi  ordonné  par  les  Conflitutions  dudit  Ordre. 

Voilà  une  Loi  bien  précife.  La  Dame  de  Chateaumorand  s'eft 
portée  à  cous  les  excès  expliqué:,  dans  le  préambule  ,  les  Vifiteurs 
onc  donc  été  obligée  d'appliquer  la  peine  écrite  dans  la  difpofi- 
tion  de  ces  Lettrrs  Patentes,  ils  ont  été  forcés  de  contraindre  la 
Dame  Abbeffe  à  tout  ce  qui  ejl  defon  devoir  par  lafufpenfion  de  fa 
dignité  Abbatiale  ;  il  y  en  avoir  aflez  pour  porter  la  peine  jufqu'à 
la  privation  de  cette  même  dignicé  ,  fi  l'on  n'avoit  pas  voulu  ufer 
de  modération. 

En  effet  n'efl-il  pas  évident  que  la  Dame  de  Chateaumorand  , 
par  la  vie  la  plus  mondaine  &  la  plus  profane,  a  deshonoré  fon 
état  &  fa  profefïïon  ?  Quoi ,  pendant  que  fes  Religieufes  pafient 
toute  leur  vie  dans  des  abftinenccs  Se  des  jeûnes  prefque  conti- 
nuels ,  elle  fe  nourrit  délicieufement  des  viandes  les  plus  recher- 
chées !  Elle  ne  refpedte  pas  même  les  jours  que  l'Eglife  a  deftinés 
à  la  mortification.  Pendant  que  des  Religieufes  interrompent  le 
fommeil  de  la  nuit ,  même  dans  la  faifon  la  plus  rigoureufe  , 
pour  venir  chanter  dans  l'Eglife  des  Cantiques  facrés  ,  la  Dame 
AbbefTe,  infenfible  à  des  exemples  fi  touchans ,  s'abandonne  à 
un  repos  qu'on  interrompt  avec  peine  à  neuf  heures  du  matin. 
Ses  meubles,  fon  appartement  ne  tiennent  en  rien  de  la  (implicite 
Religieufe,  elle  ne  connoîc  ni  l'ufage  de  la  ferge  ni  des  autres 
aufterités  de  la  Règle  ;  nul  exercice  de  régularité  ,  les  jeux  ,  les 
converfations,  l'oiïîveté  ,  c'eft  ainfi  que  fes  années  s'écoulent  au 
fcandale  de  la  Communauté  8c  du  Public. 

Par  rapport  au  temporel  elle  a  refufé  de  rendre  aux  Vifiteurs 
bon  &  fidèle  compte  de fon  entière  adminiflration.  Sur  le  refus  de  ce 
compte  on  lui  en  a  préfenté  un  qui  contient  la  recette  géné- 
rale qu'elle  a  dû  faire;  ne  pouvant  le  contredire,  elle  fe  contente 
d'une  réponfe  vague  qu'elle  n'entend  rien  à  ce  compte:  on  trouve 
qu'elle  a  dû  recevoir  plus  de  40000  liv.  au-de-là  de  fa  dépenfe  ; 
cette  dépenfe  cft  dans  les  articles  les  plus  importans,  vaine,  fu- 
perflue  ,  deftituée  de  preuves,  ou  foutenue  par  des  pièces  faufTes, 
évidemment  fabriquées  à  plaifir  pour  en  impofer  aux  Vifiteurs; 
les  bâtimens  tombent  en  ruine  ;  l'Abbaye  doit  plus  de  30000  1. 
les  fonds  de  la  Ferme  de  BefTancourt  font  aliénés,  nul  emploi  au 
profit  de  l'Abbaye ,  ni  des  dots ,  ni  des  rentes  rembourfées. 

Dana 
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Dans  quelcasfera-c-il  donc  permis  de  fufpcndreune  Abbcffé, 
fi  à  la  vue  de  tant  de  défordres,  des  Vifiteurs  doivent  demeurer 
dans  Pinafcion  ?  Le  Jugement  qu'ils  doivent  rendre  n'étoit-il  pas, 
pour  ainfidire  5tout  prononcé  dans  les  Lettres  Patentes  de  1599, 
qui  enjoignent  de  contraindre  les  Abbejjes  à  tout  ce  qui  ejl  de  Leur 
devoir  parjufpenfion  de  leurs  dignités  Abbatiales  ,  qui  ordonnent 
d'affeder  telle  partie  du  temporel  qui  fera  nécejfaire  pour  être  aâmi- 
nijlrèepar  la  Prieure  &  les  deux  plus  anciennes  ? 

Pour  fe  convaincre  de  ces  défordres  ,  les  Vifiteurs  n'ont  épar- 
gné ni  foins  ,  ni  peines,  ni  attention  ,  ils  ont  examiné  les  Re- 
giftres  avec  la  dernière  exactitude  ;  ils  ont  compeé  avec  les  Fer- 
miers ôc  les  créanciers  ;  ils  ont  vifité  par  eux-mêmes  ,  Ôc  fait  vi- 
fiter  par  des  Experts  les  bârimens  ,  il  ne  falloit  pas  moins  de 
deux  mois  pour  un  fi  grand  travail. 

Us  ont  été  témoins  oculaires  de  la  vie  irréguliere  de  l'Ab- 
beffe  ,  les  déclarations  dequaranteReligieufcs  recommandables 
par  leurs  vertus  ,  par  l'édification  de  leur  conduite,  par  la  fidélité 
avec  laquelle  elles  remplirent  les  devoirs  de  la  Règle  la  plus 
aufterc  ,  les  ont  confirmés  dans  une  connoiffance  fi  parfaite.  Il 
falloit  ou  autorifer  le  fcandale  le  plus  public,  ou  fe  réfoudre  2. 
ufer  de  l'autorité  que  l'Ordre  leur  avoit  confiée  ,  il  ne  leur  a  pas 
été  permis  de  balancer. 

Pour  rendre  un  Jugement  de  cette  nature,  ils  n'étoientafïujet-  .  SiIesSupé- 
tis  a  aucune  forme  judiciaire,  ni  lesConltitutionsde  1  Urdre  ,  ni  iiers(oin tru- 
ies Loix  de  l'Etat  ne  leur  preferivent  à  cet  égard  aucune  forma-  jetris  a  une 
lité  eiTentielle:  Chercher  la  vérité  dans  la  (implicite  d'un  cœur  f°^e  >"dl~ 
droit ,  la  découvrir  par  les  voyes  les  plus  naturelles,  les  plus  fim- 
plcs  ;  c'eft  tout  ce  que  les  Supérieurs  réguliers  doivent  le  propo- 
fer  dans  ces  matières. 

C'eft  une  illufion  des  plus  grollieres  Se  des  plus  dangereufes  , 
de  prétendre  que  des  Religieux  élevés  dès  leur  enfance  ,  loin  du 
tumulte  &  des  affaires  du  monde,  doivent  connoître  &  obfer- 
ver  les  formes  ufitées  dans  les  Tribunaux  féculiers  ;  on  les  blâ- 
meroitavec  raifon  ,  fi  on  les  voyoit  faire  une  étude  particulière 
de  cette  feience  barbare  ,  leur  gloire  &c  leur  bonheur  au  con- 
traire eft  de  l'ignorer. 

Aufli  dans  toutes  les  Loix  de  l'Ordre  ne  voit-on  rien  de  plus 
recommandé  aux  Supérieursque  d'éviter  le  tumulte  &  l'éc'at  des 
Jugemens  du  fiecle  :  Statuitur  quod in  caujis  motis  in  Ordine  ,  & 
me  vendis  inter  perjbnas  ejufdem  ,fine  frrepitu  &  figura  judicii  proce- 
datur  ,  6*'  fîmplicuer  &  de  piano  lues  in  Ordine  termuientur  ;  c'eft  ainli 
Tome  I.  G  ! 
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que  s'explique  le  Nomaflicon  Ciflercience ,  qui  contient  toutes  les 
Loix  de  l'Ordre,  partie  3  ,  diftin&ion  7  ,  chapitre  premier:  On 
bannit  donc  des  Jugemens  de  l'Ordre  ,  toutes  ces  formes  de 
Procès ,  figura  judicii ,  il  faut  procéder  plus  Amplement  ^fimplici- 
ter  &  de  piano. 
Ordre  deCî-  Ces  Loix  ont  été  approuvées  par  les  décidons  des  Souverains 
teauxnscon-  Pontifes.  Le  Pape  Boniface  VIII.  dans  une  Bulle  adrcfïee  à 
n°M,Z  °r~  l'Abbé  de  Cîteaux  ,  décide  formellement  qu'il  ne  faut  point 
s'arrêter  dans  1  Ordre  a  toutes  ces  lubtihtes  de  Droit ,  ni  a  ces 
formes  de  pratique  :  P  enfante  s  quodji  regularium  perfonarum  cor- 
reclio  rimas  juris  &  apices  fequeretur  ,  hujufmodi  rigor  lentefceret  , 
ac  multiplici  laxatione  torperet ,  indulgemus  ut  ad  correBiones  & pu- 
nitiones  Fratrum  ejufdem  Ordinis  delinquentium  infligendas,  Prxlati 
Ordinis  fuprà  dicti  adquos  eadem  fpecfare  dignojeuntur  ,  rimulis  & 
apicibus  ipjîs  poflpofiùs  libère  procedere  valeant  fecundùm  confuetu- 
dines  approbatas. 

Le  même  Pape  dans  la  même  année  adrefïa  une  nouvelle 
Bulle  à  ce  fujet  à  l'Abbé  de  Cîteaux  qui  regarde  expreflement 
les  Religieufes  de  l'Ordre,  &  qui  reprend  à  leur  égard  les  mê- 
mes termes  &  les  mêmes  difpofitions  que  l'on  vient  de  rap- 
porter. 

Ces  Loix  particulières  pour  l'Ordre  de  Cîteaux  ne  contien- 
nent rien  qui  n'ait  été  précédemment  décidé  pour  tous  les  Ré- 
guliers par  une  Constitution  du  Pape  Honoré  III.  qui  fe  trouve 
inférée  dans  le  corps  du  Droit  ,chap.  8  ,  de  flatu  Monachorum.  En 
parlant  de  l'autorité  des  Vifiteurs  fur  les  Abbés  ,  voici  comment 
elle  s'explique  :  Si  autem  dilapidator inventus  fueritvel  allas  mérita 
amovendus  ,  per  Diocœfanum ,  pojlquam  hocjibià  Vifitawribus  de- 
nuntiatum  fuerit ,  amoveatur  abfque  judiciorum  flrepitu  à  regimine 
Abbatice  ,  ac  Monafîerio  provideatur  intérim  Adminiflrator  idoneus 
qui  temporalium  curam  gerat ,  donec  ipfi  Monafîerio  fuerit  de  Ab- 
bate  provifum. 

La  glofe  dont  le  fentiment  efl  û  refpc&é  parmi  nous, remar- 
que fur  ces  termes  que  l'on  n'eft  affujetti  à  aucun  Ordre  judi- 
ciaire parmi  les  Réguliers  :  Non  efl  ordo  judiciarius  ujquequaque 
fervandus  in  hujufmodi  inquifitionibus  Regularium. 

Suivant  ce  texte  fameux,  quand   un  Abbé  fe  trouve  difïîpa- 
reur ,  fans  autre  forme  de  procès  ,  les  Vdîteurs  peuvent  le  dé- 
pofer  :  Si  dilapidator  inventus  fuerit  amoveatur  abl'que  judiciorum 
flrepitu  à  regimine  Abbatiœ.  Combien  à  plus  forte  ruifon  peuvent- 
ils  dans  le  cas  prononcer  une  fimple  fu(pcnle  ? 
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On  voit  donc  un  concert  parfait  entre  les  décidons  de  l'Eglifc 
&  les  Loix  de  l'Etat  pour  autorifer  les  Vifiteurs  ,  lorfqu'ils  ti  ou- 
vent  des  Abbés  ou  AbbelTes  coupables  de  quelques  contraven- 
tions à  la  Règle  ,  à  les  fufpendre  èc  même  à  les  dépofer.  En  voilà 
trop  pour  faire  connoîcre  la  juftice  &  la  néceflité  de  la  fufpenfè 
prononcée  contre  la  Dame  de  Chateaumorand. 

La  Dame  de  Chateaumorand  propofe  quarre  moyens  d'abus.     M°ycns  d'a- 

Elle  prétend  en  premier  lieu  que  les  Commiflaires  ont  excédé 
leur  pouvoir  ;  il  fe  bornoit ,  dit-on ,  à  arrêter  les  comptes  ,  &.  à 
mettre  la  paix  dans  l'Abbaye  de  Maubuifïbn  ;  au  lieu  de  fiuvre 
Jes  termes  de  leur  Commifïion,  ils  ont  fufpendu  l'AbbefTe  de  fa 
jurifdicr.ion  &  adminiftration  temporelle,  c'eft:  allumer  le  feu  de 
la  difeorde. 

2°.  Leur  procédé  eft  irrégulier  :  au  lieu  d'examiner  le  compte , 
ils  vont  fe  promener  dans  les  Fermes  ,  ils  prennent  des  déclara- 
tions au  hazard  des  Fermiers  Se  créanciers  ,  ils  entendent  les  Rc- 
ligieufes  au  ferutin. 

3°.  Les  motifs  de  leur  Ordonnance  font  faux  &  injuftes. 

4°.  Les  difpofitionsfontabufives,  on  fufpendune  Abbeflèfans 
lui  faire  fon  procès. 

On  pourroit  d'abord  oppofer  à  ces  prétendus  moyens  une  ré-    R^ponfcsaux 

r         t      i      i  •  r    ce       ■  i         '  r  \\     moyens     d'ty- 

ponle  générale,  qui  lumroit  pour  les  écarter:  ce  ne  iont  point  la  yus. 
des  moyens  d'abus  ,  ce  font  de  fiivoles  critiques  qui  pourroient 
donner  lieu  à  un  appel  fimpîé ,  s'ils  étoient  mieux  fondés.  Que 
Madame  de  Chateaumorand  appelle  de  l'Ordonnance  des  Com- 
miflaires  à  M.  de  Cîreaux  ,  qu'elle  propofe  fes  griefs,  qu'elle 
foutienne  qu'ils  n'ont  pas  fuivi  ce  qui  leur  étoit  preferit  par  fa 
Commilîîon  ,  que  leur  procédé  a  été  extraordinaire,  que  les  mo- 
tirs  par  lefquels  ils  fe  font  dérerminés  font  faux  ,  que  leurs  dif- 

f>ofuions  font  injuftes  ;  tout  cela  devra  être  écouré  ,  &  donnera 
ieu  à  un  examen  nouveau  de  la  conduite  de  l'AbbefTe  ,  &  du 
Jugement  des  Commiflaires. 

Mais  que  dans  une  Cour  fouveraine  qui  ne  connoît  des  Ju?e-      Ju£e  La,~ 

■t?      u/-  /!_•  j  i     r     i  j     i>   i  -il         •     *3ue    ne  co"~ 

mens  .Lccledaftiques ,  que  dans  le  leul  cas  de  1  abus  ,  on  aille  en-  noûdesjuçe- 

tiquer  le  procédé  ,  les  motifs  ,  les  difpofitions  ,  fans  parler  jamais   '.nens    Ecclé- 
^ecequicîraftérifcvéritîblementi'abi^c'efi:  à-dire,  de  quelque  dan^nfc  ^ 
contravention  aux  faints  C.inons,aux  Ordonnances  de  nos  Rois,   d'abus. 
&  aux  Arrêts  des  Cours  fouveraines,  c'eft  abufer  du  remède  de 
l'arpel  comme  d'abus  ,  c'eft  confondre  les  Juges  d'Eglife  avec  les 
Baillis  ôcle.s  Sénéchaux  du  Royaume  ,  c'eft  véritablement  propo- 
ser des  moyens  d'appel  (impie  3  fous  le  nom  d'appel  com  me  d'abus. 

Ggij 
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Par  cette  fin  de  non-recevoir  ,  on  ne  prétend  point  fe  difpert- 
fer  de  répondre  à  chacun  de  ces  prétendus  moyens  :  il  ne  faudra 
pas  faire  de  grands  efforts ,  pour  faire  voir  qu'il  n'y  a  partout  qu'il- 
lufion  &  que  foiblefTe. 
'Au  prem'ur       Eft-il  vrai  d'abord  que  le  pouvoir  des  Vifiteurs  fe  bornât  à 
moyen.  régler  les  comptes  &  à  mettre  la  paix  entre  l'Abbcfle  &c  les  Re- 

ligieufes  ?  Ceci  ne  dépend  point  du  raifonnement ,  il  ne  faut 
que  lire';  la  Commifïion  donne  pouvoir  non-feulement  d'exa- 
miner 6c  arrêter  les  comptes  ,  mais  encore  d'informer  exactement 
des  dettes  actives  &  pafjives  ,  vérifier  les  inventaires  ,  &  générale- 
ment faire  tout  ce  qui  fera  néceffaire  ,pour  être  parfaitement  inflruit 
de  l'état  actuel  du  temporel  de  ladite  Abbaye. 

Dans  cette  première  partie  qui  regarde  le  temporel ,  les  Com- 
miffaires  ont  connu  l'obligation  où  ils  étoient  non-feulement 
d'examiner  les  comptes  ,  mais  encore  de  vifiter  les  bâtimens, 
de  compter  avec  les  Fermiers  Se  créanciers  ,  puifque  fans  cela  il 
étoit  impoffible  d'être  parfaitement  inflruit  de  l'état  a'âuel  du  tem- 
porel de  l'Abbaye. 

Par  rapport  aufpirituel ,  la  Commifïion  enjoint  aux  Vifiteurs 
de  flatuer  &  régler  toutes  chofes  conformément  aux  Loix  &  Confl- 
uons de  l'Ordre  &  Décrets  des  Chapitres  généraux  ,  avec  pouvoir  de 
choifir  tel  Promoteur  &  Greffier  de  l'Ordre  qu'il  fera  néce faire  , 
.  même  d' informer  juridiquement ,  s'ilef  befoin  ,  d'examiner  fi  les  Ré- 
glemens  faits  par  M.  de  Citeaux  &*par  les  mêmes  Commiffaires  en 
1 7 1  jjbnt  exécutés  ;  &  en  cas  de  dêfobêiffance  ,  procéder  ju/qu  'à  Ju- 
gement diffinitif  inclufivement. 

Ce  pouvoir  pouvoit-il  être  plus  étendu  ?  Se  bornoit-il  fimplc- 
ment  à  mettre  la  paix  ,  s'il  étoit  pofïïble  ,  entre  l'Abbefle  &.  les 
Religicufes ,  régler  toutes  chofes  fuivant  les  Statuts  de  l'Ordre  ,  in- 
former juridiquement  s  s 'il efl  befoin  3  examiner  fe  les  Réglemens  jont 
exécutés  ;  &  en  cas  de  dêfobêiffance  3  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que 
de  défobéiflànce  à  ces  Réglemens ,  procéder  jufqu  au  Jugement 
difpnitij  inclufivement  :  voilà  ce  que  les  Vifiteurs  ont  dû  faire  , 
voilà  ce  qu'ils  ont  fait. 

Ils  ont  vu  les  Statuts  de  l'Ordre  violés  ,  les  Réglemens  par 
eux  faits  en  1717  méprifés,  ils  ont  vu  l'Abbaye  dans  l'état  le 
plus  déplorable  pour  le  fpirituel  Se  pour  le  temporel  ,  ils  ont  donc 
eu  droit  de  procéder  jufqu  a  Jugement  diffînitif.  C'eft  fuivre  lit- 
teralcmentla  Commifïion,  loin  d'excéder  fon  pouvoir. 
Au  fuord  La  critique  du  procédé  des  Commiflaircs  n'eft  pas  moins  fri- 
moyen.  vojc  ,  au  jjcu  ^  dic_on  f  d'arrêter  les  comptes ,  ils  ont  été  le  pco- 
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fnener  dans  les  Fermes  ,  ils  ont  pris  des  déclarations  arbitraires 
des  Fermiers  ôc  créanciers  ;  ils  ont  entendu  les  Rcligieufcs  au 
fcrutin  :  tout  cela  eft.  abufif. 

Tout  cela  au  contraire  étoit  régulier  &  même  néceffaire  ,  ils 
étoient  envoyés  non -feulement  pour  examiner  les  comptes  , 
mais  encore  pour  informer  exa&ement  des  dates  actives  &  pajjives , 
&  vérifier  les  inventaires.  La  Dame  AbbelTc  avoit  prélenté  des 
états  de  ces  dettes  actives  &  paflives  ;  mais  falloit-il  l'en  croire 
fur  fa  déclaration  ,  &  le  devoir  des  CommiiTaires  n'étoit-il  pas 
de  les  vérifier  S  II  a  donc  été  néceffaire  de  compter  avec  les  Fer- 
miers &  les  créanciers.  Ces  Fermiers ,  dit-on  ,  &  ces  créanciers 
ont  dit  ce  qu'ils  ont  voulu  ;  mais  la  plupart  ont  repréfenté  leurs 
baux ,  leurs  quittances  ,  leurs  titres,  &  d'ailleurs  la  Dame  AbbefTe 
elle-même  a  été  obligée  de  reconnoîtrela  vérité  de  leurs  déclara- 
tions dans  des  états  poftérieursdanslefquels  elle  a  été  obligée.,  à 
la  vue  des  comptes  faits  par  les  CommiiTaires  ,  d'augmenter  l'état 
des  dettes  paffives  ,  &  de  diminuer  celui  des  dettes  actives  :  enfin 
yavoit-il  une  autre  voyepar  laquelle  les  Vifieurs  pufTcnt  connoî- 
tre  exactement  l'état  du  temporel  ?  Il  falloir  ou  croire  la  Dame 
Abbefle  fans  aucun  examen  ,  ou  faire  néceilairement  toutes  ces 
recherches. 

La  vifite  des  Fermes  &  des  bâtimens  par  rapport  aux  répara- 
tions ,  n'étoit  pas  moins  indifpenfable  ;  dans  une  Abbaye  consi- 
dérable l'entretien  des  bâtimens  eft  une  partie  des  plus  effentiel- 
les  de  la  bonne  adminiftration  ;  les  Vifueurs  chargés  par  M.  de 
Citeaux  de faire  généralement  tout  ce  qui  feroit  néceffaire  pour  être 
parfaitement  inflruit  de  l'état  du  temporel  de  l Abbaye ,  n'ont  donc 
pas  dû  négliger  cette  vifite,  ils  fe  font  fait  affifter  de  Maçons, 
de  Charpentiers  ,  de  Couvreurs  qui  ont  déclaré  les  réparations 
qui  étoient  à  faire  ,  &  les  fommes  qu'elles  dévoient  coûter  ,  Se  qui 
ont  figné  les  Procès-verbaux  avec  les  CommiiTaires. 

Mais ,  dit-on  ,  le  prix  de  ces  réparations  eft  exagéré  ,  la  Dame 
AbbefTe  a  fait  Signifier  un  a£te  aux  Vifiteurs  le  16  Août,  par  le- 
quel elle  a  déclaré  qu'il  n'y  avoit  que  ioooo  Iiv.  de  répararions. 
Mais  à  qui  ajoutera-t-on  le  plus  de  foi  ou  à  des  Experts  qui  n'ont 
point  d'intérêt  dans  le  plus  ou  le  moins  de  ces  réparations  ,  ou  à 
la  Dame  AbbefTe  ,  qui  pour  fejuftifier, décide  arbitrairement  en 
fa  faveur  qu'elle  fera  pour  ioooo  liv.  ce  que  les  Expers  difent 
devoir  coûter  30000  liv. 

Enfin  par  rapport  au  fcrutin  ,  c'eft  une  procédure  non-feulc-     Procédai* 
ment  permife ,  mais  même  néceffaire  dans  les  vifites  régulières  5  da  ^oiin. 


i38  ŒUVRES 

il  n'y  en  a  prcfque  point  dans  lcfqucllcs  elle  foie  obmife  ,  c'en; 
une  voie  {impie  ,  naturelle  pour  donner  au  Supérieur  une  con- 
noiffancc  exacte  de  l'intérieur  du  Monaftere  ,  Se  tous  les  jours 
dans  les  Ordres  réguliers  fur  la  feule  foi  du  ferutin  ,  on  dépofe 
des  Prieurs  ,  on  change  le  gouvernement  des  Monafteres.  Enfin 
la  Dame  AbbciTe  en  a  reconnu  la  juftice  &C  la  néceflité  ,  elle  a 
donné  fon  ferutin  par  écrit  comme  les  autres  Religieufes  ,  elle 
l'a  lu  à  l'Audience  ,  elle  l'a  imprimé  dans  fon  Mémoire  :  C'cft 
donc  par  un  mauvais  confeil  qu'elle  s'élève  aujourd'hui  contre 
ce  qu'elle  a  approuvé  &  reconnu. 
Autroifume  Les  motifs  de  l'Ordonnance  font  injuftes.  Par  rapport  à  la 
msyen.  fufpenfe  de  l'adminiftration  temporelle  ,  elle  eft  fondée  fur  ce 

que  le  compte  préfenté  ne  comprenoit  que  les  deniers  remis  à  la 
Célericre  par  PAbbeflè.  Ce  fait  ,  dit-on  ,  eft  faux  ;  la  Céleriere  a 
tout  reçu  ,  quoiqu'il  (oit  dit  reçu  de  Madame  l'Abbcfle  :  c'cft 
ainfi  que  cela  s'eft  fait  fous  Madame  la  PrincefTe  Palatine. 

Plufîeurs  réponfes  vont  confondre  ce  moyen.  i°.  La  fufpenfe 
de  l'adminiftration  temporelle  n'eft  pas  fondée  fi.rcc  feul  moyen: 
elle  a  pour  principe  la  mauvaife  adminiftration  juftifiée  par  tout 
ce  que  les  Vifiteurs  ont  reconnu  dans  le  cours  de  la  vifite.  Des 
biens  aliénés  de  l'autorité  de  l'AbbcfTe  feule  ,  les  Fermes  tom- 
bant en  ruine  ,  plus  de  30000  liv.  de  dettes  à  acquitter  ,  le  fond 
des  dots  &  des  rentes  rembourfées  dont  il  n'a  été  fait  aucun 
emploi;  plus  de  40000  liv.  obmis  dans  la  recette  de  l'AbbefTe  , 
des  Regiftrcs  faux  pour  juftifîer  la  dépenfe  :  ce  (ont  tous  ces  dé- 
fordres  q  :i  ont  déterminé  les  Vifiteurs.  Us  n'ont  pas  écé obligés 
de  les  rappeller  tous  dans  le  difpofitif  de  leur  Otdonnance  ;  il 
fuffie  qu'ils  ayent  fait  menton  dans  le  préambule  de  toutes  les 
pièces  qui  f  rvent  à  la  conviction. 

z°.  La  vé  ité  du  fait  expliqué  par  les  Vifiteurs  ,  que  dans  le 
compre  qui  leur  a  été  préfenté  ,  les  Célerieres  ne  fc chargent  que 
des  deniers  à  elles  remis  par  la  Dame  de  Chateaumorand  ,  ne  peut 
être  révoquée  en  doute  :  il  n'y  a  qu'à  lire  leurs  Regiftrcs  ,  &  l'on 
verra  qu?  toute  leur  recette  n'eft  compofée  ejue  de  certaines  lom- 
mes  ,  qu'elles  dife nt  leur  avoir  écé  remifes  par  l'Abbeffe.  C'cft 
donc  la  Dame  Abbeffè  qui  recevoit  des  Fermiers  &  débiteurs  de 
l'Abbaye  ,  &  qui  remettoic  aux  Célerieres  ce  qu'elle  jugeoil  à  pro- 
pos. Et  comme  il  s'en  faut  40000  liv.  que  ces  fommes  fournies 
par  la  Dame  Abbefle  n'égalent  la  recette  générale  qui  a  dû  être 
faire  ,  il  eft  ce1  tain  que  l'on  a  été  bien  fondé  à  ordonner  que  la 
Dame  Abbcflc  rendroic  pcifonncllcment  un  compte  de  recette 
générale. 
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Mais, dit-on  ,  quoiqu'il  foitdit  fur  les  Regiftresque  les  deniers 
ont  été  fournis  par  1'AbbefTè  ,  cependant  les  Célerieres  faifoienc 
toute  la  recette ,  &c  ce  n'étoit  que  par  honneur  que  l'on  parloit  de 
l'Abbeflc,  cela  fe  pratiquoit  ainli  fous  Madame  la  PrincefTe  Pa- 
latine. 

Cette  défaite  ne  roule  que  fur  la  fuppofition.  Si  c'étoient  les 
Célerieres  qui  eufTent  fait  toute  la  recette,  les  Regiftres  en  feroienc 
foi ,  &  l'on  ne  voit  pas  quel  honneur  il  y  auroit  pour  l'Abbeflc  à 
parler  d'elle  comme  faifant  la  recette.  A  l'égard  de  ce  qui  s'eft 
paffé  fous  Madame  la  Princeife  Palatine,  cela  eft  tout  différent. 
Madame  la  PrincefTe  Palatine  faifoit  effectivement  toute  la  re- 
cette &  en  tenoic  un  Rcgiftre  particulier  intitulé  :  Manuel  Je  recette 
&  de  dépenfe ,  dans  lequel  Madame  la  PrincefTe  écrivoit  ce  qu'elle 
recevoit  des  Fermiers  Se  débiteurs  ,  Se  ce  qu'elle  remettoit  aux  Cé- 
lerieres ;  Se  en  même-tems  les  Célerieres  tenoient  un  autre  Re- 
gistre intitulé  Bureau  de  la  Céleriere  ,  dans  lequel  elles  c  envoient 
ce  qu'elles  recevoient  de  Madame  l'AbbefTe  &  ce  qu'elles  dé- 
penfoient.  Par-là  on  avoir  une  connoifTance  exacte  de  tout  le 
temporel  ;  tous  les  deniers  paflbient  par  les  rcnins  de  l'AbbefTe  , 
qui  en  tenoit  unRegiftre  exact.  Depuis  que  la  DamedeChatcau- 
morand  eft  AbbefTè  ,elle  a  continué  de  recevoir  tous  les  revenus, 
comme  Madame  la  PrincefTe  Palatine;  mais  elle  n'en  a  tenu  au- 
cun Regift.re,  elle  a  remis  ce  qu'elle  a  voulu  aux  Célerieres  ,&ce 
qui  a  pafTé  par  les  mains  des  Célerieres  eft  le  feul  objet  dont  on 
ait  rendu  compte  aux  Vifiteurs  ;  ils  ont  donc  eu  raifon  de  fe  ré- 
crier contre  ce  compte  ,  d'ordonner  que  Madame  l'Abbeflc  en 
rendroit  un  de  toute  la  recette  qu'elle  a  faite  ;  Se  l'exemple  de 
Madame  la  PrincefTe  Palatine  loin  de  la  pouvoir  juftifier  ,  fuffit 
pour  fa  condamnation. 

Par  rapport  au  fpirituel  les  motifs  de  l'interdiction  font  :  Le 
peu  d'attention  de  la  Dame  Abbeffe  aux  obfenwnces  régulières  ,fon 
peu  d'édification  tfes  abfences  continuelles  du  Service  divin  ,  les  me- 
naces faites  à  un  grand  nombre  de  Religieufes  ,  &  le  péril  qu  il  y 
auroit  de  laijfer  fous  Jà  jurifdiHion  celles  qui  ont  cru  devoir  inflruire 
de  la  vérité  avec  la  franc  hife  convenable  à  leur  état ,  &  l'obèifjance 
due  aux  Supérieurs.  Tous  ces  motif  font  vrais  ,  la  Dame  AbbefTe 
n'aoféen  dénier  aucun, quoiqu'elle  cherche  à  les  exeufer  fous  les 
plus  frivoles  prétextes  ;  ces  motifs  /ont  plus  que  fuffifans  pour 
prononcer  une  fimple  fufpenfe  :  on  l'a  fait  voir  ci-defTus. 

Enfin  le  dernier  moyen  d'abus  eft  tiré  des  difpofitions  de  l'Or-   Auquatriene 
donnancejon  ôte  l'adminiftiation  temporelle  à  une  Abbefle;  on 


niûver:. 
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la  fufpcndde  fa  jurifdiction  fans  lui  avoir  fait  Ton  Procès  dans  les 
formes,  fur  la  foi  d'un  fcrucin  qui  nelui  eft  point  communiqué; 
cela  eft  abufif. 

On  a  déjà  prévenu  ce  moyen  en  faifant  voir  que  les  Jugemens 
rendus  par  des  Supérieurs  réguliers  ne  font  aflujettis  à  aucune 
forme  judiciaire.  Si  dilapidator  Jibbas  inventus  fuerit  ,  amoveatur 
abfque  judiciorum  fîrepitu  à  regimine  Abbatiœ.  C'eft  le  fentiment 
de  la  glofe  ,  non  ejl  ordo  judiciarius  ufquequaque  fervandus  in  hujuf- 
modi  inquifkionibus  Regularium ,  c'eft  ce  qui  eft  décidé  en  particu- 
lier pour  l'Ordre  de  Citeaux  par  les  Bulles  de  Bonifacc  VIII.  ad 
punitiones  Monialium  infligendas  rimulis  &  apicibus  ipjîs  pojipojiùs 
libéré  procedere  valeant. 

Ce  que  l'on  objecte  au  contraire  que  par  la  Bulle  de  Clément 

IV.  de  1265  ,  il  y  a  des  formalités  preferites  pour  la  dépofition 

des  Abbés  ,  n'a  aucun  rapport  à  la  queftion  préfente.  Il  y  a  une 

^,    ,  .      différence  infinie  à  faire  entre  la  dépofition  &  la  fimple  fufpenfe. 

Dtpofition    f        ,  ,       r  ■  •  1         •  1       ce         r       >         *  \       c 

t<  (ufbenic  La.  depoiition  prive  du  titre  ,  la  iuipenlc  n  en  ote  que  les  ronc- 
iom  djfiéren-  tions,  la  dépofition  eft  perpétuelle  ,  la  fufpenfe  n'eft  que  palfa- 
gere  &  pour  un  tems.  Comment  donc  peut-on  dire  ,  comme  fait 
la  Dame  de  Chateaumorand  ,  qu'il  fauc  aujourd'hui  pour  la  fuf- 
penfe les  mêmes  formalités  qu'il  falloit  autrefois  pour  la  dépofi- 
tion ?  Ces  peines  canoniques  ont-elles  changé  de  nature  ;  la  fuf- 
penfe eft^  elle  devenue  une  peine  plus  grave,  ôt  la  dépofition  n'a- 
t-el!e  plus  les  mêmes  rigueurs  ? 

Aulli  loin  que  la  Dame  Abbefïe  puifTe  fe  prévaloir  des  difpofi- 
tions  de  la  Clémentine  au  fujet  de  la  dépofition  des  Abbés ,  cette 
Loi  de  l'Ordre  fe  retorque  au  contraire  contr'elle.  En  effet,  fi  on 
a  eu  foin  de  preferire  des  formalités  dans  le  cas  de  la  dépofition  , 
&  que  l'on  n'en  ait  marqué  aucune  dans  le  cas  de  la  fufpenfe  ,  c'eft 
une  preuve  claire  que  dans  le  dernier  cas  il  n'y  en  a  aucune  à  ob- 
ferver. 

Au  furplus  ,  il  ne  faut  pas  croire  que  même  dans  le  cas  de  la 
dépofition  ,  des  Vifiteurs  foient  obligés  d'inftruire  un  Procès 
dans  toutes  les  formes  des  Tribunaux  (eculiers  ,  &  comme  feroit 
un  Lieutenant  Criminel.  Il  eft  de  leur  devoir  d'ignorer  ces  for- 
mes de  Praticien ,  comme  il  eft  du  devoir  d'un  Juge  fécu  ier  de  les 
connoître  &  de  les  fuivre.  Aulîi  toutes  les  formalités  dont  parle 
la  Clémentine,  fe  réduifent-ellcs  à  des  monitions  précédentes  : 
admoncatur  ufque  quater  ,  à  aflembler  quelques  Pcres  iJc  l'Ordre 
pour  pononcer  cette  peine  grave  ;  à  rapporter  au  Chapit  e  gé- 
n.aul  fuivant  les  pièces  qui  ont  fervi  à  fonder  la  Scntcn  c  , 

pour 
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f>our  voir  Ci  elle  eft  jufte,  voilà  les  précautions  que  l'on  prçnd 
orfqu'i!  s'agit  de  priver  pour  toujours  d'un  ticre  perpétuel  ;  mais 
il  ne  faut  pas  croire  que  l'on  s'attache  fcrupuleufement  à  toutes 
les  formes  de  l'Ordonnance  ,  information,  Décret,  interroga- 
toire, récolemens ,  confrontation ,  vérification  de  pièces;  ce 
n'eft  pas-là  un  langage  qui  foit  ni  qui  doive  être  connu  dans  les 
Cloîtres. 

Mais  tout  ce  qui  regarde  la  dépofition  eft  étranger  ,  il  ne  s'a- 
git que  d'une  fimple  fufpenfe  ,  qui  n'eft  qu'une  correction  régu- 
lière ,  comme  les  Vifiteurs  l'ont  déclaré  eux-mêmes  dans  leur 
Ordonnance;  ôc  l'on  n'a  jamais  oui  dire  qu'il  fallût  que  cette 
correction  fût  précédée  de  formes  folemnelles. 

Un  feul  préjugé  fuffira  pour  impofer  filence  à  la  Dame  de  Cha- 
teaumorand.  Dans  le  Diocèfe  d'Autun  eft  une  Abbaye  de  Re- 
ligieufes  appellée  de  Saint  Andoche  ;  l'Abbeffe  avoit  contefté  la 
Jurifdi&ion  de  M.  l'Evêque  d'Autun  ;  il  y  avoit  été  maintenu 
par  un  Arrêt  de  1679.  Au  mois  d'Octobre  1680  M  l'Evêque 
d'Autun  ayant  été  faire  fa  vifite  ,  demanda  les  comptes  du  tem- 
porel qui  lui  furent  refufés.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  dé- 
terminer ce  Prélat  à  rendre  une  Ordonnance  par  laquelle  il  com- 
mit le  fieur  Tiroux  pour  Econome,  &  pour  recevoir  tous  les  re- 
venus de  l'Abbaye  ,  les  employer  à  la  nourriture  des  Religieufes, 
réparations  des  bâtimens,  payemens  des  dettes  &  acquit  des 
charges. 

Cette  Ordonnance  qui  interdifoit  l'Abbefte  de  toute  l'admi- 
niftration  du  temporel,  n'avoit  été  précédée  ni  d'aucune  procé- 
dure, ni  d'aucuns  Réglemens  qui  euffent  établi  une  contumace 
de  la  part  de  l'Abbefle  ;  elle  en  interjetta  appel  comme  d'abus. 
La  Caufe  plaidée  folemnellemcnt ,  Arrêt  le  8  Avril  1683  fur  les  Arrêtdu8. 
conclurions  de  M.  l'Avocat  Général  Talon ,  qui  juge  qu'il  n'y  a  Avril    1685. 

1  f  Difcipline  ré- 

^  rr  gul'eie     dit 

La  Dame  de  Chatcaumorand  obje&era-t-elle  que  l'Abbeile  de  penfée  des 
Saint  Andoche  avoit  refufe  de  repréfenter  fes  Rcgiftres ,  &c  qu'au  formalités, 
contraire  elle  a  fait  communiquer  les  liens  par  lesCélerieres  de 
Maubuiflon  ?  Mais,  1  \  Inutilement  a-t-elle  communiqué  des 
Regiftres  qui  ne  contiennent  point  toute  la  recette  des  revenus 
de  l'Abbaye  ?  Ce  n'eft  point  rendre  compte  de  fon  temporel  que 
de  le  faire  en  partie  ;  &  la  peine  doit  être  la  même  ,  foit  que  l'on 
refufe  de  rendre  compte  de  toute  l'adminiftration  ,  ou  que  l'on 
veuille  feulement  en  cacher  une  partie  aux  Supérieurs  ;  c'eft  pour- 
quoi les  Lettres  Patentes  de  1 599  difentque  les  Abbeftcs  rendront 
Tome.  I.  H  h 
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compte  de  leur  entière  adminifiration.  %X  Le  préjugé  de  l'Arrêt  de 
Saine  Andoche  cil  ici  rapporté  ,  pour  faire  voir  que  Ton  peut 
fufpendre  une  Abbelle  fans  aucune  formalité  ,  lorfque  le  Supé- 
rieur croit  en  avoir  trouvé  des  caufes  fuffifantes.  Il  ne  s'agir  point 
ici  de  fçavoir  li  les  caufes  &  les  motifs  ont  été  les  mêmes;  mais 
il  fuffit  que  l'on  n'ait  pas  obfervé  plus  de  procédures  contre  l'Ab- 
belTe  de  Saint  Andoche,  que  contre  celle  de  MaubuilTon,  pour 
en  conclure  que  comme  on  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus 
dans  l'Ordonnance  de  M.  l'Evêque  d'Aucun  ,  on  doit  juger  de 
même  qu'il  n'y  en  a  point  dans  celle  qui  a  été  rendue  par  les 
CommiiTaires  de  M.  de  Cîceaux. 
Scrutin  doit  De  précendre  qu'il  fallût  communiquer  le  ferutin  des  Reli- 
gieufes  à  l'AbbelTe  ,  c'eft  une  proposition  fi  nouvelle,  qu'elle  doit 
révolter  :  le  ferutin'  doit  demeurer  dans  un  fecret  inviolable  ,  le 
terme  même  l'indique  afTez;  il  eft  inoui  que  dans  une  vifite  ré- 
gulière il  ait  jamais  été  communiqué  ;  &  cependant  tous  les  jours 
fur  la  feule  foi  du  ferutin,  on  dépofe  des  Supérieurs ,  on  change 
des  Officiers  ,  on  transfère  des  Religieux  ,  on  prononce  des  pei- 
nes ,  on  fait  des  corrections  régulières  ,  rien  n'eft  plus  fréquent 
dans  les  Ordres  bien  réglés. 

On  voit  donc  que  tous  les  moyens' d'abus  propofés  par  la 
Dame  de  Chatcaumorand  ,  ne  font  que  des  illulions:  on  ne 
trouve  ici  ni  contraventions  aux  faints  Canons ,  aux  Loix  du 
Royaume,  aux  Arrêts  des  Cours  fouveraines,  ni  entreprife  fur 
la  Jurlfdiction  féculiere,  qui  font  les  véritables  caractères  de  l'a- 
bus: on  trouve  d'un  côté  une  diflip  ition  de  près  de  ioooco  liv. 
en  huit  années ,  une  vie  fi  profane  ,  fi  mondaine,  qu'il  fero.t  à 
craindre  qu'elle  ne  perdît  bien-tôc  l'Abbaye  de  MaubuilTon  ,  &C 
de  l'autre  une  fimple  fufpenfe  palTagcre  prononcée  par  forme 
de  correction  régulière,  plutôt  pour  faire  rentrer  la  Dame  Ab- 
belTe  de  Maubuiflonjen  elle-même ,  que  pour  la  frapper  £c  pour  la 
perdre. 

On  ofe  dire  qu'il  cil:  d'une  conféquence  infinie  qu'une  Ordon- 
nance de  cette  qualité  fubfiftc  ;  c'eft  le  leul  moyen  de  prévenir 
là  ruine  de  tant  de  Maifons  Rcligieufes  ,  qui  périflent  tous  les 
jours  par  la  dilTipation  &  le  dérèglement  de  celles  qui  les  gou- 
vernent. Qu'un  exemple  aulli  fameux  les  retienne  à  l'avenir  dans 
les  bornes  d'une  fage  administration  ;  qu'intimidées  par  la  peine, 
elles  évitent  les  défordres  qui  l'attirent;  que  l'autorité  des  Su- 
périeurs foit  refpeclée,  c'eft  ce  qui  entretiendra  le  bon  ordre 
dans  les  Maifons  Rcligieufes,  8c  ce  qui  ttanquillifcra  les  famil- 
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Içs  tous  les  jours  expofécs  à  des  charges  imprévues,  par  la  dé- 
cadence des  Monafteres  dans  lefquels  les  Religieufes  ne  peuvent 
plus  fubiîfter. 


XVI.  INST.  AU  GRAND-CONSEIL. 

« 

POUR  Frère  Antoine  d'Hautpoul,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  Saint  Jean  de  Jerufalem  ,  Receveur  &  Procu- 
reur Général  dudit  Ordre  au  Grand-Prieuré  de  Tou- 
louiè,  fuccelîeur  à  la  dépouille  de  Frère  Jofeph- Ray- 
mond de  Modene  de  Pomerols  ,  Chevalier  dudit 
Ordre  ,  Défendeur. 

CO  NT  RE  MeJJire  François -Angélique  de  Modene  de 

Pomerols ,  Demandeur. 

QUESTION. 

Dette  reconnue  dans  un  premier  teflament  à' un 

Chevalier  de  Malthe  &  dont  il  ri ejl plus  parlé 

dans  un  fécond. 

UNe  feule  queftion  divife  les  Parties  3  c'eft  de  fçavoir  fi  le 
fleur  de  Pomerols  eft  créancier  de  la  dépouille  du  feu  fieur 
Commandeur  de  Pomerols  fon  frère,  de  la  fomme  de  i  800  1. 
Il  n'a  ni  titre  ni  billet ,  ni  obligation  ;  il  fe  fonde  uniquement 
fur  un  premier  teftament  du  feu  fieur  Commandeur  de  Pome- 
rols,  du  12  Mai  1714,  par  lequel  il  a  déclaré  qu'il  devoir  ectee 
fomme  à  fon  frère  pour  fix  années  de  penfion  ;  mais  cette  recon- 
noiflancc  inutile  en  elle-même  ,  puifqu'elle  tendroit  à  charger  la 
dépouille  d'un  Commandeur  contre  les  Loix  de  l'Ordre,  fe 
trouve  d'ailleurs  détruice  par  un  teftament  poftérieur,  dans  lequel 
le  Commandeur  de  Pomerols  en  parlant  defes  dettes,  n'a  point 
compris  ces  1 800  liv.  ce  qui  prouve  ou  que  la  dette  n'a  jamais  été 
férieufe ,  ou  qu'elle  a  été  acquittée  dans  l'intervalle  de  ces  deux 
actes. 

Hhij 
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C'eft  à  quoi  fe  réduit  tout  l'objet  de  la  Caufe  ;  il  n'eft  pas  diffi- 
cile de  prévoir  quel  parti  doit  triompher  dans  une  pareille  contef- 
tation  ;  mais  avant  que  d'établir  les  moyens  de  l'Ordre,  il  faut 
expofer  en  peu  de  mots  les  circonftances  du  fait ,  &  les  deman- 
des qui  ont  été  formées. 

Le  Commandeur  de  Pomerols  avoit  obtenu  dès  l'année  170S 

la  permilîion  du  Grand-Maître  de  l'Ordre  de  Malthe  pour  tef- 

ter  du  quinc  de  fon  pécule  ,  il  ne  pouvoit  ufer  de  cette  faculté  fe- 

_.  Ion  les  Loix  de  l'Ordre  fans  faire  fon  dépropriement,  c'eft-à- 

Dépropne-    ..-.-.  n     r  r      7  1  a 

ment  des       dire,  lans  donner  par  un  acte  lecret  &  cacheté  un  état  exact  oc 

chevaliers  de  circonftancié  de  tous  fes  effets  ;  c'eft  ce  que  l'on  appelle  dans 

l'Ordre  de  Malthe  le  dépropriement. 

C'eft  ce  qu'il  exécuta  le  1  2  Mai  1 7 14  ,  il  fît  fon  dépropriement 
qui  contenoit  en  même-tems  ladifpofition  de  fon  quint.  Par  cet 
acte  ,  après  une  defcription  de  fes  meubles  ÔC  effets,  il  déclare 
devoir  à  Mefîîre  François-Angélique  de  Modene  de  Pomerols 
fon  frère  ,  Abbé  du  Loc-Dieu ,  la  fomme  de  1800  liv.  prove- 
nant la  dette  ,  ajoute-t-il ,  de  ce  qu'il  eft  refté  pendant  fix  ans 
entiers  chez  le  fieur  Abbé  du  Loc-Dieu  fon  frère ,  fans  lui  avoir 
rien  payé  de  penfion,  quoiqu'il  ait  été  nourri  avec  un  Valet  de 
Chambre  &  une  femme  de  chambre.  Il  fait  enfuite  des  legs  mo- 
diques à  fes  Domeftiques ,  ôc  couronne  toutes  ces  difpofitions  par 
le  legs  de  fon  quint  au  profit  de  fon  frère,  à  la  charge  d'acquit- 
ter les  legs  précedens. 

Cet  a£te  étoit  demeuré  fecret  entre  les  mains  d'une  tierce 
perfonne  pour  être  remis  à  l'Ordre  après  fa  mort  ;  mais  l'état  des 
affaires  ayant  changé  pendant  plus  de  quatre  années  qu'ilafurvê- 
cuàce  dépropriement,  il  en  fit  un  fécond  le  1 1  Juillet  171 8  ,  par 
lequel  il  explique  d'abord  en  détail  tout  ce  qu'il  a  de  vaifTelle 
d'argent  &  autres  meubles  :  il  ajoute  qu'il  a  en  fes  mains  ou  en 
celles  du  fieur  Fieufal  la  fomme  de  4100  1.  il  lègue  enfuite  des 
fommes  très- modiques  à  fes  domeftiques  ;  &  enfin  difpofe 
encore  de  fon  quint  en  faveur  du  fieur  Abbé  de  Pomerols  fon 
frère. 

Il  mourut  peu  de  tems  après.  Le  fieur  Abbé  de  Pomerols  qui 
ne  doutoit  point  qu'il  n'eût  difpofé  en  fa  faveur  du  quint  de  fa 
dépouille,  écrivit  nu  fieur  Commandeur  de  Grille,  alors  Rece- 
veur del'OrdrcauGi  An  1  Prieuré  de  Touloufe,qui  lui  fit  réponfe 
par  une  Lettre  du  10  Mars  171 9,  qu'il  n'avoit  point  vûce  tefta- 
ment,  miis  qu'il  étoit  entre  les  mains  du  fieur  Carbonel  :  que 
le  fieur  de  Pomerols  n'avoit  qu'à  donner  ordre  à-  quelqu'un  de 
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/es  amis,  &  qu'on  le  lui  feroit  voir;  mais  qu'il  ne  pouvoir  (c 
faifîr  de  l'original. 

Le  fîeur  de  Pomerols  chargea  un  de  Ces  amis  de  voir  ce  tefta- 
ment;  on  lui  fit  voir  celui  de  1714  Se  celui  de  1718'  ;  il  en  prie 
même  copie.  Rien  n'éroic  plus  facile  que  de  délivrer  le  quint  au 
fîeur  de  Pomerols  :  cela  n'auroit  fait  aucune  difficulté  entie  les 
Parties.  Mais  dans  le  tems  que  tout  paroiffoit  tranquille  ,  il  fit 
faire  une  fommation  le  15  Juin  1 7 1 9  au  (leur  Commandeur  de- 
Grille  d'exhiber  l'original  du  dépiopriement  de  17 14  pour  en 
prendre  des  extraits  collationnés  par  un  Notaire.  Cette  iomma- 
tion  fut  fuivie  d'une  aflignation  aux  Requêtes  du  Palais  de  Tou- 
loufe  du  3c  du  même  mois  ;  l'Ordre  l'afait  évoquer  au  Confeil 
le  17  Juillet  fuivant. 

On  a  défendu  à  cette  demande,  en  déclarant  que  l'on  n'a- 
voit  jamais  refufé  de  faire  voir  ce  dépropriement ,  puifque  le 
fîeur  de  Pomerols  en  avoit  fait  prendre  une  copie  :  qu'au  furplus 
inutilement  demandoit-on  un  extrait  en  forme  d'une  pièce  qui 
ne  fubfifloit  plus ,  étant  révoqaée  par  un  teftament  £c  un  dépro- 
priement pofterieur. 

Sur  ces  défenfes  le  ficur  Abbé  de  Pomerols  a  donné  une  Re- 
quête le  9  Juin  1712,  par  laquelle  il  a  demandé  que  l'Ordre  fût 
condamné  à  lui  payer  la  fomme  de  1800  liv.  qui  lui  eft  due  , 
fuivant  l'énoncé  du  premier  dépropriement ,  &  à  lui  faire  déli- 
vrance du  quint  de  la  dépouille.  Et  à  cet  effet ,  de  repréfenter  l'in- 
ventaire fait  après  la  mort  du  Commandeur  :  finon  ,  &  en  cas 
de  conteftation  &  d'infiftance  dans  le  refus ,  de  repréfenter  le 
dépropriement,  que  l'Ordre  fût  condamné  en  10000  livres  de 
dommages  &  intérêts  &  dépens. 

Le  Commandeur  d'Hautpoul  fuccefTeur  du  fîeur  Comman- 
deur de  Grille ,  a  donné  une  Requête  de  fa  part  le  z 2  du  préfent 
mois  de  Mai,  par  laquelle  il  a  demandé  l'exécution  du  dépro- 
priement de  1 7 1 8  :  ce  faifant  que  le  fîeur  de  Pomerols  fût  dé- 
claré non-recevable  dans  fa  demande  pour  raifon  de  1 800  liv.  8c 
qu'il  lui  fût  donné  acte  de  fes  offres  de  délivrer  le  quint  de  la 
dépouille,  à  l'effet  de  quoi  il  fera  procédé  à  la  liquidation  de  ce 
quint  fur  l'inventaire  qui  fera  repréfenté  en  la  manière  accoutu- 
mée; ordonner  que  toutes  les  dettes  feront  prélevées  fur  la  dé- 
pouille; que  du  furplus  il  en  fera  fait  cinq  parts,  dont  le  fîeur 
de  Pomerols  en  aura  une  ,  fur  laquelle  il  fera  tenu  d'acquitter 
les  legs  particuliers. 
^C'eft,  à  quoi  fe  réduifent  les  demandes  réciproques  des  Parties, 
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dans  lefquclles  on  voit  qu'il  n'y  a  de  conteftation  abfolue  que 
pour  raifoh  de  i  800  liv.  car  le  fieur  de  Pomerols  ne  peut  pas  dif- 
convenir  que  fur  la  maflè  de  tous  les  effets  qui  compofent  la 
dépouille  ,  il  ne  faille  prélever  les  dettes.  Bona  non  intelligun- 
tur  >  nïfi  deduclo  cerc  alïeno.  Il  ne  difeonviendra  pas  encore  que 
fur  le  quint  du  furplus  il  ne  doive  acquitter  les  legs  particuliers 
qui  font  très-modiques  ,  c'eft  d'abord  la  condition  expreffe  de 
{on  legs  ;  &  d'ailleurs  ne  pouvant  difpofcr  que  de  fon  legs  ,  il  ne 
peut  grever  les  quatre  autres  quints  par  fon  teftament  ;  enfin  la 
dépouille  étant  ouverte  fur  les  lieux,  l'inventaire,  les  titres  êc 
les  autres  effets  y  étant  tous ,  c'eft  là  qu'ils  doivent  être  repréfen- 
tés  6c  partagés  :  on  le  répète  ,  il  n'y  a  donc  de  vraie  conteftation 
que  pour  les  1800  liv. 

A  cet  égard  il  eft  facile  de  faire  condamner  la  prétention  du 
fieur  Abbé  de  Pomerols;  quand  il  n'y  auroit  point  d'autre  tefta- 
ment 6c  dépropriement  que  celui  de  1714,  ce  ne  feroit  pas  un 
titre  fufrilant  pour  appuyer  fa  demande  ,  mais  après  le  nouveau 
dépropriement  de  1718,  elle  ne  paroît  pas  feulement  probable  : 
c'eft  à  ces  deux  réflexions  que  fe  réduit  la  défenfe  de  l'Ordre  de 
Malthe  ;  elles  font  également  victorieufes  dès  que  l'on  confultera 
les  règles  générales  établies  pour  juger  de  la  validité  des  a£tes 
paffés  par  les  Chevaliers  de  Malthe  &  les  chconftances  particu- 
lières du  fait. 

On  dit  d'abord  que  quand  il  n'y  auroit  point  de  teftament  pof- 
térieur  à  celui  de  1714  ,  ce  ne  feroit  pas  un  titre  valable  pour  fou- 
tenir  la  demande  du  fieur  Abbé  de  Pomerols.  En  effet  on  fçait 
que  les  Chevaliers  &i  Commandeurs  de  l'Ordre  de  Malthe  qui 
ont  pendant  leur  vie  une  adminiftration  libre  des  biens  Se  reve- 
nus de  leurs  Commanderies ,  ne  peuvent  faire  aucunes  difpofi- 
tions  qui  tendent  à  charger  leur  dépouille  après  leur  mort;  la 
raifon  en  eft  fenfible.  Comme  ils  n'ont  pas  la  liberté  de  tefter,  il 
ne  faut  pas  qu'ils  foient  les  maîtres  de  faire  indirectement  ce 
que  la  Loi  leur  défend  de  faire  ouvertement ,  &.  par  une  voye 
directe.  Ces  difpofitions  déguifées  fout  d'autant  plus  condamna- 
bles qu'elles  renferment  une  contravention  aux  Loix  &:  aux  Sta- 
tuts de  l'Ordre,  Se  qu'en  même-temson  employé  la  fraude  &: l'ar- 
tifice pour  éluder  la  Loi. 

Ils  peuvent  s'obliger  de  bonne  foi  par  des  a£tcs  entre- vifs  ; 
alors  s'ils  viennent  à  mourir  fans  avoir  acquitté  ces  engage- 
mens,  l'Ordre  ne  refufe  point  de  les  acquitter  ,  parce  qu'ils  por- 
tent un  caractère  de  vérité  qui  eft  fenfible.  Les  créanciers  avoient 
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en  main  des  titres  légitimes  pour  exiger  leur  payement  du  vi- 
vant même  du  Commandeur:  la  même  action  leur  eft  confervée 
après  fa  mort  fur  les  effets  de  fa  dépouille;  mais  lorfque  le  Com- 
mandeur fe  contente  de  feconnoître  une  dette  prétendue  par 
un  acte  qui  demeure  pat  devers  lui,  ôc  dont  le  prétendu  crean-   „  ,        , 

1  -.  rr  ,      '  r  .  Créance  do::- 

cier  ne  peut  faire  ulage  qu  après  la  mort,  il  eft  évident  que  ie  titre  a'ei\ 
c'eft  une  dette  fimulée  ,  Se  que  fous  le  faux  dehors  d'une  recon-  Pas  au  Pou- 
noiffànce  néccflaire  on  cache  ou  déguife  un  legs  &c  une  difpofi-  ^f  ucr 
tion  à  caufe  de  mort. 

Telles  font  les  règles  invariables  que  le  Confeil  a  toujours  fui- 
vies  dans  les  Arrêts  qu'il  a  rendus  au  lu  jet  des  teftamens  &  autres 
actes  partes  par  les  Chevaliers ,  Se  fans  cela  il  feroit  impoflible 
d  arrêter  le  cours  des  contraventions  qui  feroient  faites  tous  les 
jours  aux  droits  de  l'Ordre.  Tous  les  Chevaliers  entraînés  par 
l'affection  du  fang  ou  par  d'autres  mouvemens  qui  nclaifTent  pas 
toujours  le  tems  de  réfléchir  fur  la  févérité  des  règles,  ne man- 
queroient  pas  de  fe  reconnoître  débiteurs  envers  ceux  à  qui  ils 
voudroient  taire  du  bien  ;  toutes  ces  reconnoifïanccs  ne  les  en- 
gageaient point  de  leur  vivant,  Se  ne  pounoient  donner  lien 
d'agir  que  contre  leurs  dépouilles.  Ainfî  on  ne  verroit  de  toutes 
pai  t!>  que  des  legs  déguifés  fous  l'apparence  de  dettes. 

Une  cfpece  à-peu-près  femblable  Se  moins  favorable  même 
pour  l'Ordre  ,  fe  préfenta  il  y  a  quelques  années.  Le  Comman- 
deur de  Polaftron  avoit  fait  un  acte  de  donation  entre-  vifs  an 
fieur  de  Polaftron  fon  neveu  d'une  écritoire  d'argent,  d'un  grand 
baffin  ,  dune  aiguière  ôc  d'une  fous-coupe  auflî  d'argent,  il  s'en 
étoit  réfervé  la  jouifTance  pendant  fa  vie,  Se  peu  de  tems  avant 
de  mourir  il  avoit  même  remis  fes  effets  à  fon  neveu.  L'Ordre 
les  reclama  après  ù  mort;  le  neveu  fe  défendoit  en  difmt  que 
c'étoit  une  donation  entre-vifs  ,  Se  qu'il  y  avoit  même  tradition 
actuelle  du  vivant  du  Commandeur.  Cependant  comme  la  ré-        .    , 
ferve  Se  la  jouifTance  marquoient  que  c'étoit  une  difpontion  à  Grand-Om- 
caufe  de  mort ,  par  Arrêt  du  3  Février  1721  le  neveu  fut  con-  &*}  du  3  Fé- 
damné  à  rendre  la  vaifTeile  d'argent  dont  il  étoit  en  pofTeffion. 

Ce  Neveu  fit  naître  une  autre  queftion  qui  a  encore  beaucoup 
rapport  avec  celle  de  la  Caufe;  il  prétendit  qu'il  avoit  logé  Se 
nourri  fon  oncle  pendant  fept  années  ,  &C  demandoit  pour  cela 
10500  liv.  &  en  cas  de  dénégation  demanda  permiffion  d'en 
faire  preuve  ;  mais  par  un  Arrêt  il  a  encore  été  débouté  de 
cette  demande  avec  dépens  ;  parce  qu'en  un  mot  on  ne  peut 
exercer  fur  les  dépouilles  des  Commandeurs,  que  des  créances 
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certaines  fondées  fur  des  titres  non  fufpects ,  &  dont  le  créan- 
cier ait  eu  une  entière  liberté  de  pourfuivre  le  payement  du  vi- 
vant du  Commandeur. 

Cela  eft  même  fondé  fur  un  principe  de  Droit,  qui  eft  que 
celui  qui  ne  peut  ni  léguer  ni  donner  par  teftament ,  ne  peut  par 
le  même  acte  reconnoître  des  dettes  dont  il  n'y  a  aucun  veftige 
ni  aucune  preuve  d'ailleurs,  qui  non potefl dare  non potef confiteri. 

Ainli  on  voit  dans  M.  de  Rocheflavin,  liv.  6,  tit.  61  ,  Arrêt  z, 
qu'un  homme  ayant  reconnu  par  fon  teftament  avoir  reçu  en  dot 
de  fa  femme  une  certaine  fomme  ,  il  fut  jugé  que  cette  difpofi- 
tion  ne  feroit  regardée  que  comme  un  legs,  n'y  ayant  point 
preuve  d'ailleurs  qu'il  eût  reçu  cette  fomme. 

Cette  queftion  eft  encore  traitée  dans  M.  Catelan,  liv.  4,  ch. 
1  j.  Ces  fortes  de  déclarations  ,  dit-il ,  faites  dans  des  teflamens  >  par 
le/quelles  onfe  déclare  débiteur  de  quelqu'un  ,  peuvent  paffer pour  des 
libéralités  déguifées  fujettes  à  révocation  :  à  la  vérité  celles  que  l'on 
fait  pour  la  décharge  de  fa  confeience  font  plus  confîdérables  ;  mais 
elles  ne  prouvent  rien  fuivant  l'avis  de  M.  le  P.  Duranty  dans  fa 
queflton  z6.  Il  y  a  plufieurs  exemples  dans  nos  livres ,  ajoute- 
C-  il ,  du  peu  de  cas  que  les  Loix  ont  fait  de  ces  aveux  pour  établir 
une  dette  qui  n'ejl  point  prouvée  d'ailleurs. 

Si  ces  reconnoifTances  étoient  faices  par  un  homme  libre  de 

difpofer,  &  au  profit  de  perfonnes  capables  de  recevoir  ,  en  ce 

cas  il  n'y  auroit  aucune  difficulté  ;  parce  que  pouvant  faire  une 

libéralité  directement,  on  ne  préfume  pas  qu'on  la  déguife  fous 

Qui  ne  peut  l'apparence  d'une  dette;  mais  quand  il  y  a  incapacité  de  donner 

donner     ne  Je  la  part  du  Teftaceur  ou  de  la  part  du  précendu  créancier,  en 

peut  confelier  ri  •  nr  ,,  11  •     »   n.        •        !      Lr       J>     \ 

devoir.  ce  cas  *a  reconnoillance  d  une  dette  qui  n  elt  point  établie  d  ail- 

leurs ,  eft  inutile  ;  ainfi  dans  fon  teftament  un  Novice  reconnoî- 
troit  inutilement  devoir  au  Monaftere  dans  lequel  il  eft  prêt  à 
faire  profeffion,  ainfi  un  Malade  reconnoîtroit  inutilement  de- 
voir une  fomme  confidérable  à  fon  Médecin  Se  à  fon  Confef- 
feur  \  en  un  mot  toutes  les  fois  qu'il  y  a  prohibition  de  donner 
ou  de  léguer,  la  reconnoillance  d'une  dette  qui  feroit  une  voye 
facile  pour  éluder  la  Loi,  n'opère  pas  plus  que  le  don  ou  le  legs, 
comme  cela  eft  établi  encore  dans  le  Traité  des  Donations  de 
Ricard  ,  partie  première  ,  n.  761  6v  763. 

C'eft  donc  une  règle  générale  qui  reçoit  ici  une  application 
d'autant  plus  naturelle,  que  les  exemples  de  ces  fortes  de  frau- 
des font  fréquens  dans  l'Ordre  de  Malthe  ;  on  peut  même  ajou- 
ter qu'il  n'eft  pas  naturel  de  concevoir   que  le  Commandeur  de 

Pom  crois 
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Pomerols  fût  demeuré  fïx  ans  entiers  chez  fon  frère  avec  un  Va- 
let-de-Chambre  6c  une  Servante,  fans  entrer  dans  la  dépenfe  , 
ou  fans  reconnoître  d'ailleurs  ce  qu'il  pouvoit  dépcnfcr  avec  fon 
mon^e.  Cette  detee  prérendue  n'eft  pas  même  vraiemblable  ; 
ainfi  quand  le  teftament  &.  dépropnement  de  1714  auioit  été 
bien-rôt  fuivi  de  la  more  du  Commandeur  _,  la  demande  de  1800 
liv.  n'en  feroit  pas  mieux  fondée  de  la  part  de  fon  frère. 

Mais  on  a  ajo  ité  qu'elle  n'éroit  pas  propofable  après  le  dé- 
propriement  de  171  8  ;  en  effet  il  n'y  parle  pi  is  de  cette  dette 
prétendue,  il  lègue  purement  fon  quint  au  fieur  ce  Pomerols 
ion  frère,  il  y  parle  d'une  dette  modique  de  10  1.  à  un  de  fes 
Domeftiques.  Auroit-il  o  blié  une  fomme  de  1800  1.  qui  devoit 
abforber  une  grande  partie  de  fa  dépouille  ?  Que  doit-on  con- 
clure d'un  tel  filence,  finon  que  le  Commandeur  ayant  faic  de 
plus  féneules  réflexions  fur  les  devoirs  de  fon  état,  n'a  pas  voulu 
faire  cette  injufticc  à  fon  Ordre,  que  de  le  charger  du  payement 
d'une  fjmme  qui  n'étok  pas  due  ,  ou  que  fi  elle  écoit  dûç  dans  le 
principe,  il  l'avoit  acquittée  depuis  1714. 

Comme  il  n'avoit  fa  t  aucun  billet  au  profit  de  fon  frère,  il  n'a 
été  obligé  de  prendre  aucune  quittance  lorfqu'il  a  payé;  c'effc 
donc  une  dette  qu'il  a  éteinte  en  payant  manuellement  ce  qu'il 
poi voit  devoir.  Eft-il  permis  après  cela,  fous  prétexte  d'une  dé- 
claration faite  dans  un  premier  reftament  quatre  ans  auparavant, 
défaire  revivre  une  dette  ainfi  éteinte,  èc  dont  le  dernier  tefta- 
ment ne  fait  plus  de  mention  ? 

Ce  qui  fortifie  infiniment  cette  réflexion  ,  eft  que  dans  le  dé- 
propriement  de  1 7 1 8  le  Commandeur  de  Pomerols  déclare  avoir 
4100  liv.  d'argent.  Peut-on  penfer  qu'un  homme  qui  avoir  cette 
fomme  pardevers  lui  demeurât  débiteur  de  1800  liv.  envers  fon 
frère?  Un  homme  aulïï  rangé  que  l'étoit  le  Commandeur  de 
Pomerols  ne  commence-t-il  pas  par  fe  libérer,  fur-tout  d'une 
dette  auffi  favorable  que  l'auroit  été  celle  de  fix  années  de  pen- 
fion  fi  elle  eût  fubfifté  ? 

Il  y  a  donc  de  la  témérité  à  vouloir  exiger  le  payement  de 
cette  fomme  dans  de  telles  circonftances.  Le  titre  par  lui  -  même 
eft  trop  fufpect ,  il  eft  trop  impuiffànt  :  quatre  années  qui  fe  font 
écoulées  depuis  le  filence  du  Tcftateur  dans  fon  dernier  dépro- 
priement,  prouvent  d'une  manière  fenfible,  ou  que  la  dette  a 
été  payée  depiis,  ou  qu'elle  n'a  jamais  été  férieufe,  dans  l'un  & 
l'autre  cas  il  eft  également  jufte  de  déclarer  le  fieur  de  Pomeiols 
non-recevable  dans  fa  demande ,  6c  de  le  condamner  aux  dépens. 
Tome  I.  J.  i 
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XVII.  CAUSE  AU  GRAND  -  CONSEIL. 

POUR  Nicolas  Pernot,  HuifTier  de  l'Anti-Chambre 
du  Roi ,  Intimé. 

C  0  NT  RE  Louis-Jofeph- Simon  le  Preflre ,  Appellant. 
QUESTION. 

Refcijïon  de  la  renonciation  d'un  mineur ,  fuivie 
de  vente  du  bien  comme  vacant. 

LE  fieur  Pernot  a  acquis  en  171 1  la  Ferme  du  Buiflon  à  un 
prix  exceffif,  cette  vente  a  été  faite  en  conséquence  d'un 
avii  de  parens  homologué  en  Juftice ,  elle  avoit  été  précédée 
d'une  renonciation  faite  par  la  Tutrice  de  l'Appellant  à  la  fuc- 
ceflion  de  fon  père ,  parce  qu'il  y  avoit  beaucoup  plus  de  dettes 
«jue  de  biens. 

Dans  ces  circonftances,  les  Lettres  de  refcifïonprifes  par  l'Ap- 
pellant fous  prétexte  de  minorité  ne  méritoient  aucune  attention, 
le  Prévôt  de  l'Hôtel  n'y  a  eu  aucun  égard  ,  fa  Sentence  doit  être 
confirmée. 
TAIT.  Depuis  long-tems  les  biens  des  fieurs  le  Preflre  de  père  en  fils 
font  dans  un  grand  défi >rdre  ;  François  le  Preftte  ayeul  de  l'Ap- 
pellant ayant  laifTé  une  fuccefïïon  tort  obérée  ,  deux  de  fes  en- 
ians  renoncèrent  à  fa  fuccefïïon,  Jofeph-Simon  le  Preftre  fe  por- 
ta fcul  héiirie.  par  bénéfice  d'inventaire. 

Pour  liquider  les  affaires  de  cette  fuccefïïon  ,  il  pafTa  un  acte 
avec  les  créanciers  de  fon  père,  le  26  Janvier  1680,  p;r  lequel 
il  ahando  na  ro  s  les  biens  aux  créanciers  à  la  réferve  de  la  feule 
Ferme  du  B  affon,  q  'e  les  créanciers  lui  cédèrent  libre  &  exemp- 
te de  routes  hypothèques.  Il  fe  chargea  feulement  de  fay  r  ur 
certe  Ferme  quelque  c  éanciers  ,  qui  lui  fuient  délégués  pour 
9818  liv.  d'une  part ,  &  13000  liv.  d'autre.  C'cftainii  qu'il  efl 
devenu  Propriétaire  libre  de  cette  Ferme  ,  plutôt  comm.  Ac- 
quéreur étranger  ,  que  comme  héritier  de  fon  pcre# 
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Jofcph-Simon  le  Preftre  aéré  marié  deux  fois,  cru  premier 
mariage  f  >nt  nés  trois  enfans  &c  deux  du  fécond.  Comme  Tes  af- 
faires étoient  dans  un  grand  défordre  ,  il  fut  obligé  à  la  fin  de 
fes  jou  s  de  rechercher  un  Emploi  de  Dire&eui  des  Fermes  à 
Tou  oufe,  où  il  efl  mort  en  1706. 

Les  enfans  du  premier  lie  info:  mes  de  l'état  de  la  fucceffion  y 
renoncèrent  en  pleine  majorité  pour  fe  tenir  à  l^urs  créances, 
qui  moncoient  à  13000  liv.  de  pri  cipal  -,  Içavoir  15000  livres 
pour  la  dot  de  leur  meie  ,  6c  8000  liv.  pour  le  douaire. 

Comme  il  y  avoit  outre  cela  beaucoup  d'autres  detees  qui  au- 
roienc  abforbé  deux  fois  les  biens  de  la  fucceffion  ,  la  féconde 
femme  Tucricc  de  fes  enfans ,  fit  alTembler  leurs  parens ,  pour 
donner  leurs  avis  far  la  conduite  qu'elle  devo  t  tenir  ;  les  p  rens 
parfaitement  inltruirs  de  la  fîtu  ifiôn  des  affaires  du  feu  fleur  le 
Preftre  ,  crurent  q.e  la  mère  ,  à  l'exemple  des  enfans  du  premier 
lit,  d'voit  reno-cer  à  la  fucceffion  du  fîeur  le  Preftre:  cet  avis 
fut  homologué  par  Sentence  du  Châtclec  du  11  Mai  1712.  En 
con  équence  elle  fit  fi  renor-ciaion  parde-vant  Notaires  le  18  , 
qui  fut  infinuceau  Châtelet  le  28  du  même  mois. 

Les  chofes  en  cet  érat ,  Jean  -  François  Carpentier  fut  créé 
Curateur  à  la  fucceffion  vacante,  &  comme  il  falloit  pourvoir 
au  piyement  des  dettes  fur  le  prix  de  la  Ferme  du  Buifîon  ,  qui 
étoic  le  fcul  bien  de  la  f  iccofîion  ,  on  prie  le  parti  de  la  vendre. 

Le  contrat  fut  palTé  le  28  Juin  171 2  par  le  Curateur  en  pré- 
fence  des  enfans  du  premier  lie  majeurs  ,  &  encore  en  préfenec 
de  la  mère  &  Tutrice  des  enfans  du  fécond  lit,  au  profi  du  (leur 
Nicolas  Pernot  Huiffier  de  l'Anti-Chambre  du  Roi ,  moyennant 
la  f>mme  de  28000  liv.  qu'il  s'obligea  de  payer,  après  Décret 
volontaire,  aux  créanciers  qd  lui  feroient  délégués:  cetee  Ferme 
n'écoit  louée  fuivant  le  bai  du  25  Jui'iet  1705  ,  qui  fubfiftoic 
alors,  que  900  livres  par  an  ;  ainfi  elle  éroit  achetée  au  de- 
nier 30;  ce  qui  étoit  un  prix  excefïif  pour  une  roture  en  ce 
tems-là. 

Le  Décrer  volontaire  ayant  été  interpofé  dans  les  formes  or- 
dinaires, en  convertiffanc  les  oppofitions  des  créanciers  en  fii- 
fies  &  irrêrs  fur  le  prix,  la  délégation  du  prix  fut  faite  par  aéte 
du  13  Avril  171  3. 

On  préleva  d'abord  fur  le  prix  une  fomme  de  3000  liv.  pour 
une  fondation  dont  l'hypothèque  remontoi;  en  1657. 

Enf  dte,  bs  fieurs  du  Frefnov  &  Meufnier  furent  colloques 
pour  I0525  liv.  qui  leur  étoient  dues  en  hypothèque  des  ann.es 
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1668  &  1674,  &  enfin  les  cnfans  du  premier  lit  pourlafommfc 
de  23000  liv.  de  principal ,  8c  celle  de  6700  liv.  d'intérêts  ,  pour 
les  reprifes  de  leur  mère  fuivant  le  contcat  de  mariage  du  29 
Octobre  1679. 

Toutes  ces  fommes  montoient  à  43  2  2  5  liv.  c'eft-à-dire ,  qu'el- 
les excedoient  le  prix  de  la  vente  de  plus  de  1 5000  liv.  encore  les 
cnfans  du  premier  lie  ont-ils  été  obligés  de  payer  depuis  fur  ce 
qu'ils  avoient  reçu  près  de  4000  liv.  à  Made.  Joly  de  Fleury, 
pour  une  créance  antérieure  au  contrat  de  mariage  de  leur  mère 
qui  avoit  été  omife  dans  la  délégation;  enforte  que  le  fonds  a 
manqué  fur  eux,  &  qu'il  leur  eft  refté  dû  près  de  19000  liv. 

Ces  faits  parfaitement  prouvés,  juftifient  combien  la  renon- 
ciation faite  par  la  mère  des  enfans  du  fécond  lit  étoit  fage, 
puifque  à  quelque  excès  que  l'on  ait  porté  le  prix  de  la  Ferme 
du  Buifïbn ,  il  s'en  eft  fallu  encore  près  de  20000  liv.  que  les 
dettes  n'ayent  été  payées. 

Le  fieur  Pernot  a  joui  en  confequence  paifiblcment  delà  Fer- 
me du  Buiffon  ,  il  l'a  rétablie  par  une  dépenfe  extraordinaire  , 
le  colombier,  la  maifon  ont  été  prefque  entièrement  rebâtis  ,  il 
a  fait  planter  un  grand  nombre  d'arbres  fur  les  terres ,  ces  dé- 
penfes  extraordinaires  lui  ont  coûté  près  de  15000  liv. 

Cependant  par  le  bail  qu'il  a  pafle  le  6  Avril  171 3  après  ces 
améliorations  ,  il  n'a  pu  affermer  cette  Terre  que  1 100  livres 
per  an. 

Les  chofes  en  cet  état ,  Louis-Jofeph  le  Preftre  enfant  du  fé- 
cond lit  étant  devenu  majeur,  &  voyant  que  les  biens  avoient 
beaucoup  augmenté  de  prix,  a  obeenu  le  21  Juin  17 19  des  Let- 
tres de  refeifion  contre  la  renonciation  faite  par  fa  mère  à  la  fuc- 
ceiTion  de  fon  perc  ,  qu'il  a  fait  entériner  par  Sentence  rendue 
contre  le  Curateur  à  la  fuccefllon  vacante. 

En  confequence ,  il  a  fait  aifigner  le  fieur  Pernot  pour  voir 
déclarer  cette  Sentence  commune  avec  lui ,  être  condamné  à 
lui  délaiffrr  1 1  Ferme  du  Buiffon  ,  en  reftituer  les  fruits,  aux  offres 
de  fatisfaire  aux  chofes  de  droit. 

Le  fieur  Pernot  a  révoqué  cette  affignation  en  la  Prévôté  de 
l'Hôtel  1  e  26  Juillet  1719;  6c  ayant  fait  voir  que  le  mineur  n'a- 
vo;t  fouffert  aucune  lëzion  ,  ni  par  la  renonciation  ,  ni  par  la 
vente,  que  le  fieur  le  Preftre  exerçoit  une  action  dent  il  ne  pou- 
voir même  recueillir  aucun  fruit,  parce  que  fi  le  contrat  de  vente 
étoit  cafTé,  les  enfan  ;  du  p  mier  lit  à  qui  il  icfte  dû  près  de 
20000  liv.  en  profiteroient  iculs:  Sentence  contradictoire  eft  in- 
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tervefiue  le  31  Août  171 9  :  par  laquelle  attendu  le  bail  de  1705, 
Se  la  renonciation  faite  en  1712,  tant  par  les  enfans  du  premier 
lit,  que  pat  la  mere  des  enfans  du  fécond  lit,  le  ficur  le  Preftre 
a  écé  débouté  de  fa  demande  ,  ôc  le  fieur  Pernot  maintenu  en  la 
pofleffion  &£  jouiifance  de  la  Ferme  du  Buiiïbn. 

Le  fieur  le  Preftre  a  appelle  de  cette  Sentence  ,  &C  depuis  il  a 
attaqué  par  la  même  voye  la  Sentence  du  Châtelet  du  1 1  Mat 
1 7 1 2  qui  a  homologué  l'avis  de  parens  ,  &  a  autorifé  la  mere  à 
renoncer  pour  fes  enfans  à  la  fucceflion  de  leur  père.  C'eft  fur 
ces  appellations  qu'il  s'agit  de  prononcer  ;  on  foutient  que  le 
fleur  le  Preftre  y  eft  mal  fondé. 

C'eft  un  principe  certain  q.e  la  minorité  ne  fuffit  pas  pour  MOYENS, 
reftituer  contre  un  contiat  de  vente  .  il  faut  que  le  mineur  aie    ... 
cte  leze  ,  pour  que  les  plaintes  puilient  être  écoutées  favorable-  fuffit     pour 
ment;  mais  fi  au  contraire  ,  le  bien  a  été  vendu  pout  des  caufes  étre  reftkut. 
légitimes,  s'il  a  été  vendu  en  conféquence  d'avis  de  païens  ho- 
mologué en  Juftice  ,  fi  le  prix  a  été  porté  beaucoup  au-de-là  de  fa 
jufte  valeur,  alors  on  ne  fouffre  point  qu'un  Acquéreur  de  bonne 
foi  foit  inquiété  fous  un  prétexte  vague  de  minorité  ,  mïnor  non 
refîituitur  ut  minor ,  fed  ut  Icefus. 

Suivant  ces  principes  tirés  de  l'équité  naturelle  auffi-bien  que 
des  textes  de  Droit,  il  eft  aifé  de  comprendre  qu'il  n'y  eut  ja- 
mais d'action  plus  déplorsble  que  celle  du  fieur  le  Preftre. 

1".  Son  père  n'avoit  laifle  pour  tout  bien  que  la  Ferme  du 
Buiflon  ,  qui  n'étoit  affermée  lors  de  fon  décès  que  900  liv-.  par 
an  ,  l'état  ruineux  des  bàtimens  ,  les  dégradations  des  terres 
avoient  beaucoup  diminué  fon  prix,  ce  n'étoit  qu'un  ttès-petit 
objet. 

20.  Les  dettes  au  contraire  écoienttrès-confidérables:  on  a  dé- 
jà expliqué  qu'il  étoit  dû  3000  liv.  pour  une  ancienne  fondation, 
1  1  5  1  5  liv.  aux  fleurs  du  Frcfnoy  &c  Meufnier,  4000  liv.  à  Mad<\ 
Joly  de  Fleury  ,  29700  liv.  aux  enfans  du  premier  lit.  Il  paroît 
outre  cela  que  le  fieur  du  Ballier  fe  prétendoit  créancier  d'une 
fomme  de  1500  liv.  &  quoiqu'elle  fût  conteftée  ,  on  convint 
par  l'acte  de  délégation  de  171  3  ,  que  le  fieur  Pernot  retien- 
droit  600  liv.  fur  le  prix  jufqu'à  ce  que  cette  prétention  fût  re- 
glée;  enfin  la  féconde  femme  mere  de  l'AppclIant  avoit  encote 
des  reprifes  à  exercer  qui  ne  font  point  expliquées  ,  parce  que  ne 
pouvanc  être  payée,  cela  devenoit  inutile. 

Après  cette  comparaifon  du  bien  avec  les  dettes  ,  il  n'eft  pas 
difficile  de  comprendre  qu'il  étoit  prudent  &  même  néceftàirc 
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de  renoncer  à  une  fucceflion  fi  obérée  :  aufli  les  enfans  du  premier 
lie  en  pleine  majorité  ne  balancèrent  pas  à  y  rei-oncer.  Les  parens 
des  mineurs  ont  donc  eu  raifon  d'autorifei  1er  merc  &.  T  trice 
à  f.ii:e  une  pareille  renonciation,  il  y  a  iro  t  eu  un  aveuglement 
tenible  à  vouloir  fe  poitcr  héritier,  c'eft  à-d  re  ,  à  fe  charger 
de  payer  plus  de  jôooo  liv.  de  dettes  fur  une  unique  Ferme  de 
«joo  liv.  de  rente. 

Ainfi  la  renonciation  faite  pour  les  mineurs  étoit  jufte&  même 
néceflaire,  il  n'y  a  aucun  prétexte  à  vouloir  fe  faire  reftitucr  con- 
tre cette  difpofition  ,  le  lieur  le  Preftre  fe  trouveroit  dans  une 
fituat  on  bien  plus  fâcheufe  que  celle  où  ileft,fien  le  rendant 
héritier  ,  on  faifoic  tevivre  les  actions  des  créancie.s  contre  lui. 
Il  ne  confulte  donc  pas  fes  inté.êts,  lor'qu  il  interj  tte  appel  de 
là  Sentence  de  17  1  2  ,  qui  autorife  fa  mère  à  renoncer,  îk  lorf- 
q  .'il  prend  des  Lettres  contrôla  renonciation:  ces  titres  font 
l'ouvrage  d'une  fagefïe  trop  éclairée,  pour  qu'ils  fuiffent  aujour- 
d'hui recevoir  la  moindre  atteinte. 

Par-là  tombent  également  les  Lettres  de  refeifion  contre  le 
contrat  de  vente;  car  fi  la  Tutrice  a  eu  raifon  de  renoncer  pour 
fes  mineurs,  la  vente  quia  été  faite  depuis  ne  les  intérelTe  en 
aucune  manière,  ce  bien  ne  leur  apparrenoit  plus  au  moyen  de  la 
renonciation  ;  que  l'on  ait  gardé  des  Fermes  ou  qu'on  les  ait  né- 
gligées ,  que  le  prix  ait  été  porté  à  fa  jufte  valeur  ou  non  ,  tout 
cela  leur  effc  indifférent,  il  n'y  auroit  que  les  créanciers  fur  lef- 
quels  le  fonds  manque  qui  pourroient  s'en  pla  ndre. 

Mais  d'ailleurs  nul  fujet  de  plaime  conte  la  vente.  La  Terre 
du  Buiflon  n'étoit  affermée  que  900  liv.  les  bâtimens  étoient 
dans  un  grand  défordre  ,  1rs  arbres  plantés  fur  les  terres,  &  qui 
en  faifoient  autrefois  le  principal  revenu  avoient  été  airachés  , 
le  fieur  le  Preftre  éloigné  depuis  long-tems  ne  pouvoit  veiller 
à  la  confervation  de  cette  Terre  ;  on  fçaità  quel  point  les  biens 
dépcriffént  quand  le  Maître  n'a  aucune  infpcclion  deffus. 

Cette  Terre  ainfi  défolée  eft  vendue  18000  liv.  au  fieur  Pcr- 
not  ;  c'eft-à-dire,  au  de-là  du  denier  trente  de  ce  qu'elle  rap- 
portoit  alors  ;  avec  les  droits  &  les  frais  du  Décret,  elle  devoit 
revenir  au  moins  au  dénier  trenre-trois  :  n'étoit-ce  pas  tirer  d'une 
fimple  roture  en  171 1  plus  qu'on  n'en  devoir  efpéicr  ? 

Enfin,  quand  au  lieu  de  iSooo  liv.  cette  Terre  auroit  été 
vendue  40  oa  50000  liv.  le  fieur  le  Preftre  n'y  profite  oit  pas  da- 
vantage ,  parce  que  les  cré.mc  s  antérieures  aux  reprifes  de  la 
Dame  fa  mère  auroient  abforbé  touc  le  prix. 
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L'action  qu'il  exerce  aujourd'hui  n'eft  donc  qu'un  trouble  in- 
jufte  ,  c'cfl  une  vexation  lans  objet ,  qui  tend  à  faire  fupporter 
au  fieur  Pernot  une  perte  confidérable,  fans  que  jamais  le  fieur 
le  Preftre  en  puifle  profiter. 

Quels  font  cependant  les  prétextes  dont  il  fe  fert  pour  fonder 
fes  Lettres  de  refeifion  ? 

Il  dit  en  premier  lieu ,  qu'il  faut  difeuter  les  meubles  des  mi- 
neurs avant  que  de  vendre  leurs  immeubles. 

En  fécond  lieu  ,  qu'il  faut  aufli  une  eftimation  préalable  de 
ces  mêmes  immeubles. 

Enfin,  que  la  Ferme  du  BuifTon  avoit  été  affermée  1400  liv. 
en  1702,  &  qu'ainfi  elle  valoit  plus  de  18000  liv. 

Les  réponfes  feront  très-fommaires.  i°.  En  propofant  ces 
moyens  ,  on  fuppofe  que  lors  du  contrat  de  vente  ,  la  Ferme 
du  BuifTon  appartenoit  aux  mineurs;  mais  au  contraire  ils  n'y 
avoient  aucun  droit,  ils  n'en  étoient  point  Propriétaires,  au 
moyen 'de  la  renonciation  qui  avoit  été  faite  par  leur  mère: 
Renonciation  jufte  ,  nécefTaire,  comme  on  l'a  établi. 

2°.  Quand  les  mineurs  auroient  encore  été  Propriétaires  lors 
du  contrat  de  vente,  il  n'étoit  point  nécefTaire  de  difeuter  les 
meubles ,  cette  formalité  n'eft  requife  que  dans  le  cas  des  faifies- 
réellcs ,  &  des  adjudications  forcées  des  biens  des  mineurs  ,  ja- 
mais on  ne  l'a  exigé  dans  les  ventes  volontaires  qui  font  faites 
de  concert  avec  la  famille  pour  payer  des  créanciers.  D'ailleurs 
la  mère  du  fieur  le  Preftre  ,  qui  comme  fa  Tutrice  avoit  dû  faire 
procéder  à  un  inventaire,  connoifïbit  parfaitement  l'état  delà 
fucceiîion  ,  elle  fçavoit  qu'il  n'y  avoit  aucun  meuble  ;  fi  elle  fup- 
prime  aujourd'hui  l'inventaire  de  concert  avec  fon  fils,  cela  ne 
peut  préjudicier  au  fieur  Pcrnot. 

30.  Quant  à  l'eftimation  ,  clic  fe  trouvoit  faite  par  le  bail  qui 
avoit  été  pafTé  du  vivant  du  fieur  le  Preftre  à  900  liv.  bail  qui 
fubfiftoit  au  jour  de  fon  décès  ,  &:  même  en  1 7 1  2  ,  ce  titre  fixoic 
la  valeur  de  la  Terre  ,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fçache  que  de 
fimples  rotures  en  171  2  ne  fe  vendoient  que  le  denier  vingt  ou 
environ  ,  cependant  le  fieur  Pernot  l'a  achetée  plus  que  le  de- 
nier trente.  En  falloic-il  davantage  pour  fe  convaincre,  que  le 
bien  étoit  porté  beaucoup  au  de-là  de  fa  valeur  ? 

Mais,  dit-on,  cette  Ferme  avoit  été  donnée  à  bail  en  1702 
^iour  1 400  liv.  il  y  avoit  même  des  baux  anciens  à  1 700  liv.  ainfi 
elle  valoit  plus  de  28000  liv. 

On  convient  que  cette  Ferme  étoit  autrefois  d'un  plus  gros 
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revenu;  mais  clic  étoic  bien  diminués  ,  foie  par  le  mauvais  état 
des  bâtimens,  foie  parce  qu'il  y  avoit  autrefois  une  giande  quan- 
tité de  pommiers  fur  les  terres  qui  produifoient  plus  de  zoomuids 
de  cidre  ,  ôc  qui  depuis  ont  été  arrachés  ;  enforte  que  l'on  n'y 
fait  pas  préfentement  deux  muids  de  cidre.  C'eft  pour  cela  que  le 
Fermier  qui  avoir  pris  le  bail  à  1400  liv.  en  1701  ne  put  j..mais 
en  remplir  les  obligations  ,  on  fut  obligé  de  faire  f.nfir  &.  exécu- 
ter fes  grains ,  fes  beftiaux  ,  &  enfin  de  le  dépofTeder  ;  fa  chute 
rendit  (on  fucccfTeur  plus  fage  ,  il  n'en  voulut  donner  que  900 
liv.  c'eft  en  cet  état  que  le  fieur  Peinot  a  acheté;  quelques  dé- 
penfes  qu'il  ait  faites  depuis  pour  améliorer  fa  Terre  il  n'a  pu  la 
porter  qu'à  1  100  liv. 

Enfin,  quand  cette  F^rme  auroit  été  de  1400  liv.  le  fieur 
Pernot  en  la  payant  z8ooo  liv.  j'auroit  achetée  au  denier  vingt, 
&  avec  les  droits  Seigneuriaux  6c  frais  du  Décret ,  elle  lui  feroit 
revenue  au  denier  vinge-quatre;  mais  ce  qu'il  ne  faut  jamais  per- 
dre de  vue,  eft  qu'à  quelque  prix  qu'on  l'eût  portée,  quand  on 
l'auroit  achetée  fur  le  pied  de  1400  liv.  par  an  au  denier  trente, 
le  prix  n'aurok  pas  fuffi  pour  payer  les  enfans  du  premier  lit. 

Le  fieur  le  Preftre  fait  donc  d'inutiles  efforts  pour  perfuader 
qu'elle  devoir  être  vendue  plus  cher;  à  quelque  excès  qu'il  la 
falfc  monter  ,  il  n'en  auroit  rien  retiré,  ainfi  l'on  ne  peut  l'écou- 
ter dans  fes  Lettres  de  refeifion. 


XVIII. 
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XVIII.  CAUSE  AU  GRAND-CONSEIL. 

POUR  Gafpard  G  luthier,  ci-devant  Mare'clial  des  Logis 
au  Régiment  de  Pileux,  Appellant  &  Demandeur. 

CO  NT  RE  Jean- Jacques  Bouquet  père ,  &  Jacques  Bouquet 
fils ,  Laboureurs ,  Intimés. 

ET  encore  contre  les  Officiers  du  Préfidial  de  Salins,  Dé- 
fendeurs. 

QUESTION. 

Un  Préfidial  peut-il  par  un  retentum  fecr et  faire 
fupporter  à  VAccufé  qu'il  abfout  quelques  frais 

du  Procès. 

A  Près  avoir  effuyé  par  la  malice  des  Bouquet  la  plus  cruelle 
de  toutes  les  accufations  ,  le  fïeur  Gauthier  qui  a  été  ren- 
voyé abfous  par  un  Jugement  en  dernier  reiïort ,  a  le  double 
malheur,  ôc  de  fe  trouver  ruiné  par  les  exactions  aufquelles  il 
a  été  expofé ,  et  de  ne  pouvoir  obtenir  la  jufte  réparation  qui 
Lui  eft  due  contre  les  auteurs  de  toutes  les  perfécutions  qu'il  a 
fouffèrtes. 

Il  eft  tems  de  le  rétablir  contre  toutes  les  injuftices  qui  lui  ont 
été  faites ,  même  par  ceux  qui  ont  reconnu  ion  innocence,  Se 
qui  n'ont  pu  refufer  de  la  faire  triompher.  Mais  il  ne  fuffit  pas  de 
renvoyer  un  innocent  abfous ,  il  faut  encore  lui  biffer  la  liberté 
de  demander  vengeance  de  la  calomnie,  de  ce  qui  eft  encore  plus 
néceflaire,  il  ne  faut  pas  lui  faire  acheter  une  abfoîution  qui  lui 
eft  due.  Ces  règles  violées  par  les  Officiers  du  Préfidial  de  Salins, 
mettent  le  fieur  Gauthier  dans  la  trifte  néceflité  d'importuner  le 
Confeil  par  le  récit  des  circonftances  d'une  affaire  qui  n'a  point 
encore  eu  d'exemple. 

Jacques  Bouquet  fils,  &  le  nommé  Chafaux  ,  Habitans  de  FAIT. 
Dompierre  ,  y  revenant  de  la  Ville  de  Leon-le-Saunier ,  furent 
Tome  I.  K  k 
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attaqués  le  29  Septembre  1 7 1 8  ,  par  un  Voleur  de  grand  chemin 
nommé  Mochet ,  qui  ayant  tire  deux  coups  d'armes  à  feu  fur 
Chafuux  ,  le  blefla  considérablement ,  &  qui  fe  contenta  de  don- 
ner plufïeurs  coups  à  Bouquec  dont  il  fut  légèrement  bleflé. 

Etant  rentré  chez  lui,  il  foma  de  concert  avec  Jean-Jacques 
Bouquet  fon  père,  le  ricffèin  cruel  de  profiter  de  cet  événement 
pour  perdie  le  Heur  Gauihier,  avec  lequel  ils  avoient  eu  de  très- 
vives  conteftations.  Les  Bouquet  déclarèrent  donc  à  tous  les  Ha- 
bitans  de  Dompierre  que  c'étoit  le  fleur  Gauthier  qui  étoit  l'au- 
teur de  l'aflaflinat,  que  Bouquet  fils  l'avoir  parfaitement  reconnu. 
Bouquet  père  fe  rendit  le  lendemain  à  la  foire  d'Orgelet,  où  il 
s'emprcfîbit  d'apprendre  à  tout  le  monde  la  même  nouvelle. 

Ils  avoient  pris  tant  de  foin  de  rendre  leur  aceufation  publique , 
que  le  Lieutenant  du  Prévôt  des  Maréchaux  fe  rendit  le  3  Octo- 
bre chez  Bouquet ,  pour  prendre  la  déclaration  du  fils  qui  avoit 
été  blefTé.  Bouquet  ne  manqua  pas  de  réitérer  judiciairement  ce 
qu'il  avoit  pris  foin  de  répandre  avec  tant  d'affectation.  Il  déclara 
donc  qu'il  avoit  été  afïafïlné  le  29  Septembre  par  Gafpard  Gau- 
thier, &  qu'il  l'avoit  facilement  reconnu.  Sur  cette  déclaration 
le  fleur  Gauthier  fut  décrété  de  prife  de  corps  le  5  Octobre.  Le 
lendemain  le  Lieuteunant  du  Prévôt  prit  encore  la  déclaration 
de  Chafaux  qui  ne  parla  en  aucune  manière  de  Gauthier. 

Ce  décret  de  prife  de  corps  demeura  fecret  pendant  près  de 
deux  mois  ;  cependant  Gauthier  qui  ne  pouvoit  pas  feulement 
penfer  qu'on  le  foupçonnât  d'un  crime  fi  atroce,  lui  qui  avoit 
toujours  vécu  avec  honneur  ,  fe  fentit  fort  offenfé  des  bruits 
que  les  Bouquet  avoient  répandus  ;  il  ne  crut  pas  devoir  les  mé- 
prifer,  fa  gloire  y  étoit  trop  iniérefîee. 

Il  fit  donc  afîlgner,  le  14  Octobre  17 18  ,  Bouquet  père  &  fils 
au  Bailliage  d'Orgelet,  pour  lui  faire  réparation  d'honneur,  & 
être  condamnés  en  4000  liv  de  dommages  &  intérts.  Ces  Par- 
ticuliers fournirent  de  défenfes  le  28  Novembre,  dans  lesquelles 
ils  foutinrent  que  le  fieur  Gauthier  étoit  non- reccvablc  dans  cette 
demande  ,  pnifqu'il  éioit  décrété  de  prife  de  corps  dès  le  5  Octo- 
bre précédent.  Bouquet  fils  convint  qu'il  avoit  déclaré  au  Juge  , 
&  qu'il  avoit  annoncé  à  tous  ceux  qui  avoient  voulu  l'entendre, 
que  les  mauvais  traitemens  qu'il  avoir  reçus  lui  avoient  été  faits 
par  Gauthier ,  parce  que  cela  cfi  vrai ,  &  qu'il  n'en  efl  que  trop  cer- 
tain ;  il  lui  fit  une  efpcce  de  défi  de  fe  préfenter  à  la  Juftice,  & 
foutint  que  jufqu  a  ce  qu'il  fût  renvoyé  abfous ,  il  n'avoit  aucune 
a&ion  en  réparation. 
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Le  ficur  Gauthier  furpris  d'apprendre  que  la  calomnie  avoic 
fait  tant  de  progrès,  &.  l'avoit  précipité  dans  un  Procès  criminel, 
appréhenda  que  les  Bouquet  Tes  véritables  Parties  n'euiîent  tramé 
quelques  fourdes  pratiques  pour  le  perdre  ;  il  prit  le  parti  toujours 
fage  de  voir  former  l'orage  de  loin,  enforte  que  la  procédure  a 
été  inftruire  par  contumace. 

On  ne  fatiguera  pas  le  Confeil  du  détail  de  tous  les  incident 
qui  font  furvenus  dans  la  procédure  par  une  infinité  de  change- 
mens  qui  ont  été  faits  de  la  part  des  Officiers  qui  en  ont  pris 
conno;fïànce  :  mais  il  y  en  a  un  trop  fingulier  &  trop  important 
pour  le  pa (Ter  comme  les  autres.  Le  Prévôt  de  Leon-le -Saunier 
avoit  infttuit  le  Procès  du  nommé  Mochet ,  qui,  pour  plufieurs 
crimes ,  avoit  été  condamné  à  être  pendu  ;  ce  malheureux  prêt  à 
foLiffrir  le  dernier  fupplice ,  demanda  à  faire  une  déclaration 

J>our  la  décharge  de  fa  confeience  :  cette  déclaration  fut  reçue 
e  premier  Septembre  1720  par  le  Lieutenant  du  Prévôt  en  pré- 
fence  du  (leur  Fougeroux  Confeiller  au  Préfidial  de  Leon-le- 
Saunier  ,  qui  avoit  été  Rapporteur  du  Procès  ,  &  d'un  Greffier. 
Mochec  y  reconnoît  que  c'eft  lui  qui  avoit  attaqué  il  y  avoit  en- 
viron deux  ans  les  nommés  Bouquet  Se  Chafaux  ;  qu'il  avoic  ap- 
pris que  le  dernier  étoit  mort;  qu'il  les  avoit  attaqués  Se  mal- 
traités, parce  qu'il  croyoit  leur  trouver  de  l'argent ,  Se  que  ce  fut 
avec  un  fufîl  dont  il  leur  tira  deux  coups  fans  y  avoir  été  follicité 
par  perfonne  ;  qu'il  portoit  actuellement  le  chapeau  d'un  des 
deux.  Au  bruit  de  cette  déclaration  fi  précife,  Se  qui  fe  répandit 
bien-tôt  dans  la  Ville  de  Leon-lc-Saunier  ,  les  Parcifans  de  Bou- 
quet qui  font  entrés  dans  fa  paflion  pour  perdre  le  fieur  Gauthier, 
fe  rendirent  aux  Prifons,  Se  engagèrent  le  Lieutenant  du  Prévôt 
de  demander  à  Mochet  fi  depuis  qu'il  étoit  en  prifon  ,  il  n'avoit 
pas  été  follicité  par  quelqu'un  de  fe  charger  de  l'afTallinat  com- 
mis fur  les  perfonnes  de  Chafaux  Se  Bouquet;  mais  il  répondit 
affirmativement  que  non  ,  Se  que  c'étoit  lui ,  &  tout  feul  qui 
l'avoit  fait. 

Une  confeflion  fi  fîneere  Se  fi  précife  ,  jointe  à  la  foiblefTe  des 
preuves  que  l'on  avoit  fabriquées  contre  le  fieur  Gauthier,  devoit 
déterminer  les  Juges  à  prononcer  fans  délai  fon  abfolution  ;  ce- 
pendant rien  ne  put  les  déterminer  à  rendre  un  Jugement,  en- 
forte  que  le  Roi  par  un  Arrêt  du  2.0  Dé  embre  17 2.0  fut  obligé 
d'évoquer  l'affaire,  Se  de  la  renvoyer  au  Préfidial  de  Salins. 

Le  crédit  des  Bouquet,  6c  leurs  intrigues ,  ne  furent  pas  moins 
fortes  à  Salins  qu'à  Leon-le-Saunier;  enforte  que  le  Procès  v  a 
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encore  traîné  pendant  plus  d'une  aimée  ;  fie  quoique  près  de  i  yo 
Témoins  entendus  ne  depofafTent  que  de  oui-dire ,  c'eft-à-dire  , 
qu'ils  ne  fulTent  que  les  échos  des  calomnies  débitées  par  Bou- 
quet; quoique  le  teftament  de  mort  de  Mochet  levât  jufqu'aux 
plus  foibles  doutes  que  l'on  auroit  voulu  répandre,  cependant  par 
Sentence  par  contumace  du  3 1  Janvier  1722,1e  fieur  Gauthier  fut 
condamné  à  être  pendu  ,  ce  qui  fut  exécuté  en  effigie  le  7  Mars 
fui  van  t. 

Inftruit  de  cet  horrible  Jugement  contre  l'évidence  même ,  on 
le  peut  dire  ,  de  fon  innocence  ,  le  fieur  Gauthier  vit  bien  qu'il 
n'y  avoit  plus  d'autre  moyen  pour  fauver  fon  honneur ,  fie  pour 
faire  triompher  fon  innocence  ,  que  de  fe  mettre  dans  les  fers 
qu'il  avoit  voulu  éviter;  ainfi  le  9  Juillet  1722  il  fe  conftitua  vo- 
lontairement Prifonnier  à  Salins ,  fk.  fon  Procès  lui  a  été  fait  con- 
tradi&oirement. 

Alors  il  n'a  plus  été  pofïible  aux  Juges  du  Préfidial  de  foutenir 
leur  Jugement  de  contumace,  fie  la  preuve  de  l'innocence  étant 
dans  tout  fon  jour  par  la  repréfentation  même  de  l'Accufé  ,  il  a 
été  renvoyé  abfous  par  Sentence  définitive  du  premier  Août  1722, 
fans  amende  ni  dépens,  fauf  ceux  de  contumace;  il  a  été  rétabli 
dans  fa  bonne  famé  Se  renommée  ,  fie  où  befoin  feroit  en  fes 
biens  ;  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  élargi ,  l'écrou  rayé  fie  biffé , 
fie  mention  faite  de  la  Sentence  à  côté  de  l'écrou. 

Mais  ce  qui  ne  peut  fe  concevoir  ,  eft  qu'en  même  tems  qu'on 
prononce  ainfi  fon  abfolution ,  on  lui  fait  payer  près  de  1 200  liv. 
en  argent  comptant  ;  fçavoir ,  765  liv.  12  f.  pour  les  épices  des 
deux  Sentences,  l'une  par  contumace,  l'autre  contradictoire,  fie 
369  liv.  1 5  f.  d'autre  pour  d'autres  frais  de  procédure ,  ce  qui  fait 
en  total  1 1  3  5  livres ,  dont  le  Greffier  lui  a  donné  quittance  le  2 
Août ,  c'eft-à-dire ,  le  lendemain  de  la  Sentence  d'abfolution. 

Quelque  dure  que  fût  cette  condition  ,  le  fieur  Gauthier  y 
étoit  bien  moins  fenfible  qu'à  l'injure  purement  gratuite  qui  lui 
avoit  été  faite  par  Bouquet  père  Se  fils  :  le  premier  ufage  qu'il  fie 
de  fa  liberté  fie  de  fon  abfolution ,  fut  de  pourfuivre  contr'eux 
au  Bailliage  d'Orgelet  l'Inftance  qui  y  avoit  été  introduite  dès 
171 8  ,  fie  qui  n'avoit  été  fufpendue  que  par  le  Procès  criminel; 
les  Bouquet  avoient  dit  dans  leurs  défenfes ,  que  jufqu'à  ce  que 
le  fieur  Gauthier  fût  renvoyé  abfous,  il  n'avoit  point  d'aétion  en 
réparation  -,  l'abfolution  étoit  prononcée  ,  l'action  en  réparation 
étoit  donc  ouverte,  elle  a  été  pourfuivie;  &C  pour  la  foutenir , 
non-fculemcnt  on  a  articulé  des  faits  précis  de  calomnie  contre 
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les  Bouquet,  mais  encore  de  fubornation  de  Témoins;  la  preuve 
de  ces  faits  fut  admife  par  une  Sentence  contradictoire  du  Bail- 
liage d'Orgelet  du  10  Décembre  1711. 

Les  Bouquet  en  ont  interjette  appel  au  Parlement  de  Befan- 
çon  ,  où  les  Parties  ont  été  appointées  à  écrire  &  produire. 
Après  une  longue  inftruction  ,  dont  les  Bouquet  comprirent 
que  tout  le  poids  alloit  tomber  fur  eux  ,  ils  firent  paroître  la 
veille  du  Jugement  un  titre  que  le  fieur  Gauthier  n'auroit  jamais 
pu  prévoir  ,  &  à  la  faveur  duquel  ils  ont  échappé  aux  plus  juftes 
pourfuites. 

L'appel  de' la  Sentence  d'Orgelet  étoit  pendant  au  Parlement 
de  Befançon  dès  le  mois  de  Décembre  1722  ;  un  an  après ,  c'eft- 
à-dire,  le  17  Décembre  1723  ,  les  Bouquet  présentèrent  une 
Requête  aux  Officiers  du  Préfidial  de  Salins,  dans  laquelle  ils  ex- 
poferent  le  Procès  qui  étoit  pendant  au  Parlement  de  Befançon  ; 
ils  ajoutèrent  qu'ils  avoient  appris  qu'il  y  avoit  un  retentum  au 
bas  de  la  Sentence  d'abfolution  qui  excluoit  le  fieur  Gauthier 
de  pouvoir  prétendre  concr'eux  aucuns  dommages  &  intérêts , 
&  que  pour  la  décifion  de  leur  appel  ils  étoient  dans  une  nêcejfité 
abjolue  d'avoir  un  extrait  en  forme  de  ce  retentum  _,  &  conclurent  à 
ce  qu'il  fût  ordonné  au  Greffier  de  le  leur  expédier  ,  ce  qui  fut 
ordonné  par  le  Préfidial. 

Auffi-tôt  les  Bouquet  donnèrent  une  Requête  au  Parlement 
de  Befançon  pour  recevoir  cette  pièce,  &  obtinrent  une  Ordon- 
nance du  20  Décembre  qui  donna  acte  de  l'emploi ,  ordonna 
que  la  Requête  &  la  pièce  feroient  lignifiées  pour  y  répondre  à 
l'entrée  du  Confeil  du  Mercredi  matin. 

Ce  retentum  dont  on  donna  copie,  eft  la  pièce  la  plus  extraor- 
dinaire dont  on  ait  encore  entendu  parler  en  Juftice;  en  voici 
les  termes  :  Arrêté  toutefois  par  Jugement  dernier  3  que  ledit  fieur 
Gauthier  ne  pourra  je  pourvoir  pour  fes  dommages  &  intérêts  contre 
Jacques  Bouquet  qui  n  a  point  été  Partie  s  &  que  le préfent  retentum 
ne  fera  point  expédié  avec  le  préfent  Jugement.  Ce  myfterieux  reten- 
tum avoit  été  entièrement  inconnu  au  fieur  Gauthier,  les  Bou- 
quet fculs  qui  fe  l'étoient  procuré  étoient  du  fecret ,  &  s'étoient 
difpofés  à  en  faire  ufage  lorfque  le  fieur  Gauthier  feroit  dans 
l'impuiflance  de  l'attaquer.  Ils  le  firent  donc  lignifier  le  20  Dé- 
cembre. 

Le  Procès  étoit  prêt  à  juger;  tout  ce  que  put  faire  le  fieur 
Gauthier,  fut  de  fignifier  le  21  Décembre  un  acte  d'appel  au 
Confeil  de  ce  retentum  3  &  de  préfenter  une  Requête  le  même 
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jour  au  Parlement  de  Befinçon  ,  à  ce  qu'il  fût  furfis  au  Juge- 
ment de  l'appel  de  la  Sentence  d'Orgelet  ,  jufqu'à  ce  que  le 
fieur  Gauchicr  eût  pris  les  voies  de  droit  contre  le  retentum  du 
Préfidial  de  Salins  ;  mais  comme  ce  retentum  écoit  prononcé  en 
dernier  rciïbrt ,  Se  que  la  voie  d'appel  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
une  grâce  finguliere  du  Prince  ,  Se  que  d'ailleurs  le  Parlement  de 
Befancon  n'avoit  plus  qu'à  prononcer,  il  rendit  Ton  Arrêt  le  it 
Décembre ,  par  lequel  en  infirmant  la  Sentence  d'Orgelet ,  il 
débouta  le  fieur  Gauthier  de  fa  demande  ,  Se  le  condamna  aux 
dépens. 

Cet  Arrêt  n'étant  que  l'effet  de  la  furprife  pratiquée  par  les 
Bouquet ,  Se  le  fruit  du  retentum  produit  la  veille  du  Jugement , 
le  fieur  Gauthier  pour  n'être  pas  la  victime  de  cette  furprife ,  s'efl 
adrefle  au  Roi,  Se  lui  a  préfenté  fa  Requête  tendante  à  deux  fins; 
la  première,  à  fin  de  caiïation  du  retentum  ;  la  féconde  ,  à  fin  de 
reftitution  par  les  Officiers  du  Préfidial  de  Salins ,  des  épices  Se 
vacations  par  eux  exigées,  à  la  déduction  des  frais  de  contumace, 
fi  mieux  n'aimoit  Sa  Majefté  renvoyer  la  Caufe  au  Confeil. 

Le  Roi  a  pris  ce  dernier  parti ,  par  un  Arrêt  de  fon  Confeil  du 
17  Juillet  1714 ,  en  vertu  duquel  Bouquet  père  Se  fils  Se  les  Offi- 
ciers du  Préfidial  ont  été  affignés  au  Confeil. 

Ces  demandes  font  faciles  à  établir  par  les  circonstances  de 
fait  dont  on  vient  de  rendre  compte. 
Moyens.  Il  y  a  deux  parties  dans  la  Caufe  ;  la  reftitution  des  épices 

exigées  par  les  Juges  ,  Se  l'appel  du  retentum  :  la  première  n'inté- 
refle  que  les  Officiers  du  Préfidial  de  Salins;  la  féconde  n'inté- 
refle  que  Bouquet  père  Se  fils  ;  il  faut  donc  les  examiner  fépa- 
rément. 

Quant  à  la  première  queftion  ,  elle  ne  devroit  pas  être  fouce- 
nue  par  les  Officiers  du  Préfidial  de  Salins  ;  le  fieur  G.iuthier  étoit 
acculé  devant  eux ,  ils  ont  reconnu  fon  innocence  ,  ils  l'ont  ren- 
voyé abfous  fans  dépens  ,  Se  cependant  dans  l'inftant  même 
qu'ils  le  déchargent  des  dépens  ,  ils  les  lui  font  payer ,  Se  tirent 
de  lui  près  de  1  zoo  liv.  d'argent  comptant  -,  comment  dérendre 
une  telle  exaction  dans  une  Cour  fouveraine  ? 

On  convient  que  les  dépens  de  contumace  ont  pu  erre  exigés  ; 
auffi  quand  on  a  demandé  la  reftitution  ,  ce  n'a  été  que  la  déduc- 
tion des  frais  de  contumace;  mais  pour  les  épices  de  la  Sentence 
contradictoire  qui  montent  à  371  liv.  pour  les  trais  de  la  confron- 
tation ,  il  n'y  a  pas  même  de  prétexte  pour  en  foutervir  l'exact  on. 

Un  Accufc  n'eft-il  pas  allez  à  plaindre  d'avoir  ciTuyé  une 
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inftrucHon  criminelle ,  d'avoir  été  fugitif  pendant  un  tems ,  pen- 
dant un  autre  d'avoir  éprouvé  les  horreurs  d'une  Prifon  ,  de  s'être 
confumé  en  frais  pour  faire  triompher  fon  innocence,  fans  qu'on 
lui  fade  payer  encore,  en  prononçant  fon  abfolution  ,  jufqu'aux 
pourfuites  mêmes  qui  ont  écé  faites  contre  lui.  Si  la  règle  Ôc  l'u- 
fage  ne  permettent  pas  d'adjuger  des  dépens  contre  la  Partie  pu- 
blique ,  quoiqu'elle  ait  formé  une  accuiation  injufte,  fi  tout  ce 
que  l'on  réferve  à  un  malheureux  qui  a  gémi  long -tems  fous  le 
poids  d'une  aceufation  terrible  m;me  à  l'innocence,  eft  de  de- 
mander qu'on  lui  découvre  le  Dénonciateur,  au  moins  ne  petite 
on  pas  exiger  de  lui  qu'il  récompenfe  celui  qui  le  perfécute  ,  ÔC 
qu'il  lui  paye  les  peines  qu'il  a  prifes  pour  le  faire  périr. 

Cependant  c'eft  ce  que  l'on  a  exigé  du  fleur  Gauthier;  on  lui 
a  fait  payer  les  épices  non-feulement  des  Juges  ,  mais  même  du 
Parquet,  on  lui  a  fait  payer  les  frais  de  la  confrontation,  les 
quittances  en  font  rapportées ,  elles  font  données  par  le  Greffier 
au  bas  de  l'expédition  de  la  Sentence  qu'il  a  délivrée  au  fleur 
Gauthier  :  ce  n'eft  qu'à  ce  prix  qu'il  a  obtenu  fon  titre  d'abfolu- 
tion  ;  le  Confeil  verra-t-il  fans  indignation  une  conduite  fl 
odieufe  ? 

C'eft  un  principe  établi  par  toutes  nos  Ordonnances,  que  les  Frais <fesPr*: 
frais  des  Procès  criminels  doivent  être  faits  par  les  Parties  civiles  ccs  cnmineis' 
s'il  y  en  a,  finon  par  les  Seigneurs  ,  ou  par  le  Domaine,  &  que 
jamais  il  n'a  été  permis  de  délivrer  des  exécutoires  contre  PAc- 
eufé.  Néron  fur  l'art.  56  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  cite  plu- 
lleurs  Arrêts  qui  l'ont  jugé,  même  lorfque  l'Accufé  eft  Appel- 
lant ,  &  qu'il  faut  le  faire  transférer  &c  porter  le  Procès.  Ces 
Arrêts  font  des  années  1560,  1  5^4,  1571  &  1586. 

C'eft  ce  que  nous  apprend  aufîi  la  nouvelle  Ordonnance  cri- 
minelle ,  tit.  premier  ,  art.  6  :  Les  frais  pour  la  tranjlation  du  Pri- 
fonnier  &  le  port  des  informations  &  procédures  feront  faits  par  la 
Partie  civile ,  s'il  y  en  a  ,  fi 'non  par  le  Procureur  de  notre  Domaine , 
ou  de  la  Jurifdiction  au  Seigneur  qui  en  devra  connoître  3  &  pour  cet 
effet  fera  délivré  exécutoire  par  le  Juge  qui  aura  ordonné  le  renvoi.  Si 
pendant  l'inftruction  on  ne  peut  rien  faire  payer  à  l'Accufé,  à 
plus  forte  rai  fon  après  qu'il  eft  renvoyé  abfous  &  fans  dépens.  Si 
on  ne  peut  délivrer  d'exécutoire  contre  lui ,  à  plus  forte  raifon 
ne  peut-on  rien  exiger  de  lui  fans  exécutoire  ;  c'eft  cependant  ce 
qui  a  été  fait ,  &  ce  qu'on  ne  peut  trop  réprimer. 

Les  Juges  ,  s'ils  croyoient  avoir  droit  de  prendre  des  épices 
en  matière  criminelle,  pouvoient  délivrer  des  exécutoires  fur  le 
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Domaine,  mais  les  faire  payer  par  un  innocent  qu'ils  ontrenvoyé 
abfous ,  c'eft  ce  qui  ne  fe  peut  concevoir  ni  exeufer. 

Par-là  tombe  la  feule  défenfe  qui  ait  été  propofée  par  les  Of- 
ficiers du  Préfidial  de  Salins;  elle  confifte  à  dire  qu'ils  avoienc 
droit  de  fe  taxer  des  épices  ,  que  cela  eft  d'ufage.  Mais  s'ils 
avoient  le  droit  d'en  prendre,  c'eft  fur  l'Accufateur  &.  non  fur 
l'Accufé,  &  principalement  fur  un  Accufé  qu'ils  ont  renvoyé 
abfous. 

Mais ,  dit-on  ,  le  fieur  Gauthier  les  a  payés  volontairement  & 
fans  contrainte.  Quand  cela  feroit,  n'eft-il  pas  évident  qu'ils  ont 
profité  de  l'emprefTement  qu'il  avoit  de  fortir  de  Prifon,  &  d'a- 
voir l'expédition  de  fon  Jugement,  pour  lui  faire  payer  ce  qu'il 
ne  devoir  pas  ?  Un  homme  épuifé  par  les  dépenfes  infinies  d'une 
pareille  affaire,  ne  paye  pas  î  zoo  liv.  à  fes  Juges  loifqu'il  peut  s'en 
difpenfer;  on  ne  prétendra  pas  fans  doute  que  ce  (oit  une  libé- 
ralité gratuite  qu'il  ait  voulu  leur  faire,  au  oient-ils  pu  même 
la  recevoir  ?  C'efl  donc  parce  qu'ils  l'ont  exigée  de  lui  ;  c'eft  parce 
qu'ayant  taxé  les  épices  fur  la  Sentence ,  le  Greffier  n'a  pas  voulu 
la  délivrer  qu'elles  ne  fufîent  payées,  que  le  ficur  Gauthier  a  été 
obligé  de  faire  cette  dépenfe  :  il  n'en  étoit  pas  tenu  ,  la  reftitution 
n'en  peut  donc  être  refufée. 

Le  fécond  objet  de  laCaufe  eft  l'appel  du  retentum  ;  cet  arrêté, 
on  le  peut  dire ,  eft  le  comble  de  l'injuftice  ;  on  renvoyé  un  Ac- 
cufé abfous ,  &  en  même  tems  on  l'opprime  par  deux  voyes  éga- 
lement condamnables;  d'un  côté  on  exige  de  lui  des  iommes 
excefîives ,  &  de  l'autre  on  lui  interdit  tout  recours  contre  fa 
Partie  fecrette,  c'eft-à-dire,  qu'on  veut  qu'il  demeure  la  trifte 
victime  de  la  plus  injufte  &  de  la  plus  faufle  aceufation.  Mais  la 
juftice  fupérieure  du  Confeil  ne  permettra  pas  qu'il  foit  ainfi  per- 
fécuté  jufques  dans  fon  abfolution  même. 

En  effet,  de  quel  droit  les  Officiers  du  Préfidial  de  Salins  ont- 
Arrêté  an-  *k  ^a,'c  un  Pare'l  arrêté  ?  i°.  Il  n'appartient  qu'aux  Cours  fouve- 
pellé retentum  raines  par  la  plénitude  de  puiiïance  dont  elles  font  dépofitaires, 
neiepeutfai-  je  fa;re  ajn£  ^es  an.êrés  qui  ne  fafTent  point  partie  du  Jugement 

re  que  par  les        A  .  l  .        r  r  .    ,  » 

Coun.  même  ,   &  qui  ayent  cependant  la  même  autorité  ;  pour  les 

Juges  inférieurs  ils  n'ont  droit  que  de  juger  fimplement  les  con- 
teftations  fans  faire  ainfi  de  réferves  fecrettes  &C  myftérieufes. 
i°.  Les  Officiers  du  Préfidial  de  Salins  ont  prononcé  par-là  fur 
une  queftion  dont  ils  n'étoient  pas  faifis  ;  on  leur  avoit  préfenté 
une  plainte  contre  le  ficur  Gauthier,  pour  r?.ifon  d'un  afTàflinat 
prémédité;  tout  ce  qu'ils  avoient  à  juger  étoit  de  fçavoir  ,  s'il 

étoic 
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étoit  coupable,  ou  s'il  étoit  innocent ,  dès  qu'ils  avoient  pro- 
noncé fur  ce  chef,  leur  pouvoir  étoit  confommé  ;  que  l'Acculé 
pût  former  une  demande  en  réparation  d'honneur,  &.  en  dom- 
mages &  intérêts  contre  celui  qu'il  regarde  comme  l'auteur  de 
cette  vexation ,  c'eft  de  quoi  le  Préfidial  de  Salins  n'étoit  pas 
Juge;  il  n'y  avoit  aucune  demande  formée  pour  ce  fujet  devant 
lui  ,  eft-il  permis  de  prononcer  fur  ce  qui  n'eft  point  demandé  ? 
Contre  un  Arrêt ,  ce  lèroit  un  moyen  de  Requête  civile  ;  contre 
une  Sentence,  n'eft-ce  pas  un  moyen  d'appel  invincible?  30. 
Non-feulement  il  n'y  avoit  point  de  demande  contre  Bouquec, 
mais  il  n'étoit  pas  même  Partie  dans  le  Procès  ;  &  ce  qui  eft  de 
plus  fingulier,  eft  que  le  Préfidial  de  Salins  même  le  reconnoît 
dans  fon  retentum:  Arrêté  par  Jugement  dernier  que  le  jîeur  Gau- 
thier ne  pourra  Je  pourvoir  pour  jes  dommages  &  intérêts  contre  Jac- 
ques Bouquet  qui  n'a  point  été  Partie.  Mais  ce  motif  de  décifion 
étoit  précifémenteequi  devoit  empêcher  les  Juges  de  la  pronon- 
cer ;  car  Bouquet  n'étant  point  Partie  dans  le  Procès ,  il  n'y  avoir 
rien  à  prononcer  à  fon  égard.  40.  Non-feulement  le  Préfidial  de 
Salins  a  prononcé  fur  une  queftion    dont   il   n'étoit  pas   Juge, 
mais  même  fur  une  queftion  dont  un  autre  Tribunal  étoit  faifi. 
On  a  obfervé  dans  le  fait  que  la  demande  en  réparation   d'hon- 
neur Se  en  dommages  Se  intéiêts  avoit  été   formée  au  Bailliage 
d'Orgelet  dès   171 8  ,  qu'elle  y  avoit  été  conteftée,  elle  y  avoit 
même  été  appointée  Elle  avoit  été  fufpendue  par  la  procédure 
criminelle;  mais  cette  interruption  étant  cefTée  par  la  Senrence 
d'abfolution  ,  il  étoit  libre  aux  Parties  de  la  reprendre  ;  de  quel 
droit  le  Préfidial  de  Salins  la  décide-t-il ,  quoique  jamais  elle 
n'ait  été  introduite  devant  lui  ? 

Au  fond  peut  on  retrancher  à  un  homme  fauffèment  ôc  injuf- 
tement  aceufé ,  le  droit  de  pourfuivre  une  légitime  réparation 
contre  fon  Perfécuteur  ?  Sera-t-il  donc  permis  d'opprimer  l'inno- 
cence fans  qu'elle  puiiTe  demander  vengeance  ?  Le  prétexte  des 
Officiers  du  Préfidial  de  Salins  ,  eft  que  Bouquet  n'a  point  été 
Partie;  mais  s'il  ne  s'eft  pas  rendu  Partie  formelle,  il  eft  des 
Parties  fecrettes  plus  dangereufes  que  ceux-mêmes  qui  fe  décou- 
vrent ;  il  eft  toujours  l'auteur  de  la  vexation  ,  puifque  c'eft  lui  , 
qui ,  contre  fa  propre  connoiffance  ,  a  ofé  dire  que  c'étoit  le 
fieur  Gauthier  qui  l'avoit  affalfiné;  il  eft  donc  jufte  qu'il  réponde 
des  dommages  &  intérêts,  en  tout  cas  la  queftion  en  étoit  pen- 
dante au  Bailliage  d'Orgelet ,  c'étoit  à  lui  à  la  décider. 

Auffi  le  Préfidial  de  Salins  a-t-il  été  ,  fi  on  l'ofe  dire,  timide  à 
Tome  I.  L  1 
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faire  cet  arrêté  ,  il  n  a  ofé  lui  faire  voir  le  jour ,  car  l'arrêté  mê- 
me porte,  qu' il  ne  fera  point  délivré  avec  le  Jugement  ;  c'eft  un 
coup  porté  dans  l'obfcurité,  c'eft  une  pièce  de  réferveconfervée 
à  Bouquec  dans  le  fecret ,  en  faut-il  davantage  pour  en  caracté- 
rifer  l'injuftice  ? 

Bouquet  père  &:  fils  qui  ne  peuvent  la  foutenir  ,  fe  contentent 
de  dire  que  ce  ne  font  point  eux  qui  l'ont  obtenu  ,  que  les  Ju- 
ges l'ont  prononcé  d'office ,  qu'ils  font  mal  5c  follement  inti- 
més dans  cet  appel  ;  mais  il  eft  facile  de  faire  voir  l'illufion  de 
ce  moyen. 

i°.  Si  on  ne  peut  les  intimer  fur  l'appel  du  retentum  ,  contre 
qui  donc  faudra-t-il  fe  pourvoir  ?  Car  puifqu'il  bleiïe  le  fieur 
Gauthier ,  il  faut  qu'il  ait  une  action  pour  le  fiire  réformer  ,  8c 
une  Partie  contre  qui  il  puifle  diriger  cetee  action  ;  faudra-t-il 
qu'il  attaque  les  Officiers  du  Préfidial  de  Salins  ?  Mais  ils  répon- 
dront que  des  Juges  ne  peuvent  être  intimés  fur  l'appel  de  leur 
Jugement.  Se  pourvoira-t-il  contre  le  Subftitut  de  M.  le  Procu- 
reur Général  ?  Il  dira  qu'il  n'a  point  requis  cet  arrêté  ;  ainfi  par 
de. pareils  fubterfuges  l'injuftice  triomphera,  &:  il  n'y  aura  point 
de  voie  pour  la  réprimer. 

z°.  Quand  il  ftro  t  vrai  que  Bouquet  père  &  fils  n'auroient 
ni  requis  ni  follicité  ce  retentum  3  ce  que  perfonne  fans  doute 
ne  pourra  penfer  ,  il  eft  toujours  certain  qu'ils  l'ont  adopté  , 
qu'ils  s'en  font  f.rvis ,  &  que  c'eft  à  la  faveur  de  cette  pièce  qu'ils 
ont  furpris  l'Anêt  du  ParU  mène  de  Befançon.  Pour  en  être  con- 
vaincu ,  il  n'y  a  qu'à  confulter  la  Requête  qu'ils  ont  préfentée  au 
Préfidial  de  Salins  le  17  Décembre  1713  ,  ils  y  expofent  qu'ils 
ont  été  informés  qu'il  y  avoit  un  retentum  au  bas  de  la  Sentence 
d'ab  olution  ,  ils  le  tranferivent  tout  entier  dans  leur  Requête  ; 
ils  ajoutent  que  pour  la  décifion  de  l'appel  de  la  Sentence  d'Or- 
gelet pendant  ai  Parlement  de  Befançon  ,  ils  font  dans  une  né- 
cejfuè  abjolue  d  avoir  un  extrait  en  jorme  du  retentum  mis  à  la  fuite 
de  la  Sentence  ;  car fi  vous  ne  l'ordonne^  pas  ,  difent-ils  aux  Offi- 
ciers de  S  lins,  ce  retentum  nous  deviendroit  infructueux  après 
l  Arrêt  à  rend  e  en  ladite  appellation. 

On  voit  leux  chofes  dans  cette  Requêre  ;  la  première,  que 
ce  retentum  fi  fccret  &:  fi  inconnu  au  Gc  :r  Gauthier  même,  croit 
au  contraire  parfaitement  connu  aux  Bouquet ,  puifqu'ils  le  rranf- 
crivent toutentierdans  leur  Rcquêteavant  que  d'en  avoirobtenu 
l'cxpé-lition  ;  qui  peut  douter  après  cela  que  ce  ne  'oient  eux  qui 
l'ayent  fait  rendre  ?  La  féconde  chofe  eft  qu'Us  ont  regardé  ce 
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retentum  comme  absolument  néceffàire  pour  eux  dans  I'Infta.  ce 
d'appel  pendance  au  Parlement  de  Befançon;  ils  difcnt  qu'il  fe- 
roit  infructueux  après  l'Arrêc,  ils  comptoient  donc  qu'l  leur 
feroit  très-uti!e  avant  l'Arrêt;  Se  en  effer,  l'Arrêt  en  a  été  le 
fruit  ;  comment  ofent  ils  dire  après  cela  que  c'efl:  une  pièce  qui 
leur  eft  étrangère ,  &  fur  l'appel  de  laquelle  ils  font  mal  &  folle- 
ment intimés  ? 

Ils  s'en  font  ferv:s  contre  le  fieur  Gauthier,  ils  l'onr  prodVr  au 
Parlement  de  Befanç  n  ,  ils  en  ont  d,>nc  fait  leur  propre  pièce, 
&  dès-lors  ce  n'eft  qu'avec  eux  qu'on  peut  l'attaquer  ;c\ft  un  titie 
produit  par  eux  ,  c'efl  avec  e  x  qu'il  le  faut  contredi  e  ;  c\?  quel 
autre  contredit  contre  une  Sentence  que  l'appel  ?  Comment  les 
Bouquet  ofent-ils  prétendre  qu'ils  pou  ronc  fs  fervir  d'un  t  tre 
contre  le  (îeur  Gauthier  ,  &  qu'ils  ne  feront  pas  obligés  de  fou  te- 
nir le  titre  dont  ils  fe  fervent  ?  Il  y  a  dans  une  pareille  prétention 
un  fond  d'illufion  &  d'injuftice  qui  révolte. 

Ce  retentum  eft  donc  la  pièce  des  Bouquet ,  il  faut  la  faire  dé- 
truire avec  eux  ,  les  moyens  qui  ont  été  propofé^  font  invincibles; 
il  y  a  donc  li-u  d'efpérer  de  la  Juftke  du  Confeil, qu'en  rétablif- 
fanc  le  fieur  Gauthier  dans  tous  fes  droits  contre  les  auteurs  de 
tant  de  vexations,  il  ajoutera  le  dernier  trait  à  l'abfolution  d'un 
innocent ,  qui  n'a  été  qu'imparfaitement  vengé  d'un  affront  fi 
fenfible  &c  d'une  pourfuite  fi  odieufe. 


XIX.  INST.  AU  GRAND -CONSEIL. 

POUR  Dom  René  Junien  ,  Prieur  de  la  Foye-Monjaut. 
C  O  NTR  E    Vom  Pidoux ,  &  autres. 
QUESTION. 
Permutation  de  Bénéfice  régulier  fous  penfion. 

ON  ne  prétend  pas  répondre  ici  au  Mémoire  imprimé  de 
Dom  Pidoux,  ni  aux  autres  écrits  nouveaux  qui  ont  patu. 
Tous  les  moyens  qui  y  font  répandus,  ayant  déjà  été  réfutés  par 
Dom  Junien  ,  on  fe  propofe  feulement  de  faire  quelques  réfîe- 
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xions  nouvelles  qui  fortifieront  de  plus  en  plus  les  réponfes  qui 
ont  été  faites- 
Le  principal  moyen  imaginé  par  Dom  Pidoux,  a  été  de  pré- 
tendre que  le  Pape  avoit  été  en  droit  de  refufer  la  permutation  , 
parce  qu'elle  exigeoit  une  difpenfe  qui  pût  lever  l'incompatibilité 
que  formoit  en  laperfonne  de  Dom  Dupoiner  de  Valois  le  con- 
cours d'un  Bénéfice  &  d'une  penfion  :  on  ci  oit  avoir  fait  con- 
noître  toute  l'illufion  de  ce  moyen;  on  ajoutera  que  la  même 
queftion  s'étant  préfentée  au  Confeil ,  a  été  jugée  difertement  en 
faveur  du  Réfignataire  contre  un  Pourvu  par  la  mort  du  Réfi- 
gnant  :  voici  l'efpece. 

M.  l'Evêque  d'Avranches  ,  pourvu  du  Prieuré  de  Sainte  Croix, 
le  réfigna  en  i  637  en  faveur  du  fieur  Caillot  >  la  refignation  en- 
voyée à  Rome,  le  Pape  refufa  de  l'admettre  ,  &  Caillot  ne  put 
obtenir  des  Provifions.  Sur  ce  refus ,  Caillot  préfenta  fa  Requête 
au  Parlement  de  Bretagne ,  qui  ordonna  que  le  refus  de  Cour  de 
Rome  vaudroit  titre ,  ôt  lui  permit  de  prendre  pofTeiîion  &  de 
jouir  des  fruits. 
Pape  Colla-  Quelque  tems  après ,  M  l'Evêque  d'Avranches  mourut;  un 
teur  néceflài-  Indultaire  requit  le  Bénéfice ,  comme  vacant  par  fa  mort ,  &  for- 

re  dans  les  ré-  ma  contre  Caillot  Réfiçnatairc ,  une  complainte  qui  fut  portée  au 

ftgnations  en  ^      r  .,     g-  &.  c  \        <r  >       r 

faveor.  Conleil  ;  Ion  moyen  unique  rut  que  la  refignation  n  ayant  point 

écé  admife  en  Cour  de  Rome ,  le  titre  du  Bénéfice  étoit  toujours 
demeuré  en  la  perfonne  de  M.  l'Evêque  d'Avranches  ,  &  avoit 
vaqué  par  fa  mort  ;  que  la  refignation  ayant  été  rtfufée par  le  P ape 
par  des  raifons  particulières  d 'incompatibilité  avec  d'autres  Bénéfices 
qu'il pojfedoit ,  elle  étoit  demeuré  nulle  &  caduque  ;  que  le  refus  du 
Pape  étoit  jufle ,  ne  pouvant  accorder  ni  admettre  la  refignation  qu'a- 
vec difpenfe  de  la  pluralité  ou  incompatibilité  de  plufieurs  Bénéfices  , 
qui  efl  une  grâce  a  laquelle  le  Pape  n' étoit  pas  obligé  >  &  ne  pouvoit 
être  forcé  ;  que  d'ailleurs  le  Parlement  de  Bretagne  n  avoit  pu  ordon- 
ner que  le  refus  vaudroit  titre ,  qu'il  n  avoit  pu  fuppléer  une  refigna- 
tion en  faveur  qui  n  étoit  point  admife. 

La  réponfe  du  fieur  Caillot  fit,  qu'à  la  vérité  la  refignation 
n  avoit  pas  été  admife  à  Rome ,  mais  refit  fée  par  les  Officiers  ;  cepen- 
dant que  le  refus  étoit  in/ufle  ,  n'ayant  pour  prétexte  qu'une  caufe 
publique  ;  que  le  Pape  dans  les  collations  ordinaires  des  Bénéfices 
étoit  Collateur  nécefiaire ,  fuivant  les  maximes  des  Libertés  de  L'E- 
glife  Gallicane  ;  &  comme  le  Pape  n  avoit  point  de  Supérieur  3  il 
avoit  été  obligé  de  recourir  à  la  Jufiicefuuveraine  du  Roi. 

Sur  cette  contcilaaoa  intervint  Arrêt  contradictoire  en  l'An- 
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dience  du  Confeil ,  par  lequel  l'Indultaire  fut  débouté  de  fa  de- 
mande, Se  Caillot  Réfignataiie  maintenu  en  la  poffelfion  du  Bé- 
nehee. 

Depuis ,  Caillot  ayant  réfigné  ce  Bénéfice  au  ficur  Abbé  de 
Teffé ,  un  nommé  Février  fe  fit  pourvoir  du  Bénéfice  par  dévolue 
fur  l'un  &  l'autre  ,  Se  fit  plaider  au  Parlement  de  Paris  les  mêmes 
moyens  qui  avoient  été  proferits  au  Confeil;  mais  il  n'y  eut  pas 
un  fuccès  plus  favorable  que  l'Indultaire  ;  Se  par  Arrêt  contradic- 
toire du  24  Mai  1  6y6  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  d'Aguef- 
feau  ,  alors  Avocat  Général ,  le  Dévolutaire  fut  encore  débouté 
de  fa  demande  avec  dépens.  Ces  Arr.ts  font  rapportés  dans  le 
5e.  tome  du  Journal  des  Audiences  ,  liv.  1 1 ,  ch.  1  6. 

Il  eft  aifé  de  reconnoîcrc  parle  récit  du  fait,  Se  par  les  moyens 
propofés  de  part  &:  d'autre  j  que  c'eft  ici  précifément  la  même 
queftion  ,  Se  que  les  circonftances  mêmes  où  nous  nous  trouvons 
font  plus  favorables.  Il  s'agiffoit  alors  d  une  réfignation  en  faveur 
qui  ne  pouvoit  être  admile  fans  une  difpenfe  d'incompatibilité  , 
il  s'agit  ici  d'une  permutation ,  titre  plus  favorable  parlur-même. 
La  réfignation  en  faveur  avoit  été  refufée  ,    Se   le  Réfignataire 
avoit  obtenu  feulement  un  Arrêt  qui  lui  permettoit  de  jouir  des 
fruits;  il  n'avoit  aucun  titre  canonique;  Dom  Baubiat  au  con- 
traire refufé  à  Rome ,  a  été  renvoyé  par  le  Parlement  à  l'Evêque 
Diocefain  ,  qui  lui  a  accordé  des  Provilions;  c'étoitun  Indultairc 
pourvu  par  la  mort  du  Réfignant ,  qui  combattoit  contre  le  Ré- 
fignataire :  ici  au  contraire  c'eft  un  Dévolutaire  odieux.  Cepen- 
dant le  Confeil  par  (on  Arrêt  débouta  l'Indultaire  fur  le  même 
moyen  propofé  par  Dom  Baubiat  &  Dom  Junien  ,  qui  eft  que  le 
Pape  eft  Collateur  néceffaire,  quand  il  ne  s'agit  que  de  grâces 
ordinaires  Se  communes;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  douter,  que 
confiant  dans  fa  Jurifprudence  ,  il  ne  déboute  de  même  aujour- 
d'hui le  Dévolutaire. 

Dom  Pidoux  ,  qui  dans  le  défefpoir  de  fa  Caufe  cherche  â 
multiplier  toutes  fortes  de  critiques ,  fait  un  grand  crime  à  Dom 
Duporier  Se  à  Dom  Baubiat  de  ce  que,  dit-on,  la  penfion  de 
Dom  Dupoirier  lui  a  été  payée  pendant  quatre  ans  fans  qu'elle 
fut  créée  ;  on  a  reconnu  ce  vice,  ajoute-t-il,  &  on  a  voulu  te  répa- 
rer en  1714,  en  obtenant  un  Arrêt  qui  a  renvoyé  à  l'Evêque  de 
Xaintes  pour  créer  la  penfion  ,  Se  en  obtenant  de  lui  une  créa- 
tion; mais  cela  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif,  ni  effacer  la 
fîmonie  dont  on  s'eft  rendu  coupable,  en  payant  une  penfion 
non  créée. 
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Il  faut  bien  avoir  envie  de  déclamer,  pour  fe  répandre  en  dif- 
cours  de  cette  nature.  Dom  Dupoirier  a  réfigné  pour  caufe  de 
permutation  fon  Prieuré  de  la  Foyc-Monjaut ,  avec  réferve  d'une 
penfion  de  2  i  50  livres.  Le  Concordat  de  permutation  a  été  en- 
voyé à  Rome  ,  avec  les  procurations  pour  réfigner  8c  confentir  à 
la  création  de  la  penfion.  Comme  toutes  ces  grâces  étoient  com- 
munes &:  ordinaires,  elles  étoient  cenfées  accordées  dès  le  jour 
de  l'arrivée  du  Courier,  c'eft-à-dire  ,  dèsle  27  Juin  1719  ,fuivant 
les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  Si  on  a  refufé  de  les  expédier  , 
le  refus  vaut  titre  ,  Se  le  droit  n'en  eft  pas  moins  acquis  aux 
Parties  ;  mais  comme  on  ne  pouvoir  prendre  polTciTion  des  Béné- 
fices permutés  fans  l'autorité  Royale  ou  Ecclefiaftique  ,  les 
Parties  fe  font  adrefïecs  au  Parlement  de  Paris  ,  qui  l?s  a  reçus 
Appellans  comme  d'abus  ,  &  les  a  renvoyés  aux  Evêqucs  Diocè- 
fains,  qui  leur  ont  donné  des  Provifions. 

Il  n'eft  pas  indiffèrent  d'obfervcr  ici ,  que  dans  la  Provifion 
de  l'Evêque  de  Xaintcs,  donnée  à  Dom  Baubiat  ,  il  eft  exp:ef- 
fément  parlé  de  la  penfion  ,  comme  de  la  convention  fous  laquel- 
le la  réfignation  avoit  été  faite;  enforte  qu'elle  a  été  connue  du 
Supérieur  Eccléfiaftique,  qui,  en  conférant  fur  la  permutation, 
en  a  agréé  toutes  lesclaufes,  ôt  a  nécefïaircment  chargé  le  Pour- 
vu de  les  accomplir. 

Cela  fuppofé  ,  quand  Dom  Baubiat  auroic  commencé  dès 
lois  à  payer  les  arrérages  de  la  penfion,  où  feroit  donc  l'apparence 
ôc  l'ombre  même  de  la  fimonic?  i°.  Une  penfion  peut  être  réfer- 
vée  en  matière  de  permutation.  i°.  Il  eft  vrai  qu'elle  ne  pourroit 
l'être  par  une  convention  privée  entre  les  Parties;  il  faut  qu'elle 
foit  expofée  au  Pape ,  qui  ne  peut  refufer  de  l'accorder  ;  c'eft  ce 
que  l'on  a  fait  ;  la  réferve  de  la  penfion  eft  contenue  dans  le  Con- 
cordat même  de  permutation  qui  eft  envoyé  à  Rome  ;  on  a  de- 
mandé au  Pape  la  création  de  penfion.  30.  Suivant  les  Libertés 
de  notre  Eglife  ,  elle  eft  cenfée  accordée  du  jour  qu'elle  eft  de- 
mandée. 40.  Sur  le  refus  d'admettre  la  permutation  ,  appel  com- 
me d'abus,  Arrêt  qui  le  reçoit  ,  &C  qui  renvoyé  aux  tvêques 
Diocèfains,  Provifions  qui  en  conféquence  de  la  permutation 
accordent  à  chaque  Copcrmutant  le  titre  qu'il  devoir  avoir  ;  dès- 
lors  Dom  Baubiat  n'étoit-il  pas  obligé  de  payer  la  penfion  ?  Pou- 
voit-il  avoir  le  Bénéfice  fans  accomplir  la  condition  de  la  per- 
mutation ?  N'auroit-on  pas  déclamé  contre  lui  avec  raifon  ,  6*C 
pouvoit-il  fans  choquer  la  raifon  St  la  pudeur ,  s'appliquer  tous 
les  fruits  cv  refufer  la  penfion  ? 
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L'idée  de  fimonie  eft  une  chimère  qui  ne  mérite   pas  d'être     conyentîM 

combattue;  elle  ne  peut  jamais  s'appliquer  qu'à  une  convention  publique    & 

fecrete  entre  les  Parties  ,  &:  contraire  aux  iciilcs  de  l'EHife;  ici  ^  ,.     COj 
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au  contraire,  c  elt  une  convention  publique  inleree  dans  le  Con-  n'eft  pas   a~ 

cordât  même  ,  piéfentée  au  Pape,  &.  une  convention  autoriféc  mcn: 
dans  de  pareilles  grâces;  mais  la  penfion  ,  dit  on  ,  n'étoit  pas 
créée;  comme  fi  le  feul  refus injufte  n'étoit  pas  réputé  tenir  lieu 
du  titre  même;  comme  fi  l'Arrêt  du  Parlement  qui  recevoir  Ap- 
pelant comme  d'abus  de  ce  refus  ,  ;&  les  Proviiions  données  en 
conféquence  ,  en  autorifant  la  permutation  ,  n'en  autoriloient 
pas  néceflairement  toutes  les  clauf is  ;  comme  fi  la  collation  du 
Prieuré  de  la  Foye-Monjaut  à  Dom  BaubLt  ,  en  vertu  de  la 
permutation  ,  ne  le  chargeoit  pas  par  elle-même  de  payer  la  pen- 
fion ,  d'autant  plus  qu'elle  elt  expliquée  dan>  la  Provifion  même; 
c'eft  donc  un  payement  néceflaire,  approuvé  ,  ordonné  par  le 
Supérieur  Ecclefiaftique  ,  &.  l'on  aura  la  témérité  aprè*.  cela  d'at- 
tacher à  ce  payement  l'iuée  d'une  fimonie;  cefthazaider  indif- 
cretement  les  aceufations  les  plus  odieufes. 

Ce  qui  s'eft  paiïe  en  1714  n'eft  qu'une  plus  grande  précaution 
prife  par  Dom  Dupoirier  de  Valois  ;  ce  nouveau  titre  ne  lui 
étoit  pas  abfolument  néceflaire  ;  mais  jamais  cela  ne  peut  annul- 
ler  ce  qui  a  été  fait  antérieuremenr.  Dom  Dupoirier  avoit  un 
droit  certain  auxfrmts,  jufqu'à  concurrence  des  2  1  50  livres  de 
penfion;  il  étoit  impoiîible  que  Dom  Baibiat  s'appliquât  ces 
fruits  en  entier,  à  i'exciufion  du  Copermutanr  ,  èc  contre  la 
claufe  exprefïe  de  la  copermutation  :  on  ne  peut  donc  rien  lui 
reprocher. 

Il  ne  refte  qu'à  répondre  à  une  critique  particulière  propofée 
par  Dom  d'Hauteville,  pourvu  par  la  mort  de  Dom  B.u.biat  ; 
cette  critique  eft  perfonnelle  à  Dom  Junien. 

On  prétend  que  Dom  Junien  ayant  envoyé  à  Rome  pour  de- 
mander le  Bénéfice  fur  la  réfignanon  de  Dom  Baubiar,  la  date 
n'a  été  retenue  que  depuis  la  mort  du  Rélignant ,  &  par  confé- 
quent  ne  peut  valoir  du  chef  de  la  réfignation.  On  ajoire  que  le 
premier  certificat  de  Me.  le  Mannier  ,  l'Arrêt  du  Confeil  conné 
en  conféquence ,  &.  la  prife  de  poflefiion  ,  ne  parlent  toujours 
que  de  réfignation.  On  convient  que  par  un  certificat  poftéricur 
le  même  Mc  le  Mannier  a  attefté  qu  la  dare  avoit  été  retenue 
le  27  Octobre  1713, pour  êrre  pourvu  tant  fur  la  réfignation  qu'à 
caufede  mort;  mais  on  fe  récrie  bea';coup  contre  ce  cert  ficat  ; 
on  prétend  que  le  Banquier  n'a  pas  droit  de  donner  ainfi  après 
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coup  des  certificats  contraires  aux  premiers ,  &  d'exclure  ainfî 

un'Pourvû  par  mort. 

Mais  il  n'y  a  perfonne  un  peu  inftruite  des  règles  &  de  l'ufagc, 
qui  ne  fente  combien  ce  moyen  efb  frivole:  toute  perfonne  qui 
envoyé  à  Rome  une  réfignation  faite  en  fa  faveur,  ne  manque 
jamais  de  demander  en  même-tems  le  Bénéfice  par  mort ,  parce 
qu'on  fçait  que  pendant  le  voyage  le  Réfignant  peut  mourir ,  &: 
que  la  Provifion  en  ce  cas  ne  vaudroit  rien  ,  du  chef  de  la  réfi- 
gnation; c'eft  ce  que  Dom  Junien  a  fait ,  &  la  preuve  incontes- 
table de  cette  vérité  eft  que  le  Regiftre  de  fon  Banquier,  dans 
l'article  de  l'envoi  fait  à  Rome  pour  lui  ,  marque  précifément 
que  le  Bénéfice  fera  demandé  tant  par  réfignation  que  par  mort* 
c'eft  fur  cet  envoi  que  la  date  a  été  retenue  ;  ainfi  la  date  eft  re- 
tenue fur  une  vacance  par  mort,  &  la  grâce  eft  accordée  fuivant 
nos  Libertés  fur  la  même  vacance.  Si  on  doute  de  cette  vérité  , 
il  n'y  a  qu'à  compulfer  le  Regiftre  du  Banquier. 
certificats  Si  dans  un  premier  certificat  Mc  le  Mannier  Banquier  ,  n'a 
les  Banquiers  parlé  que  de  la  vacance  par  réfignation  ,  c'eft  une  obmiflion  qui 
ne  peut  faire  préjudice  à  Dom  Junien  ,  &  qui  a  dû  être  réparée 
par  un  certificat  poftérieur.  Que  l'on  nous  demande  après  cela 
depuis  quel  tems  les  Banquiers  ont  acquis  le  privilège  de  donner 
des  certificats  qui  anéantilTent  les  droits  d'un  tiers;  nous  répon- 
drons plus  fenfémentpar  une  autre  demande  :  depuis  quel  tems 
les  Banquiers  qui  doivent  donner  des  certificats  conformes  à 
leurs  Regiftres,  n'ont-ils  pas  la  liberté  de  réparer  par  un  fécond 
certificat  une  obmiffion  échappée  dans  le  premier  ?  Ou  plutôt  on 
pourroit  dire  que  le  premier  renfermoit  implicitement  le  fécond; 
car  quand  un  Banquier  dit  qu'il  a  envoyé  retenir  une  date  fur 
une  réfignation ,  c'eft:  dire  à  tous  ceux  qui  entendent  ces  matières, 
qu'il  a  retenu  une  date  avec  la  claufe^r  obitum  ,  qui  eft  de  ftyle 
dans  toutes  lesréfignations  :  ce  n'eft  donc  que  pour  donner  une 
explication  plus  claire  &  plus  précife,  que  le  fécond  certificat  a 
été  accordé  à  Dom  Junien  ;  &  on  ne  pouvoir  le  lui  refufer ,  puif- 
qu'il  avoit  chargé  le  Banquier  de  demander  le  Bénéfice  tant  par 
mort  que  par  réfignation  ,  &  que  l'envoi  fur  le  Regiftre  du  Ban- 
quier contient  exprelTément  cette  claufe. 

C'eft  donc  fubtilifer  fur  des  mots,  contre  les  notions  lcsiplus 
communes  ,  que  de  fc  livrer  à  une  pareille  critique.  On  eft  per- 
luadé  que  le  Confcil  ne  la  trouvera  digne  que  de  mépris. 


XX. 
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XX.  INST.  A  LA  GRANDE-CHAMBRE. 

POUR  Michel  Falloux  ,  Ecuycr  ,  Seigneur  du  Lis  , 
Dame  Laurence-Françoife  Boifard  ion  e'poufe  ,  ôc 
Dame  Gabrielle  Boifard  ,  veuve  de  Jean-Baptifte  Mé- 
nage,  Ecuyer,  Seigneur  de  la  Moriniere  ,  Chevalier 
de  l'Ordre  Militaire  de  Saint  Louis ,  Lieutenant- Co- 
lonel d'infanterie ,  Intime's. 

C  0  NT  RE  Félix  de  Racapé,  Ecuyer,  Sieur  de  Chevignê, 
&  Dame  Françoife-Perrine  de  Letoille  fon  époufe  3  Appel* 
lans. 

QUESTION. 

Si  en  Coutume  de  repréfentation  à  V infini  des  enfans 

repréfentans  leur  mère  noble  confervent  les 

prérogatives  de  Noblejp. 

DAns  une  Coutume  qui  admet  la  repréfentation  à  l'infini 
tant  en  collatérale  que  directe ,  le  répréfentantne  recueille- 
t-il  pas  la  fuccelîîon  dans  la  même  étendue  &  avec  les  mêmes  avan- 
tages que  feroit  le  repréfenté  lui-même  s'il  étoit  vivant  ?  C'eft  la 
principale  queftion  foumife  à  la  décifion  de  la  Cour. 

La  Dame  de  Racapé  qui  ne  peut  contefter  à  fes  coufines  le 
droit  de  repréfenter  leur  mère,  précend  qu'elles  ne  doivent  pas 
exercer  les  mêmes  droits  qui  lui  auroient  appartenu  fi  elle  avoic 
recueilli  elle-même  la  fucceflion  ;  que  pour  juger  de  l'étendue  des 
droits  du  repréfentant ,  c'eft  fa  perfonne  feule  qu'il  faut  confidé- 
rer,  fonfexe,  fes  qualités  ,  fans  remonter  aux  droits  6c  aux  quali- 
tés du  repréfenté  ;  qu'en  un  mot  l'unique  effet  de  la  repréfentation, 
eft  de  mettre  le  repréfentant  dans  le  degré  du  repréfenté. 

La  Sentence  dont  eft  appel  a  jugé  au  contraire  que  c'étoit  le 
repréfenté  feul  qu'il  falloir  confidérer  ,  &  que  le  repréfentant, 
fans  avoir  les  mêmes  qualités ,  avoit  cependant  les  mêmes  droits  ; 
Tome  I.  Mm 
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tous  les  Tribunaux  de  la  Province  annoncent  que  c'efl:  Pefprit 
qui  y  règne  ,  &  que  c'eft  ainfi  que  la  Coutume  y  eft  entendue  ; 
c'eft  auflî  ce  qui  paroît  déplus  conforme  aux  vrais  principes  de 
la  repréfentation  :  on  ne  préfume  donc  pas  que  la  Cour  adopte 
la  maxime  contraire,  que  les  Sieur  èc  Dame  de  Racapé  vou- 
draient introduire,  ni  que  la  véhémence  de  leur  déclamation 
puifTe  tenir  lieu  de  raifons  folides. 
f  A  I  T.  Claude  Lefebvre,  Ecuyer  ,  a  laiiTé  trois  filles  ,  Francoife  le 
Febvre  aînée  ,  mère  des  Dames  Falloux  &  Ménage,  Claudine, 
mère  des  Dames  de  Racapé  &  de  Parpacé  ,  ÔC  Anne  le  Febvre  , 
qui  a  furvêcu  fes  deux  fœurs. 

Comme  elle  eft  morte  fans  enfans  ,  fa  fucceflion  parte  de 
droit  commun  à  fes  nièces  pour  y  prendre  les  parcs  que  chaque 
Coutume  leur  défère. 

Les  biens  qu'elle  a  laifTés  fe  trouvent  fïrués  en  deux  Coutu- 
mes ,  dans  celle  de  Touraine  ,  ôc  dans  celle  d'Anjou  ;  dans  la 
dernière  ,  en  fucceflion  collatérale  ,  l'aînée  noble ,  ou  ceux  qui  la 
repréfentent ,  ont  les  deux  tiers  ,  &  les  puînées  ou  leurs  repré- 
fentans  l'autre  tiers;  on  a  fuivi  cette  règle  entre  les  Parties;  les 
Dames  Falloux  èc  Ménage  ont  pris  les  deux  tiers  des  biens  d'An- 
jou ,  &:  les  Dames  de  Racapé  &C  de  Parpacé  l'autre  tiers  ;  c'eft  une 
affaire  confommée. 

A  l'égard  des  biens  de  Touraine  ,  comme  la  Coutume  les  dé- 
fère à  V aînée  noble  ,  ou  à  ceux  qui  la  repréfentent ,  fans  que  les  puî- 
nées y  puiffent  rien  prétendre  ,  les  Dames  Falloux  &.  Ménage 
du  chef  de  leur  mère  en  ont  joui  feules  pendant  neuf  années 
entières  ;  la  Dame  de  Racapé  s'eft  foumife  à  cette  Loi ,  qui  lui 
a  paru  claire  &.  précife. 

Ce  n'eft  qu'en  1 71 7  ,  que  changeant  de  fentiment ,  les  Sieur 
&  Dame  de  Racapé  ont  prétendu  que  du  chef  de  Claudine  le 
Febvre  ,  mère  de  la  Dame  de  Racapé  s  elle  devoit  être  admife  au 
partage  des  biens  de  Touraine  ;  leur  moyen  a  été  que  Francoife 
le  Febvre  leur  tante, noble  d'extraction  ,  ayantéte  mariée  à  Lau- 
rent Boifard  ,qui  n'avoit  qu'une  noblefTe  pcrfonncllc  par  fa  Char- 
ge de  Gentilhomme  fervant  du  Roi  ,  fes  enfans  étoient  nés  ro- 
turiers ,  &  qu'en  Touraine  il  n'y  avoit  que  les  aînés  nobles  qui 
pouvoient  exclure  les  puînés  ;  que  ce  privilège  qui  auroic  appar- 
tenu à  la  merc  comme  noble,  n'appartenoit  po  intaux  enfans  ro- 
turiers qui  la  repréfentenr. 

Cette  prétention  a  été  condamnée  par  une  Sentence  arbitrale 
du  27  Mars  1718;  cinq  années  fe  font  pafTécs  fans  que  les  Sieur 
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&  Dam?  c^e  Racapé  s'en  foient  plaints;  enfin  en  1713  ils  ont 
pris  le  parti  d'en  appeller  ;  on  a  fait  voir  que  cet  appel  étoit  témé- 
raire ;&:  pour  en  convaincre  la  Cour  de  plus  en  plus,  on  a  foutenu 
que  dans  la  Coutume  de  Touraine  ,  où  la  repréfentation  a  lieu  à 
l'infini  aufîi-bien  en  collatérale  que  directe  ,  on  avoit  toujours 
tenu  que  le  repréfentant  profitoit  des  privilèges  du  repréfente  , 
quoiqu'il  n'eût  pas  les  mêmes  qualités;  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à 
l'Arrêtinterlocutoire  du  3  Août  1724  ,  par  lequel  la  Cour  a  or-    ,  An'èc int"~ 
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donne  que  dans  lix  mois  il  leroit  délivre  aux  bieurs  de  Dames    3  Aoûci7Z4, 
Falloux  &  Ménage  par  tous  les  Officiers  &  Avocats  du  Bailliage    Pour  l'inter- 
de  Tours  ,  8c  des  Sièges  Royaux  du  reflbrt  régis  par  la  Coutume    \*™l°gz  de 
de  Touraine  ,  des  actes  de  notoriété  ,   pour  fçavoir  en  premier    la    Coutume 
lieu  ,  comment  s'entend  &  s'exécute  l'art.  z8zdela  Coutume  de  Tou-    deTours- 
raine  ,  &  quel  effet  produit  dans  l'étendue  de  ladite  Coutume  ,  la  re- 
préfentation de  l'aîné  ou  ainée  en  ligne  collatérale  es  fuccejjions  entre 
nobles  ;  en  fécond  lieu  ,  fi le  terme  de  repréfentans  contenu  audit  ar- 
ticle ,  s'entend  des  nobles  ou  des  roturiers  ,  ou  de  l'un  &  de  l'autre 
indiflinSement  ;  en  troifieme  lieu  ,fi  dans  le  cas  où  des  roturiers  vien- 
nent à  une  fucceffion  collatérale  noble  en  qualité  de  repréfentans  un, 
aine  ou  ainée  noble  y  ils  prennent ,  nonobflant  leur  qualité perfonnelle 
de  roturiers  ,  les  mêmes  avantages  ,  &  jouijfent  des  mêmes  droits  & 
privilèges  dans  les  fucceffîons  collatérales  qu'auroit  eu  une  aînée  noble 
mariée  à  un  Gentilhomme  jervant  né  roturier  3  &  morte  avant  fon 
mari  ,  laquelle  ils  repréjentent. 

Le  même  Arrêt  ordonne  que  dans  fix  mois  les  Parties  feront 
perquifitions  &  recherches  des  partages  nobles  ,  TranfaBions  ,  Senten- 
ces ,  Jugemens  &  Arrêts  ,Jî  aucuns  ont  été  faits  &  rendus  dans  la 
même  Coutume  dans  l'efpece  ci-dejfus  propofée. 

Cet  An  et  a  été  exécuté  ;  les  Officiers  &  Avocats  du  Bailliage 
de  Tours  fe  font  alTemblés  le  3  Janvier  1725  au  nombre  de  33  , 
il  y  en  a  eu  25  qui  ont  rendu  compte  du  véritable  efprit  de  la 
Coutume  &.  de  la  manière  dont  elle  étoit  entendue  par  ceux  qui 
en  ont  le  plus  étudié  les  difpodtions  ;  ils  ont  déclaré  fur  le  pre- 
mier article  propofé  par  l'Arrêt  ,  que  l'effet  de  la  repréfentation  de 
l'aîné  ou  aînée  en  ligne  collatérale  es  fucceffîons  nobles  ,  efl  tel  que  fi 
le  repréfente  étoit  noble  ,fon  repréfentant  prenne  &  a  droit  de  pren- 
dre le  même  droit  &  avantage  que  le  repréfente  auroitpris  s'il  eût  été 
vivant  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceffion. 

Sur  le  fécond  ,  que  le  terme  de  repréfentant  s'entend  indiflincle- 
m:nt  des  nobles  &  des  roturiers ,  &  que  le  repréfente  noble  peut  avoir 
un  repréfentant  roturier  3  fans  que  cette  qualité  de  roturier  l'empêche 
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d'avoir  &  de  prendre  tous  les  droits  &  avantages  du   repréfenté. 

Sur  letroificme  ,  que  dans  le  cas  particulier  de  la  repréfentation. 
d'une  aînée  née  noble  ,  mariée  à  un  Gentilhomme  fervant  le  Roi  >  ne 
roturier  3  &  morte  avant  fon  mari  ,  ce  mariage  ne  fait  point  d'obf- 
tacle  aux  droits  &  privilèges  acquis  à  fes  repréfentans  ,  quoique  ro- 
turiers }  parce  que  le  mariage  de  cette  fille  aînée  noble  avec  un  rotu- 
rier n'a  pas  éteint  Ja  noblejfe  ni  les  droits  dufang. 

Les  huit  autres  au  contraire  après  s'être  féparés  des  premiers, 
ont  fait  une  longue  dilTertation  pour  appuyer  le  parti  oppofé  ; 
s'ils  en  fulTent  demeurés-là  ,  ils  auroient  rendu  plus  de  fervicc  à 
Ja  Dame  de  Racapé  .  on  auroit  pu  croire  qu'ils  avoient  expofé 
naturellement  les  principes  qui  leur  paroiffoient  les  plus  juit.es; 
mais  leur  dévouement  a  trop  éclaté  ,  lorfqu'ils  ont  entrepris  de 
prouver  que  quand  la  fille  aînée  noble  feroit  vivante  ,  elle  n'au- 
roit  pas  le  privilège  de  fuccéder  feule  en  collatérale  au  préjudice 
des  puînés  ,  èc  que  l'art.  282  ne  s'entendoit  que  de  l'aîné  mâle. 
Ce  n'étoit  point  fur  cette  queftion  que  la  Cour  leur  avoit  fait 
l'honneur  de  les  confulter  ,  c'eft  officieufement  qu'ils  l'ont  fait 
naître  ,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  les  rendre  fufpects  ,  8c 
d'ailleurs  leur  déciiion  eft  fi  contraire  au  texte  de  la  Cou- 
tume ,  qu'on  peut  dire  qu'elle  eft  l'effet  d'un  aveuglement  volon- 
taire. 

A  l'égard  des  autres  Sièges  Royaux  du  reflort  de  la  Coutume  de 
Tours  ,  qui  font  ceux  d'Amboife ,  Loches  ,  Chinon  ,  Langeais  èc 
Châtillon  ,  une  parfaite  union  a  régné  entre  tous  les  Membres 
qui  les  compofent ,  &:  l'on  trouve  dans  les  actes  de  notoriété 
qu'ils  ont  délivrés  ,  les  mêmes  principes  ,  les  mêmes  fentimens 
&  la  même  décifion  qui  avoit  été  propofée  par  prefque  tous  les 
Officiers  &  Avocats  du  Bailliage  de  Tours. 

Ainfiréuniffànt  tous  ces  aclies  de  notoriété,  on  trouve  foixante- 
quatoi  ze  voix  d'une  part ,  &  huit  feulement  de  l'autre. 

Les  Parties  ayant  rapporté  en  la  Cour  les  éclairciffemens  qu'elle 
avoit  defirés  ,  les  Sieur  &  Dame  de  Racapé  ,  pour  faire  honneur 
à  ceux  qui  avoient  eu  la  complaifance  d'opiner  pour  eux, c  it 
adopté  le  nouveau  fyftêmc qu'ils  leur  avoient  fourni;  ils  ont  ou- 
tenu  que  le  privilège  qui  exclut  les  puînés  en  collatérale  ,  n'étoit 
accordé  qu'à  l'aîné  malc  ,  &  non  a  la  fille  aînée. 

Ainfi  pour  embrafler  toutes  les  difficultés  que  l'on  a  voulu  faire 
naître  dans  la  Caufe,  on  établira  trois  piopofitions  que  l'on  croit 
également  incontestables  dans  la  Coutume  de  Tourainc. 

La   première  ,  que   dans  les   fucceflions  collatérales   entre 
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nobles  ,  la  fille  aînée  hérite  feule  àl'exclufion  de  fes  fœurs  puî- 
nées. 

La  deuxième ,  qu'elle  ne  perd  pas  ce  privilège  par  fon  mariage 
avec  un  roturier. 

La  troificme,  que  fesenfans  roturiers  qui  la  repréfentent  pour 
venir  à  une  fuccefîion  collatérale  échue  depuis  fa  mort ,  jouiffent 
aufïï  du  même  droit  &du  même  privilège,  &  que  l'effet  de  la  re- 
préfcntation  eft  de  leur  conferver  les  mêmes  prérogatives  fans 
aucun  retranchement. 

Si  ces  trois  propositions  fout  également  confiantes  ,il  ne  pour- 
ra refter  aucune  difficulté  à  confirmer  la  Sentence  arbitrale  , 
dont  la  Dame  de  Racapé  feule  a  interjette  appel  ,  fans  que  la 
Dame  de  Parp  icé  fa  fœur  ait  jamais  voulu  Ce  joindre  à  une  con- 
testation fï  téméraire,  quoiqu'elle  ait  actuellement  le  même  inté- 
rêt,  &  qu'elle  ait  été  aiîignée  dans  l'inftance,  pour  voir  décla- 
rer l'Arrêt  commun  ;  mais  elle  a  trop  connu  l'injuftice  des  pré- 
tentions de  fa  fœur  pour  s'y  joindre. 

Cette  proposition  eft  fondée  fur  le  texte  même  de  l'art.  182  de    PrmUrepro* 
la  Coutume  deTouraine  ;  il  eft:  fi  précis  fur  cette  queftion,  qu'il  ''jrf"?»    «  , 
fuffit  d'en  employer  la  lecture  pour  toute  preuve:  Entre  nobles  les  exdutfisptd- 
fuccejjîons  collatérales  viennent  à  l'aîné  ou  aînée  ou  leurs  repréfen-  n"s  enfuceef- 
tans  ,  &  n'y  prennent  rien  les  puînés  , fors  en  deux  cas.  Les  deux  r°Us.  C°  """" 
fexcs  ne  pouvoient  être  mieux  exprimés  ,  à  l'aîné  ou  aînée  ;  ce 
n'eft  donc  pas  une  prérogative  de  la  mafculinité  que  d'exclure 
les  puînés  en  fucceffions  collatérales  ;  fi  cela  avoir  été, l'arti- 
cle n'auroit  pas  ajouté  ,  ou  l'aînée  ,  par  ce  terme  la  fille  jouit  à 
l'égard  de  fes  fœurs  ,  du  même  droit  qui  eft  accordé  au  fils  aî- 
né ,  quand  il  y  en  a  un  ;  tout  ce  que  l'on  peut  ajouter  de  raifon- 
nemens  à  un  texte  fi  clair  ,  n'eft:  propre  qu'à  diminuer  de  fon 


énergie. 


Il  paroît  même  affez  fuperflu  après  cela  d'invoquer  l'autorité 
de  deux  Arrêts  ,  qui  ont  jugé  que  la  fille  aînée  devoit  recueillir 
feule  une  fuccefîion  collatérale  ,  à  l'exclufion  de  fes  fœurs.  Le 
premier  eft:  du  8  Avril  1567,  il  eft  rapporté  par  Me  René  Bou- 
lay ,  ancien  Commentateur  de  la  Coutume  de  Tours  :  le  deuxiè- 
me eft  du  20  Juillet  1700  ,  il  adjuge  dans  la  fuccefîion  de  Nicole 
Bouchard  les  biens  fitués  en  Touraine  à  la  Dame  de  Louefme  fa 
fœur  aînée  à  l'exclufion  de  la  Dame  Savard  fon  autre  fœur.  Pou- 
voit-on  juger  autrement  fans  contrevenir  ouvertement  à  la  Cou- 
tume ? 

Onoppofe  à  un  texte  Se  à  des  préjugés  Ci  formels  l'art.  273  de 
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la  même  Coutume ,  qui  porte  ,  qu'en  fuccejjions  directes  ou  colla- 
térales procédant  du  chef  des  nobles  ,  qui  advknnent  à  filles  nobles  , 
chacune  d'elles  ejlfaifie  de  fa  portion  par  tête ,  fors  qu'à  l'aînée  appar- 
tient l Hôtel  principal  avec  le  che^é  &  avantage  :  cet  article  ne 
donne  ,  dit-on  ,  à  l'aînée  qu'un  preciput  dans  les  fucceffions  colla- 
térales ,  dont  elle  n'exclut  pas  les  fœurs  ,  qui  au  contraire  font 
failles  de  leurs  portions  par  tête  ;  on  ajoute  que  cela  s'eft  pratiqué 
ainfi  dans  plulîeurs  partages  que  l'on  rapporte. 

Mais  on  abufe  manifeftement  de  l'art.  273  ,  &  on  affecte  de 
l'entendre  dans  un  fens  tout  différent  de  celui  qu'il  préfente  ;  il 
ne  dit  pas  que  dans  toutes  fucceffions  directes  ou  collatérales  les 
filles  luccedent  toujours  également  bc  par  tête  ;  fi  cela  étoit  , 
cet  article  feroit  manifeftement  contraire  à  l'art  282  ,  qui  dé- 
cide qu'entre  nobles  les  lucceifions  collatérales  viennent  à  l'aîné 
ou  aînée  :  mais  l'art.  273  luppofe  une  fucceifon  directe  ou  colla- 
térale ,  qui  foit  advenue  à  plulîeurs  filles  ,  qui  loit  lujette  à  par- 
tage entr'elles  ,  &.  en  ce  cas  il  règle  que  chacune  fera  faifie  pour 
fa  part ,  &:  qu'elles  partageront  également ,  fauf  le  preciput  de 

1)     A         ' 
ainee. 

Il  y  a  en  effet  des  fucceffions  collatérales  qui  font  déférées  à  l'aî- 
née feule  ;  il  y  en  a  qui  font  fujettes  à  partage  entre  les  filles  ; 
c'eft  ceque  nous  voyons  dansl'art.  282  ,qui  après  avoir  dit  qu'en- 
cre nobles  les  fucceffions  collatérales  viennent  à  l'aînée  ,  &  que 
les  puînées  n'y  prennent  rien  ,  apporte  deux  exceptions  à  cette 
règle  générale  ;  la  première  ,  quand  les  puînées  tiennent  leur  par- 
tage indivifé  ;  la  féconde,  quand  il  s'agit  de  la  fucceflîon  de  l'aî- 
née ou  autre  chef  de  ligne.  11  y  a  donc  ,  on  le  répète  des  fuccef- 
fions collatérales  fujettes  à  partage  entre  filles  ;  il  a  fallu  régler  de 
quelle  manière  elles  feroient  partagées,  &  c'eft  ce  qui  {c  trouve 
réglé  dans  l'art  273. 

C'eft  ainfi  que  cet  article  a  été  entendu  par  Me  Etienne  Palu  , 
qui  fur  ces  mots  ,proc<édans  du  chef  des  nobles  ,  les  explique  par 
ceux-ci  ,  c'efl-à-dire  }  du  chef  de  ligne  de  la  (uccef/lon  duquel  tous  les 
membres  font  abreuvés  :  il  ne  regarde  donc  pas  cet  article. comme 
Rappliquant  à  toutes  fucceffions  collatérales  ,  mais  feulement 
com:mc  s' appliquant  à  celles  qui  font  fujettes  à  partage  entre 
filles,  c'eft  pourquoi  il  en  cite  un  des  exemples  les  plus  familiers. 

Qu'on  ne  prétende  donc  pas  détruire  un  article  de  la  Cou- 
tume par  un  autre  ;  il  faut  .'attacher  à  les  concilier  ,  &:  ils  fc 
concilient  parfaitementquand  on  veut  bien  les  entendre.  Quand 
d;:;  fucxc/ilon:.  directes  'ou  collatérales  adviennent  à  des  files  , 
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c'eft-à-dire ,  quand  elles  font  de  nature  à  être  partagées  entr'el- 
les  ,  alors  chacune  d'elle  ejlfaijîe  de J a  portion  par  vite  ,  voilà  tout 
ce  que  renferme  l'article  273.  Mais  quelles  font  les  fuccciîîons 
collatérales  qui  adviennent  aux  filles  ,  ou  qui  appartiennent  à 
l'aînée  feule  ?  Voila  ce  qui  eft  réglé  par  l'article  2  S  2.  On  recon- 
noît  donc  une  parfaite  harmonie  entre  les  difFérens  textes  de  la 
Coutume. 

Quant  aux  prétendus  partages  que  l'on  dit  avoir  été  faits 
également  entre  filles  ,  il  eft  évident  d'abord  qu'ils  ne  pourroienc 
introduire  une  règle  contraire  à  celle  qui  eft  preferite  par  la  Cou- 
tume ;  mais  on  a  fait  voir  d'ailleurs  que  toutes  celles  à  qui  ces 
fuccelîions  étoient  dévolues  ,  étoient  roturières  ;  or  le  privilège 
de  l'exclufîon  n'eft  accordé  qu'à  l'aîné  ou  aînée  noble  ,  ou  leurs 
repréfentans  :  ce  font  donc  des  exemples  étrangers,,  dont  il  eft 
impolîîble  de  tirer  aucun  avantage. 

Les  qualités  que  la  nature  a  imprimées  en  nous  ne  s'effacent  SecondePro- 
point  par  Je  mariage  ;  quelque  intime  que  îoit  cette  union  ,  cha-  L'aînée  noble 
cun  des  conjoints  conlerve  les  droits  éminens  de  fa  nailTance  :  la  marlée  â   un 

C  11  •  /      \  •  1  _    ■  roturier ,  con- 

femme  noble  mariée  a  un  roturier  peut  perdre  certains  avanta-  ferve  u  droiC 
ges  paflagers  ,  comme  l'exemption  des  fubfides  ,  &  autres  ,  non  d'exclure  fes 
pas  qu'elle  ceffe  d'être  noble  ;  mais  parce  que  les  privilèges  de  fa  ^e"rJeencolla~ 
noblefîe  font  fufpendus  ;  mais  pour  des  droits  ftables  èi.  permanens,  Nobleiïe  de 
pour  des  droits  qui  doivent  fubfifter,  même  après  la  difîblution  la  femi«e  du 

\     •  \     c  >  a  •     1  r  1  1    rr     roturier  revit 

du  manage ,  la  femme  n  en  peur  être  privée  ,  parce  que  la  noblefîe  a  nnftant  je 
fubfifte  toujours,  &  que  les  effets  en  doivent  revivre  à  l'inftant  'a   mort   du 
de  la  mort  du  mari  :  ce  caractère  que  l'on  tient  de  fa  naiffance  eft 
gravé  en  nous  trop  profondément ,  pour  être  effacé  par  l'union 
paffagere  du  mariage. 

{a)  Aufîi  n'a-t-on  jamais  révoqué  en  doute  que  la  femme 
noble  après  la  mort  de  fon  mari  roturier  ,  ne  reprenne  tous  les 
privilèges  de  fa  naiffance  ,  même  par  rapport  aux  charges  publi- 
ques ;  elle  rentre  dans  l'exemption  entière  des  Tailles,  &  autres 
fubfides  ,  elle  reprend  le  rang  &:  les  prééminences  attachées  à  fon 
origine. 

C'eften  particulier  le  fentiment  de  Me  Etienne  Palu  fur  l'art. 
317  de  la  Coutume  de  Tours ,  où  il  cite  un  Arrêt  du  30  Juin 
1634  dans  la  fuccefîion  de  laDemoifelle  veuve  du  fieur  de  Le- 
pine,  dont  le  partage  noble  fut  ordonné  ,  quoiqu'elle  eût  époufé 

(a)  Bacquet  des  Francs  Fiefs  .  clmp.  9.  Lelec  fur  l'art.  2 %6  de  Poitou.  Beaolieu  fur  Lo— 
dunois  ,ch.  29  ,  art.  17.  Du  Tilloy  fur  Chalons ,  art.  y.  Coquiiie  fur  Niverncis  ,  tit.  j,  , 
axe.  1. 
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un  roturier.  La  même  chofe  a  été  jugée  pour  l'exemption  de  Tail- 
les par  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  9  Août  i7oi,enforte 
quec'eft  un  principe  qu'on  ne  peut  plus  révoquer  en  doute. 

Il  y  a  même  des  Coutumes  qui  ont  pouflë  bien  plus  loin  les 
prérogatives  de  la  femme  noble  mariée  à  un  roturier;  cardans 
ces  Coutumes  non-feulement  elle  conferve  fa  noblefTe  pendant 
le  mariage  ,  mais  elle  la  tranfmet  même  à  fes  enfans  :  ce  qui  a 
,  Coutumes  introduit  cette  maxime  ,  que  c'eft  le  ventre  qui  ennoblit  ;  telles 
imobli:.en  E  f°nt  Pre^lue  toutes  les  Coutumes  de  Champagne ,  Troyes  ,  Châ- 
lons ,  Chaumont ,  Vitry ,  Sens  &:  autres. 

Mais  fans  recourir  à  cesCoutumesfingulieres,  il  eft  au  moins 
certain  parmi  nous  que  la  noblefTe  de  la  femme ,  quoique  voi- 
lée &  obfcurcie  pendant  fon  mariage  avec  un  roturier  ,  fubfifte 
cependant  ;  &  que  fî  quelques  prérogatives  paffageres  cefTent , 
tous  les  droits  qui  doivent  fublîfter  après  le  mariage  font  con- 
fervés. 

Par- là  tombe  l'objection  de  la  Dame  de  Racapé  ,  que  la  no- 
blefTe étant  au  moins  fufpendue  pendant  le  mariage,  la  femme 
noble  mariée  à  un  roturier  ne  peut  recueillir  noblement  une  fuc- 
ceffion  échue  pendant  que  fa  noblefTe  eft  en  quelque  manière 
endormie  :  car  cette  objection  fe  réfout  par  la  diftinction  que 
l'on  vient  de  propofer.  Comme  les  privilèges  de  la  noblefTe  font 
f.ifpendus  pendant  le  mariage  ,  il  n'eft  pas  extraordinaire  que  cer- 
tains avantages  pafTigcrs  foient  perdus  pendant  le  même-tems  ; 
mais  pour  des  droits  réels  ,  permanens,  qui  doivent  fubfîfter  & 
produire  leur  effet ,  même  après  la  difTolution  du  mariage  ,  tels 
que  ceux  d'une  fuccefïîon  3  il  eft  impoiîible  que  la  femme  en  foit 
privée ,  autrement  le  mariage ,  au  lieu  de  voiler  feulement  la  no- 
blefTe ,  &  de  la  fufpendre ,  l'anéantiroit  abfolument,  &  en  fe- 
roit  perdre  les  droitG  pour  toujours  ;  ce  qui  réfifte  à  tous  les 
principes. 

On  ne  feroit  pas  mieux  fondé  à  fe  prévaloir  de  l'exemple  d'une 
femme  née  roturière,  &  mariée  à  un  Gentilhomme  ;  par  fon 
mariage,  on  en  convient,  elle  eft  afTociée  à  tous  les  honneurs 
de  la  noblefTe  ;  mais  la  Loi  qui  favorife  la  femme  en  ce  cas  ,  &c 
qui  lui  communique  les  diftinctions  &  les  prérogatives  de  fon 
mari  ,  ne  dégrade  pas  pour  cela  la  femme  noble  mariée  à  un 
roturier  ;  il  eft  plus  ailé  ,  il  eft  plus  favorable  d'élever  une  femme 
à  la  condition  de  fon  mari  ,que  de  l'abaifTer  à  fon  état,  quand 
elle  en  a  reçu  un  autre  plus  diftingué  de  la  nature,  Favores  am- 
pliandi  >  odïa  rejlringenda. 
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Si  ces  principes  font  conftans  dans  le  cas  du  mariage  con- 
tracté avec  un  roturier  qui  vit  roturierement ,  on  peut  dire  quM    Fcmmedom 
n'ell  p  s  même  néceffàire  d'y  recourir  quand  la  femme  noble  a  n*0"["ré  a    * 
époufé  un  roturier  ,qui  parle  privilège  de  fa  charge  a  la  noblefle  tonnelle, 
perfonnclle  ;  car  l'état  iotu:ier  du  mari  étant  (ufpendu  pendant  Ta 
vie,  il  elt  évident  qu'il  ne  peut  fufpendre  la  noblefle  de  fa  femme 
ni   l'obfcurcir ,  il  communiqueioit  une  noblefle  paflagere  à  fa 
femme  fi  elle  en  avoir   befoin  ;  comment  donc  concevoir  qu  il 
la  dégrade  de  la  noblefle  qu'elle  a  par  fa  naiflance  ?  Cette  union 
de  la  noblefle  réelle  de  la  femme  avec  la  noblefle  perfonnelle 
du  ma  i  fa:t  celle  r  tous  prétextes  pour  affbiblir  ,  ou  m«me  pour 
fufpendre  les  prérogatives  de  la  femme. 

Ainfi  &  dans  les  principes  généraux  ,  ôedans  les  circonftances 
particulières,  la  féconde  propofition  que  l'on  s'efl:  engagé  d'éca- 
blir  ,  ne  peut  foufîrir  le  moindre  doute. 

C'efr,  pour  combattre  cette  propofiton  que  la  Dame  de  Ra-  TroljUm  pra* 
cape  a   réu.ii  toutes  fes  forces  ;   elle  prétend  que  les  premières  P1^/'0"-   ,  , 

r.  ,      _      .      _  »,    .,    r  T.  r  L'effet  delà 

notions  du  Droit  Coutumier  décident  en  la  raveur  ,  qu  on  ne  repréjentation 
peut  fans  une  ignorance  groiîîere  le  former  des  idées  con  raires  eft  de  faire 
a  fon  fyftême  :  mais  la  Cour  ne  fe  laifle  pas  entraîner  par  ces  j^J  rip£~ 
vaines  déclamations:  confiltons  lesprincipes  ,&  bientôt  ils  vont  droits  du  re~ 
calmer  ces  airs  de  tiiomphe  que  l'on  fe  donne  lî  facilement  à  foi-  Préfnte  \ 

A  t  x  quand  u  n  au 

même.  T0U  p^s   la 

Il  faut  d'abord  prendre  une  idée  jufte  de  l'objet  que  les  Loix  memes  qualités 
fe  font  propofé  ,  lorfqu'elles  ont  admis  cette  fiction  ,  que  nous  Perfonnt  "• 
appelions  repréfentation. 

De  cette  idée  générale  il  faudra  defeendieà  l'efprit  des  Cou- 
tumes qui  ont  admis  la  repréfentation  à  l'infini ,  tant  en  collaté- 
rale que  directe. 

Quand  la  verité  fe  fera  développée  par  ces  premières  réflexions, 
on  la  confirmera  par  le  fuffrage  des  Auteurs  les  plus  célèbres  , 
la  Jurifprudence  des  Arrêts  ,  &:  par  les  a<ftes  de  notoriété  que  la 
Cour  a  jugé  à  propos  de  demander  aux  Tribunaux  de  la  Province. 

Le  vœu  de  toutes  les  Loix  efl:  de  déférer  les  fuccelîions  aux 
plus  proches  parens  de  ceux  qui  font  décèdes  ,  &  de  les  par- 
tager également  entre  tous  ceux  qui  fe  trouvent  au  même  degré. 
C'eft  ce  qui  eft  renfermé  fous  cecte  règle  générale  ,  le  mortfaift 
le  vif  fon  plus  prochain  héritier  habile  à  lui  fuccéJer  :  règle  fondde 
fur  la  préfomption  ,  que  le  défunt  avoit  une  égale  affection 
pour  ceux  qui  lui  appartenoient  également  ,  ou  qu'il  devoit  du 
moins  l'avoir  ;  car  la  Loi s'élevant  toujours  au-deflus  des  pallions  La  Loi co«; 
Tome.  I.  N  n 
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faite  plus  les   des  hommes  ,  confulte  plus  les  fentimens  qu'ils  devroient  avoir 

fentimensque  >"1,. ,-..-. i- ,e>.-.   ^.ffV.«- 

i«    h„™la*   que  ceux  quilsont  en  erret. 

les     hommes    T    .  ,   .        1      A  r     .  ..  i-i  i         >     ;     t  r  ■ 

devroient  Mais  ce  même  elpnt  qui  a  introduit  la  règle  générale  ,  a  rait 

avoir   que      naître  auffi  plufieurs  exceptions  ,  toujours  puifées  dans  les  fenti- 

ceux     qu'ils  ,      ,    l  l  *  * 

our,  mens  de  Ja  nature. 

Ainfi  quand  un  homme  poflede  deux  fortes  de  biens, les  uns 
qui  lui  font  venus  du  côté  paternel ,  &  les  autres  du  côté  ma- 
ternel ,  &  qu'il  meurt  fans  enfans ,  laiffant  des  héritiers  paternels 
bi  maternels,  la  Loi  alors  fe  mettant  à  la  place  de  celui  qui  efl: 
décédé, reconnoît  que  fuivant  l'impreflion  delà  nature  il  auroit 
fouhaité  que  les  biens  retournafTent  à  chaque  ligne  dont  ils  font 
venus  ;  ainfi  ne  confultant  plus  la  proximité  du  degré  ,  elle  dé- 
fère les  biens  paternels  aux  héritiers  paternels ,  quoique  plus  éloi- 
gnés que  les  héritiers  maternels  ,  &  vicijjlm  :  c'ell:  une  règle  que 
prcfque  toutes  nos  Coutumes  ont  adoptée. 

De  même  quand  un  homme  meurt,  lailTant  des  neveux  Se  niè- 
ces ,  enfans  de  plufieurs  frères  Se  fœurs  prédécedés  ,  la  Loi  pré- 
fume que  l'affection  du  défunt  pour  fes  neveux  Se  nièces  ,  n'eft 
qu'une  continuation  de  celle  qu'il  avoit  pour  fes  frères  Se  fœurs  , 
que  fes  frères  Se  fœurs  prédécedés  lui  font  en  quelque  manière 
préfens  dans  leurs  enfans  ,  Se  que  ces  différentes  branches  lui 
tiennent  lieu  defouches  dont  elles  font  forties:  ainfi  elle  ne  dé- 
fère plus  la  fucceiîîon  aux  neveux  Se  nièces  en  les  considérant  en 
eux-mêmes ,  &  pour  la  partager  par  têtes ,  mais  en  les  confidérant 
dans  leurs  auteurs ,  Se  c'eft  ce  que  nous  appelions  le  droit  de  repré- 
fentation  qui  opère  toujours  un  partage  par  fouches. 
fl.alfon  du       La  Loi  en  établiffant  la  repréfentation  n'a  pris  que  la  nature 
droit  de  re-  p0Lir  gUide  ;  celui  qui  avoit  deux  frères  pour  héritiers  préfomptifs , 
èc  qui  comptoit  dans  la  règle  commune  leur  laiffer  à  chacun  la 
moitié  de  fon  bien  ,  ou  autre  portion  réglée  par  la  Coutume  ,  ne 
doit  pas  changer  de  volonté ,  parce  que  fes  frères  font  morts  avant 
lui;  les  efpérances  ou  les  droits  des  enfans  de  chaque  frère  ne  doi- 
vent pas  fouffrir  du  malheur  qu'ils  ont  eu  de  perdre  leur  père;  ainfi. 
la  Loi  conferve  aux  enfans  dans  chaque  ligne  la  même  part  qui 
feroit  venue  au  chef  de  la  ligne  lui-même  s'il  étoit  encore  vivant. 
Ce  que  la  Loi  avoit  établi  fagement  dans  fon  principe  pour  le 
partage  entre  les  frères  ,  elle  le  foutient  dans  la  luire  entre  leurs 
enfans ,  nonobftant  les  révolutions  que  la  mort  a  caufées  ;  ce  ne 
font  point  les  enfans  qu'elle  confidere  ,  mais  leur  perc  qu'ils  re- 
préfentent ,  3c  dont  ils  exercent  les  droits  :  voilà  le  principe  de  la 
repréfentation. 


réfènta 
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Or ,  par  ce  principe  de  la  représentation  ,  il  eft  aifé  de  Juger  de 
fes  effets  ;  les  enfans  venant  à  la  fucceflion  comme  tenant  lieu 
de  leur  père ,  ils  prennent  dans  cette  f  ucceflion  toute  la  part  indif- 
tinctement  que  leur  père  lui-même  auroit  prife  ;  po  r  fixer  leurs 
droits,  il  faut  fixer  ceux  que  leur  père  lui-même  auroit  eus,  il  faut 
faire  le  partage  comme  s'il  étoit  vivant ,  èc  donner  à  fes  enfans 
cette  part  qu'il  ne  peut  plus  recueillir. 

C'eitmêmc  ce  que  lignifie  le  terme  de  repréfentation  ;  le  chef 
de  ligne  étant  mort,  il  ne  faudroit  plusleconfidérer  pourladiftri- 
bution  des  biens  ,  mais  par  une  fiction  heureufe  (es  enfans  le  re- 
préfenrent  ;  tous  réunis  font  regardés  par  la  Loi  comme  s'ils 
étoient  leur  père  même  ;  il  femble  qu'on  oublie  fa  mort ,  &  que 
le  retrouvant  dans  d'autres  lui-même,  ce  foit  à  lui  perfonnelle- 
mentque  l'on  défère  les  biens  qui  lui  étoient  deftinés. 

Il  n'eft  point  queftion  des  qualités  perfonnelles  des  enfans ,  puif- 
que  la  Loi  ne  les  confidere  pas  ,  6c  qu'elle  ne  fe  propofe  d'autre 
objet  que  leur  père  même;  l'ombre  de  leur  père  eft  ,  pour  ainli 
dire,  un  voile  qui  les  couvre  tous,  &  qui  cache  ce  qui  pourroit  leur 
manquer  des  qualités  requifes  par  la  Coutume  pour  fuccéder. 

Ce  feroit  donc  fe  faire  une  idée  bien  faufie  de  la  repréfentation  , 
de  prétendre  qu'elle  n'opère  autre  chofe  que  de  faire  remonter  les 
enfans  au  degré  de  leur  père ,  afin  qu'ils  ne  foient  pas  exclus  par  un 
parent  plus  proche;  ce  ne  feroit  pa^  repréfenter  celui  dont  on  def- 
cend ,  mais  prendre  fa  place ,  ce  qui  eft  fort  différent  ;  ce  ne  feroic 
pas  entrer  dans  l'efpritde  la  Loi  ôedans  le  vœu  de  la  nature  ,  cène 
feroit  pas  réunir  fur  le  corps  des  enfans ,  les  droits ,  les  prérogatives 
du  père ,  qui  prennent  leur  fource  dans  l'affection  du  défunt. 

Repréfenter  quelqu'un  ,  c'eft  être  fon  image  .  c'eft  prendre  par 
fiction  fes  traits  ,  fes  qualités  ,  fes  attributs  ,  c'efl  fe  les  adopter  ,, 
enforte  que  l'on  fubftitueen  quelque  manière  un  être  à  un  autre  ; 
au  lieu  que  remontet  feulement  à  un  degré  ,  ce  n'eft  que  chan- 
ger de  place;  ce  qui  ne  peut  jamais  fe  concevoir  fous  l'idée  de  la 
repréfentation. 

Airifi  ,  à  confulter  les  principes  &  la  nature  delà  repréfenta- 
tion, il  eft  évident  que  ce  n'eft  point  parles  qualités  du  repréfen- 
tant  que  l'on  doit  juger  de  l'étendue  de  fes  droits,  mais  unique- 
ment par  celles  du  repréfenté. 

Si  Houspillons  après  cela  à  l'efprit  particulier  des  Coutumes 
qui  ont  admis  la  repréfentation  à  l'infini  dans  la  ligne  collatérale , 
de  même  qu'en  directe  ,  on  trouvera  de  nouveaux  motifs  de  fe 
confirmer  dans  ces  principes. 

Nn  ij 
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Quatre  diffé-  H  faut  convenir  que  nos  Coutumes  ont  infiniment  varié  dans 
^ntumesfur  ^eurs  PrinciPes  ^ur  'a  repréfentation ;  les  unes  en  très-petit- nom- 
la  représenta-  bre  la  rejettent  abfolument  tant  en  directe  qu'en  collatérale  , 
tI0n*  les  autres  l'admettent  en  directe  ,  &  l'excluent  en  collatérale  , 

d'autres  en  bornent  l'effet  en  collatérale  aux  enfans  des  frères  ôc 
fceurs  ,  d'autres  enfin  l'admettent  à  l'infini  dans  les  deux  lignes  ; 
telle  eft  cntr'autres  la  Coutume  de  Tours  qui  régit  les  Parties. 
En  Coutume       Dans  ces  dernières  Coutumes  ,  il  efl  évident  qu'on  fuit  les 
de  repréfenta-  mêmes  règles  pour  la  repréfenration  dans  la  ligne  collatérale  que 
leTreelés  en   dans  ia  ligne  directe,  la  même  opération fe  fait  dans  l'une  que 
collatérale       dans  l'autre  ,  la  repréfentation  y  a  la  même  étendue  ;  or  tout 

font  les  mê-   je  monJe  convient  qu'en  directe  les  reprefentans  confervent  les 
mesquendi-  ,  ,    ~»  v    •     i  •  r        •  r  i 

reéie,  prérogatives  attachées  aux  qualités  du  reprelente  ,  enlorte  que  la 

fille  du  fils  venant  à  la  fucceflion  de  fon  ayeul  avec  fes  tantes  , 
jouit  des  portions  avantageufes  que  fon  père  auroit  eues  par  la 
faveur  de  la  mafeulinité  :  pourquoi  dans  la  ligne  collatérale  le 
repréfentant  n'auroit-il  pas  le  même  avantage  ?  Pourquoi  la 
repréfentation  n'y  produiroit-ellepas  les  mêmes  effets  ? 

L'efprit  de  ces  Coutumes ,  en  perpétuant  la  repréfentation  à 
l'infini  dans  toutes  lignes  ,  eft  de  ne  pas  faire  fuccéder  les  per- 
fonnes  ,  mais  les  lignes  confiderées  dans  leur  chef;  l'effet  même 
en  a  été  porté  fi  loin ,  que  dans  la  fubdivifion  qui  fe  fait  entre  les 
membres  d'une  ligne ,  ils  partagent  comme  en  directe  ,  en  don- 
nant à  l'aîné  les  avantages  du  droit  d'aînelTe  ,  comme  s'il  s'agif- 
foit  véritablement  de  la  fucceflion  du  chef  de  cette  ligne  :  c'eit  ce 
qui  eft  établi  par  M"  François  Guyné  dans  fon  Traité  de  la  Re- 
préfentation ,  pages  ïi6  ,  1x7  &  luiv. 

C'eft  dans  ces  Coutumes  principalement  que  les  principes 
généraux  que  l'on  a  établis  ci-deiTus  ,  reçoivent  une  jufte  appli- 
cation ,  c'cft-là  que  l'on  oublie  totalement  les  perfonnes  de  ceux 
qui  repréfentent,  pour  ne  confidérer  que  les  perfonnes  repréfen- 
tées  ;  a'ilTi  toutes  les  fucceiîions  fe  partagent  par  fouches  ;  on 
n'y  confidere  point  le  nombre  de  ceux  qui  viennent  à  Ja  fuc- 
ceffion  en  quelque  degré  qu'ils  foient ,  c'eft  la  fouche  feule  qui 
fuccede  ,  ôc  c'eft  d'elle  que  toutes  les  branches  tirent  leur 
droit. 

Que  dans  des  Coutumes  moins  favorables  à  la  repréfenration  , 
&:  qui  en  limitent  l'étendue  à  certains  degrés  ,  on  en  ait  au/îi 
borné  les  effets  ,  qu'on  ne  donne  aux  reprefentans  que  l'uni- 
que avantage  d'être  raprochés  d'un  degré,  on  n'en  eft  pas  fur- 
pris  ;  ces  Coutumes  ne  fe  font  pas  fait  un  plan  qui  réponde 
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pleinement  à  la  juftc  idée  de  la  repréfentation  ;  elles  l'ont  reffèr- 
rée  dans  des  bornes  étroites  ;  on  luit  en  quelque  manière  leur  ef- 
prit ,  lorfqu'on  la  refferre  de  nouveau  ;  mais  dans  les  Coutumes 
au  contraire  où  la  représentation  eft  admife  infiniment  en  toutes 
lignes  ,  en  tous  degiés,  ce  feroit  les  détruire  dans  un -de  leurs 
principaux  objets  ,  que  de  reftraindre  la  repréfentation,  que  d'en 
diminuer  les  effets,  que  de  ne  pas  donner  au  repréfentant  tous  les 
droits  du  repréfenté  ,  Se  même  ceux  qui  étoient  accordés  à  Tes 
qualités  perfonnelles. 

Si  toutes  ces  Coutumes  ne  le  difent  pas  en  termes  formels,  il 
faut  au  moins  fuppléer  au  filence  des  unes  par  la  décifion  pré- 
cife  des  autres  ;  or  la  Coutume  du  Perche  eft  du  nombre  de  celles 
qui  admettentla  repréfentation  à  l'infini  dans  la  ligne  collatérale  ; 
c'eft  la  décifion  de  l'art.  151  ,  elle  explique enfuite  dansl'art.  1 57 
l'effet  de  la  repréfentation  ,  &  décide  qu  en  fuccejfion  collatérale  t 
foit  noble  ,  foit  roturière  ,  les  mâles  excluent  les  femelles  ,  quand  il 
s'agit  d'héritages  propres  au  défunt  tenus  en  joi  ,fi  ce  nefl  que  les 
femelles  repréjentent  l'hoir  mâle  ,  auquel  cas  elles  prennent  telle  part 
dans  ces  héritages  que  l'hoir  mâle  eût  fait  :  C'eft  donc  là  l'effet  na- 
turel de  la  repréfentation  ,  le  privilège  de  la  mafeulinité  eft  com- 
muniqué aux  filles ,  celui  de  la  hoblefTe  aux  roturiers  ;  tel  eft 
l'efprit  de  ces  Coutumes  qui  doivent  s'expliquer  les  unes  par  les 
autres. 

Ainfi ,  Se  l'idée  générale  attachée  à  la  repréfentation  ,  &  l'ef- 
prit particulier  des  Coutumes  qui  l'ont  admife  à  l'infini ,  touc 
condamne  la  prétention  des  Sieur  Se  Dame  de  Racapé. 

Tous  les  Auteurs  qui  ont  approfondi  cette  matière  ,  confir- 
ment les  principes  quenous  venons  d'établir,  Se  la  Jurifprudence 
des  Arrêts  les  a  ,  pour  ainfi  dire  ,  confacrés, 

Le  repréfentant  exerce  tous  les  droits  &  toutes  les  prérogati- 
ves du  repréfenté  ;  c'eft  la  maxime  de  M.  le  Preftre,  cent.  2. 
ch.  19  ,  n.  10  ,  il  ne  dit  pas  feulement  qu'il  prend  la  place  ,  èc 
remonte  au  degré  du  repréfenté  ,  mais  qu'il  exerce  toutes  fes 
prérogatives  ,  ce  qui  n'excepte  rien  ;  c'eft  dans  les  mêmes  termes 
que  s'exprime  M.  Bignon  ,  dont  le  Plaidoyer  eft  rapporté  par 
Soëfve,  tom.  1  ,  cen.  4.  chap.  1 1  ;  mais  pour  fe  réduire  à  ceux 
qui  ont  traité  la  queftion  par  rapport  aux  Coutumes  dans  lefquel- 
les  la  repréfentation  eft  admife  à  l'infini  ,  nous  ne  pouvons  rien 
citer  de  plus  précis  que  ce  que  dit  Me  Etienne  Palu  fur  l'art.  287 
de  la  Coutume  de  Tours  :  L'effet  de  la  repréfentation ,  félon  lui ,  ejl 
ul  que  le  repréfentant  entre  au  même  rang  &  ordre  que  celui  qui  efl 
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repréfentê  ;  c'eft  aufîi  un  premier  effet  de  la  repréfentatiori  s  rnaîs 
il  y  en  a  un  fécond  qu'il  ajoute  auffi-tot,  &  qui  décide  abfolu- 
ment  dans  notre  qucftion  ;  il  en  prend ,  dit-il ,  tous  les  avantages 
&  privilèges  ;  en  forte  que  l'enfant  d'une  D  emoïfelle  noble  aînée  de  Ici 
Mai/on  qui  a  époufé  un  roturier  ,  ledit  enfant  venant  au  partage  de 
fbn  ayeul  maternel  noble  ,  quoiqu'il  Joit  roturier  ,  ne  laijfe  pas  de 
prendre  les  avantages  qu'eût  eu  fa  mère  ,  privativement  aux  fxurs 
nobles  defadite  mère.  Les  prérogatives  personnelles  du  repréfentê 
pafTent  donc  à  celui  qui  le  repréfentê  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  les 
mêmes  qualités  ;  Me  Etienne  Palu  le  décide  Singulièrement  pour 
la  nobltlïè. 

II  ne  faut  pas  dire  qu'il  ne  parle  que  dans  le  cas  de  la  ligne 
directe  ,  puifqu'il  parle  de  l'exemple  d'un  petit-fils  roturier  qui 
vient  à  la  fucceflion  d'un  ayeul  noble  ;  car  il  eft  évident ,  que  s'il 
a  cité  un  exemple  tiré  de  la  ligne  directe,  ce  n'a  été  que  pour 
expliquer  le  principe  général  qu'il  a  pofé  d'abord  ;  il  ne  dit  pas 
que  le  repréfentant  en  ligne  directe  ,  mais  que  le  repré/entant  en 
général  ,  prend  les  avantages  &  privilèges  du  repréfentê  ;  cela  eft 
indéfini  ;  cela  comprend  tous  les  repréfent.ins  de  qi  elque  ligne 
qu'ils  foient  ;  Se  fi  enfuite  il  cite  l'exemple  du  petir-fils  ,  ce  n  eft 
que  pour  rendre  fcnfible  dans  un  cas  particulier  la  règle  générale 
qu'il  a  pofée  d'abord  :  Ainfi  le  fuffVage  de  cet  Auteur  célèbre ,  fi, 
rempli  des  principes  de  la  Coutume  de  Touraine  ,  ne  permetpas 
de  douter  de  fon  efprit ,  &  de  la  manière  dont  elle  a  toujours  été 
entendue  dans  fon  reflort. 
(*  Pag.  76  f  Me  Claude  Dupleflis  *  nous  développe  de  même  le  caractère  Se 
%Uon°femC  ?efyrït  ^cs  Coutumes  qui  admettent  la  repréfenration  à  l'infini; 
il  reconnoît  que  dans  ces  Coutumes  la  repréjentation  en  ligne  colla- 
térale a  un  effet  bien  pluspuiffant  que  dans  toutes  les  autres ,  puifqu  'elle 
va  d'un  pas  égal  avec  la  ligne  directe  ,  &  qu'elle  en  prend  tous  les 
effets  ,  d'où  vient  que  le  partage  ne  s'y  fait  jamais  que  parfouc/iesen 
ligne  collatérale  dans  quelque  cas  que  ce  foit ,  non  plus  qu'en  ligne 
direSe  ;  on  fait  revivre  le  père  dansfes  en  fans.  La  Loi  qui  a  le  pou- 
voir de  fuppofer  des  perfonnes  &  des  faits  par  fiction  pour  former  fes 
difpofuions  ,  défère  la  fuccefjion  au  père  dans  laperfonne  de  fes  enfans  s 
&  la  diflribue  en  même-tems  aux  enfans  comme  s'ils  la  tenoient  de  la 
main  de  leur  père. 

Il  n'eft  pas  pollibîe  de  s'exprimer  dans  des  termes  plus  décififs 
fur  la  m  ,tiere  que  nous  traitons  ;  c'eft  la  fouche  qui  fuccededans 
ceux  qui  la  repréfentent ,  ôc  cela  eft  fi  vrai ,  que  les  reprefentans 
fubdivifenc  entr'eux  ,  comme  fi  c'étoit  une  fuccellion  qui  leur  fûc 
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échue  par  le  décès  du  chef  de  leur  ligne  :  c'eft  le  même  principe 
que  Me  François  Guiné  a  établi  dans  Ton  Traité  de  la  Repréfen- 
tation,  comme  on  l'a  déjà  obfervé  ci-defïus. 

Mais  cet  Auteur  ne  fe  borne  pas  au  principe  fi  bien  développé 
par  Me  Claude  Dupleflîs  ,ùl  traite  cxprciTément  la  queftion  qui 
divife  aujourd'hui  les  Parties ,  c'eft  à  la  page  1  36  de  Ton  Traité 
de  la  Repréfentation  :  C'efl  une  grande  quejlion ,  dit-il ,  defeavoirde 
quelle  manière  on  doit  partager  t  lorfque  le  repréfentant  n'ejl pas  de 
même  qualité  que  la  perfonne  représentée  ,  c'efi-à-dire  ,  lorfque  le  re- 
préfentant qui  nefl pas  noble  ,  ejl  appelle  à  unefuccejjîon  avec  des  co- 
héritiers nobles  par  la  repréfentation  de/on  ayeule  qui  étoit  noble. 

Il  rapporte  d'abord  le  fentiment  de  Dargentré  fur  l'art.  567 
de  la  Coutume  de  Bretagne,  qui  fe  détermine  contre  le  repré- 
fentant, entraîné  parle  fufFrage  de  plufieurs  Docteurs  qui  avoient 
cru  que  tout  repréfentant  ne  pouvoir  exercer  les  droits  du  repré- 
fenté  ,  s'il  n'avoit  les  mêmes  qualités  ;  mais  Guiné  obfcrve  que 
ces  Docteurs  qui  exigeoient  cette  conformité  de  qualités ,  même 
pour  une  fucceffion  déférée  en  directe,  n'ont  été  fuivis  par  au- 
cun de  nos  Auteurs  François,  &  que  c'eft  un  fentiment  général 
parmi  nous  ,  que  le  repréfentant ,  au  moins  en  directe  ,  profite 
de  toutes  les  prérogatives  du  repréfenté ,  quoiqu'il  n'ait  ni  la  no- 
blefTe  ,  ni  la  mafeulinité  ,  ni  les  autres  qualités  aufqutlles  elles 
font  attachées. 

//  ne  pourroit  donc  y  avoir  de  difficulté  ,  ajoute  Me  François 
Guiné,  que  pour  la  collatérale  ;  mais  il  avoue  que  fi  on  en  peut 
faire  ,  ce  n'eft  que  dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  autres  qui  n'ad- 
mettent point  la  repréfentation  à  l'infini  dans  les  lignes  collaté- 
rales ;  mais  les  autres  Coutumes  ayant  admis  une  repréfentation  uni- 
forme pour  la  ligne  direSe  &  pour  la  ligne  collatérale  ,  elle  doit  pro- 
duire le  même  effet  dans  lune  &  dans  l'autre  de  ces  lignes  ,  une  même 
caufe  ne  devant  pas  naturellement  produire  deux  différens  effets  ;  d'où 
il  conclut  qu'e/z  collatérale  la  petite-fille  ,  quoique  roturière ,  repréfen- 
tant fa  mère  oufon  ayeule  qui  étoit  noble ,  doit  prendre  les  mêmes 
avantages  dans  la  fucceffion  de  fion  oncle  ou  grand-oncle  ,  que  fa 
mère  ou  f on  ayeule  noble  aurait  du  prendre  fi  elle  avoit  fui  vécu. 

Il  n'y  a  perfonne  en  effet  qui  ne  comprenne  combien  ,  pour 
raifonner  jufte  dans  cette  queftion  ,  il  faut  être  en  garde  contre 
les  impreflions  que  l'on  a  pu  recevoir  par  les  règles  que  propofe 
fur  cette  matière  la  Coutume  de  Paris.  Elle  admet  la  repré- 
fentation en  collatérale  jufqu'aux  enfans  des  frères  ou  fœurs, 
&  cependant  elle  ne  donne  point  aux  neveux  repréfentans  leur 
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père  les  mêmes  avantages  qu'il  auroit  eus  lui-même  ,  quoiqu'ils 
ayent  les  mêmes  qualités.  Par  exemple,  en  collatérale,  ks  mâ- 
les héritent  feuls  des  Fiefs  ;  enforte  que  fi  une  fuccefîion  eft  dé- 
férée à  un  frère  &  à  une  fœur  à  la  mort  d'un  frère  commun  ,  la 
fœur  qui  partage  également  les  rotures  ,  n'a  rien  abfolumcnt 
dans  les  héritages  nobles  ;  cependant  fi  ce  frère  eft  mort  avant 
la  fuccefîion  ouverte  ,  &  qu'il  ait  laifle  un  fils  qui  le  reprefente  , 
ce  fils  ,  quoique  mâle  ,  quoique  noble  comme  fon  perc ,  ne  jouira 
pas  de  l'cxclufion  à  l'égard  de  fa  tante,  £c  partagera  avec  elle 
lesRefs  comme  les  rotures  :  c'eft  une  dif  oûtion  qu'il  faut  ref- 
pecter  dans  U  Co  >tume  qui  l'a  établie  ,  mais  elle  paroît  trop  con- 
traire à  toutes  fort  s  de  règles  pour  l'écendre  à  d'autres  Coutu- 
mes. Ce  n'eft  pas  même  la  prétention  de  la  Darne  de  Racapé , 
q  ii  ace  >rde  au  repréfentant  en  collatérale  tous  les  droits  du  re- 
prefente ,  pourvu  qu'il  ait  les  mêmes  qualités  ,  au  lieu  que  la 
Coutume  de  Paris  les  lui  refufe. 

Il  faut  donc  oublier  ces  Coutumes  ,  qui  n'ont  aucun  principe 
fuivi  fur  la  matière  de  la  repréfentation,  &  ne  confulter  que  celles 
qui  admettent  une  repréfentarion  à  l'infini  en  collatérale,  fans 
limiter  les  effets  de  cette  fiction. 

C'eft  dans  ces  Coutumes  ,  que  félon  les  Auteurs  que  nous  ve- 
nons de  citer  ,  le  repréfentant  jouit  toujours  des  prérogatives  du 
reprélcnté  :  ce  qui  eft  encore  confirmé  par  Me  Sebaftien  Fraiti 
furl'arr.  592  de  la  Coutume  de  Bretagne,  ôt  par  M.  de  Percham- 
baut  fur  le  même  article ,  ôc  encore  tit.  23,5  4. 

A  l'égard  des  Arrêts ,  il  y  en  a  un  du  31  Octobre  1 690  rapporté 
pat  Commeau  fur  l'art.  225  de  la  Coutume  d'Anjou  ,&  deux  au- 
tres du  Parlement  de  Bretagne,  l'un  de  1575  par  M,  le  Préfident 
de  Lefrat  ,  &  l'autre  de  1635  par  Me  Sebaltien  Frain.  M.  le  Pré- 
sident de  Lefrat  qui  avoit  prononcé  lui  même  l'Arrêt  de  157J 
nous  en  donne  le  précis  en  ces  termes  :  Les  neveux  roturiers  peu- 
vent recueillir  une  fucceffion  collatérale  avec  les  mêmes  avantages 
que  leur  grande-mere  Demoifelle  qu'ils  repréfe  nient ,  au  préjudice  de 
leur  tante ,  fœur  puînée  de  leur  grande-mere.  C'eft  préciiément  la 
mêmeefpece  que  celle  de  la  Cauie. 

Pour  couronner  tant  de  preuves  ,  il  ne  refte  qu'à  employer  les 
actes  de  notoriété  qui  ont  été  donnés  par  tous  les  Sièges  Royaux  du 
reiïbit  delà  Coutume  de  Tours,en  exécution  de  l'Arrêt  du  3  Août 
1724:  j  :  mais  peut-;  tre  on  n'a  vu  régner  une  plus  parfaite  harmonie 
entre,  tant  de  Ttibunaux  ,  &  tant  d'Officiers  qui  les  rcmplifTenr. 
De  fix  Sièges  difFérens  qui  ont  été  confukés ,  il  y  en  a  cinq, 

qui. 
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qui ,  fans  la  moindre  contradiction  ,  ont  attelle  que  dans  l'cfpric 
de  la  Coutume  ,  le  repréfencant  roturier  en  collatérale  jouilîoic 
des  mêmes  prérogatives  qui  auroient  appartenu  au  repréfenté  noble. 
Dans  le  fixieme ,  de  trente-trois  perfbnnes  qui  ont  été  appellées, 
vingt-cinq  fe  font  joints  au  fuffrage  unanime  des  autres  Tribu- 
naux ;  huit  feulement  fe  font  divifés ,  &:  ont  hafardé  un  fenti- 
ment  lingulier ,  que  toute  la  Province  défavoue.  Un  fi  petit  nom- 
bre ne  peut  mériter  aucune  confidération  ;  il  eft  pour  ainfi  dire, 
étouffé  par  ce  prodigieux  nombre  d'Officiers  &:  d'Avocats  ,  qui 
répandus  dans  différens  Sièges,  ont  penfé  uniformément  fur  la 
queftion  propofée. 

Ce  fuffrage  fi  concordant  efl  d'autant  plus  décifif ,  que  quand  il 
s'agit  d'interpréter  le  véritable  fens  d'une  Coutume,  on  ne  peut 
rien  faire  de  plus  fage  que  de  confulter  les  Peuples  qui  l'ont  eux- 
mêmes  dicté. 

Comme  la  Loi  a  pris  naiffance  dans  leurs  mœurs ,  dans  leurs 
ufages ,  c'eft  à  eux  à  l'interpréter  :  c'eft  ce  qui  a  déterminé  la 
Cour  en  1714.  à  confulter  tous  les  Sièges  de  la  Province.  Ils  ont 
répondu  à  l'honneur  qu'elle  leur  a  fait ,  avec  toute  l'exactitude 
&:  toute  la  précifion  que  l'on  pouvoir  defirer*;  elle  connoîtra  fans 
doute  tout  le  poids  d'un  fentiment  fi  uniforme:  c'eft,  pour  ainfi 
dire  ,  le  cri  de  toute  la  Province  qui  fe  fait  entendre  ,  Se  qui  de- 
mande que  l'on  maintienne  (es  ufages ,  fes  mœurs  ,  l'efprit  qui  y 
a  toujours  régné.  La  Cour  feroit-elle  infenfible  à  une  voix  fi  digne 
de  toute  fon  attention  ? 

Enfin ,  on  peut  ajouter  à  tant  de  preuves  la  reconno'ffance 
même  de  la  Dame  de  Racapé  par  rapport  aux  biens  d'Anne  le 
Febvre  régis  par  la  Coutume  d'Anjou.  La  repréfentation  à  l'infini 
a  lieu  en  collatérale  dans  cette  Coutume,  de  même  que  dans  celle 
de  Tours ,  avec  cette  différence  ,  qu'en  Anjou  l'aîné  ou  aînée 
noble,  ou  leurs  repréfentans  n'ont  que  les  deux  tiers  de  la  fuccef- 
fion  ,  Se  qu'en Touraine  ils  fuccedent  feuls  à  l'exclufion  des  puînés; 
or  dans  le  partage  des  biens  d'Anjou  les  Dames  Falloux  &:  Ménage 
ont  eu  les  deux  tiers  comme  repréfentans  leur  mère  noble ,  pour- 
quoi donc  n'auroient-elles  pas  en  entier  les  biens  de  Touraine  ? 
C'eft  le  même  principe  dans  l'une  Se  dans  l'autre  Coutume  :  c'eft 
la  même  repréfentation.  Si  la  qualité  de  roturières  n'a  pas  empê-r 
ché  les  Demoifelles  Falloux  &  Ménage  de  repréfenter  leur  mère 
noble  en  Anjou,  &  d'avoir  les  deux  tiers  ,  qui  nefe  donnent  qu'à 
la  nobleffe  ,  cette  même  qualité  ne  peut  pas  les  empêcher  d'a- 
Tome  I.  O  o 
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voir  la  totalité  en  Touraine;  ia  Dame  de  Racapé  s'eft  condamnée 
elle-même  par  ce  partage. 

Ces  objections  font  en  très-grand  nombre  ;  on  a  tout  épuifé 
pour  trouver  quelque  refïburce  dans  une  Caufe  chancelante  ;  les 
raifonnemens  les  plus  fubtils  ,  les  autorités  les  plus  étrangères  , 
on  eft  fâché  de  le  dire ,  les  traies  les  plus  indécens  contre  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  eu  la  complaifance  de  (acrifier  la  vérité  aux 
intérêts  de  la  Dame  de  Racapé. 

La  repréfentation ,  félon  elle ,  n'a  qu'un  feul  effet,  c'eft  de  pla- 
cer le  repréfentant  dans  le  degré  du  repréfenté  ,  &  de  remplir 
le  vuide  que  fa  mort  a  caufé  :  mais  dans  le  degré  où  l'on  place  le 
repréfentant,  il  fuccede  de  Ton  chef,  c'eft  lui  qui  recueille  la 
fucceffion  ;  il  faut  donc  ,  pour  juger  de  fes  droits ,  coniulter  {es 
qualités  perfonnelles  ,  confiderer  fon  fexe ,  fa  noblefTe  ,  &  non 
celle  de  la  perfonne  qu'il  repiéfente. 

C'eft,  dit-on  ,  l'cfpnt  de  la  Coutume  de  Tours.  Si  elle  avoir 
prétendu  dans  l'art.  z8i,  que  le  repréfentant  roturier  eût  les  droits 
du  repréfenté  noble,  elle  l'auroit  exprimé  fans  doute;  mais  au 
contraire  l'article  commence  par  ces  termes  (  entre  Nobles  ;  )  il 
n'y  a  donc  que  les  nobles  aufquels  il  s'applique  ,  &  jamais  les  rotu- 
riers ne  peuvent  profiter  de  (a  difpofition  ;  aufîi  n'y  a-t-il  point 
de  Coutume  qui  foit  plus  éloignée  d'admettre  les  roturiers  aux 
iucceffions  nobles ,  comme  on  le  peut  voir  dans  les  art.  315,316 

Le  droit  d'aînefle  donné  aux  filles  dans  l'art.  2  8 1  eft  fort  extraor- 
dinaire ;  il  leur  eft  accordé  en  collatérale  pendant  qu'elles  ne  l'ont 
pas  en  directe;  cette  difpofition  ne  doit  point  être  étendue. 

On  ajoute  que  fuivant  l'Arrcc  de  Saintot  on  a  jugé  dans  la  Cou- 
tume de  Paris ,  que  la  fille  du  fils  étoit  exclufe  par  fes  oncles  de 
la  fucceffion  noble  d'un  autre  oncle  ,  à  caufe  qu'elle  ne  jouifToit 
pas  de  la  prérogative  du  fexe  de  fon  père. 

Enfin ,  on  nous  oppofe  le  fentiment  de  M.  d'Argentré  ,  de  le 
Brun,  de  Ricard  &:  d'Henrys  ,  on  élevé  le  fuffrage  des  huit  Offi- 
ciers &  Avocats  de  Tours  favorables  à  la  Dame  de  Racapé  ,  pen- 
dant que  l'on  traite  avec  le  dernier  mépris  cette  foule  d'Officiers 
&  d'Avocats  de  la  Province  de  Touraine  ,  'qui  fe  font  réunis  pour 
conferver  au  repréfentant  roturier  tous  les  privilèges  du  repréfenté 
noble. 

Reprenons  chaque  objection  en  particulier  :  les  principes  que 
l'on  a  établis  vont  triompher  fans  peine  de  cette  multitude  d'ob- 
fervations ,  qui  ne  peuvent  en  impofer ,  malgré  l'air  de  confiance 
avec  lequel  on  les  débite. 
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1  °.  C'eft  une  erreur  manifefte  de  prétendre  que  le  feul  effet  de 
la  reprefentation  (bit  de  placer  celui  qui  repréfenté  au  degré  de 
celui  qui  eft  repréfenté. 

La  Novelle  i  iS  nous  en  explique  un  autre  ,  c'eft  que  le  repré- 

fenrant  prend  toute  la  même  parc  que  le  repréfenté  auroit  pris  : 

Tantam  ex  hcereditate  percipient  portionem  quantam  eorum  parens 

futurus  effet  accipere  ,  ji J'uperjles  effet.  Voilà  donc  le  véricable  effet 

de  la  repréfentacion. 

20.  A  confulter  notre  Droit  coutumier  ,  la  Dame  de  Racapé 
convient  que  fon  effet  eft  bien  plus  étendu  en  ligne  directe,  pour 
quoi  ne  le  feroit-il  pas  autant  en  collatérale ,  furtout  dans  les  Cou- 
tumes qui  l'admettent  également  dans  les  deux  lignes  ?  L'article 
2.87  de  la  Coutume  de  Tours  n'établit  qu'un  feul  droit  de  repre- 
fentation commun  aux  deux  lignes  :  EnJ'ucceffion  tant  de  noble  que 
de  roturier  représentation  a  lieu  infiniment  en  tous  degrés  ,  tant  en 
ligne  directe  que  collatérale ,  égal  ou  inégal  degré.  La  Coutume  fe 
fert  des  mêmes  termes  pour  les  deux  lignes  ,  elle  les  renferme  dans 
la  même  difpofition  ,  comment  fe  pourroit-il  qu'elle  opérât  diffé- 
remment dans  l'une  &  dans  l'autre? 

Si  la  reprefentation  n'avoit  pour  objet  que  de  rapprocher  le 
repréfentant ,  &  de  le  mettre  dans  le  degré  du  repréfenté ,  elle  ne 
feroit  néceffaire  que  quand  un  parent  plus  éloigné  vient  à  la  fuc- 
ceiîïon  avec  un  parent  plus  proche ,  &  par  conféquent  elle  n'auroit 
Hou  que  dans  le  cas  de  l'inégalité  des  degrés  ;  ainfi  quand  des  cou- 
fins  germains,  enfans  de  deux  frères,  viendroient  à  la  fucceffion 
d'un  oncle  commun  ,  la  reprefentation  feroit  inutile,  parce  qu'é- 
tant entr'eux  en  égal  degté  ,  il  feroit  inutile  de  les  faire  remonter 
au  degré  de  leur  père  pour  fe  retrouver  encore  en  degré  égal  ;  ce- 
pendant la  Coutume  nous  dit  expreffément ,  que  la  reprefentation 
a  lieu  dans  les  deux  lignes ,  égal  ou  inégal  degré  ;  il  faut  donc  qu'elle 
ait  un  autre  effet  que  de  placer  dans  un  degré  fupérieur  ;  car  fi  elle 
fe  réduifoit-là,  elle  feroit  inutile  à  l'égatd  de  ceux  qui  font  déjà 
par  eux-mêmes  en  égal  degré. 

On  dira  peut-être  qu'alors  elle  produira  un  grand  effet  ,  puif- 
qu'elle  fait  fucceder  par  fouches  ,  &  qu'un  feul  héritier  dans  une 
ligne  prend  autant  que  trois  héritiers  dans  une  autre  ;  cela  eft  vrai, 
mais  c'eft  précifément  ce  qui  fait  voir  que  l'effet  de  la  reprefenta- 
tion ne  fe  borne  pas,  comme  la  Dame  de  Racapé  veut  le  faire  en- 
tendre, à  rapprocher  le  repréfentant  d'un  ou  de  plufieurs  degrés; 
car  fi  c'étoit  le  feul  effet  de  la  reprefentation  ,  celui  qui  feroie 
feul  dans  fa  ligne  ,  &:  qui  concourroit  avec  trois  héritiers  d'une 
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autre  ligne,  ne  devroit  avoir  que  le  quart  de  la  fucceflîon.  La. 
Dame  de  Racapé  convient  cependant  qu'il  aura  la  moitié  :  done 
le  feul  effec  de  la  repréfentation  n'eft  pas  de  rapprocher  d'un  de- 
gré, mais  de  donner  au  repréfentant  tous  les  droits  du  repré- 
senté. 

Les  repréfentans  en  collatérale  fuccedent  par  Touches ,  donc  les 
droits  du  repréfentant  font  déterminés  par  les  prérogatives  &  par 
les  privilèges  perfonnels  du  repréfenté;  car  dès  que  la  fucceffion 
eft  déférée  par  Touches  aux  repvéfentans  ,  il  faut  néceffairement 
que  ce  Toit  le  dioit  de  la  Touche  qui  paiTe  en  leur  perfonne,  8c 
par  conTéquent  qu'on  ne  confidere  que  la  Touche  pour  fixer  le 
droir. 

Ainfi  les  Teuls  termes  de  l'art.  287  de  la  Coutume  de  Tours 
décident  contre  la  Dame  de  Racapé  ,  ôc  réTurent  Ton  fyftême  qui 
borne  l'effet  de  la  repréTentacion  à  remonter  le  repréTentant  à  un 
degré  Tupérieur. 

30.  Les  abfurdités  qui  feroient  une  Tuite  nécefTaire  de  ce  fyf- 
tême ,  achèvent  d'en  faire  connoître  l'illufion  ;  en  effet  fi  on  ne 
confiJeroit  jamais  que  les  qualités  perTonnelles  du  repréTentant, 
abstraction  Taitedc  celles  du  repréfenté,  il  arriveroit  Touvent  que  la 
branche  cadette  auroit  de  grands  avantages  fur  la  branche  aînée  , 
contre  l'intention  manifefte  de  nos  Coutumes.  Suppofons  ,   par 
exemple  ,  que  de  trois  frères  nobles  deux   foient  morts  ,  l'aîné 
laiffant  une  fille  ,  £c  le  fécond  biffant  un  fils ,  quand  le  troifieme 
des  frères  viendra  à  mourir  fans  enfans  ,  fa  fucceflion  pafTera  à 
fon  neveu  ,  &  à  fa  nièce  ,  qui  y  viendront  par  repréfentation  de 
leurs  pères  ;  comment  fuccederont-ils  en  Tourainc  ,  ou  entre 
nobles  les  fucceffions   collatérales   appartiennent  aux  mâles  à 
l'exclufion  des  filles  ?  Si  l'effet  de  la  repréfentation  n'eft  que  de 
placer  les  enfans  au  degré  de  leur  père,  il  eft  évident  que  la  fille 
du  fils  aîné  fera  exclufe  par  Ton  coufin  germain  fils  du  cadet, 
qui  aura  Tur  elle  l'avantage  de  la  maTculinité  ;  mais  n'y  auroit-il 
pas  de  l'abTurdité  dans  cette  diftribution  ?  La  repréfentation  n'a 
été  introduite  que  pour  conferver  aux  enfans  les  droits   de  leur 
père,  &  ici  au  contraire  l'effet  de  la  repréfentation  feroit  de  pri- 
ver la  li^ne  de  l'aîné,  ôc  de  tranfmettre  tous  les  biens  au  fils  du 
cadet  qui  n'y  devoir  rien  prendre. 

Voici  encore  une  autre  efpece  dans  laquelle  le  fyftême  de  la 
Dame  de  Racapé  produiroit  un  effet  encore  plus  bizarre.EnTou- 
raine  pour  recueillir  feul  une  fucceflion  collatérale  à  l'exclufion 
de  fes  frères ,  il  faut  que  trois  qualités  concourent ,  celle  de 
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mâle ,  celle  d'aîné  &c  celle  de  noble;  cela  fuppofé,  fi  le  frère  aîné 
vient  à  mourir  laiflant  un  fils  ,  6c  que  depuis  il  foie  queftion  de 
recueillir  une  fuccefîion  collatérale,  le  neveu  en  profitera-t-il 
feul  au  préjudice  de  (es  oncles  ?  Suivant  le  fyftême  de  la  Dame 
de  Racapé  il  faudra  dire  que  non  ;  car  le  fils  a  bien  comme  fon 
père  la  qualité  de  mâle  &c  celle  de  noble  ,  mais  il  n'a  pas  celle 
d'aîné  ,  qui  étoit  cependant  efïenticlle  à  fon  pere  pour  exclure 
fes  puînés:  ainfi  on  diroit  pour  les  oncles  ,  en  adoptant  tous  les 
principes  de  la  Dame  de  Racapé,  le  repréfenrant  fuccede  de  fon 
chef;  c'eft  par  fes  qualités  perfonnelles  que  l'on  doit  juger  de  l'é- 
tendue de  lès  droits,  il  ne  faut  point  confiderer  celles  de  fon 
pere  qui  font  éteintes  par  fa  mort ,  &t  qui  n'ont  point  pafle  fur 
la  tête  de  fon  fils  ;  la  repréfentation  le  rapproche  bien  d'un  degré  ■ 
mais  en  mettant  le  fils  au  degré  du  pere  ,  elle  ne  lui  donne  pas 
l'aînefTe  que  fon  pere  avoit ,  &  à  laquelle  étoit  attachée  l'exclu- 
fion;  ainfi  le  fils  noble  repréfentant  fon  pere  noble  ,  n'aura  pas 
les  droits  de  fon  pere  :  n'eft-ce  pas  détruire  abfolument  la  repré- 
fentation ,  l'énerver,  la  rendre  inutile  ? 

La  Dame  de  Racapé  dira-t-elle  qu'en  ce  cas  le  fils  par  la  repré- 
fentation remonte  au  degré  de  l'aîné,  Se  eft  cenfé  lui-même  l'aîné? 
Mais  par-là  elleabandonneroit  bien-tôt  toute  fa  défenfe;  car  on 
lui  dira  de  même  que  la  fille  remonte  au  degré  de  fon  pere 
au  degré  d'un  mâle,  &£  eft  cenfée  mâle  elle-même;  on  lui  dira 
que  le  fils  roturier  remonte  au  degré  de  fa  mère  noble ,  &  eft  cenfé 
noble  lui-même,  il  n'eft  pas  plus  difficile  de  feindre  le  roturier 
noble  ,  ôc  la  fille  mâle  ,  que  de  feindre  le  neveu  être  le  frère  aî- 
né de  fes  oncles;  il  faut  donc  ou  rejetter  toutes  ces  fictions 
ou  les  admettre  par  la  force  de  la  repréfentation  ;  fî  donc  le  fils 
roturier  ne  peut  repréfenter  fa  mère  noble ,  le  fils  noble  ne  pourra 
repréfenter  fon  pere  dans  la  qualité  d'aîné;  ce  qui  eft  d'une  ab- 
furdité  outrée. 

Concluons  donc  que  dans  la  repréfentation  ce  ne  font  point 
les  qualités  du  repréfentant  que  l'on  confidere,  mais  celles  du 
repréfenté ,  &  qu'en  un  mot  celui  qui  repréfente  a  tous  les  droits 
&  tous  les  avantages  de  celui  qui  eft  représenté. 

40.  Il  ne  convenoit  pas  de  citer  des  exemples  ou  des  préjugés 
de  la  Coutume  de  Paris  ;  car  elle  eft  fi  différente  de  la  Coutume 
de  Tours  dans  la  matière  de  la  repréfentation  ,  que  l'on  ne  peut 
tirer  aucune  conféquence  de  l'une  à  l'autre.  L'art.  313  de  la 
Coutume  de  Paris,  décide  que  le  neveu  fils  d'un  frère  n'exclut 
point  fa  tante  dans  les  Fiefs ,  quoique  fon  pere  l'eût  exclufe  s'il 
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eût  été  vivant;  il  n'eft  pas  extraordinaire  après  cela  que  dans  la 
même  Coutume  la  fille  du  frère  foie  exclufe  par  (on  oncle  de  la 
fucceiîion  des  héritages  nobles  ;  mais  cela  eft  ronde  fur  les  difpo- 
fitions  fingulieres  d'une  Coutume,  qui  non  feulement  borne 
l'effet  de  la  repréfentation  en  collatérale  aux  enfans  des  frères  ÔC 
fœurs  ,  mais  qui  même  par  un  texte  précis  n'admet  à  leur  égard 
la  rcpiéfcntarion  que  d'une  manière  imparfaite,  au  lieu  que  la 
Coutume  de  Tours  l'admet  indéfiniment  en  tous  degrés,  &  fans 
aucune  limitation  ;  ce  font  donc  des  Loix  trop  oppolées  pour  que 
l'on  puiffe  appliquer  à  l'une  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  de  l'autre. 
5°.  Les  Auteurs  dont  on  veut   fe  prévaloir,  ou  ne  traitent 
point  la  queftion  qui  divife  les  Parties  ,  ou   n'ayant  aucune  idée 
jufte  delà  repréfentation,  lui  ont  refufé,  même  en  directe ,  des 
avantages  que  la  Dame  de  Racapé  convient  ne  pouvoir  lui  être 
concertés;  ainfi  M.  d'Argentré  confond  manifeftement  la  repré- 
,  fenration  avec  la  tranfmiilion  ,&:  exige  que  le  repréfentéait  fur- 
,D'A}^  vécu  :  enforte  que  le  droit  de  la  fucceflion  ait  réfidé  en  fa  per- 
far  la  repre-  forme,  &  qu  il  paile  au  reprelentant  comme  ion  héritier  :  repree- 
femation.       fentatio  tum  demum  locum  habet ,  cum  hœreditas  delata  ejl  perforiez 
reprœfentatœ  vlventi  quidern  ,  Jed  antè  mortuce  quàm  adgnojcere 
pofjît  ;  il  n'eft  pas  extraordinaire  qu'avec  un  principe  fi  oppofé  à 
toute  idée  de  repréfenration  ,  M.  d'Argentré  ait  tiré  de  fi  fauffes 
conféquences;  d'ailleurs  fon  fentiment  s'applique  également  à  la 
directe  &:  à  la  collatérale;  on  convient  de  la  part  de  la  Dame 
de  Racapé  qu'il  ne  doit. point  êtrefuivi  en  directe,  il  faut  donc 
également  le  rejetter  en  collatérale  ;  aufîi  n'a-t-il  jamais  eu  au- 
cun crédit  en  Bretagne  même  ,  comme  on  peut  voir  par  l'Arrêt 
de  1 575  ,  rapporté  par  M.  le  Prélident  de  Lefrat ,  par  celui  de 
1635  que  Frain  nous  a  tranimis }  &  par  le  principe  contraire  de 
M.  de  Perchambaut. 

Henrys  ne  traite  point  notre  queftion  ,  il  foutient  feulement 
que  dans  la  fubdivilion  qui  fe  fait  entre  plufieurs  repréfentans 
d'une  même  ligne,  il  n'y  a  point  de  droit  d'aîneffe;  mais  en 
premier  lieu  Henrys  convient  lui-même  que  d'autres  célèbres 
Docteurs  étoient  d'un  avis  contraire  ,  £C  qu'il  y  avoitdcs  Arrêts 
conformes  à  ce  qu'ils  avoient  pcnlé;  ainfi  il  prévient  lui-même 
contre  fon  opinion,  il  reconnoît  qu'elle  eft  finguliere  &  con- 
traire à  la  Jurifprudence:  En  fécond  lieu  ,  ce  fentiment  pourroit 
être  fuivi  quand  même  on  reconnoîtroit  que  tous  les  repréfen- 
tans enfemble  exercent  les  privilèges  &  les  prérogatives  du  re- 
préfenté ,  parce  qu'il  a  deux  opérations ,  celle  des  lignes  entr'elles, 
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&  celle  des  membres  de  chaque  ligne  emr'eux  ;  dans  la  première 
les  repréfentans  par  une  fiction  légale,  font  en  quelque  manière 
revivre  leur  auteur  comme  pour  recevoir  la  fucceffion  de  fa  main; 
dans  la  féconde,  où  il  n'y  a  plus  d'intérêt  de  conferver  cette  fic- 
tion ,  ils  partagent  entr'eux  comme  s'agilfant  d'une  fucceffion 
collatérale  ;  ces  deux  opérations  ne  (ont  point  absolument  exclu- 
fives  l'une  de  l'autre,  ainfi  ce  que  propofe  Henrys  fur  la  dernière 
ne  combat  pas  néccfîairement  la  première. 

Il  eft  vrai  cependant  qu'il  eft  plus  conforme  aux  principes  de 
donner  un  droit  d'aînefTe  dans  la  fubdivifion  encre  les  repréfen- 
tans  d'une  même  ligne  ,  comme  Mc.  Jean-Marie  Ricard  ,  Me. 
Guiné  6c  autres  l'ont  établi ,  &  comme  il  a  été  jugé  dans  la  Cou- 
tume du  Grand  Perche;  mais  fuppolé  que  l'on  s'écartât  de  cette 
règle  dans  la  fubdivifion  ,  il  ne  faudroit  pas  moins  conferver 
le  principe  de  la  repréfentation  pour  fixer  le  droit  de  chaque 
ligne. 

Le  Brun  dans  fon  Traité  des  fucceffions  ne  traite  point  la 
queftion  ,  par  rapport  aux  Coutumes  qui  admettent  la  repréfen- 
tation à  l'infini  en  collatérale  ,  fi  ce  n'eft  au  liv.  3  ,  chap.  5  , 
fect.  4,  où  il  fuppofequc  dans  la  Coutume  du  Grand  Perche  le 
fils  d'une  fœur  excluroit  la  fille  d'une  autre  fœur  en  fucceffion 
collatérale,  quoiqu'il  n'y  eût  eu  aucune exclufion  entre  les  deux 
fœurs;  mais  ce  fentimenc  eft  fi  oppofé  à  l'art.  1  5 7  de  la  Coutume 
du  Perche,  qu'il  eft  impollible  de  le  foutenir  contre  un  texte  fi 

f»récis ,  qui  décide  que  la  femelle  repréfentant  un  mâle,  exclut 
es  autres  femelles  que  le  mâle  auroit  exclufes;  car  on  ne  pou- 
voir mieux  établir  que  les  qualités  feules  du  repréfenté  font  con- 
fideréeSj  &  li  cela  eft,  comment  le  fils  d'une  fœur  auroit  -il 
plus  d'avantage  que  fa  mère  ? 

Enfin  Mc  Jean-Marie  Ricard  ne  traite  la  queftion  que  par 
rapport  à  la  ligne  directe  feule  ;  car  c'eft  fur  les  articles  1  39  & 
140  delà  Coutume  de  Senlis  qu'il  l'agite,  6c  fuivant  le  dernier 
de  ces  articles  il  n'y  a  dans  cette  Coutume  aucune  repréfentation 
en  collatérale:  or  dans  la  ligne  directe  Ricard  fuppofe  que  le  re- 
préfentant doit  avoir  les  qualirés  du  repréfenté  ,  propofition  qui 
révolte,  6c  que  la  Dame  de  Racapé  elle-même  n'oferoit  foute- 
nir; quelle  conféquence  peut-elle  donc  en  tirer?  On  voit  bien 
que  cet  Auteur  ne  raifonnoit  que  fur  les  principes  de  la  Cou- 
tume de  Senlis,  qui  autrefois  n'admettoit  aucune  repréfentation, 
même  en  dire&e  ,  qui  à  préfent  ne  l'autorife  que  jufqu'aux  petits 
enfans ,  &t  non  à  l'infini,  Si  la  rejette  abfolument  en  collatérale; 
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la  repré Tentation  eft  donc  fi  peu  goûtée  dans  cette  Coutume  î 
qu'il  n'eft  pas  extraordinaire  qu'un  Commentateur  ait  cherché 
encore  à  la  reftraindre;  mais  fon  opinion  eft  trop  contraire  à 
l'cfprit  des  Coutumes  où  en  toutes  lignes  la  repréfencation  n'a 
point  de  bornes. 

6°.  11  efl:  facile  après  cela  d'enlever  à  la  Dame  de  Racapé  les 
avantages  qu'elle  prétend  tirer  de  l'art.  28  2  de  la  Coutume  de 
Tours ,  &:  des  art.  297 ,  3  1 6  6c  317  de  la  même  Coutume.  Sui- 
vant l'arc.  282  ,  dit  elle  ,  ce  n'eft  qu'entre  nobles  que  les  fuccejjions 
collatérales  viennent  à  Vaîné  ou  ainée ,  ou  à  leurs  repréfentans  ;  il 
faut  donc  pour  profiter  de  cet  article  ,  que  l'héritier  foit  noble; 
il  ne  fuffic  pas  que  celui  qui  cft  repréfenté  le  foie  ,  il  faut  que 
cette  qualité  fe  trouve  dans  le  repréfentant  même  ,  c'eft  ce  que 
Ja  Dame  de  Racapé  prétend  prouver  par  la  combinaifon  la  plus 
abftraite  des  termes  de  cet  article  ;  mais  de  peur  de  nous  perdre 
avec  elle,  ne  quittons  point  de  vue  les  vrais  principes  de  la  re- 
préfentation  ,  &  tout  le  fophifme  va  fe  dilîiper.  Quoique  la  fuc- 
ceilion  palTe  véritablement  à  un  repréfentant  roturier  ,  elle  ne 
lui  palTe  cependant  que  par  la  voye d'une  fiction  légale,  qui  opère 
la  même  chofe  que  fi  le  repréfenté  lui-même  étoit  vivant,  &  que 
ce  fût  lui  qui  recueillit  la  fucceflion.  Or  puifqu'on  ne  confidere 
que  le  repréfenté  ,  qu'on  le  fuppofe  vivant  &T  qu'il  étoit  noble  ,  il 
eft  évident  que  l'article  qui  parle  de  la  fucceflion  entre  nobles  , 
reçoic  une  application  jufte ,  puifque  ce  n'eft  jamais  le  repréfen- 
tant qu'on  confidere  ,  mais  le  repréfenté. 

La  Coutume  de  Touraineen  fe  fervant  de  ces  termes  (  entte 
Nobles)  fe  trouve  conforme  à  l'art.  543  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne qui  fe  fert  auflî  de  pareilles  e.xpreilions  (entre  les  Nobles;  ) 
cependant  le  Parlement  de  Bretagne  a  jugé  par  les  Arrêts  que 
l'on  trouve  dans  M.  le  Préfident  de  Lcfrat  6v  dans  Frain ,  que  le 
repréfentant  roturier  avoit  feul  tous  les  biens  qui  auroient  appar- 
tenu au  repréfenté  noble  ;  il  ne  faut  donc  pas  tant  vanter  ces 
termes,  qui  dans  les  Coutumes  de  repréfentation  à  l'infini  ne 
s'appliquent  jamais  qu'à  la  fouchc  qui  fuccede  feule. 

Cette  idée  une  fois  conçue  clairement ,  tous  les  raifonnemens 
de  la  De.  de  Racapé  tombent.  Oui ,  ce  n'efl  qu'entre  Nobles  que 
les  lucceflions  collatérales  viennent  à  l'aîné  ,  ou  à  fes  repréfen- 
tans ;  mais  comme  c'eft  le  droit  de  l'aîné  qui  devient  celui  de 
fes  repréfentans,  c'eft  aufll  la  qualité  ,  c'eft  la  noblcfle  de  l'aîné 
qu'on  confidere  feule;  comme  la  noblefle  du  repréfentant  feroit 
inutile  fi  l'aîné  eût  été  roturier,  de  même  la  roture  du  repré- 
fentant 
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fepréfcntant  n'eft  d'aucune  confidéracion  quand  l'aîné  et  oie 
noble. 

Il  eft  évident  après  cela  que  les  arc.  297,3  l&  &3  l7(\ul  exigent 
la  qualité  noble  dans  la  perfonne  des  héritiers  ,  n'ont  d'applica- 
tion que  quand  les  hériciers  fuccedenc  par  eux-mêmes  &  fans  le 
fecours  de  la  repréfentation  ;  alors  c'eft  la  perfonne,  c'eft  la  qua- 
lité de  l'héritier  que  Ton  confidere  ;  mais  quand  il  vient  par  repré- 
fentation ,  on  remonte  aux  droits  &  aux  qualités  du  repréfenté  ;  fi 
donc  le  repréfenté  clt  noble,  ces  articles  qui  ne  font  faits  que  con- 
tre les  roturiers  &  ennoblis,  deviennent  abfolument  inutiles. 

Il  ne  refte  à  la  Dame  de  Racapé  que  le  fuffrage  de  cinq  Offi- 
ciers &  de  trois  Avocats  de  Tours  ,  qui  ont  opiné  pour  elle  ;  on 
fe  perfuade  qu'il  fera  d'un  poids  très-léger,  principalement  par 
deux  circonftances;  la  première,  qu'au  lieu  de  fe  renfermer  dans 
les  termes  de  l'Arrêt,  qui  indiquoit  le  feul  objec  auquel  l'acte 
de  notoriété  devoit  fe  réduire  ,  ils  fe  font  jettes  dans  une  ques- 
tion étrangère;  ils  ont  prétendu  que  la  fille  aînée  noble  n'ex- 
cluroit  pas  (es  fœurs  en  fucceiïion  collatérale  :  propofîtion  fi 
contraire  au  texte  de  la  Coutume  ,  que  la  Dame  de  Racapé  elle- 
même,  après  l'avoir  foutenue  d'abord  fur  la  foi  de  Ces  huit  Con- 
fulcans  ,  a  été  obligée  depuis  de  l'abandonner  ;  il  falloit  donc 
que  ces  cinq  Officiers  &  ces  trois  Avocats  fu fient  bien  prévenus 
pour  la  Dame  de  Racapé,  ou  bien  dévoués  à  fes  intérêts  ,  pour 
combattre  fi  ouvertement  le  texte  même  de  leur  Coutume ,  & 
pour  lui  indiquer  un  moyen  qu'elle  n'oferoit  elle-même  adopter. 
La  deuxième  circonflancc  eft  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont 
opiné  pour  la  Dame  de  Racapé  par  oppoGtion  à  ce  grand  nombre 
d'Officiers  &  d'Avocats,  qui  ont  entendu  la  Coutume  comme 
les  Dames  Falloux  ôc  Ménage  ;  la  folitude  des  premiers  tient 
lieu  ,  pour  ainlî  dire  ,  de  réfutation.  De  fix  Sièges  Royaux  dans 
la  Province  ,  cinq  en  entier  s'élèvent  contr'eux  ,  &  vingt-cinq 
Officiers  ou  Avocats  du  fixieme  fe  joignent  à  tant  d'autres  Tri- 
bunaux pour  les  défavouer. 

La  Dame  de  Racapé  effrayée  de  ce  concert  de  toute  une  Pro- 
vince contr'elle,  n'oublie  rien  pour  en  affoiblir  le  préjugé  ;  une 
foule  de  roturiers ,  dit-on  ,  annonce  des  maximes  favorables  aux 
roturiers;  mais  la  Cour  ne  compte  pas  les  voix,  elle  pefe  les  rai- 
fons  ;  &  fi  cela  eft ,  elle  fera  indignée  de  l'ignorance  de  tant  d'Of- 
ficiers &C  d'Avocats  qui  ne  fe  font  fondés  que  fur  des  faits  faux  &; 
fur  des  principes  enc  re  plus  erronés. 

On  n'a  voit  pas  prévu,  lorfqu'on  a  demandé  ces  a&es  de  no- 
Tomc  I.  P  p 
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toriecé ,  qu'il  fallut  faire  preuve  de  nobleiTe  pour  y  avoir  droit 
de  fufFrage  ;  cecoit  une  circonftance  qui  étoit  échappée  à  la 
prudence  de  la  Cour  dans  l'Arrêt  interlocutoire;  car  en  effet, 
des  roturiers  font  trop  fufpe&s  pour  opiner  fur  une  pareille  quef- 
tion  ,  mais  par  malheur  la  même  inquiécude  peut  retomber  fur 
les  nobles;  ainfi  foit  pour  opiner,  foit  pour  juger,  il  ne  faudra 
être  ni  noble  ni  roturier;  où  trouvera-t-on  donc  des  Juges  qui 
foient  neutres  ?  Le  fcul  expédient  feroit  d'en  prendre  des  deux 
qualités ,  &  on  en  trouvera  un  tiès-grand  nombre  dans  les  actes 
dont  il  s'agit. 

On  convient  au  furplus  que  ce  n'eft  pas  abfolument  le  nom- 
bre des  voix  qui  doit  décider,  ôc  que  c'eft  principalement  à  la 
folidité  des  raifons  qu'il  faut  s'at:acher;  ce  n'eft  pas  que  quand 
il  s'agit  d'entendre  un  t.  xte  de  Coutume,  on  ne  doive  être  infi- 
niment touché  du  f  flrage  de  toute  une  Province,  qui  déclare 
le  fens  dans  lequel  cette  Courume  y  a  toujouis  été  entendue; 
ce  f  ntimenr  unanime  forme  ,  pour  ainfi  dire  ,  une  Coutume  vi- 
vante, qui  fupplée  à  ce  qui  manque  dans  la  Coutume  écrite;  il 
faudroit  donc  que  Ton  eût  des  raifons  bien  puifTantes  pour  s'en 
écarter. 

Mais  quelles  font  les  raifons  que  piopofe  la  Dame  de  Racapé? 
Les  a£les  de  notoriéré  ,  dit-on  ,  font  tondes  fu;  des  faits  fai  x  ÔC 
fur  des  principes  erronés.  A  l'égud  des  principes,  on  croit  avoir 
afTez  juftifié  ceux  qui  ont  éié  avancés  de  la  part  des  Officiers  de 
la  Province  deTouraine;  voyons  donc  fiducôté  des  faits  on  leur 
fait  quelque  reproche  raifonnable. 

Le  premier  fait  d,.ns  lequel  on  fuppofe  que  l'on  a  erré  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  donné  les  a£tes  de  nctoiieté  ,  eft  qu'ils  ont 
dit,  que  l'article  28  2  avoit  toujours  été  entendu  êc  exécuté  ,  de 
manière  que  le  rcp.  éfentant  roturier  en  collatérale  avoit  tous  les 
droits  du  repréfenté  noble.  Ce  fait  r"ft  faux,  dit-on  ,  pmfqu'il  ne 
fe  tro'ive  ni  Sentence,  ni  Arrêt ,  ni  tranfa<£tion  ,  ni  partage  par 
lequel  il  p.iroiffè  que  l'art.  281  ait  été  exécuté  ainfi. 

Mais  s'il  y  a  ici  de  la  faïuTeté,  ce  n'eft  que  dans  la  manière 
dont  on  raifonne  fur  ces  actes  de  notoriété;  les  Officiers  &c  Avo- 
cats deTouraine  ont  fcrupu'<  ufement  répondu  aux  trois  quef- 
tions  énoncées  dans  l'Arrêt  intcrlo.  utoire  ;  ils  ont  certifié  à  la 
Cour  quel  etoit  l'tfprit,  le  fefls',  I\:fage  de  l'article  282,  &  la 
Dame  de  Racapé  ne  p.  ut  1<  ur  iroput<  r  d'acre  coupables  d'aucune 
faufleté  ,  fi  elle  n'apporte  cil?  même  à  la  Cour  des  partages  con- 
traires à  ces  a£tes  de  notoriété;  la  Cour  n'avoit  pas  enjoint  à 
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ceux  qui  les  donneroient ,  de  fouiller  dans  leurs  Greffes,  de 
feuilleter  leurs  Regiftres,  elle  fçavoit  qu'ils  dévoient  parler  en 
Juges  ,  &  leur  témoignage  feul  lui  a  paru  fuffifant  pour  être 
reçu. 

Au  furplus  il  n'eft  pas  furprenant  qu'ils  n'ayent  cité  aucun 
exemple,  ni  rapporté  aucun  partage  pour  loutenir  ce  qu'ils  ont 
avancé  ;  car  l'aîné  prenant  tout ,  fuivant  l'art.  28  2  ,  il  n'ai  aucun 
partage  à  taire  avec  les  cadecs ,  il  entre  toujours  de  droit  en  pol- 
fdlion  des  biens  ,  &  il  n'en  refte  aucun  vertige  ;  mais  l'efprit  &c 
l'ufage  de  Part1.  282  n'en  font  pas  moins  connus  dans  la  Province 
par  une  tradition  vivante  qui  le  loutient  par  elle-même. 

S'il  y  avoit  un  ufage  contraire  aux  repréfentans  roturiers  ,  il 
feroit  facile  à  la  Dame  de  Racapé  de  le  prouver;  car  en  ce  cas, 
les  puînés  ou  leurs  repréfentans  auroient  partagé  avec  eux  ,  & 
l'on  verroit  par  ces  partages  que  les  repréfentans  roturiers  n'au- 
roient  pas  exercé  le  droit  exclufif  qui  auroit  appartenu  au  repré- 
fenté  noble;  ce  feroit  clone  à  elle  à  rapporter  des  actes  pour  jufti- 
fier  un  ufage  contraire;  elle  foutient  que  les  repréfentans  rotu- 
riers ont  partagé  avec  les  puînés  nobles  ;  où  font  ces  partages  ? 
Que  ne  les  rapporte-t  elle  ?  Au  lieu  que  les  Dames  Falloux  Se 
Ménage  foutiennent  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  partage  (  le  repré- 
fentanc  roturier  ayant  recueilli  feul  toute  la  fuccellion  comme  le 
repréfenté  noble  auroit  fait  ;  )  il  eft  donc  impoifible  qu'elles  en 
rapportent  aucun  ,  &  par  confequent  la  foi  doit  demeurer  toute 
entière  aux  actes  de  notoriété  ,  principalement  quand  la  Dame 
de  Racapé  n'en  prouve  point  la  faufleté,  comme  elle  lepourroit 
s'il  y  en  avoit  un  ufage  contraire. 

La  deuxième  fauUeté  qu'on  impute  avec  fi  peu  de  ménage- 
ment à  ceux  qui  ont  ligné  ces  a&es  ,  elt  d'avoir  mal  entendu  les 
Commentaires  de  Bouïay  Se  de  Palu  fur  la  Coutume  de  Tours; 
mais  croit-on  de  la  part  de  la  Dame  de  Racapé  ,  que  parce  qu'on 
fe  donne  la  liberté  d'altérer  tous  les  textes  ,  &  de  leur  appliquer 
des  fens  étrangers,  il  lui  foit  permis  de  traiter  de  faufTaires  ceux 
qui  les  entendent  fainement  ?  Ne  devroit-elle  pas  fentir  qu'avec 
bien  plus  de  fondement  on  pourroit  rétorquer  contr'elle  le  re- 
proche &  l'accufation  ? 

Boulay  décide,  félon  elle,  que  l'art.  28*  n'a  pas  lieu  pour  les 
roturiers ,  cela  eft  vrai ,  mais  il  faut  entendre  l'Auteur  dans  fon 
véritable  efprit ,  cVrt  à-dire  ,  que  comme  on  fuccede  toujours 
par  fouches  cnTodr.iine  ,  li  la  fouche  eft  rotu  iere,  l'article  eft 
fans  application  ,  ôt  c'eft  ce  que  couc  le  monde  leconnoît  ;  mais 
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Boulay  ne  dit  pas  que  quand  la  fouche  eft  noble ,  &  que  la  bran- 
che eft  roturière ,  l'article  ceffe  d'avoir  lieu. 

A  l'égard  de  Palu ,  la  Dame  de  Racapé  prétend  qu'il  ne  parle 
que  de  la  ligne  directe  ;  mais  c'eft  elle  qui  altère  ce  célèbre  Com- 
mentateur ;  car  il  dit  indiftindtement,  que  le  repréfentant  prend 
tous  les  avantages  &  privilèges  du  repréfenté  ;  fa  proposition  eft 
générale  pour  toutes  les  lignes,  &.  s'il  l'explique  par  un  exemple 
de  la  directe  ,  ce  n'eft  pas  limitativement,  mais  parce  q  'e  c'étoit 
celui  qui  fe  préfentoit  le  plus  naturellement.  Il  y  a  <~onc  de  la 
pudeur  à  aceufer  les  autres  de  faufleté ,  parce  que  l'on  prend  Toi- 
même  un  Auteur  à  contre-fens;  la  bienséance  demanderoitplus 
de  réferve,  &  l'équité  plus  d'exactitude. 

Toutes  les  déclamations  de  la  Darne  4e  Racapé  contre  les 
actes  de  notoriété  ,  &  contre  leurs  Auteurs  ,  ne  font  donc  que 
l'effet  de  fa  colère  ;  elle  eft  bien  fâchée  de  trouver  toute  la  Pro- 
vince foulevée  contr'elle  ;  fes  principes  fur  la  Coutume  de  Tou- 
raine  font  démentis  par  ceux  qui  la  connoifTenr.  le  plus  intime- 
ment; elle  voudroit  par  des  injures  effacer  d's  témoignages  fi 
authentiques;  mais  la  Cour  dégagée  de  cette  palfion,  qui  aveu- 
gle la  Dame  de  Racapé,  rendra  plus  de  juftice  à  un  Corps  fi 
nombreux  d'Officiers  &  d'Avocats;  elle  ne  foupçonnera  ni  les 
Dames  Falloux  &  Ménage  d'avoir  voulu  les  corrompre  ,  ni  tant 
de  Sujets  diftingués  par  leur  vertu  &  par  leurs  lumières,  d'avoir 
été  capables  de  fe  laifTer  féduire  par  un  vil  intérêt;  elle  recon- 
noîtra  au  contra  re,  dans  cette  unanimité  de  fuffrages,  ce  qu'elle 
a  defiré  par  fon  Arrêt  interlocutoire,  c'eft-à-dire,  le  vrai  fensde 
la  Coutume  ,  celui  qui  vit ,  pour  ainfi  dire ,  dans  tous  les  efprits 
&  dans  tous  les  cœurs  ;  elle  ne  balancera  plus  à  fe  déterminer 
pour  un  pirti  que  tout  favorife  ,  les  vrais  principes  en  matière 
de  repréfentation  ,  le  texte  de  la  Coutume  de  To  rs  ,  la  manière 
dont  elle  eft  entendue  dans  tous  les  Sièges  de  la  Povince,  enfin 
le  préjugé  même  de  la  Sentence  dont  eft  appel ,  &  la  pofTefîion 
déjà  ancienne  des  Intimées. 

Si  dans  la  ligne  directe  les  privilèges  de  nobleffe  &  de  maf- 
Rèponfa  à  culinité  du  repréfenté  pafTcnt  aux  repréfentans,  c'eft  un  droit 

dautres    o  -  cxhori0;rant  fondé  fur  la  difpofition  finizuliere  de  quelques  Cou- 
,    tûmes;  il  y  en  a  d  autres  qui  refuient  cette  prérogative  a  la  re- 

jeHion.  préfent.ttion  en  directe  ;  à  plus  forte  raifo  î  doi>-on  la  refufer 

en  collatérale  dans  les  Coutumes  où  la  repréfentation  a  lieu  à 
l'infini;  aufli  la  Coutume  d'Auvergne ,  qui  eft  du  nombre,  ne 
donne-t-elle  point  au  repréfentant  les  droits  du  repréfenté. 
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La  Dame  de  Racapé  avoit  reconnu  jufqu'à  préfent  que  de  Rtpor.fe. 
droit  commun  la  repréfentation  en  directe  étendoit  tous  les  pri- 
vilèges du  repréfenté  à  la  perfonne  du  repréfentant,  aujourd'hui 
ce  n'eft  plus  qu'un  droit  exhorbitant  auquel  on  ne  Te  foumet  que 
par  déférence  pour  le  texte  de  chaque  Coutume  ;  mais  ce  droit 
que  l'on  regarde  comme  exhorbitant  eft  cependant  univerfellc- 
ment  reçu  dans  le  Pays  Coutumier ,  il  méritoit  bien  après  cela 
le  nom  de  Droit  commun. 

Il  eft  vrai  cependant  que  l'article  1 56  de  la  Coutume  de  Ver- 
mandois  ne  donne  point  à  la  fille  du  fils  aîné  le  droit  d'aînefle 
que  fon  père  auroit  eu  ,  lorfqu'elle  concourt  avec  des  oncles  ; 
mais  i°.  ce  même  article  lui  donne  le  droit  d'aîneiTe  loifqu'elle 
concourt  avec  des  tantes ,  ainfi  dans  ce  cas  la  prérogative  de  la 
mafeulinité  lui  eft  communiquée.  20.  Buridan  fur  cet  article  pofe 
une  efpece  dans  laquelle  la  fille  du  fils  aîné  vient  à  la  fuccelfion 
avec  le  fils  d'une  de  fes  tantes  ;  il  demande  fi  alors  la  qualité  de 
mâle  de  fon  coufin  la  privera  du  droit  d'aîneiTe  ;  cela  feroit  cer- 
tain fi  la  repréfentation  ne  faifoit  que  rapprocher  d'un  degré  ,  & 
qu'on  confiderât  les  qualités  perfonnelles  du  repréfentant;  ce- 
pendant Buridan  décide  que  l'un  &  l'autre  ne  peuvent  prétendre  ni 
plus  ni  moins  qu'eût  eu  celui  &  celle  qu'ils  reprefentent  ;  quainfi  la 
fille  de  l'aine  aura  droit  de  demander  le  droit  d'aîneffe  contre  le  fils  de 
fa  tante  en  lafucceffion  de  l'ayeul,  joint  que  la  Coutume  (qui  exclut 
la  fille  de  l'aîné  du  droit  d'aîneiTe  quand  elle  concourt  avec  des 
oncles)  étant  exhorbitante  du  droit  commun  qui  met  le  repréfentant 
au  même  lieu  &  aux  mêmes  droits  qu  'auroit  le  repréfenté  3  ce  cas  obmis 
doit  demeurer  en  la  difpofition  du  droit  commun. 
,  Voilà  donc  le  droit  commun  bien  établi  pour  la  directe  ,  mê- 
me dans  une  Coutume  qui  y  donne  atteinte  en  certains  cas. 

A  l'égard  de  la  collatérale ,  on  perfifte  à  dire  que  les  Coutu- 
mes qui  y  admettent  la  repréfentation  à  l'infini  comme  en  di- 
recte ,  confervent  auffi  aux  repréfentans  toutes  \es  prérogatives 
du  repréfenté  ;  c'eft  ce  que  l'on  a  prouvé  dans  les  Courûmes  de 
Bretagne ,  d'Anjou  ,  du  Maine  &  du  Perche  ;  c'eft  ce  que  la  Da- 
me de  Racapé  a  elle-même  reconnu  par  le  partage  Lit  en  17 10 
des  biens  d'Anjou  :  on  oppofe  la  Coutume  d'Auvergne,  mais  on 
n'y  trouvera  rien  dont  la  Dame  de  Racapé  puiffè  tirer  le  plus  lé- 
ger avantage. 

L'art.  9  du  tit.  11 ,  admet  la  repréfentation  à  l'infini  tant  en 
droite  ligne  que  collatérale  ;  c'eft  la  feule  difpofition  qu'elle  ait 
fur  la  repréfentation. 
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Les  art.  51  &  Jî  n'ont  aucun  rapport  à  la  repréfentation.  Le 
premier  donne  en  fucceffion  de  nobles  un  droit  d'aînefle  au  fils 
aîné.  Le  fécond  dit  que  le  droit  d'aînefle  n'a  heu  entre  filles  ,  ni 
Suffi  en  fucceiîïon  collatérale.  Quel  rapport  cela  a-t-il  avec  la 
queftion  que  nous  traitons  ?  Quand  on  dit  qu'entre  filles  le  droit 
d'aînefle  n'a  pas  lieu  ,  c'eft-à-dire,  entre  filles  qui  fuccedent  par 
elles-mêmes  ,  &  fans  le  fecours  de  la  repréfentation  ;  mais  cela 
ne  dit  pas  que  la  fille  qui  repréfente  le  fils  aîné  n'aura  pas  le  droit 
d'aîneiie;  il  ne  falloit  donc  pas  ajouter,  comme  on  a  tait  dans  le 
dernier  Mémoire  de  laDame  de  Racapé  ,  qu'en  Auvergne  les  filles 
font  exclùfês  du  droit  d'aînefle  en  toutes  Joncs  de  cas. 

Ces  termes  ne  font  point  dans  la  Coutume ,  qui  dit  feulement 
que  le  droit  d  aîncfTe  n'a  pas  lieu  entre  filles  ;  ce  qui  s'entend  des 
filles  qui  fuccedent  naturellement ,  ôc  fans  le  fecours  d'aucune 
fiction. 

Le  principe  des  Dames  Falloux  &:  Ménage  fe  foutient  donc 
non-feulement  dans  la  directe ,  mais  même  en  collatérale  pour 
les  Coutumes  qui  admettent  la  repréfentation  à  l'infini. 
Seconde  ob-       Les  Dames  Falloux  &.  Ménage  ont  voulu  fe  prévaloir  de  quel- 
jtfiion.  ques  Arrêts  donnés  dans  la  Coutume  de  Bretagne  ;  mas  cette 

Co  itume  n'a  rien  de  conforme  à  celle  de  Touraine.  En  Bretagne 
l'aîné  foit  noble  ,  foit  roturier  ,  exclut  toujours  fes  puînés  en 
collatérale  ,  pourvu  que  la  fucceffion  en  elle-même  foit  noble; 
c'eft ,  dit-on  ,  ce  qui  réfulte  des  termes  de  M.  de  Perchambaut 
fur  l'art.  391  de  la  Coutume  de  Bretagne. 
Réponfe.  On  a  peine  à  s'accoutumer  à  des  objections  fi  contraires  aux 

textes  mêmes  dont  on  les  tire  :  les  termes  de  l'art.  543  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne  décident  bien  clairement  que  les  avantages 
donnés  à  l'aîné  en  fucceffion  collatérale,  n'appartiennent  qu'à 
l'aîné  noble  :  En  fucceffions  collatérales  ,  foit  de  fils  ou  de  fille  entre, 
les  nobles,  rainé  ou  celui  qui  le  repréfente  ,  foit fils  ou  fille,  recueillera 
feul  l'héritage  ,  Fiefs  &  autres  c  ho  fes  qui  auront  procédé  du  tige  & 
tronc  commun.  Ces  termes  (  entre  les  nobles  )  ne  peuvent  jamais  fe 
rapporter  qu'aux  héritiers,  c'cfl-à-dire,  entre  plulîeurs  héritiers 
nobles  l'aîné  recueillera  feul  l'héritage  procédanr  du  tronc  com- 
mun ;  c'eft  donc  parler  contre  le  texte  précis  de  la  Coutume ,  de 
fuppofer  qu'en  Bretagne  la  qualité  perfonnelle  de  l'héritier  cfl 
indifférente. 

Les  Commentateurs  fur  cet  arric'e  obfervcnt  qu'il  n'a  lieu 
que  pour  les  héritages  nobles ,  &  po  r  cela  ils  veulent  qu'après 
ces  mots ,  recueillera  feul  /' héritage  ,  on  ajoute ,  cliofes  immobih  aires 
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nobles  ;  c'efl:  pourquoi  Sauvagcau  à  la  fin  de  fon  Commentaire 
fur  cet  article ,  voulant  le  rédiger  dans  une  forme  plus  claire ,  & 
qui  prévienne  mieux  les  difficultés ,  le  propofe  en  ces  termes  : 
Enjuccefjions  de  frères  &  de  fozurs  &  autres  collatérales  ,  entre  no- 
bles ,  Vaine  ou  celui  qui  le  repré fente  ,  fils  ou  fille ,  recueillera  Jeul 
V héritage  ,  Fiefs  &  autres  chojes  immobiliaires  nobles  qui  auront 
procédé  du  tige  &  tronc  commun. 

Il  faut  donc  que  trois  chofes  concourent  en  Bretagne  pour  le 
partage  noble  ,  ou  pour  l'exclufion  des  puînés  en  collatérale  ; 
que  celui  de  la  fucceilion  duquel  il  s'agit  rut  noble,  que  l'héritier 
foit  noble,  &  qu'il  y  ait  des  héritages  nobles  provenans  du  tronc 
commun. 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  lecture  de  tous  les  articles  de  cette 
Coutume  ,  concernant  les  partages ,  ôc  c'efl:  ce  que  dit  clairement 
M.  de  Perchambaut,  tit.  13  ,  §.  34,  fur  ces  mots  &  roturiercment 
par  les  roturiers  ;  l'opinion  commune ,  ce  font  fes  termes ,  cjl  qu'une 
Juccefjîon  noble  ne  Je  partage  jamais  noblement  3  fi  celui  qui  la  re- 
cueille n  efi  noble.  Comment  après  cela  peut-on  nous  orpofer 
Perchambaut  pout  foutenir  l'opinion  contraire  ; 

Auiîi  ne  dit-il  rien  dans  fon  Commentaire  fur  l'art.  592  qu'on 
nous  objecte,  qui  ne  foit  précifément  contraire  à  ce  qu'on  lui 
fait  dire.  L'art.  J92  dit,  quV/z  toute fuccejfion  direUe  ou  collatérale 3 
repréfentation  a  lieu,  foit  que  les  neveux  concourent  avec  leurs  oncles > 
ou  lefdtts  neveux  &  coufins  entreux ,  &  auront  les  enfans  la  portion 
que  leur  père  auroit  recueillie.  Sur  cela  voici  le  Commentaire  de 
M.  de  Perchambaut.  Cette  difpofition  a  double  fins  ;  l'un ,  que  celui 
qui  fe  préfente  pour  recueillir  la  Juccefjîon  y  efi  réputé  avoir  le  même 
degré  de  parenté  que  fes  auteurs  ;  l'autre ,  que  la  portion  de  chaque 
tête  fi  règle  par  celle  que  fon  auteur  prend/oit  s'il  étoit  vivant  &  étoit 
habile  àfuccéder  ;  d'où  d '  Argentré  dit  s  que  fi  l'héritier  efl  de  diffé- 
rente condition  que  celui  qu'il  repré  fente ,  comme  quand  l'un  efi  noble 
&  l'autre  roturier 3  on  fuit  la  qualité  de  celui  qu'on  repréjénte  3  dont 
Frain  rapporte  un  Arrêt  Jur  cet  article. 

On  n'a  pas  changé  une  fyllabe  à  tout  le  Commentaire  de  M.  de 
Perchambaut  ;  il  étoit  impoflïble  qu'il  s\xp!iquat  dans  des  ter- 
mes plus  favorables  aux  Dames  Falioux  &  Ménage.  II  décide 
que  c'efl:  la  qualité  du  reprefenté  qu'on  conlidere ,  &C  non  celle 
du  repréfentant  ;  ce  qui  prouve  deux  chofes;  l'une,  qu'en  Bre- 
tagne la  qualité  d'héritier  n'eft  pas  indifférente,  comme  la  Dame 
de  Racapé  le  fuppole  ;  car  fi  cela  écoit ,  il  (croit  inutile  de  fçavoir 
fi  c'eft  le  repréfentant  ou  le  reprefenté  qu'on  confidere  ;  l'autre, 


3o4  ŒUVRES 

que  puifqu'il  faut  confiderer  une  qualité  ,  c'eft  à  celle  du  repré- 
fenté qu'il  faut  fe  fixer. 

Qui  pounoit  croire  que  la  Dame  de  Racapé  citât  en  fa  faveur 
une  décilion  qui  lui  doit  être  fi  fatale?  Aulfi  ne  la  propofe-t-elle 
qu'en  la  défigurant;  on  en  jugera  mieux  en  mettant  par  colon- 
nes les  termes  de  M.  de  Perchambaut,  &  ceux  que  la  Dame  de 
Racapé  rapporte  dans  fon  Mémoire  comme  étant  de  M.  de  Per- 
chambaut. 

Termes  de  M.  de  Perchambaut.  Termes  attribués  à  M.  de  Per- 

chambaut  dans  le  Mémoire 
La  portion  de  chaque  tête  fe  règle  de  la  Dame  de  Racapé. 

par  celle  que  fon  auteur  prendroit  ,s  'il 

étoit  vivant  &  habile  à  fucceder  ;  Quand    l'héritier    feroit 

d'où  cTArgentré  dit,  que  fe  l'héritier  noble,  &  que  celui  qui  eft 

ejl  de  condition  différente  que  celui  repréfenté   feroit    roturier  , 

qu  il  repréfenté  ,  comme  quand  l'un  on  fuit  l'état  ôc  la  condition 

ejl  noble  &  l'autre  roturier  ,  on  fuit  de  la  fucceffion. 
la  qualité  de  celui  qu'on  repréfenté. 

Dans  le  vrai  texte  de  M.  de  Perchambaut ,  quand  le  repréfen- 
tant  eft  d'une  condition  différente  du  repréfenté ,  on  fuit  la  qua- 
lité de  celui  qu'on  repréfenté;  au  contraire  dans  le  texte  que  la 
Dame  de  Racapé  lui  attribue,  elle  lui  faic  dire,  qu'on  fuit  l'état 
&  la  condition  de  la  Juccefflon  ;  c'eft  précifément  l'oppofé. 

On  croit  donc  avoir  rétabli  les  véritables  difpofitions  de  la 
Coutume  de  Bretagne  en  collatérale  ;  l'aîné  noble  ou  les  repré- 
fentans  excluent  les  puînés  :  or  on  a  jugé  que  le  repréfentant  ro- 
turier excluoit  les  puînés  quand  il  repréfentoit  un  noble,  donc 
c'eft  précifément  la  même  queftion  que  nous  agitons  pour  la 
Touraine  ,  &  la  force  des  préjugés  ne  peut  être  énervée. 
Troi/icme  cl-  Les  biens  qui  ont  été  partagés  en  Anjou  entre  les  Dames 
jtihon.  Falloux  &  Ménage  ,  étoienc  des  biens  hommages  ,  qui ,  entre 

roturiers ,  fe  partagent  par  deux  tiers ,  &  par  tiers  entre  les  repré- 
feirans  l'aîné  &  les  repréfentans  les  cadets ,  fuivant  l'arc  279  de 
la  Co  ttume  d'Anjou  ;  ainfi  les  Dames  Falloux  &  Ménage  n'ont 
tiré  en  Anjou  aucun  avantage  de  ce  qu'elles  prétendoient  repré- 
fenter  une  aînée  noble. 
Réponfc.  Le  feu!  partage  des  biens  d'Anjou  produit  au  Procès,  découvre 

le  faux  de  c:cte  objection  ;  les  effets  partagés  étoient  des  contrats 
donr  les  Dames  Falloux  fie  Ménage  ouc  eu  les  deux  tiers  pat  repré- 
fentatiou  de  leur  mère. 

Il 
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II  fufïït  donc  que  des  roturiers  repréfentent  une  perfonne 
noble  pour  partager  noblement  :  c'eft  l'ufage  de  la  Province;  cri 
1702  Laurent-Louis  Boyfard  a  eu  les  deux  tiers  fur  les  Dames 
Falloux  &c  Ménage  des  biens  de  Françoife  le  Febvre  leur  mère. 

Laurent  Boyfard  leur  père  en  1680  a  partagé  avec  les  fœurs 
&:  frères  noblement  la  fuccelïion  d'Anne  de  la  Barre  leur  mère  ; 
elle  ne  confiftoit  qu'en  contrats. 

La  Dame  de  Racapé  diftribue  une  Confultation  lignée  en  fa 
faveur  par  quatre  Avocats  de  Paris. 

Cette  Confultation  eft  l'ouvrage  du  Confeil  de  la  Dame  de 
Racapé,  ou  du  moins  un  effet  de  furpiife.  M.  Berroyer  l'a  certi- 
fié ,  èc  fon  certificat  eft  produit. 


XXI.  INST.  AU  GRAND-CONSEIL. 

POUR  les  Religieux  ,  Grand  -  Prieur  &  Convent  de 
l'Abbaye  de  Saint  Denis,  &  encore  pour  Me  François 
Truguec  leur  PreTenté  à  la  Cure  de  Saine  Cyr  de 
Sargé. 

CONTRE  Nb  Louis  Joubert ,  prétendant  droit  a  la  même 

Cure. 

QUESTION. 

Quel  eft  en  France  V effet  des  dates  retenues 

à  Rome? 

LA  queftion  qui  fe  préfente  eft  une  des  plus  importantes  qui 
ait  été  foumife  depuis  long-tems  à  la  décifion  du  Confeil , 
il  s'agit  de  fçavoir  quel  eft  l'effet  des  dates  retenues  en  Cour  de 
Rome  ,  ces  dates  devenues  fi  ordinaires  dans  la  difeipline  de 
l'Eglife  de  France  ,  ces  dates  qui  forment  un  des  principaux  ob- 
jets de  nos  Libertés. 

Si  on  en  croit  le  fieur  Joubert,  elles  n'opèrent  par  elles-mê- 
mes aucun  droit  au  Bénéfice  en  faveur  de  celui  qui  les  a  rete- 
nues ;  retenir  une  date,  c'eft  fimplement  fonder  le  terrein  ,  c'eft 
fc  préparer  un  droit  à  tout  hazard  ,  mais  au  fond  cette  dili- 
Tome  I.  Q  q 
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gence  ne  renferme  ni  la  demande  ,   ni  la  conceffîon  de  la 

grâce. 

Selon  le  fieur  Truguet  au  contraire ,  le  Pape  étant  un  Colla- 
tcur  forcé ,  les  grâces  qu'on  lui  demande  ne  {ont  p^s  moins  ac- 
cordées par  la  feule  rétention  de  la  date ,  que  fi  les  Provisions 
étoient  (ignées;  &.  fi  on  néglige  dans  la  fuite  d'ufer  de  fon  droit 
&  de  faire  expédier  fes  Provifions ,  on  peut  bien  abdiquer  le  droit 
qu'on  avoit  perfonnellement ,  mais  on  ne  peut  faire  préjudice 
au  droit  d'un  tiers  qui  profitoit  de  cette  date. 

Il  n'eft  pas  extraordinaire  qu'avec  des  principes  Ci  contraires  s 
les  Parties  foient  divifecs  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  des  d.tes 
retenues  le  même  jour  font  en  concours  ,  &  fi  la  Provifion 
donnée  le  lendemain  par  le  Collateur  ordinaire  en  France  ,  doit 
fubfilter  irrévocablement. 

Le  fieur  Joubert  rrét -nd  que  cette  Provifion  demeure  en  fuf- 
pens ,  et  que  fa  Habilité  dépend  de  fçavoir  s'il  y  aura  des  Provi- 
fions expédiées  fur  chaque  date ,  enforte  que  les  deux  Impécrans 
de  Cour  de  Rome,  par  une  intelligence  funefte  à  1  Ordinaire, 
peuvent  rendre  fa  collarion  inutile  ,  l'un  fafint  expédier  des 
Provifions  fur  fa  d^te  ,  &  l'autre  négligeant  la  fiVnne. 

On  foutient  au  contraire  pour  le  fieur  Truguet  que  le  con- 
cours eft  tellement  formé  par  les  feules  dates  retenues  ,  que  la 
Provifion  de  l'Ordinaire  ,  qui  n'a  éé  prévenu  q  e  par  ces  dates, 
fubfifte  irrévocablement ,  quelq  e  ufage  que  les  împétrans  de 
Cour  de  Rome  faflt-nt  de  leur  droit. 

C'eft  à  quoi  fe  ré  luit  toute  la  e,ue°ion  de  1 1  Caufe  ,  queftion 
plus  import  mte  dans  fes  conféquences  qu'ele  ne  le  paroît  d'a- 
bord ,  puifqu?  fi  on  donne  atteinte  une  fois  à  l'a>'torité  d  s  dates 
retenues  en  Cour  d^  Rome,  il  n'y  aura  ri  n  d-  certain  dans  les 
principes  d:  notre  difeipline,  nos  Libertés  fe;onr  énervées,  les 
droi  s  de  nos  Ordinaires  toujours  chancelans ,  ôc  leurs  Pourvus 
expofés  à  de  continuelles  révolutions. 

On  ne  peut  donc  trop  approfondir  une  pareille  queftion  ,  ce 
n'eft  pas  par  de  vaines  fubtilités  &  par  des  jeux  de  mots  qu'elle  fe 
doit  décider  ;  mais  par  les  règles  confiantes  de  la  difeipline  fous 
laquelle  nous  vivons. 
FAIT.  La  Cure  de  Saint  Cyr  de  Sargé  ayant  vaqué  au  mois  d'Avril 

1714,  les  Religieux  de  Saint  Denis  y  nommeent  aulTi-tôt  le 
fieur  Moufîu,  qii  ne  notifia  fa  préfentation  à  M.  l'Evêque  du 
Mans  que  le  3  1  Mai  fuivant. 

Pendant  l'intervalle  de  la  nomination  des  Religieux  ôt  de  la 
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préfentatton  faite  à  l'Evêque  ,  plufieurs  Particuliers  avoient  en- 
voyé à  Rome;  les  Couiiers  arrivèrent  pendant  la  vacance  du 
Saine  Siège,  &:  les  dates  auroient  été  retenues  les  29  6c  30  Mai  % 
c'eft-à-dire  ,  le  jour  de  l'élection  du  Pape  &  le  lendemain ,  fi 
l'ufage  de  Rome  n'étoit  pas  au  contraire  de  n'ouvrir  la  Daterie 
que  le  jour  du  couronnement  du  Pape  ,  qui  fut  le  4  Juin. 

Mais  comme  cet  ufage  n'eft  point  approuvé  parmi  nous,  &  que 
nous  faifons  remonter  les  dates  au  jour  de  l'élection  du  Pape  ,  il 
s'eft  trouvé  que  fuivant  nos  mœurs  les  fieurs  Mouflu  &  Joubert 
étoient  en  date  dès  le  19  Mai ,  &  les  fieurs  Joubert  £c  Frefncau 
le  30. 

Par  ces  dates  antérieures  à  la  notification  faite  le  3  1  Mai ,  le 
Collateur  ordinaire  fe  feroit  trouvé  prévenu  ,  fi  heureufement  le 
concours  de  deux  dates  en  un  même  jour  ne  les  rendoic  inutiles  ; 
mais  comme  nous  admettons  ce  concours  comme  un  moyen 
propre  à  anéantir  réciproquement  les  dates,  le  fieur  Mouflu  s'eft; 
trouvé  avoir  feul  un  titre  légitime  dans  la  nomination  des  Re- 
ligieux de  Saint  Denis  &c  dans  la  Provifion  de  M.  l'Evêque  du 
Mans. 

C'eft  ce  qui  l'a  empêché  de  faire  expédier  des  Provifions  fur 
fa  date  du  19  Mai  ,  qui  s'eft  trouvée  caduque  ôf  inutile  par  le 
concours  ,  il  a  dans  la  fuite  réfigné  fon  droit  au  fieur  Truguet 
qui  a  été  pourvu  en  Cour  de  Rome  le  ...   . 

Il  n'y  avoit  pas  lieu  de  croire  qu'il  pût  être  troublé  dans  la 
pofleffion  de  ce  Bénéfice  ;  cependant  le  fieur  Joubert ,  qui  de 
fa  part  avoit  fait  expédier  une  Provifion  fur  ù  première  date  , 
réfolut  de  former  complainte;  mais  comme  fa  Provifion  étoit 
datée  du 4  Juin,  jour  du  couronnement  du  Pape,  fuivant  l'ufage 
de  Cour  de  Rome ,  il  prit  un  certificat  de  fon  Banquier ,  portant 
que  le  Courier  étoit  arrivé  avant  la  vacance  du  Saint  Siège  ,  &C 
que  la  date  auroit  été  retenue  le  29  Mai  Ci  la  Daterie  avoit  été 
ouverte  ;  fur  ce  certificat  il  obtint  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  qui  le  reçut  Appellant  comme  d'abus  de  la  date  du  4  Juin, 
il  intima  fur  cet  appel  le  fieur  Truguet ,  les  Religieux  de  Saint 
Denis  ont  pris  fon  fait  ôc  caufe  ,  ôc  ont  fait  évoquer  la  Caufe  au 
Confeil. 

Si  on  confidere  les  titres  qui  paroifTent  aujourd'hui  ,  ils  ne      Moyens. 
préfentent  rien  par  eux  mêmes  qui  puiiTe  faire  doucer  du  droit 
du  fieur  Mouflu  préfenté  par  les  Religieux  de  Saint  Denis  ,  ou 
du  fieur  Tru  u  r  fon  Réfignataire. 

De  la  part  Jj)  fieur  Mouflu  on  voit  une  préfentation  en  bonne 

Qqïj 
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forme  notifiée  à  M.  l'Evêque  du  Mans  le  3 1  Mai  ;  de  la  part  da 
fieur  Joubert  une  Provifion  de  Cour  de  Rome  du  4  Juin ,  ce  titre 
poftérieur  ne  peut  jamais  donner  atteinte  au  premier. 

Pour  vaincre  cette  difficulté  ,  le  fieur  Joubert  fe  plaint  de  la 
date  donnée  à  fcs  Provifions;  il  prétend  qu'elle  devoir  remonter 
jufqu'au  29  Mai,  qui  eft  le  jour  auquel  il  auroit  retenu  date,  fi  la 
Daterie  de  Rome  avoir  été  ouverte  le  jour  de  l'éledlion  du  Pape , 
comme  elle  devoit  l'être.  Par-là  il  prétend  avoir  prévenu  les  Re- 
ligieux de  Saint  Denis  ;  ainfi  ,  félon  lui ,  la  feule  date  retenue  lie 
les  mains  à  l'Ordinaire  en  Fiance  ,  6c  même  la  feule  volonté  de 
retenir  date  opère  la  prévention  ,  quand  c'eft  par  le  fait  des  Offi- 
ciers de  Cour  de  Rome  qu'elle  n'a  pas  été  accomplie. 

Voilà  fon  fyftême  ,  fyftême  le  plus  favorable  à  l'autorité  des  da- 
tes que  l'on  puiffe  imaginer,  mais  fyftême  qu'il  abandonne  bien- 
tôt quand  il  s'agic  des  dates  retenues  par  d'autres  que  par  lui. 

En  effet ,  quand  on  lui  répond  que  le  même  jour  19  Mai ,  il 
y  a  eu  une  pareille  date  retenue  par  le  fiei  t  Mouffu ,  il  loutient 
qu'on  n'y  doit  avoir  aucun  égard,  qu'il  eft  impoffible  d'avoir 
aucune  preuve  d'une  date  retenue,  que  la  date  par  elle-même 
n 'eft  rien  ;  en  un  mot,  félon  lui,  la  feule  date  retenue  annulle  la 
Provifion  de  l'Ordinaire  du  lendemain  ,  mais  elle  n 'annuité  pas 
une  autre  date  du  même  jour:  il  ne  faudroit  que  cette  notion 
générale  de  la  prétention  du  fieur  Joubert  pour  en  faire  cennoî- 
tre  l'illufion  ,  &  pour  y  découvrir  un  m  lange  de  principes  qui 
fe  choquent  èc  fe  combattent  mutuellement. 

Mais  pour  en  développer  de  plus  en  plus  l'erreur  ,  il  faut  éta- 
blir en  premier  lieu  que  le  fait  des  dates  retenues  efl  toujours 
conftant  parmi  nous  ,  qu'il  n'tft  ras  moins  juftifié  par  les  certifi- 
cats &  regiftres  des  Banquiers  de  France  ,  que  par  les  Piovifions 
que  Ton  pourroir  rapporter  fur  ces  dates  ;  &  en  fécond  1  eu  que 
ces  dates  ainfi  confiantes  forment  par  cllcs-n  êmes  le  c<  ncours 
en  faveur  d:  l'Ordinaire,  quelque  ufage  qu'en  en  ait  pu  faire 
par  la  fuite. 

On  dit  en  premier  lieu  que  la  preuve  des  dates  n'eft  point 
équivoque,  6c  que  nous  n'avons  pas  befoin  pour  cela  du  fecours 
des  Piovifions  :  en  effet  par  lcsEdirs  de  création  des  Banquicrs- 
Expédirionnaires  en  Cour  de  Rome  ,  ils  fonr  aùtorifés  à  donner 
des  certificats  de  tout  ce  qui  fe  paffe  en  Cour  de  Rome  au  fujet 
des  <  xpéditions  dont  ils  font  chargés,  6:  ers  certificats  font  1  ne 
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de  Cour  de  pleine  ce  entière  roi  en  Juftice  ;  en  orte  que  nous  n  admettons 
Rome  n'ont  pas  même  d'autres  preuves  ,  6c  que  les  fignatures  qu'on  nous 
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produit,  n'acquièrent  d'autorité  qu'autant  qu'elles  font  certifiées  defo/qu'ao* 

*  l  tant  qu'elles 

Par  CUX>  ,  v       _,  font  certifiées 

Tel  étoit  l'ufage  du  Royaume  ,  même  avant  que  les  Charges  par  iesikst- 
de  Banquiers-Expéditionnaires  fufîenr  créées  en  tirre  d'Office  :  (lujers« 
Par:.  5  de  l'Edir  du  Contrôle,  veut  que  les  Banquiers  écrivent  en 
chaque  feuille  de  leurs  Régi  (1res  le  jour  d'envoi . . .  &  enjuite  des  jours 
d'envoi  le  jour  de  l'arrivée  du  Courier  ordinaire  &  extraordinaire  _,  & 
en  l'autre  page  vis-à-vis  de  chacun  article ,  écriront  pareillement  le 
jour  de  réception  ,  la  date  avec  le  jour  du  confens  ,ftaucuny  a.  Pour- 
quoi leur  impofe-t-on  la  néceflîté  de  faire  mention  fur  leurs  Re- 
giftres  du  jour  de  l'arrivée  du  Courier  ,  Se  de  la  date ,  fi  ce  n'eft 
parce  qie  leurs  Regiftrcs  font  des  monumens  publics  ,  qui  feuls 
ont  autorité  en  France  pour  faire  foi  de  ce  qui  s'eft  paflë  à  Ro- 
me ?  La  même  difpoiîtion  eft  rapportée  dans  l'art.  7  de  la  Dé- 
claration de  1646. 

De;  uis  que  les  Banquiers  font  devenus  Officiers  en  titre  par 
l'Edit  ce  création  de  1673  ,  la  foi  de  leurs  Regiftrcs  &  de  leurs 
certificats  eft  encore  moins  Lfpecte  ;  tout  ce  qui  s'y  trouve  écrit 
demeure  pour  confiant ,  fi  on  ne  pafTe  à  Pinfcription  de  faux  ;  ce 
font  des  Officiers  publics,  qui  font  garants  de  tout  ce  qu'ils  certi- 
fient; on  ne  peut  donc  leur  refufer  une  entière  confiance. 

Comment  a-t-on  pu  dire  après  cela  dans  une  Confultation  ,  qui 
a  été  imprimée  6t  diftribuée,  qu'il  ne  peut  jamais  être  certain  que 
des  dates  ayent  été  retenues ,  que  le  Regtfhe  du  Banquier  prouve  bien 
fa  CommiJJïon  3  mais  qu'il  ne  prouve  pas  &  ne  peut  pas  prouver  fon 
exécution?  N'eft-ce  pas  fe  foulever  contre  l'autorité  des  Edits? 
N'eft-ce  pas  dégrader  les  fonctions  des  Banquiers  fur  lefquels  la 
Loife  repofe,  non-feulement  de  ce  qu'ils  ont  fait  par  eux-mêmes, 
mais  encore  de  ce  qu'ils  ont  exécuté  par  leurs  Correfpondans  à 
Rome,  qui  font  comme  leurs  Commis,  6t  de  la  fidélité  defquels 
ils  répondent?  En  un  mot,  fi  le  Regiftre  des  Banquiers  ne  peut 
prouver  l'exécution  ,  pourquoi  font-ils  afTcrvis  à  en  faire  mention 
fur  leurs  Regiftres  ?  Pourquoi  donnent-ils  tous  les  jours  des  certifi- 
cats des  dates  retenues  ?  Pourquoi  toutes  les  Cours  fur  ces  certifi- 
cats permettent-  elles  de  prendre  pofTefïion  ;  reçoivent -elles  des 
appels  comme  d'abus  ,  6c  maintiennent-elles  ceux  qui  paroiflent 
pa  tes  certificats  avoir  retenu  dates?  Enfin  pourquoi  l'Edit  des 
In  fin  uations  de  1 69  1  veut-il  que  les  certificats  des  Banquiers  que  la 
grâce  eft  accordée ,  (oient  infinués ?  C'cft  donc,  on  le  répète,  fe 
foulever  contre  les  Loix  les  plus  formelles  ,  contre  un  ufage  conf- 
tant ,  &  qu'une  Jurifprudence  invariable  a  confacré. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  iingulier,  eft  de  voir  au  bas  de  cette  Con- 
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fultation  la  fignature  d'un  des  plus  fameux  Banquiers -Expédi* 
tionnaires  de  Paris,  qui,  fans  faire  attention  qu'il  a  donné  peut- 
ê.re  plus  de  mille  certificats  de  cette  efpece ,  qui  ont  été  reçus  en 
Juftice  avec  la  confiance  &  les  égards  qu'ils  méritoient ,  figne 
cependant  aujourd'hui  cette  déclaration  ,  injurieufe  à  lui-même 
&:  à  tout  fon  Corps  :  qu'Une  peut  pas  être  certain  que  les  dates  ayent 
été  retenues  ,  que  le  Regijlre  du  Banquier  prouve  bien  la  Commijjion, 
mais  qu'il  ne  peut  pas  prouver  fon  exécution.  Quelque  intérêt  qu'il 
prenne  dans  la  Caufe  du  fieur  Joubert ,  &  avec  quelque  zèle  qu'il 
la  follicite,  on  eft  perfuadé  qu'il  n'auroit  pas  figné  la  Confulta- 
tion,  s'il  avoir  pris  garde  qu'on  y  dégradoit  un  miniftere  qu'il 
remplit  avec  tant  d'honneur. 

Quoi  qu'il  en  foit,  les  Edits  5c  Déclarations  du  Roi  font  de 
trop  fûrs  garants  de  notre  propofition,  pour  que  l'on  puifle  la 
combattre  par  de  telles  Confultations;  la  preuve  de  la  date  rete- 
nue eft  confiante  parmi  nous  par  les  Rcgiftres  des  Banquiers ,  Se 
ce  font  des  monumens  que  l'on  ne  peut  défavouer. 

Mais  cédons  po  îr  un  moment  aux  efforts  du  fieur  Joubert , 
convenons  avec  lui  que  nous  ne  connodïbns  les  dates  retenues 
que  par  les  Provifions  mêmes;  la  Caufe  au  fond  fera  bien-tôc 
décidée  contre  lui.  Il  rapporte  des  Provifions  du  4  Juin  1724, 
poftérieures  à  la  nomination  des  Religieux  de  Saint  Denis,  pof- 
téiieures  à  la  notification  faite  à  l'Ordinaire  le  31  Mai  :  donc  le 
Pape  a  été  prévenu.  Comment  fauvera-t-il  cette  prévention  ? 
Mon  Courrier  écoit  arrivé  long-tems  auparavant,  dira-t-il  ;  fi  la 
date  fe  trouve  du  4  Juin ,  c'eft  que  les  Officiers  de  Cour  de  Rome 
ne  datent  que  du  jour  du  Couronnement  du  Pape  ;  cette  réponfe 
eft  facile  ,  mais  fuivant  les  principes  du  fieur  Joubert  elle  eft  in- 
foutenable.  Son  Courrier,  dit-il,  eft  arrivé  long-tems  aupara- 
vant ,  mais  où  en  eft  la  preuve  ?  Dans  le  Regiftre  de  fon  Ban- 
quier ,  dans  le  certificat  qu'il  lui  a  donné  ?  Mais  qu'il  s'accorde 
donc  avec  lui-même,  ou  avec  ceux  dont  il  employé  le  fuffrage, 
le  Regiftre  du  Banquier  prouve  bien  la  Commifjion ,  mais  il  ne  prouve 
point  &  ne  peut  point  prouver  fon  exécution.  Ne  peut-il  point  être  arrive 
des  accidens  à  fon  Courrier?  Ne  peut-il  pas  perdre  fa  malle?  Le  Cor- 
rejpondant  ne  peut-il  pas  manquer  d'envoyer  à  la  Daterie  ?  Celui  qui 
eft  chargé  de  porter  le  mémorial  ne  peut-il  pas  l'oublier,  ou  arriver  après 
minuit  à  la  Daterie  ?  Voila  ce  que  le  Regiftre  du  Banquier  de  France 
ne  peut  jamais  prouver.  Ce  font  les  termes  du  fieur  Joubert,  ou  de 
fa  Confultation.  Quelle  preuve  a-t-il  donc  que  fon  Courrier  foit 
arrivé  avant  le  4  Juin  ,  f\  on  retranche  la  foi  qui  eft  due  aux  Rc- 
giftres des  Banquiers  fur  ce  qui  s'eft  pafte  à  Rome,* 
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Il  faut  donc  que  déravouant  ui-même  'es  propres  principes, 
il  implore  la  foi  des  certificats  des  Banquiers  ;  c'elfpar  un  pareil 
certificat  qu'il  peut  uniquement  prouver  la  d«;te  du  29  Mai;  il 
n'a  pas  d'autre  preuve  de  c.tte  date  que  le  fieur  Truguet  ;  qu'il 
ne  hafarde  do^.c  pas  des  principes  qui  lui  f  roi  nt  fi  fun  fies, 
&  qu'il  rejette  lui-mêine  une  maxime  dont  il  leroit  la  première 
vidlime. 

A>nfi  la  preuve  des  dares  retenues  efl  confiante  pirmi  nous  fur 
la  foi  des  Regiftres  de  nos  Banquier,  èc  de  le':rs  certificats  5  c'eû 
par  ce  genre  de  preuve  qu'il  eft  établi  que  les  dates  du  fieur  Jou- 
bert  des  19  &  30  Mai  font  en  concoars  avec  celles  des  fieurs 
MoulTa  ôcFrefneau  ;on  rapporte  le  certificat  du  Banquier  du  Heur 
MoufTu  j  ce  cercificar  a  la  même  force  que  celui  du  fieur  Jou- 
bert ,  il  attelle  la  même  thofe  ;  il  ne  peut  donc  y  réiiller.  A  l'é- 
gard du  fieu  Frcfneau  ,  on  a  compulfé  le  Regiflre  de  fon  Ban- 
quier ,  &  l'on  y  a  tiouvé  la  preuve  de  la  date  retenue  le  30  Mai , 
fuivant  ce  que  l'art.  5  de  l'Edit  du  Contrôle  exige  de  l'exa(ftitude 
des  Banquiers,  cela  eft  même  confirmé  par  une  Lettre  de  ce 
Banquier  du  1 3  A  air  demi  r ,  qui  porte  que  le  Courrier  du  fieur 
Frefneau  efl  pai  ti  le  premier  Mai ,  Si.  que  la  première  des  dates  re- 
tenues pour  lui  efl  du  jo  :r  du  Couronnement  du  Pape;  il  ne  peut 
donc  y  averr  aucun  doute  fur  la  vérité  des  dates  retenues.  Paf- 
fons  à  la  féconde  piopofirion  ,  &  après  avoir  établi  que  les  dates 
font  certaines  par  elles-mêmes,  faifons  voir  que  ces  dates  fuffi- 
fent  p'iur  form  r  le  concours. 

Pour  fe  convaincre  de  cette  vérité  il  faut  définir  exactement 
ce  que  c'efl  que  le  concours,  &  quel  efl  fon  objet. 

On  appelle  concours  en  matière  bénéficiale  la  rencontre,  s'il      Définition 
efl  permis  de  parler  ainfi  ,  de  deux  droits  formés  au  même  Bé-    dg  dates!1"* 
néfice  dans  le  même  infiant  en  faveur  de  deux  perfonnes  diffé- 
rentes.   Le  terme  de  concours  fe  fait  afTez  entendre  par  lui- 
même. 

Jamais  ce  concours  ne  peut  arriver  entre  deux  Provifions  du 
Collatèur  ordinaire  ;  car  comme  il  eft  inoui  qu'il  accorde  des 
Provifions  du' même  Bénéfice  dans  le  même  inflant  à  deux  per- 
fonnes différentes ,  jamais  les  titres  émanés  de  l'Ordinaire  ne  fe 
trouvent  en  concours. 

I'  y  a  quelquefois  concours  entre  des  Provifions  de  Rome  & 
des  Provifions  de  l'Ordinaire,  parce  qu'il  peut  arriver  faci'tment 
que  le  Pape  &:  l'Ordinaire  confèrent  le  même  jour  à  deux  perfon- 
nes différentes  le  même  Bénéfice  ;  mais  en  ce  cas  le  concours 
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Point  de  con-  eft  fans  effct  parmi  nous  ;  car  préférant  toujours  la  Provifion  dé 

cours  entre  le    ,.^     ,■  ..        >l      >   n.  ■  1     r>  ■  , 

Pape  &  l'Or-  *  Ordinaire,  tant  qu  il  n  eft  pas  certain  que  le  Pape  aie  prévenu  , 
dmaire.  fon  Pourvu  l'emporte  fur  celui  qui  a  été  pourvu  en  Cour  de  Rome 

le  même  jour. 

Enfin  le  cas  le  plus  ordinaire  du  concours  eft  ,  lorfque  deux 
Impétrans  qui  courent  après  le  même  Bénéfice ,  retiennent  dates 
]e  même  jour  à  Rome;  comme  alors  par  la  feule  date  retenue  le 
droit  eft  acquis  à  chacun  des  Impétrans,  le  concours  fe  forme 
dans  cet  inftant  ;  l'effet  de  ce  concours  eft  d  annuller  également 
les  deux  dates,  parce  que  les  droits  qu'elles  produifent  étant  in- 
compatibles ,  ils  fe  détruifent  mutuellement. 

L'effet  de  ce  concours  eft  fi  favorablement  achnis  parmi  nous  , 
<]ue  nous  ne  confiderons  point  les  avantages  que  l'un  des  Impé- 
trans peut  avoir  fur  l'autre;  ainfi  que  l'impétration  de  l'un  (oit 
nulle  ,  et  que  celle  de  l'autre  foit  canonique,  elles  ne  feront  pas 
moins  détruites  mutuellement  par  le  concours  ;  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  bien  des  fois,  &  en  dernier  lieu  dans  l'affaire  de  la  Prévôté 
d'Arnac  contre  le  fieur  Periere,  qui  avoit  retenu  date  le  premier 
Septembre  de  cette  Prévôté,  comme  d'un  Bénéfice  féculier,  Se 
dont  la  diligence  eft  demeurée  inutile  ,  parce  que  le  même  jour 
le  fieur  Poilevé  avoit  impetré  le  même  Bénéfice  comme  régulier 
contre  fa  véritable  nature. 
Concours  en-  Notre  Jurifprudence  eft  donc  d'étendre  l'effet  du  concours 
nulle '&  une  jùfqitfà  le  conferver  entre  une  date  nulle  &  une  date  légitime ,  ce 
légitime.  qui  eft  fondé  fur  deux  raifons  :  l'une,  que  la  grâce  étant  accor- 
dée dans  l'inftant  de  la  date  retenue  ,  on  ne  peut  pas  faire  fubfif- 
ter  deux  grâces  incompatibles,  5c  que  la  volonté  du  Pape  feinte 
ou  réelle  devient  fans  efficace,  quand  elle  fe  multiplie  ainfi  dans 
îe  même  moment  :  l'autre  eft  que  ce  concours  en  annullant  les 
diligences  faites  à  Rome,  donne  plus  de  jour  au  droit  des  Ordi- 
naires en  France  ,  Se  diminue  toujours  la  prévention  de  Cour  de 
Rome,  que  nous  regardons  comme  odieufe.  C'cft  dans  cet  efprit 
que  nous  avons  rejette  les  diftinclions  introduites  à  Rome  pour 
faire  ceffer  le  concours  ;  d'abord  par  le  ch.  duobus  de  refeript.  in  6^. 
&Z  enfuite  par  la  règle  de  la  Chancellerie  Romaine  V?  concurrenù- 
bus  in  datâ^  nous  n'admettons  aucune  raifon  de  préférence  entre 
ceux  qui  concourent  ainfi  ,  Se  fans  difti notion  ,  nous  rejettons  les 
deux  dates  qui  pourroient  donner  atteinte  au  droit  des  Ordinai- 
res; ces  principes  conftans  fur  le  concours  fuppofés,  on  demande 
comment  il  feroit  impodible  qu'il  ne  fut  pas  produit  par  la  feule 
rétention  des  dates? 

Pour 
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Pour  fe  convaincre  que  le  concours  alors  s'opère  dans  l'inf- 
tanc  des  dates  retenues  ,  il  furfit  de  connoître  ce  que  c'eft 
que  la  rétention  des  dates  en  Cour  de  Rome  ,  6c  ce  qu'elle 
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Dcpnis  que  le  Pape  s'eft  fait  accorder  le  droit  de  prévenir  nos 
Ordinaires  ,  il  eft  iibre  à  tous  ceux  qui  font  informés  de  la  va- 
cance d'un  Bénéfice  de  l'envoyer  demander  à  Rome  ;  pour 
cela  on  doit  charger  un  Banquier  Expéditionnaire  de  folliciter 
certe  grâce  ,  de  le  Banquier  charge  fon  regiftre  de  cette  Com- 
mi/îion. 

Il  envoyé  enfuite  les  mémoires  néceflaires  à  fon  Correfpon- 
dant  à  Rome  ,  qui  dès  le  jour  même  de  l'arrivée  du  Courier  , 
retient  date  par  un  mémoire  qu'il  envoyé  à  la  Daterie  ,  conte- 
nant le  nom  de  celui  qui  demande  le  Bénéfice ,  la  qualité  du 
Bénéfice  ,  &  le  genre  de  vacance. 

Si  Je  Pape  avoit  droit  d'accorder  ou  de  refufer  des  Provifions,     Date  rete- 
on  pourroit  regarder  cette  démarche  comme  une  (impie  deman-  "UClorme  un 
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de ,  qui  n  opereroit  encore  aucun  droit  ;  mais  comme  la  coi  Jation 
eft  nécefîaire  de  la  part  du  Pape  ,  la  feule  demande  que  renferme 
toujours  la  rétention  de  la  date  ,  forme  un  droit  fiable  en  la  per- 
fonne  de  celui  qui  l'a  retenue.  C'eft  ce  que  nous  explique  l'article 
47  des  Libertés  de  notre  Eglife.  Quand  un  François  demande  au 
Pape  un  Bénéfice  afjïs  en  France  ,  vacant  -par  quelque  forte  de  vaca- 
tion que  cefoit ,  le  Pape  ejl  tenu  de  lui  en  faire  expédier  la  Jignature 
du  jour  que  la  requifition  & fupplication  lui  en  ejl  faite. 

Il  n'y  a  point  d'équivoque  dans  cet  article,  quelqu'effbrt  que 
le  Confeil  du  ficur  Joubert  fafTe  pour  en  faire  naître. 

Le  Pape  efltenu^  c'eft  donc  une  collation  forcée,  qui  eft  cen- 
fée  obtenue  dans  l'inftant  qu'elle  eft  demandée;  il  ejl  tenu  de 
faire  expédier  la  fignature  du  jour  de  la  requifition  &  fupplication-: 
Or,perfonne  ne  doute  parmi  nous  que  les  Provifions  ne  doivent 
être  dacées  du  jour  que  la  date  a  été  retenue;  par  conféquent , 
dans  le  ftyle  de  nos  Libertés  on  regarde  la  date  retenue  comme  la 
requifition  &  la  fupplication. 

Tout  eft  donc  conftfmmé  dans  l'inftant  de  la  date  retenue ,  la 
demande  eft  faite  ,  la  grâce  eft  accordée  ,  puifqu'ellecft  due  à  la 
feule  demande  ,  &  par  conféquent  ,  le  droit  eft  entièrement 
formé. 

De  ce  principe  fondamental  naiftènt  parmi  nous  tant  de  con- 
séquences ,  la  date  retenue  opère  la  prévention  en  faveur  du 
Tome  I.  R  r 
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Pape  contre  les  Collateurs  ordinaires  ;  produiroit-elle  un  effet 
iî  important ,  Ci  elle  n'étoit  regardée  comme  une  grâce  parfaite 
&  confommée  ?  Produiroit-elle  un  effet  fi  funefte  à  nos  Colla- 
teurs ,  Ci  ,  comme  le  fieur  Joubert  le  prétend  ,  les  dates  retenues 
ne  /ont  pas  une  demande  du  Bénéfice  3  n'y  donnent  aucun  droit  3 
&  ne  font  au  une  difpojition  pour  le  demander  ?  La  date  retenue 
donne  un  libre  cours  à  la  règle  des  vingt  jours  ,  qui  fubfiftc 
encore  en  faveur  des  Cardinaux  ;  cependant  ,  ces  vingt  jours 
ne  doivent  courir  que  depuis  la  réfignation  admife  ;  donc  la 
feule  date  retenue  opère  l'admiflion  de  la  réfignation  Se  la  con- 
cefiion  de  la  grâce  ;  il  en  eft  de  même  pour  la  règle  de  publican- 
dïs  ,  les  Cix  mois  donnés  au  Réfignataire  courent  dès  l'inftant  de 
la  date  retenue.  La  date  forme  tellement  un  droit  parfait  en  fa- 
veur de  celui  qui  l'a  retenue  ,  qu'il  peut  réfigner  fans  avoir  fait 
expédier  aucune  Provifion,  rien  n'eftplus  commun  dans  l'ufage; 
enfin  fur  la  feule  date  retenue  on  permet  tous  les  jours  de  pren- 
dre poiTèfiion  Se  de  former  complainte 3  on  reçoit  des  interven- 
tions ,  on  maintient  celui  qui  en  rapporte  la  preuve  par  le  certifi- 
cat de  fon  Banquier  même  ,  fans  qu'il  y  ait  aucun  refus.  Il  eft: 
donc  conftant  dans  nos  principes  que  la  feule  date  retenue  operc 
un  droit  folide  Se  parfait. 
Pourquoi  le  On  n'ignore  pas  ce  qui  a  introduit  parmi  nous  la  nécefîité  de 
Pape  ne  peut  regarder  les  dates  retenues  comme  les  Provifions  mêmes.  Si  le 
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vjïions,  râpe  pouvoir  choilir  entre  ceux  qui  lui  demandent  un  même 

Bénéfice  ,  tous  les  François  feroient  dans  une  entière  dépen- 
dance de  la  Cour  de  Rome  ;  pour  obtenir  des  grâces  il  faudroit 
fe  prêtet  à  toutes  fesvûes,à  tous  (es  projets  ,  quelquefois  Fo- 
béifTance  due  au  Souverain  en  ibuffriroit  ;  il  faudroit  facrifier 
les  maximes  les  plus  intéreffantes  de  la  Nation  ,  Se  ce  ne  feroit 
qu'à  ce  prix  que  l'on  obtiendroit  la  préférence;  d'ailleurs,  à 
combien  d'exactions  feroit-on  expoférde  la  part  des  Officiers  in- 
férieurs ?  Nos  peres  attentifs  à  conferver  nos  Libertés  ,  ont  fa- 
gement  oppofé  une  digue  puiffante  à  ce  déluge  de  maux  ;  de-la 
ce  grand  principe,  que  dès  que  le  Courier  eft  arrivé  ,  Se  que  la 
grâce  eft:  demandée  par  la  date  retenue ,  elle  eft  cenfée  accor- 
dée ,  Se  le  droit  formé  en  faveur  de  l'Impétrant. 

C'cft  ce  qui  a  produit  parmi  nous  l'autorité  des  dates  ,  c'eft 
ce  qui  leur  a  procuré  tous  les  avantages  que  l'on  vient  d'expli- 
quer. 

La  nature  des  dates  Se  leurs  effets  ainfi  développés  ,  il  n'eft  pas 
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difficile  de  tirer  la  conféquence,  &  de  reconnoître  que  quand 
elles  font  retenues ,  elles  fe  détruifent  tellement  par  le  con- 
cours ,  qu'il  eft  impoiîible  de  fai  c  ufage  d'aucune  des  deux  par 
la  fuite.  En  effet,  fila  date  opere  la  demande  ,  S:  par  conféquent 
la  conceiîion  de  la  grâce  ,  il  effc  évident  que  dans  ce  même  mo- 
ment le  Pape  a  donné  le  Bénéfice  à  deux  perfonnes  différentes  ; 
ôc  n'eft-ce  pas  là  précifément  ce  qui  détruit  mutuellement  les 
deux  g.  aces  ?  Les  Provifions  expédiées  dans  la  fuite  ne  font  que 
le  ligne  de  cette  grâce  accordée  dans  l'inftant  de  la  date  retenue; 
mais  fi  la  grâce  a  été  caduque  dans  fon  principe  par  le  concours 
de  deux  volontés  incompatibles  ,  cette  grâce  tracée  depuis 
fur  le  papier  auroit-elle  plus  d'autorité  ?  Ce  n'eft  pas  l'écriture  , 
mais  la  volonté  du  Collateur  qui  forme  le  droit ,  l'écriture  ne  fait 
qu'attefter  la  volonté  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  eu  de  volonté  ftable  ,  fi. 
elle  a  été  combattue  dans  le  même  moment  par  une  volonté  con- 
traire ,  qui  la  rend  inutile  ,  l'écriture  qui  attefte  cette  volonté  ne 
fait  qu'attefter  une  volonté  nulle ,  caduque ,  inutile ,  &  demeure 
par  conféquent  elle-même  fans  effet. 

Pour  juger  du  concours ,  il  faut  donc  confidérer  l'inftant  de  la 
grâce,  6c  non  fon  expédition  :  Or,  l'inftant  de  la  grâce  eft  celui 
de  la  date  retenue  ;  c'eft  donc  à  ce  tems  qu'il  faut  remonter  ;  6c 
quand  on  y  trouve  un  concours  de  dates ,  6c  par  conféquent  de 
grâces  accordées ,  il  faut  les  rejetter  également,  fans  s'arrêter,  Se 
même  fans  confulter  l'expédition  qui  a  fuivi. 

D'ailleurs  l'intérêt  des  Collateurs  le  demande  ;  le  concours 
rend  la  prévention  de  Cour  de  Rome  plus  difficile.  Il  eft  donc 
jufte  d'étendre  ,  de  favorifer  le  concours ,  6c  par  conféquent ,  il 
fuffic  de  le  trouver  dans  les  dates  pour  en  profiter  contre  la  pré- 
vention. 

Enfin ,  fi  on  rejettoit  le  concours  en  ce  cas ,  Se  fi  pour  y  don- 
ner lieu  ,  il  falloit  néceffairement  faire  expédier  des  Provifions 
fur  les  dates  retenues  ,  une  foule  d'abfurdités  Se  d'inconvéniens 
fuivroient  d'un  principe  fi  bizarre.  Rien  n'eft  plus  ordinaire  que 
de  faire  retenir  un  grand  nombre  de  dates  pour  un  même  Béné- 
fice ,  afin  que  fi  les  premières  font  en  concours  ,  on  l'emporte 
au  moins  à  la  faveur  des  autres.  Suppofons  donc  que  deux  Par- 
ticuliers ayent  fait  retenir  pour  un  même  Bénéfice  ,  l'un  cent 
dates  ,  6c  l'autre  cent  dix  ,  il  eft  évident  que  celui  qui  en  a  le 
plus  grand  nombre  doit  obtenir  le  Bénéfice  ,  Se  que  pour  cela , 
abandonnant  les  cent  dates  qui  font  en  concours  ,  il  lui  fuffira 
de  faire  expédier  la  cent  unième  :  Cependant ,  il  faudra  penfer 
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tout  différemment,  fi  on  admet  le  fyftême  du  fieur  Joubert ,  & 
celui  qui  a  le  plus  grand  nombre  de  dates  lera  obligé  d'en  faire 
expédier  cent  une,  de  peur  que  s'il  en  néglige  une  feule  de  celles 
qui  précèdent  ,  l'autre  ne  fafle  précifément  expédier  celle  du 
même  jour  ,  6c  qu'il  ne  fe  trouve  ainfi  exclus  malgré  l'avantage 
du  nombre.  Or  ,  quelle  abfurdité  que  d'obliger  ainfi  un  Parti- 
culier de  faire  expédier  plus  de  cent  dates  pour  le  même  Bénéfi- 
ce !  Quelle  dépenfe  même  !  Au  lieu  de  quatre  p;ftoles  que  coûte 
une  fignature  ,  il  faudra  dépenfer  quatre  ou  cinq  mille  livres.  Et 
qu'on  ne  dife  pas  qu'il  ne  fera  pas  néceffaire  de  rapporter  cent 
Provifions  ,  mais  qu'il  fuffira  de  faire  pouffer  les  cent  dates  au 
regiftre  ;  or  il  faudroit  faire  toujours  expédier  autant  de  Provi- 
fions qu'il  auroit  plu  à  l'autre  Compétiteur  d'en  lever  ;  enforce 
que  s'il  en*  avoit  levé  20 ,  30  ,  40  ,  il  faudroit  néccfTairemcnt  en 
rapporter  une  de  plus  :  D'ailleurs,  quel  excès  de  faire  infc  ire 
fur  les  regiftres  de  la  Daterie  plus  de  cent  dates  de  part  &i  d'au- 
tre du  même  Bénéfice  !  Tout  efl  un  tiiï'u  d'abfurdités  dans  le  fyf- 
tême du  fieur  Joubert. 

Si  ce  fyftême  étoit  une  fois  admis,  on  peut  dire  qu'il  n'y  au- 
roit j. mais  de  concours  en  faveur  de  nos  Collateurs;  car  quand 
deux  dates  auront  été  retenues  le  même  jour  ,  &.  que  fe  dénui- 
fant  par-là  mutuellement  ,  elles  feront  place  à  une  Provifion 
donnée  le  lendemain  par  le  Collateur  ,  il  fera  au  pouvoir  de  ceux 
qui  ont  retenu  les  dates  ,  de  les  faire  valoir  malgré  le  concours , 
et  de  rendre  inutile  la  Provifion  du  Collateur.  Pour  cela ,  l'un  fe 
ra  expédier  des  provifions  fur  fa  date  ,  &c  l'autre  au  contraire  , 
abandonnera  la  fienne  de  concert  avec  le  premier ,  qui  fçaura 
l'en  dédommager  :  Ainfi  ,  par  l'intelligence  des  deux  Impétrans 
de  Cour  de  Rome ,  ils  pourront ,  à  leur  gré  ,  faire  revivre  une  date 
caduque  ,  &  détruire  une  Provifion  légitime  ,  fans  qu'il  foit  pof- 
fiblede  fe  garantir  de  cette  fraude.  Peut-on  introduire  des  prin- 
cipes fi  dangereux  ? 

Quel  fera  même  le  fort  du  Pourvu  par  l'Ordinaire  ?  Comp- 
tant fur  une  Provifion  légitime,  il  fe  croira  allure  de  fon  titre  ; 
cependant ,  il  fera  expofé  long-tcms  après  à  être  expulfé  par  un 
de  ceux  qui  n'avoient  que  des  dates  en  concours  ;  le  filencc  de 
l'un  &  la  témérité  de  l'autre  anéantiront  un  droit  légitime  ,  Se 
en  vertu  duquel  il  a  été  long-tcms  poifefreur  paifible  diuBéné- 
ficc.  Quel  excès  d'illufion  ! 

C'cft  cependant  l'état  du  fieur  Truguct  &  de  fon  Réfîgnant. 
Quand  le  fieur  Moufïli  a  notifié  le  3 1  Mai  fa  préfentation  à  M. 
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rEvêquedu  Mans,  rien  ne  pouvoit  combattre  l'autorité  de  Ton 
titre  ,  les  dates  retenues  le  29  &  le  30  étant  en  concours,  nepôu- 
voient  lui  faire  obftacle,  félon  le  ficur  Joubert  même,  pendant 
l'année  que  l'on  a  pour  pouffer  les  dates  au  regiftre  ;  a:cun  de 
ceux  qui  avoient  retenu  ces  dates  ne  pouvoient  lui  difputer  le 
Bénéfice.  N'eft-il  pas  abfurde  de  prétendre  qu'après  un  droic 
ainfi  formé  par  la  Proviiion  de  l'Ordinaire  ,  droit  qui  l'cmportoic 
fur  les  dates  retenues  auparavant ,  le  même  droit  foit  obligé  de 
leur  céder  à  fon  tour  ? 

Ainfi  ,  foit  qu'on  confidere  la  nature  &  l'autorité  des  dates 
dans  nos  mœurs  ,  foit  qu'on  rérléchiffe  fur  les  conféquences  du 
fyftême  oppofé  ,  il  faut  convenir  que  le  concours  une  fois  for- 
mé par  deux  dates  retenues  le  même  jour  ,  ne  peut  ceffer ,  & 
qu'en  un  mot  deux  dates  en  concours  rendent  tellement  légiti- 
me la  Provifion  donnée  le  lendemain  par  le  Collateur  ordinaire , 
que  rien  ne  peut  empêcher  qu'elle  ne  fubfifte. 

On  ne  trouve  dans  les  Mémoires  du  fieur  Joubert  que  de  fauf-  Rjponfesaux 
fes  idées  abfolument  contraires  à  nos  Libertés  fut  l'impétration  °  Jeaton*' 
des  Bénéfices  en  Cour  de  Rome  ;  par-tout  il  confond  le  Pape 
avec  les  Collateurs  ordinaires;  &  raifonnant  des  collations  for^ 
cées  de  Cour  de  Rome  ,  comme  des  graees  accordées  librement 
par  nos  Collateurs,  il  n'eft  pas  extraordinaire  qu'il  s'égare,  &  qu'il 
léduifemêmc  ceux  qui  ne  font  pas  attention  à  une  diftinclion  fi 
nécefTaire. 

Il  n'y  a  pas  de  concours, dir-il ,  fans  Provisions;  pour  former  le 
concours  il  faut  qu'il  fe  trouve  deux  volontés  contraires  :  Or ,  la 
volonté  de  conférer  ne  paroît  que  dans  la  Provifion  ,  ev  par  con- 
séquent une  date  fur  laquelle  on  n'a  levé  aucune  Provifion  ,  ne 
peut  former  concours. 

Cette  première  objection  feroit  fans  doute  de  quelque  poids  fi 
le  Pape  étoit  un  Collateur  libre  ,  s'il  pouvoit  accorder  ou  refufer. 
à  fon  gré  le  Bénéfice  qui  lui  eft  demandé  ,  alors  on  ne  connoî- 
troir  fa  volonté  de  conférer  que  par  la  Provifion  même  ,  6\:  tant 
qu'il  ne  paroîtroit  point  de  Provifion  ,  on  ne  pourroit  imaginer 
de  concours.  C'eft  ainfi  qu'on  en  ufe  à  l'égard  de  nos  Collateurs 
ordinaires ,  fi  on  ne  fait  apparoir  d'une  collation  en  forme ,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'ils  ont  eu  volonté  de  conférer ,  ni  de  fonder  un 
concours  fur  cette  volonté. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  Pape  ,  il  eft  Collateur  nécef- 
faire  ;  comme  toute  Provifion  qui  lui  eft  demandée  n'eft  pas 
moins  accordée  que  file  Pape  l'avoit  fignée  ,  il  n'eft  point  vrai  à 
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(on  égard  que  la  volonté  de  conférer  ne  puiiTe  éclater  que  par  une 
Provifion ,  elle  fe  trouve  dans  l'engagement  réciproque  formé 
entre  le  Sainc-Siege  Se  notre  Nation  ,  qu'aufîitôt  que  le  Courier 
feroit  arrivé, &  la  date  retenue  ,  la  grâce  feroit  accordée.  Cette 
volonté  générale  ,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi ,  s'applique  à  cha- 
que date  particulière.  C'eft  donc  dans  le  moment  de  chaque  date 
que  le  Pape  veut  conférer  ,  &.  cette  volonté  eft  aufîî  confiante 
que  celle  de  nos  Collatcurs  libres  l'eft  par  les  Proviiions  qu'ils 
fignent  &  qu'ils  expédienr. 

C'eft  donc  une  équivoque  que  ce  qui  eft  dit  dans  la  Confulta- 
tion  répandue  par  le  fleur  Joubert ,  un  Bénéfice  fe  donne  ,  dit-on  , 
par  Provifion;  cela  eft  vrai ,  à  l'égard  des  Collatcurs  ordinaires; 
mais  à  l'égard  du  Pape  ,  il  fe  donne  par  la  feule  demande  èc  la 
feule  date  retenue ,  &  même  fans  aucune  Provifion  ,  celui  qui  a 
retenu  date  eft  tellement  regardé  comme  pourvu  ,  qu'il  peutré- 
Jigner  ,  qu'il  peut  être  maintenu.  Il  eft  donc  certain  que  la  date 
tient  lieu  de  Provifions  ;  qu'elle  forme  un  droit  parfait ,  ôc  par 
conféquent ,  qu'elle  fuffit  pour  le  concours. 

PrelTé  par  la  force  de  ces  réponfes  le  fleur  Joubert  eft  réduit  à 
combattre  l'autorité  des  dates  de  Cour  de  Rome  ;  car  il  fent 
bien  que  fl  elles  opèrent  la  concefîion  de  la  grâce  ,  elles  doivent 
former  concours  ;  mais  pour  les  dégrader  ,  il  foutient  que  les 
dates  par  elles-mêmes  ne  font  rien  ,  ce  n'eft  qu'une  précaution  de 
la  part  de  celui  qui  prévoit  qu'il  pourra  demander  un  Bénéfice  ; 
il  fonde  d'abord  le  terrein  ,  il  fait  retenir  des  dates  au  hazard  ,  & 
enfuite  il  prend  fon  parti  de  demander  le  Bénéfice  ou  de  laifler 
périr  [es  dates  ;  la  fupplique  préfentée  dans  l'année  eft  reportée 
au  jour  delà  date  retenue;  mais  fans  fupplique  la  date  eft  inutile; 
la  date  par  elle-même  n'eft  point  une  fupplication  ,  c'eft  une  fic- 
tion qui  répute  la  grâce  accordée  du  jour  qu'elle  a  été  deman- 
dée, fiction  qui  celle  en  matière  de  concours  qui  eft  de  rigueur. 
C'eft  à  quoi  fe  réduit  la  féconde  objection  du  fieur  Joubert. 

Il  étoit  difficile  d'hazarder  plus  d'erreurs  qu'il  n'en  a  été  rafTem- 
blé  dans  ce  peu  de  lignes.  Il  femble ,  à  enrendre  le  lieur  Joubert , 
qu'un  homme  qui  envoyé  retenir  une  date  à  Rome  ,  foit  un 
homme  incertain  ,  qui  ignore  encore  s'il  fera  tenté  d'un  Bé- 
néfice, &  qui  en  attendant  qu'il  fe  détermine, commence  par  re- 
tenir une  date  ;  il  femble  que  la  date  retenue  foit  une  démar- 
che qu'on  ne  puifTe  définir  ;  car  fi  on  l'en  croit ,  on  retient  date 
fur  un  Bénéfice  fans  le  demander ,  on  dit  au  Pape  en  quelque  ma- 
nière ;  je  ne  fçai  pas  fi  je  veux  d'un  tel  Bénéfice  ;  je  ne  fçai  pas 
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Ci  je  vous  le  demanderai  ;  mais  en  cas  que  je  vous  le  demande  , 
je  prétends  que  vous  me  le  donniez  d'aujourd'hui.  Que  d'.»bfur- 
dités  !  pour  ne  pas  dire,  que  d'extravagances  ! 

Si  on  pouvoit  fe  former  une  pareille  idée  de  la  date  retenue  , 
lui  auroit-on  attribué  tant  d'avantages  ?Opereroit-elle  la  préven- 
tion contre  nos  Collateurs  î  Pourro.t-on  les  priver  du  droit  de 
conférer  un  Bénéfice  dont  le  Pape  n'auroir  pas  difpofé  ,  6c  qui 
ne  lui  feroit  pas  même  demandé  ?  La  (eule  date  retenue  donne- 
roit-clle  le  droit  de  réfigner  ?  La  date  retenue  fur  une  réfigna- 
tion  en  faveur  ,  feroit-elle  courir  le  tems  de  la  règle  des  vingt 
jours  ,  6c  de  celle  de publicandis ?  La  date  retenue  împrimeroit- 
elle  le  Bénéfice  fur  la  tête  du  Réfignataire ,  enforte  que  le  Ré- 
fîgnant  venant  à  mourir  le  lendemain  ,  le  Bénéfice  ne  vaque 
plus  par  fa  mort  ?  En  un  mot ,  la  date  retenue  feroit-elle  regar- 
dée comme  la  conceflion  même  de  la  grâce  ?  Il  faut  renverfer 
toutes  les  idées  que  l'on  a  eu  jufqu'à  prefent  des  dates  de  Cour 
de  Rome  ;  il  faut  changer  toutes  nos  règles  6c  tous  nos  princi- 
pes ,  fi  on  peut  adopter  un  fyftêmeauffi  bizarre  que  celui  du  (leur 
Joubert. 

La  date  retenue  eft  la  demande  même  du  Bénéfice  ;  2c  quoi- 
qu'elle ne  renferme  pas  une  fupplique  fort  étendue  ,  c'eft  ce- 
pendant une  véritable  fupplique,  &  c'eft  ainfi  qu'elle  eft  enten- 
due dans  l'article  47  de  nos  Libertés  ,  qui  porte  que  le  Pape  eft 
tenu  de  faire  expédier  la  fignature  du  jour  que  la  requifition  6c 
6c  fupplication  lui  en  a  été  faite  :  Le  fieur  Joubert  convient  avec 
toute  la  France  ,  que  la  fignature  doit  être  expédiée  du  jour  de 
la  date  retenue  :  C'eft  donc  du  jour  de  cette  date  que  l'art.  47 
a  voulu  parler  ;  6c  comme  il  dit  que  c'eft  le  jour  de  la  requifi- 
tion 6c  fupplication  ,  il  eft  évident  qu'il  regarde  la  date  retenue 
comme  une  véritable  requifition  6c  fupplication. 

Auffi  le  fieur  Joubert  peu  d'accord  avec  lui-même ,  dit  que 
c'eft  une  fiction  de  réputer  la  grâce  accordée  du  jour  qu'elle  eft 
demandée  ,  mais  que  cette  fiction  ceffe  en  matière  de  concours 
qui  eft  de  rigueur.  Il  y  a  deux  parties  dans  ce  raifonnement. 
Dans  la  première  on  convient  que  la  grâce  eft  réputée  accor- 
dée du  jour  qu'elle  eft  demandée  ;  or  certainement,  l'effet  de 
cette  fiction  eft  de  faire  remonter  la  fignature  jufqu'au  jour  de 
la  date  :  Ainfi ,  le  fieur  Joubert  eft  obligé  malgré  lui  de  regarder 
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a  date  comme  une  demande.  Quant  à  ce  qu'il  ajoute  que  c'eft 

une  fiction  qui  ceffe  en  matière  de  concours  >  qui  eft  de  ri- 
gueur ,  c'eft  une  témérité  qui  n'a  point  d'exemple  ;  car  cette 
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heureufe  fiction  que  nos  pères  ont  crû  néccffaire  contre  les  entrc- 
prifcs  de  la  Cour  de  Rome,  eft  devenue  un  point  effentiel  de  nos 
Libertés:  Mais  ,  de  quel  droit  le  fieur  Joubert  ofe-t-il  introduire 
des  exceptions  contre  nos  Libertés  ?  Cette  fiction  ceffe  ,  dit-il ,  en 
matière  de  concours  ,  c'eft  comme  s'il  difoit,nos  Libertés  cèdent 
dans  ce  cas  ,  on  a  introduit  une  maxime  générale  pour  l'intérêt 
de  la  Nation  ,  mais  il  faut  la  limiter  en  ma  faveur;  &  quelle  eft 
fa  raifon  pour  former  de  fon  autorité  propre  une  pareille  excep- 
tion ?  C'ejt  que  le  concours  ,  dit-il ,  eft  de  rigueur  :  moyen  fans  doute 
digne  de  la  propofition.  Où  a-t-on  pris  que  le  concours  eft  de 
rigueur  parmi  nous  ?  Si  cela  étoit ,  nous  aurions  adopté  toutes  les 
difti notions  imaginées  dans  le  chapitre  Duobus  de  referiptis  ,  ou 

ta  Loi  du   fans  la  règle  de  Chancellerie  de  Concurrentibus  in  data  ,  il  y  en  a 

concours  le        ,,    ~       f  Ç>  .  »       7 

doit  plus  éten-  et  aiicz  lpeaeulcs  pour  Jes  embraiier  contre   le   concours,  s  il 

drequereflèr-  étoit  de  riaucur  ;  mais  comme  nous  le  regardons  au  contraire 

comme  une  Loi  favorable  ,  qui  gêne  les  Obituaires  de  Cour  de 

Rome  ,  qui  met  des  bornes  à  ia  prévention  ,  qui  donne  plus  de 

liberté  à  nos  Ordinaires ,  nous  en  faifons  une  Loi  favorable ,  qu'il 

faut  bien  plus  étendre  que  reflerrer. 

Ce  n'eft  donc  que  fur  les  débris  de  nos  Libertés  que  le  fieur 
Joubert  cherche  par-tout  à  établir  fes  erreurs. 

Mais ,  dit-on  ,  de  c'eft  la  dernière  objection  ,  donnez  tant  d'ef- 
fet &  tant  d'autorité  qu'il  vous  plaira  aux  dates  retenues  ,  il  faut 
cependant  qu'elles  foient  expédiées  ,  &  qu'il  y  ait  des  Provi- 
fions  levées  en  conféquence,  fans  quoi  elles  fe  réduifent  à  rien  , 
il  n'en  refte  même  aucun  veftige  ;  à  la  fin  de  l'année  elles  font 
jettées  au  feu  ;  &  à  moins  que  dans  le  cours  de  l'année  on  ne  les 
ait  fait  pouffer  au  regiftre,  tout  s'en  perd  jufqu'à  la  mémoire  ; 
comment  voulez -vous  donc  mettre  en  parallèle  6c  en  con- 
cours une  Provifion  fubfiftante  d'une  part  ,  &  une  date  éva- 
nouie ? 

Il  ne  manque  que  la  folidité  à  ce  raifonnement  :  i^.  C'eft 
une  fuppofition  de  dire  qu'il  ne  refte  à  Rome  aucun  veftige  des 
dates  après  l'année  de  leur  rétention  ,  il  y  a  des  regiftresoù  elles 
lont  couchées;  il  eft  vrai  qu'il  y  a  un  plus  grand  regiftre  juf- 
qu'auquel  on  les  fait  pouffer  ,  lorfqu'on  veut  les  faire  expé- 
dier ,  ôc  que  lorfqu'on  a  négligé  de  les  faire  porter  fur 
Je  grand  regiftre  ,  les  Officiers  de  la  Datciic  croyerjt  être  en 
droit  de  refufer  des  Provifions  après  l'année  ;  mais  la  mémoire 
des  dates  n'eft  pas  pour  cela  effacée  ;  cela  eft  fi  vrai ,  qu'il  n'eft 
pas  fans  exemple  ,  qu'après  l'année  expirée  fans  que  les  dates 

euffenc 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  3u 

culTent  été  pouflees  au  regiftre,  les  Officiers  de  Cour  de  Rome 
ayent  eu  encore  la  complaifance  d'expédier  des  Provifions  ;  c'eft 
ce  que  le  fieur  Sardine  prétendoit  qui  écoit  arrivé  au  fieur  de  la 
Baftide  dans  l'afFaire  de  la  Prévôté  d'Arnac;  &  quoique  cela  ne 
fe  loit  pas  trouvé  vrai  dans  le  fait  particulier ,  le  fieur  Sardine 
prouva  cependant  parfaitement  que  cela  fe  pouvoir ,  &  rapporta 
différentes  autorités  pour  l'établir.  Ainfi,  c'eft  trop  s'avancer  que 
de  direqu'ap:ès  l'an  il  ne  refte  aucun  veftige  des  dates  retenues  , 
îorfqu'elles  n'ont  pas  été  pouflees  au  regiftre. 

i  .  Quand  il  ne  rcft:roit  aucun  veftige  à  Rome  des  dates  rete- 
nues ,  il  fuffiroit  que  la  preuve  en  fubfiftât  dans  les  regifttes  de 
nos  Banquiers;  ce  font  des  monumens  publics  qui  ont  une  en- 
tière autorité  parmi  nous;  ce  font  même  les  feuls  monumens  auf- 
quels  il  foit  permis  de  recourir  ;  car  les  regiftres  de  la  Chancelle-  .  **g>"«** 
ne  Romaine  ou  de  la  Datene  nerontaucune  roi  en  rrance;  nous  f0M  pas  foi 
n'en  connoiflbns  pas  même  les  Officiers  ;  ainfi  ,  les  dates  fubfif-  en  Franco, 
tent  &  la  preuve  en  eft  confervée  parmi  nous  ,  enfortc  qu'elle 
ne  peut  être  équivoque,  indépendamment  de  fçavoir  fi  on  l'a 
pouflee  au  regiftre  à  Rome. 

3  .  Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  la  date  eft  évanouie  après  l'an , 
eju'il  n'en  refte  rien,  &  qu'on  ne  peut  l'oppofer  à  une  Provifion; 
il  n'eft  pas  même  établi  qu'après  l'an  les  Officiers  de  la  Daterie 
foient  en  droit  de  refufer  des  Provifions  ,  fous  prétexte  que  les 
dates  n'ont  pas  été  pouflees  au  regiftre.  De  quel  droit  une  date 
devient-elle  caduque  après  l'an  ?  Il  faudroit  une  Loi  reçue  en 
France  qui  prononçât  cette  nullité  ;  &  comme  il  eft  certain  qu'il 
n'y  en  a  aucune,  l'appel  comme  d'abus  d'un  pareil  refus  ne  de- 
vroit  fouffrir  aucune  difficulté. 

4°.  Suppofons  cependant  qu'après  l'an  la  date  foit  périe,  on 
ne  pourroit  s'en  prévaloir  dans  la  queftion  que  nous  agitons,  par 
deux  raifons  qui  paroiffent  fans  réplique  ,  &  aufqnelles  le  Con- 
fcil  eft  prié  de  donner  toute  fon  attention.  La  première  eft  ,  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  fçavoir  fi  la  date  retenue  par  le  fieur  Mouffu, 
forme  un  titre  à  la  faveur  duquel  il  puifTe  être  maintenu;  s'il  fe 
prefentoit  dans  une  complainte  ,  &  qu'il  demandât  le  Bénéfice 
en  vertu  d'un  certificat ,  portant  qie  la  date  a  été  retenue ,  ce  fe- 
roit  le  cas  où  on  ne  pourroit  lui  objecter  qu'il  a  lai(Té  p^rir  fa 
date  ,  qu'il  ne  l'a  point  fait  pouffer  au  regiftre  ,  qu'il  n'a  point 
€c  ne  peut  point  avoir  de  Provifions;  alors  on  pourroit  préten- 
dre qu'il  eft  cenfé  avoir  abandonné  fon  droit  par  fon  inaction; 
nuis  dans  la  Caufe  qui  fe  pourfuit  aujourd'hui,  la  queftion  eft 
Tome  I.  S  f 
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fort  différente  ;  il  s'agit  de  fçavoir  fi  cette  date  retenue  par  le 
ficur  Mouflu  n'a  pas  formé  ,  le  jour  même  qu'elle  a  été  retenue  , 
un  concours  dont  le  Collateur  ordinaire  ait  été  en  droit  de  pro- 
fiter le  lendemain.  Si  le  concours  s'eft  formé  alors,  &  que  le 
Collateur  ait  été  en  droit  d'en  profiter  ,  ce  qui  s'eft  paffé  depuis 
ne  peut  changer  le  droit  qui  lui  cft  acquis:  Ainfi ,  dans  le  pre- 
mier cas,  celui  qui  a  retenu  la  date  eft  puni  de  l'avoir  négligée 
depuis;  mais  dans  le  fécond,  le  Collateur  ne  doit  pas  fouffrir 
d'une  négligence  qui  lui  eft  étrangère;  il  profite  de  la  date,  mais 
on  ne  peut  pas  l'abandonner  à  fon  préjudice.  Il  faut  donc  faire 
une  grande  différence,  quand  on  examine  l'effet  d'une  date  pé- 
rie,  fi  c'eft  par  rapport  à  celui  qui  l'a  laiffé  périr,  ou  fi  c'eft  par 
rapport  à  un  tiers  ;  fi  c'eft  par  rapport  à  celui  qui  l'a  laiffé  périr 
&L  par  rapport  au  droit  que  lui  donnoit  (d  date,  à  la  bonne  heure 
qu'on  lui  impute  fon  inaction  ;  mais  par  rapport  à  un  tiers 
qui  tiroit  un  droit  de  cette  date  ,  ce  droit  une  fois  acquis,  ne 
peut  plus  s'anéantir. 

R  en  n'eft  plus  folide  &  plus  commun  dans  l'ufage  que  cette 
diftin&ion.  Par  exemple,  un  Indubaire  requiert  un  Bénéfice  le 
premier  Août,  un  autre  eft  pourvu  à  Rome  le  i  &  le  3  ,  le  Col- 
lateur ordinaire  confère  librement  à  un  tioifiéme.  L'Indultaire 
qui  a  req"is  néglige  dans  la  fuite  fon  droit,  il  abandonne  fa  ré- 
quisition ,  il  ne  prend  point  de  Provifions  ;  ainfi  ,  fa  requifition 
ne  pe.it  plus  lui  fervir  contre  le  Pourvu  librement  ;  cependant, 
comme  elle  a  opéré  la  prévention  en  faveur  du  Collateur  &c  qu'el- 
le a  acquis  un  droit  à  un  tiers  contre  le  Pape  ,  elle  fubfiftera  tou- 
jours dans  cet  objet,  &  le  Collateur  même  à  qui  elle  lioit  les 
mains  s'en  fervira  pour  faire  valoir  une  collation  libre  à  laquelle 
elle  faifoit  obftacle. 

De  même  deux  Particuliers  font  pourvus  à  Rome  le  même 
jour,  &  ont  fait  expédier  chacun  une  Provifion  ;  mais  l'un  a 
négligé  la  fienne ,  il  ne  l'a  point  fait  infinuer ,  il  n'a  point  pris 
poifcflîon  ;  il  ne  peut  donc  s'en  fervir  contre  l'autre  Pourvu.  Ce- 
la empêchera-t-il  un  troificme  Poavû  le  lendemain  par  le  Pape, 
ou  par  le  Collateur  ordinaire,  d'oppofer  le  concours  ?  Peut-être 
que  le  fieur  Joubert  foutiendra  encore  que  dans  ce  cas  le  con- 
cours cefïe,  &f  que  l'un  ayant  abandonné  fa  Provi  fi->n  ,  doit  être 
regardé  comme  s'il  n'en  avoit  jamais  obtenu  ;  mais  il  ne  faut  que 
1  excès  même  ,  auquel  il  feroit  obligé  de  porter  fa  défenfc  ,  pour 
en  faire  connoître  toute  l'injuftice. 

Si  au  contraire  ,  pour,  ne  pas  donner  dans  un  fyftême  qi  ré- 
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volteroit ,  il  rcconnoîc  que  dans  le  cas  de  deux  Provifions  expé- 
diées, le  concours  a  lieu,  quoique  l'un  ait  entièrement  abandon- 
né la  lienne,  enforte  qu'elle  profite  à  un  tiers,  quoiqu'elle  ne 
puille  plus  lui  profiter  à  lui-même  :  Pourquoi  n'en  fera-t-il  pas  de 
même  de  la  date  retenue  qui  forme  véritablement ,  ôc  par  elle- 
même,  un  droit  parfait,  comme  on  croit  l'avoir  établi?  Cette 
date  a  été  abandonnée,  fî  l'on  veut,  Se  en  cela,  elle  ne  profite  plus 
au  Retentionnaire  ;  mais  elle  a  été  retenue ,  &  a  acquis  un  droit 
à  un  tiers ,  &  en  cela ,  elle  conferve  toujours  toute  fa  force. 

La  féconde  réponfe  qui  décide  contre  le  lieur  Joubert  ,  en 
fuppofant  même  que  la  date  foit  périe  après  l'an  ,  eft  que  pour 
juger  de  la  Provifion  du  Collateur ,  il  faut  confiderer  le  tems 
dans  lequel  elle  a  été  donnée,  ôc  non  ce  qui  s'eft  pafle  un  an 
après.  Si  dans  le  tems  de  la  Provifion  même  elle  a  formé  un 
droit  inconteftable  en  faveur  du  Pourvu ,  ce  droit  doit  fubfifter 
dans  la  fuite  :  Or  ,  fi  l'on  eût  demandé  le  3  1  Mai  1724  ,  au  Con- 
feil  du  fieur  Joubert  lequel  des  iieurs  MouiTu  ,  Freneau  8c  Joubert 
avoit  droit  à  la  Cure  de  Saint  Cyr  de  Sargé ,  il  n'auroit  pas  ba- 
lancé à  décider  en  faveur  du  fieur  MouiTu,  comme  prefenté  par 
les  Religieux  de  Saint  Denis  ,  puifque  dans  le  tems  de  la  notifi- 
cation faite  à  l'Evêque ,  il  n'y  avoit  que  des  dates  en  concours. 
Mais  ce  droit  formé  par  un  titre  authentique  peut-il  fouffrir  de  ce 
qui  s'eft  paiïe  une  année  après  ?  Il  faut  donc  pour  la  décifion  de 
la  Caufe ,  fe  tranfporter  au  moment  de  la  Provifion  du  Collateur; 
&  fi  elle  étoit  alors  fuperieure  à  toutes  fortes  de  titres ,  elle  n'a 
pu  tomber  depuis  dans  l'anéantifTemenr. 

Il  y  a  même  une  réflexion  qui  achevé  de  trancher  toute  diffi- 
culté. Pourquoi  le  fieur  MouiTu  n'a-t-il  pas  fait  expédier  une  Pro- 
vifion fur  fa  date  du  19  Mai  ?  C'eft  qu'étant  nulle  par  le  concours 
elle  donnoit  à  la  prefentation  du  31  Mai  une  aucorité  que  rien 
ne  pouvoir  lui  enlever  ,  ôc  qu'il  étoit  inutile  de  faire  expédier  un 
titre  nul ,  tandis  qu'il  y  en  avoit  un  légitime.  La  raifon  ne  per- 
mettoit  pas  d'en  ufer  autrement;  cependant,  le  fieur  Joubert 
raifonne  tout  autrement;  &  au  lieu  qu'on  devoit  abandonner  la 
date  ,  comme  on  a  fait,  parce  que  la  prefentation  étoit  valable, 
il  prétend  que  la  prefentation  eft  nulle  ,  parce  que  la  date  a  été 
abandonnée  ;  mais  en  cela  ,  on  l'ofe  dire  ,  il  s'égare  manifefte- 
ment  ;  le  fieur  MouiTu  avoit  deux  droits  ,  la  date  &c  la  prefen- 
tation ;  il  a  dû  abandonner  celui  qui  éroit  nul ,  &c  fuivre  feule- 
ment celui  qui  étoit  légitime.  Qui  pourroit  croire  qu'une  con- 
duite fi  fage  pût  jamais  être  la  caufe  de  fa  perte  ? 
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On  ne  croit  pas  après  cela  devoir  répondre  au  prétendu  préju- 
gé de  deux  Arrêts  ,  ni  au  paffàge  tiré  de  la  Bibliothèque  Cano- 
nique. A  l'égard  des  deux  Arrêts,  celui  qui  oppofoit  le  concours 
offroit  pour  le  prouver  de  rapporter  des  Provisions.  Donc  fans 
Provifions  il  n'y  a  point  de  concours.  Quelle  conféquence  !  Ce 
Particulier  n'a  pas  voulu  s'engager  dans  une  queftion  inutile, 
p  ùfqu'il  étoit  en  état  de  rapporter  des  Provifions.  Voilà  tout  ce 
que  l'on  peut  recueillir  de  cet  Arrêt;  6c  quand  ce  particulier  au- 
roit  crû  les  Provifions  néceiTaires ,  cette  erreur  indifférente  pour- 
roit-elle  former  un  préjugé  ? 

Quant  au  palTage  de  la  Bibliothèque  Canonique  ,  outre  qu'un 
tel  livre  n'a  jamais  été  affèz  confideré  pour  faire  la  moindre  im- 
preiîîon  ,  c'eft  qu'on  ne  voit  pas  que  ce  qui  y  eft  dit  puiffe  s'appli- 
quer à  notre  efpece;  une  date  retenue  &C  qui  n'eft  point  fuivie 
de  provifions  ,  ne  fait  point  de  concours;  mais  traite-t'il  la  quef- 
tion par  rapport  à  la  Provifion  donnée  par  un  Collateur ,  &  qui 
profitoit  des  deux  dates  retenues  à  Rome  le  même  jour  ?  C'eft 
ce  qui  ne  paroît  pas,  &  c'eft  cependant  ce  qu'il  s'agit  unique- 
ment de  difeuter  aujourd'hui.  S'il  n'entend  fa  propofition  que 
relativement  aux  deux  Particuliers  qui  ont  retenu  date,  enforte 
que  celui  qui  a  négligé  la  fienne  ne  puiffe  s'en  faire  un  titre  con- 
tre l'autre  ,  cela  peut  être  vrai  ;  mais  que  le  droit  de  l'Ordinaire 
qui  a  été  ouvert  par  cette  date  ,  èc  qui  a  été  exercé  valablement 
s'anéantiffe  ,  parce  qu'on  néglige  cette  date  :  c'eft  ce  que  le  paf- 
fage  ne  dit  pas ,  &  ce  qu'il  diroit  inutilement ,  parce  que  tous  les 
principes  y  réfiftent. 

On  ne  croit  donc  pas  qu'il  foit  permis  de  balancer  entre  le 
Aveu  qu'en-  droit  du  fieur  Truguet  fondé  fur  la  préfencation  des  Religieux 
ticuh6UX  Par"  ^e  Samc  Denis ,  &c  celui  du  fieur  Joubert  tiré  d'une  provifion  de 
ont  retenu  da-  Cour  de  Rome.  La  prefentation  des  Religieux  n'eft  précédée  que 
te,  celui  qui  de  dates  en  concours,  qui  en  Ce  détruifant  mutuellement  ne 
forment  peut  Peuvent  opérer  une  prévention  ;   fa  date  eft  caduque  dans  fon 
s'en  faire  un  principe  ,  ce  qui  s'eft  pafTé  depuis  peut-il  en  réparer  le  vice  ori- 
l'aucre  "'"^  8^na're  •  Tout  réfifte  au  fyftême  du  lîeur  Joubert  ;  il  veut  qu'une 
date  nulle  dans  fon  principe  devienne  légitime  dans  la  fuite  ,  &C 
qu'au  contraire  une  Provifion  légitime  devienne  nulle;  c'eft  un 
renverfement  de  toutes  fortes  de  règles  dont  le  bon  fens  eft  cho- 
qué ,  &  que  les  feules  lumières  de  la  raifon  obligent  de  con- 
damner, 
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-    - .  . 

XXII.  PROCE'S  A  LA  TOURNELLE  CRIM. 

POUR  Jofeph  Paris  du  Vcrney,  Confeiller- Secrétaire 
du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  &  de  içs  Fi- 
nances. 

C  0  NTR  E  Monfieur  le  Procureur  Général, 

QUESTION. 

Comment  fe  prouve  la  malversation 
dans  les  Finances. 

LA  vertu  la  plus  pure  peut  être  foupçonnée;  mais  la  vérité 
qui  préfide  à  fa  défenfe ,  lui  ménage  un  triomphe  qui  doit 
répandre  fur  elle  un  nouvel  éclat. 

Pour  y  parvenir,  elle  n'a  pas  befoin  de  fecours  étrangers, 
L'innocence  fe  fuffit  à  elle-même,  &  ne  frappe  jamais  avec  plus 
d'évidence,  que  quand  elle  paroîc  dans  toute  fa  {implicite. 

C'eft  auffi  le  caractère  qui  régnera  dans  la  défenfe  du  fieur  du 
Verney.  Pour  le  juftifier  ,  il  n'y  a  qu'à  fuivre  exactement  l'ordre 
des  faits  ,  qu'à  confulter  les  titres  qui  paroiflent,  &  qu'à  prendre 
droit  par  toutes  les  déclarations  des  Accufés  &  des  Témoins.  Les 

Î>reuves  de  fon  innocence  naiffent  à  mefure  que  l'on  avance  dans 
a  connoiflance  de  cette  affaire,  où  tout  annonce  la  régularité 
de  fa  conduite  ,  &  le  zèle  même  dont  il  a  toujours  été  animé 
pour  les  intérêts  du  Roi. 

On  ne  le  verra  donc  point  étaler  fes  fervices,  ni  entreprendre 
de  toucher  par  le  récit  de  fes  malheurs.  Il  ne  cherche  à  attirer  ni 
des  éloges ,  ni  de  la  fenfibilité.  Il  eft  aceufé  :  l'unique  objet  qu'il 
fe  propofe  eft  de  fe  juftifier. 

Le  Roi  voulant  procurer  à  fes  Sujets  le  moyen  de  placer  difïe- 
rens  effets  liquidés  ,  fit  une  création  d'Offices  Municipaux  par 
Edit  du  mois  d'Août  17x2.  La  vente  en  devoit  être  faite  par 
Martin  Girard,  qui  donna  le  20  Novembre  de  la  même  année, 
une  procuration  à  Charles  Harlan  ,  pour  tenir  la  CaifTe  de  recou- 
vrement. C'était  dans  cette  CaifTe ,  que  tous  ceux  qui  écoienc 
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admis  à  acquérir  des  Offices  ,  dévoient  porter  des  rëccpifTés  du 
Tréfor  Roval ,  tirés  fur  le  Tréforier  des  Parties  cafuelles ,  ou 
des  certificats  de  liquidation. 

Une  féconde  CaifTe  fut  établie  dans  la  fuite,  il  eft  important 
d'en  connoître  la  deftination.  Par  Arrêt  du  28  Juillet  1713  le 
Roi  avoit  ordonné ,  que  tous  les  Porteurs  de  certificats  de  liqui- 
dation ,  feroient  tenus  dans  le  premier  Novembre  fuivant,  de  les 
porter  à  un  des  débouchemens  indiqués  ;  ÔC  que  faute  de  le  faire 
dans  ce  terme  ,  ils  demeureroient  nuls  ôc  de  nulle  valeur. 

Ceux  qui  fc  propofoient  d'acquérir  des  Offices  Municipaux  , 
mais  dont  les  offres  n'étoient  pas  reçues ,  parce  qu'il  pouvoir  venir 
des  enchères ,  craignant  qu'on  ne  leur  rendît  leurs  effets  loi  fque  le 
terme  feroitprêt  à  arriver,  &  qu'ils  ne  pourroienc  plus  en  faire 
ufa"-e  ,  expoferent  leurs  juftes  inquiétudes  à  SaMajefté,  qui  pour 
les  calmer,  ordonna  par  un  Arrêt  du  16  Septembre  1723  qu'il 
feroit  établi  un  Bureau  général  à  Paris  ,  dans  lequel  ceux  qui  au- 
roient  deflein  d'acquérir  des  Offices  ,  pourroienc  porter  leurs 
certificats  de  liquidation  jufqu'au  premier  Novembre  fuivant  , 
pour  valeur  defquels  Martin  Girard,  fon  Prépofé  ou  Commis  , 
leur  délivreroit  des  reçus  portant  promeffe  de  fournir  au  Porteur 
à  volonté ,  des  récepiftes  du  Tréfor  Royal  fur  le  fieur  Bertin. 

Martin  Girard  établit  le  fieur  Sel  vois  pour  tenir  cette  Caiffe, 
par  une  procuration  du  premier  Octobre  1723  ,  Ainfi  il  y  avoit 
deux  Caillés  dans  le  Traité  des  Offices  Municipaux  ;  celle  de 
Harlan,  qui  étoit  la  Caifledu  Recouvrement ,  où  ceux  qui  avoient 
acquis  des  Offices ,  dévoient  porter  des  certificats  de  liquidation, 
ou  des  récepiffés  du  Tréfor  Royal  fur  le  fieur  Bertin  ,  Tréforier 
des  Parties  cafuelles,  en  conféquence  defquels  on  expédioit  aux 
Acquéreurs  des  quittances  de  finance;  &:  celle  de  Selvois  ,  qui 
éroit  une  fimple  Caiffe  de  dépôt ,  uniquement  deitinée  à  recevoir 
les  certificats  de  liquidation  de  ceux  qui  avoient  fait  des  offres, 
«k  à  qui  Selvois  devoir  feulement  délivrer  des  promettes  de  four- 
nir des  récepiffés  du  Tréfor  Royal  fur  le  fieur  Bertin. 

Ces  notions  générales  étoient  abfolument  néceffaires  pour 
entendre  le  fait  particulier  de  la  Caufe  qu'il  s'agit  maintenant 
d'expliquer. 

Les  Ecits  de  Languedoc  ayant  demandé  au  Roi  la  ^uppreffion 
de  tous  les  Offices  Municipaux  de  la  Province ,  il  fut  fait  un 
Traité  ou  abonnement ,  par  lequel  ils  s'engagèrent  de  fournir 

o.ir  le  prix  de  ces  Offices ,  douze  millions  en  effets  liquidés ,  fur 
;fqucls  il  leur  feroit  fait  certaines  déductions. 
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Au  lieu  de  faire  remettre  ce  qui  îclloic  dû  de  ces  douze  mil- 
lions à  la  Caille  de  Harlan  ,  qui  fcul  pouvoit  le  recevoir ,  on  pré- 
tend que  les  Etats  de  Languedoc  ont  traité  avec  le  feu  fîcur  Bon- 
nier leur  Tréforicr  ,  &  que  moyennant  une  certaine  fomme  en 
argent,  il  s'eft  obligé  de  fournir  une  partie  des  douze  millions. 
On  prétend  encore  que  le  ficur  Bonnier  a  traité  de  même  avec 
le  fieur  Bouret ,  un  des  Directeurs  du  Traité  des  Offices  Munici- 
paux ,  qui  s'eft  engagé  de  fournir  à  la  décharge  du  fieur  Bonnier 
une  fomme  de  fept  millions;  8c  enfin  que  le  fieur  Bouret  a  fuie 
un  dernier  traité  avec  le  fieur  Barrême  à  un  moindre  prix ,  pour 
fournir  les  mêmes  fept  millions ,  &  qu'il  lui  a  remis  pourccL  5  86 
Actions  ôt  465000  liv.  en  argent. 

Pour  exécuter  cette  dernière  convention ,  le  fieur  Barrême  fie 
un  billet  le  19  Janvier  1724  portant  promette  de  fournir  dans  le 
25  Février  fuivant  au  fieur  Bouret,  fept  millions  en  certificats  de 
liquidation  ,  &  autres  effets  reçus  en  acquifition  d'Offices  Muni- 
cipaux ,  valeur  reçue  en  mêmes  efpcces. 

Le  fieur  Bouret  remit  ce  billet  au  fieur  Bonnier,  avec  un  ordre 
au  dos  ,  conçu  en  ces  termes  :  M.  de  Se/vois  aura  foin  de  retirer 
de  M.  Barrême  lesjept  millions  portés  au  billet  de  l'autre  part  ;  & 
pour  valeur  il  délivrera  actuellement  quatre  récepiffés  dûment  con- 
trôlés au  nom  des  Etats  de  Languedoc  3  le  premier  de  2 1 1  3  6x  5  liv* 
un  de  2254798  liv.  un  troijieme  de  185 20 2  liv.  &  le  quatrième 
pour  faire  la  fomme  de  fept  millions ,  fera  de  la  fomme  de  24463  77 
liv.  tait  à  Paris  le  19  Janvier  1724. 

Sur  cet  ordre  remis  à  Selvois  par  le  fieur  Bonnier  ,  les  quatre 
récepifTés  lui  furent  fournis.  Toutes  ces  négociations  étoient  fc- 
cretes.  Le  fieur  du  Verney  en  particulier  n'en  avoit  aucune  con- 
noifTance  ;  mais  par. un  pur  effet  de  fon  zèle  &  de  fon  attention  , 
elles  furent  bien-tôt  découvertes. 

La  nullité  des"  billets  de  liquidation  ,  indiquée  pour  le  premier 
Novembre  1723  ,  ayant  été  fufpendue  par  différens  Arrêts  ,  leur 
perte  fut  enfin  annoncée  irrévocablement  pour  le  premier  Mars 
1724.  Le  fieur  du  Verney  ,  qui  regardoit  Je  fort  de  ces  billets 
comme  une  fuite  des  opérations  du  Vifa  3  fur  lefquelles  il  avoit  la 
principale  infpection ,  fit  écrire  à  tous  les  Caiffiers  pour  qu'ils 
eufTent  à  envoyer  des  états  certifiés  des  billets  qui  écoient  dans 
leurs  Chiffes  au  premier  Mars.  Il  écrivit  en  particulier  au  fieur 
Bouret  le  10  Mars  1724.  Il  le  fit  d'abord  reffouvenir  que  dès  le 
commencement  de  Janvier  de  la  même  année ,  il  avoit  envoyé  un 
état  des  certificats  de  liquidations  reçus  jufqu'au  i£r  du  même 
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mois  pour  acquisition  d'Offices  Municipaux,  Lettres  de  Maîtrî- 
fes ,  ôcc.  Il  ajoute  :  Cela  méfait  efpérer  que  vous  voudre^  bien  rn  en- 
voyer le  15  de  ce  mois  un  état  général  qui  renfermera  tout  ce  qui  aura 
été  reçu  de  certificats  de  liquidation ,  tant  à  Paris  que  dans  les  Pro- 
vinces ,  fur  ces  divers  recouvremens  ,  jufquau  dernier  jour  fixé  par 
les  Arrêts  du  Confèil.  Je  fuis  perfuadé  que  prévoyant  comme  vous 
Vêtes  ,  vous  aureffait  paffer  à  Paris  dès  le  premier  de  ce  mois  toute 
la  recette  des  Provinces  ,  afin  d'en  pouvoir  donner  le  montant  à  M. 
le  Contrôleur  Général  au  tems  où  je  vous  prie  de  me  l'envoyer.  J 'ai 
l'honneur  d'être ,  &c. 

Le  mois  de  Mars  Se  le  mois  d'Avril  fepaflerent  fans  que  le  fieur 
du  Verney  entendît  parler  du  fîeur  Bouret.  Son  fîlence  ne  rebuta 
point  le  fîeur  du  Verney.  Il  engagea  M.  le  Contrôleur  Général  à 
écrire  lui-même,  Se  à  donner  des  ordres  précis,  pour  que  l'érac 
fût  envoyé  Le  fîeur  Bouret  ayant  reçu  cet  ordre  au  mois  de  Mai 
1724  fit  drelTer  un  état,  dans  lequel  il  fut  obligé  de  faire  mention 
du  billet  du  fîeur  Barrême.  Ce  fut  par-là  que  le  fîeur  du  Verney 
eut  une  première  connoi fiance  du  vuide  de  la  CaifTe  de  Selvois, 
Se  du  billet  de  fept  millions. 

Comme  il  n'avoit  aucune  infpecl:ion  fur  le  Traité  des  Offices 
Municipuix,  &  que  tout  ce  qu'il  pouvoit  faire  étoir  d'afTurer 
l'état  des  Caillés  ,  il  fe  contenta  de  rendre  compte  à  M.  1"  Con- 
trôleur Général  de  ce  qu'il  avoit  appris  pjr  l'état  du  fîeur  Bouret. 
Ce  fut  fur  cette  inftruclion  que  M.  le  Contrôleur  Général  prit  les 
mefures  qu'il  crut  les  plus  convenables  pour  affûter  le  payement 
de?  fept  millions.  Le  fieur  Birrême  preflé  pour  y  facisfiire,  of- 
frit une  Caution.  Ce  fut  Vincent  le  Blanc  ,  qui ,  par  un  billet  du 
17  Janvier  1725  ,  promit  de  payer  les  fept  millions  dans  le  mois 
de  Juillet  fuivant,  fi  le  fieur  Barrême  ne  fatisfaifoit  pas  à  fon 
engagement. 

Le  fieur  du  Verney  n'entendit  plus  parler  de  cette  affaire  jus- 
qu'au commencement  de  1726,  que  Vincent  le  Blanc  étant  atta- 
qué d'une  maladie dangereufe,  le  fieur  du  Verney  fut  chargé  de 
découvrir  tous  les  effets  qui  pouvoient  lui  appartenir.  On  fçavoit 
qu'il  avoic  mis  prefque  tout  fon  bien  fous  des  noms  empruntés  ; 
£c  on  vouloir  pénétrer  dans  ces  myflcres  ,  pour  connoître  ce  qui 
pouvoir  fervir  à  payer  le  billet  de  fept  millions. 

Le  fîeur  du  Verney  exécuta  les  ordres  qu'il  avoit  reçus.  II 
écouta  plufîeurs  fois ,  6c  les  fîeurs  Berlin  héritiers  ptéfomptifs,& 
Duflos  Agent  de  le  Blanc.  Il  les  prcfTa  vivement  d'acquitter  le 
billet  de  fept  millions.  Il  menaça  des  pourfuites  les  plus  violen- 
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tes  y  fi  on  ne  fatisfaifoic  pas  à  cet  engagement.  Duflos  au  con- 
traire follicitoit  avec  de  grandes  inftantes  pour  qu'on  ne  fîr  point 
appofer  le  fcellé  après  la  mort  de  le  Blanc,  offrant  fuccelfive- 
ment  différens  effets  pour  remplir  le  cautionnement.  Par-là  on 
découvroit  tous  les  jours  de  nouveaux  biens  qui  appartenoient  à 
le  Blanc ,  &  le  fieur  du  Verney  rempliffoit  la  commifîion  dont  il 
avoit  été  chargé. 

Le  Blanc  mourut  fans  que  l'on  eût  accepté  aucune  des  propo- 
sitions de  Duflos.  Le  fcellé  fut  appofé  par  ordre  du  Roi  fur  les 
effets  de  fa  fuccefiion.  Ce  fut  ce  qui  obligea  le  fieur  Berlin  ,  fon 
légataire  univerfel ,  de  renouveller  fes  follicitations  auprès  du 
fieur  du  Verney,  &  de  faire  de  nouvelles  offres  pour  acquitter 
le  billet  de  fept  millions. 

Enfin  le  10  Juin  1716  le  fieur  Barrême  vint  trouver  le  fieur  du 
Verney  à  Plaifance  ,  avec  Mc  Bronod  Avocat  au  Confeil  ,  qui 
prefTa  fi  vivement  le  fieur  du  Verney  de  fe  charger  au  moins 
d'un  Mémoire  adrefle  à  M.  le  Contrôleur  Général  par  le  fieur 
Berfin  ,  pour  l'acquit  du  billet  de  fept  millions,  que  le  fieur  du 
Verney  ne  put  refufer  fa  parole  de  le  recevoir  pour  le  remettre 
au  Miniftre  ,  qui  feul  en  pouvoir  faire  le  rapport ,  &.  faire  pro- 
noncer par  le  Roi  fur  ces  propositions. 

Le  fieur  Barrême  de  retour  de  Plaifance,  écrivit  au  fieur  Ber- 
fin, &  lui  rendit  compte  de  ce  qui  s'y  étoit  paffé.  Il  l'invita  à 
remettre  le  Mémoire  de  fes  propofitions.  Mc  Bronod  ,  dépofî- 
taire  de  l'original  ligné  du  fieur  Berfin  ,  retourna  le  lendemain 
à  Plaifance  ,  &  en  donna  une  copie  au  fieur  du  Verney  ,  qui  , 
après  l'avoir  lue  très-précipitamment ,  fe  contenta  de  dire  à  Mc 
Bronod  ,  on  verra  ce  qu'on  en  pourra  faire  >  comme  Ms  Bronod  l'a 
déclaré  à  la  confrontation. 

Dans  ce  Mémoire  le  fieur  Berfin  ofFroit  d'abandonner  un  réec- 
pifTé  de  cinq  millions  du  Tréfor  Royal ,  figné  Rivière,  qui  é'oit, 
difoit-il ,  entre  les  mains  du  fieur  Hallée;  un  million  r-n  billets 
d'Antoine  Hoggrcr  ;  &:  de  faire  fa  fourni  filon  de  fournir  dans  un 
an  le  million  reftant ,  ou  en  billets  du  même  Hoggucr,  ou  en 
liq  idations ,  ou  en  rentes  fur  les  tailles  à  fon  option,  ou  en 
billets  de  Châtelain. 

Il  ajoutoit  que  pour  faire  pa  (Ter  ces  effets,  il  offn-ir  à  M.  le 
Co  rrôleur  Général  d'abandonner  7000  billets  de  la  Loterie 
compofée  de  la  Compagnie  des  Indes,  fjfanr  partie  de  7913  bil- 
lets, qui  étoient  en  dépôt  entre  les  mains  de  Rivet  Caifller  de  la 
Loterie ,  à  condition  que  le  billet  de  cautionnement  de  le  Blanc 
Tome  I.  Te 
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leroit  biffé,  rendu,  &  mis  au  fieur  Berfin  ;  que  la  Compagnie 
des  Indes  feroit  main-levée  pure  &;  fimple  de  l'oppofiticn  par  elle 
formée  au  fcellé;  qu'il  feroit  conftitué  des  rentes  par  la  Compa- 
gnie des  Indes  pour  les  913  billets  reftans,  qui  demeureroient  à. 
Ja  fuccelïion  de  le  Blanc,  &  que  les  arrérages  en  feroient  retenus 
à  fur  tk.  à  mefure  par  la  Compagnie  des  Indes 3  pour  acquitter  ce 
qui  lui  étoit  dû  fur  ces  913  billets. 

Tel  eft  en  ftfbftance  le  Mémoire  dont  le  fleur  du  Verney  a 
recouvré  la  copie  ,  depuis  que  le  fcellé  appofé  fur  Ces  papiers 
a  été  levé  :  Mémoire  qui  étoit  defliné  pour  être  remis  à  M. 
le  Contrôleur  Général ,  comme  il  eft  prouvé  par  'e  Mémoire 
même ,  &  que  le  fieur  du  Verney  s'étoit  feulement  chargé  de 
remettre. 

Deux  jours  après  il  reçut  ordre  de  s'éloigner  de  la  Cour  de  50 
lieues.  Il  fe  retira  près  de  Langres,  où  il  fut  arrêté,  &:  de-là  con- 
duit à  la  Baftille  au  mois  d'Août  1726. 

Dans  le  même  tems  le  Roi  adreiTa  des  Lettres- Patentes  au 
Parlement  pour  faire  le  Procès  au  fieur  Bouret ,  fes  Complices  , 
Participes  te  Adhérans,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 
Ces  Lettres- Patentes  furent  enregistrées  le  3  Septembre  17 16. 
Auffi-tôt  M.  le  Procureur  Général  ,  pour  fatisfaire  aux  ordres 
qu'elles  renfermoient,  rendit  une  première  plainte,  dans  laquelle 
il  a  aceufé  le  fieur  Bouret,  ou  d'avoir  empêché  que  les  fept  mil- 
lions n'entraffent  dans  la  CaiiTe  de  Selvois,  ou  de  les  avoir  di- 
vertis ,  &  d'avoir  fubftitué  à  la  place  un  billet  du  fieur  Barrême 
de  la  même  fomme. 

Sur  cette  plainte ,  &:  fur  les  informations  faites  en  conféquence, 
les  fieurs  Bouret  &  Barrême  ont  été  décrétés  de  prife  de  corps  à  la 
fin  de  Septembre  ijz6.  Ils  ont  fubi  pluficurs  interrogatoires, 
fans  que  le  fleur  du  Verney  ,  inaccciîible  à  fa  famille  &  à  fes 
amis,  en  ait  entendu  parler  pendant  neuf  mois. 

Cependant  M.  le  Procureur  Général  a  rendu  une  féconde 
plainte  ,  dans  laquelle  il  a  prétendu  ,  que  r  our  couvrir  le  diver- 
tifTement  de  fept  millions,  on  avoit  vou'u  rendre  le  Roi  débi- 
teur envers  Vincent  le  Blanc  d'un  récepifTé  de  cinq  millions, 
pour  le  compenfer  jufqu'à  concurrence  avec  le  billet  du  fieur 
Barrême.  11  a  demandé  permiilion  d'en  infonv.cr.  I  es  nouvelles 
informations  ont  été  faites;  &:  enfin  par  Airêt  du  17  Mai  171" 
le  rccolcment  &  la  confrontation  ont  été  ordonnés  à  l'égard 
tieurs  Bouret  &  Barrême;  &  le  fieur  du  Verney  a  été  décrété 
d'aingné  pour  être  oui.. 


^  D  £     M.     C  O  C  H  I  M.  tft 

On  auroit  pu  croire  que  la  Cour  n'ayant  prononcé  contre  lui 
aucun  décret  fur  les  premières  informations,  qui  concernoient 
le  billet  de  fept  millions  }  &  l'ayant  feulement  décrété  depuis 
la  nouvelle  plainte  &  les  nouvelles  informations ,  on  ne  préten- 
dait l'impliquer  que  dans  l'affaire  du  réccpilîë  de  cinq  millions, 
donc  on  fuppofoic  qu'on  avoit  voulu  rendre  le  Roi  débiteur  ; 
cependant  par  les  interrogatoires  qu'il  a  fubis ,  il  a  reconnu  que 
l'on  ne  bornoit  pas  l'acculation  à  ce  feul  objet,  &  qu'on  lui  im- 
putoit  : 

i°.  D'avoir  été  l'Affocié  du  fleur  Barrême,  par  conséquent 
d'avoir  eu  quelque  part  à  la  négociation  faite  entre  le  fleur  Bou- 
ret  &  lui ,  au  fujet  des  fept  millions. 

20.  D'avoir  voulu  faire  paffer  le  récepiffé  de  cinq  millions  y 
étant  fous  le  nom  du  (leur  Hallée ,  pour  opérer  la  libération  des 
fieurs  Barrême  Se  Vincent  le  Blanc ,  comme  11  le  Roi  en  eût  été 
débiteur. 

Voilà  les  prétendus  crimes  que  l'on  impute  au  fieur  du  Ver- 
ney.  Chaque  chef  eft  accompagné  de  quelques  circonftances, 
que  l'on  veut  encore  rendre  fufpectes.  C'effc  à  ces  différentes  » 
aceufations  que  l'on  fe  propofe  de  défendre  ;  mais  auparavant 
le  fieur  du  Verney  ne  peut  fe  difpcnfcr  de  faire  quelques  obfer- 
vations  générales  fur  le  fond  de  l'affaire  ,  pour  en  développer 
la  nature ,  &.  faire  connoître  le  véritable  intérêt  que  le  Roi  peut 
y  avoir. 

Le  principal  objet  que  l'on  s'eft  propofé  fans  doute,  a  été  de    Oèfirvatianà 
procurer  au  Roi  le  payement  des  fept  millions  d'effets  ,  par  la  générales. 
procédure  extraordinaire;  mais  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'on  n'ait 
pas  pris  le  parti  le  plus  fur. 

En  aceufant  les  (leurs  Bouret  &:  Barrême  d'avoir  diverti  les 
fonds  d'une  Caiffe  appartenante  au  Roi  ,  on  fuppofe  que  ces 
fonds  ont  été  remis  à  la  Caille  ,  6v  que  le  Roi  eft  réduit  à  fe 
venger  fur  le  billet  du  fieur  Barème.  Mais  ces  idées  font-elles 
juft^s?  C'eft  ce  que  l'on  va  difeuter  d'abord. 

Le  Roi  ayant  traité  avec  les  Etats  de  Languedoc  pour  la  fup- 
preiîion  des  Offices  Municipaux  de  la  Province,  ôc  s'étant  con- 
tenté de  la  fomme  de  douze  millions  ,  y  compris  la  finance  des 
Offices  vendus,  &  dont  la  déduction  étoit  convenue,  cette 
fomme  devoit  être  portée  directement  au  Tréfor  Royal ,  où  on 
auroit  fourni  des  récepiffés ,  pour  être  remis  dans  la  Caiffe  de 
Harlan  ,  &  être  enfuite  expédié  des  quittances  de  finance.  Il  n'y 
avoit  point  d'autre  voie  de  remplir  le  traité  6v  l'abonnement  des 
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Etats  de  Languedoc.  C'étoit  une  affaire  confommée  entre  le  Rci 
&  la  Province.  11  ne  s'agiffoit  pas  de  fimples  offres  faites  par  les 
Etats ,  &C  fujettes  à  fur-encheres.  C'étoit  une  convention  formée 
&  parfaite  ;  il  falloit  aller  directement  au  Caiffier  général. 

Cela  a-t-il  été  fait  de  la  part  des  Etats  de  Languedoc  ?  Ont-ils 
fourni  la  fomme  convenue  en  effets  liquidés  ?  Ont-ils  porté  cette 
fomme  dans  la  Oiffe  du  Recouvrement  ?  C'eft  ce  que  l'on  ne 
peut  prétendre.  Tous  les  faits  établis  au  Procès  juftifient  le 
contraire. 

Les  Etats  ont  à  la  vérité  chargé  leur  Tréforier  général  de  rem- 
plir ces  obligations  ;  mais  lui  de  fa  part  n'a  jamais  remis  les  fept 
millions  en  effets  liquidés  ,  qui  font  l'objet  du  Procès.  Le  billet 
du  fieur  Barrême  ,  &  l'ordre  du  fieur  Bouret  qui  eft  au  dos,, 
prouvent  cette  vérité.  Sclvois  a  été  chargé  par  l'ordre  du  fieur 
Bouret,  de  remettre  au  fieur  Bonnier  quatre  récepiffés  montans 
à  fept  millions  ,  &£  de  prendre  pour  valeur  le  billet  du  fieur  Bar- 
rême. On  prétend  que  cela  a  été  exécuté ,  &  que  Selvois  a  re- 
mis les  quarre  récepiffés  au  fieur  Bonnier.  Ils  n'ont  pas  cepen- 
dant paru  dans  le  Procès.  On  ne  les  a  repréfentés  à  aucun  des 
Accufés,  quoique  cela  parût  néceffaire  pour  l'inftru£tion.  Mais 
il  eft  toujours  certain  que  ces  récepiffés  ,  dans  quelque  forme 
qu'ils  ayent  été  conçus,  n'ont  eu  d'autre  valeur  que  le  billet  du 
fieur  Barrême.  Le  fieur  Fouquet  Caifîier  du  fieur  Bonnier ,  &t 
entendu  dans  l'information  ,  en  eft  convenu.  Or  ,  peut-on  feu- 
lement penfer  que  les  Etats  de  Languedoc  foient  déchargés  en- 
vers le  Roi ,  parce  que  leur  Tréforier  aura  remis  dans  la  Caiffe  du 
fieur  Selvois  un  billet  du  fieur  Barrême  ?  Ecoit-ce-là  un  effet  de 
la  nature  de,  ceux  qui  pouvoient  être  reçus  en  payement  des 
Offices  Municipaux  ?  Etoit-ce  un  effet  liquidé  &:  provenant  du 
Vifa?  Tout  le  monde  conviendra  que  jamais  la  Province  n'a 
pu  être  libérée  avec  un  pareil  effet  :  Elle  demeure  donc  toujours 
chargée  envers  le  Roi;  elle  eft  toujours  fa  véritable  &  fon  uni- 
que débitrice. 

Les  engagemens  que  l'on  a  pris  avec  le  Roi ,  doivent  être  fidè- 
lement remplis.  On  ne  les  élude  pas  ainfi  par  des  négociations 
contraires  à  fes  intérêts.  Il  faut  un  payement  effectif  qui  foie 
parvenu  dans  fes  coffres  :  des  quittances  fimulécs  6c  fans  valeur 
réelle  ,  ne  peuvent  jamais  opérer  de  décharge. 

Le  Roi  a  toujours  fon  action  contre  la  Province  ;  &  quand 
elle  repréfentera  les  récepiffés  de  Selvois  ,  on  fera  toujours  en 
état  de  les  écarter  ,  en  juftifiant  par  le  billet  du  fieur  Barrême, 
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&  par  l'ordre  du  fieur  Bouret,  qu'ils  n'ont  qu'une  valeur  feinte  , 
&  par  conséquent  qu'ils  font  impuiffans  contre  le  Roi. 

Mais  que  deviendra  donc  le  billet  du  fieur  Barrême  ?  Il  n'ap- 
partiendra point  au  Roi ,  qui  ne  peut  être  créancier  tout-à-la  fois , 
&  de  la  Province  de  Languedoc  pour  l'abonnement ,  ôc  du  fieur 
Barrême  pour  fon  billet.  Ce  fera  le  fieur  Bonnier  qui  fera  créan- 
cier de  ce  billet ,  &C  qui  en  fe  faifant  payer  par  le  fieur  Barrême  , 
fe  mettra  en  état  de  fournir  dans  la  Caillé  du  Roi  les  fept  millions 
qu'il  a  promis  à  la  Province  de  Languedoc  de  payer  à  fa  décharge. 

Par  rapport  au  Roi ,  fon  action  fubfiftera  toujours  contre  les 
Etats  de  Languedoc  ;  &  ce  ne  fera  tout  au  plus  que  comme  exer- 
çant leur  droit,  qu'il  pourra  retomber  contre  les  fieurs  Bourct  8c 
Barrême;  mais  par  la  voie  civile  feulement ,  qui  cft  la  feule  que 
les  Etats  puifïent  prendre. 

Mais  quand  la  Province  de  Languedoc ,  ou  le  fieur  Bonnier 
pour  elle  ,  auroit  remis  fept  millions  d'effets  liquidés ,  il  n'y  au- 
roit  point  encore  de  décharge  valable  pour  la  Province  ,  à  moins 
que  ce  fonds  n'eût  été  remis  à  un  Prépofé  qui  eût  caractère  pour 
le  recevoir.  Or  c'eft  encore  ce  qui  n'a  point  été  fait.  Le  fieur 
Selvois  ,  de  qui  on  prétend  avoir  des  récepiffés  ,  n'étoit  point 
prépofé  pour  recevoir  les  effets  de  ceux  qui  avoient  été  admis 
pour  acquérir  ,  mais  feulement  pour  recevoir  les  certificats  de 
liquidation  de  ceux  qui  n'ayant  fait  que  de  fimples  offres,  fujettes 
à  fur-encheres  ,  pouvoient  être  expolés  à  retirer  leurs  effets  dans 
un  tems  où  ils  feroient  de  nulle  valeur.  La  Province  de  Langue- 
doc étoit-elle  dans  ce  dernier  cas;  N'avoit-elle  fait  que  de  fim- 
ples offres?  Pouroit-elle  craindre  un  retour  après  qu'elle  auroit 
payé  ?  Non  fans  doute  :  c'étoit  un  traité  confommé  entre  le  Roi 
&  elle  ;  elle  ne  pouvoit  donc  pas  payer  à  Selvois.  Quand  elle  au- 
roit fait  porter  dans  fa  Caille  des  effets  liquidés,  ce  feroit  une 
confiance  perfonnelle  qu'elle  auroit  eue  en  lui;  mais  ce  ne  feroit 
point  une  décharge  d'un  Cailiier  public  ,  qu'elle  pût  faire  valoir 
contre  le  Roi. 

En  effet,  fur  le  reçu  de  Selvois  ,  on  n'auroit  jamais  fourni  de 
récepiffé  au  Trélor  Royal  fur  le  fieur  Bertin.  C'étoit  cependant 
l'effet  que  les  reçus  de  Selvois  dévoient  produire  ,  aux  termes  de 
l'Arrêt  du  16  Septembre  1723  ,  qui  avoit  ordonné  letabliffe- 
ment  de  la  Caille  qu'il  a  tenue  par  la  fuite.  Il  falloit  donc  que 
le  reçu  qu'il  avoit  donné  au  fieur  Bonnier  fût  fans  autorité.  Le 
Tréfor  Royal  ne  l'auroit  point  admis  ;  le  Roi  par  confisquent  ne 
doit  point  l'admettre  lui-même. 


334  ŒUVRES 

Ainfi  de  route  manière  le  fîeur  Bonnier ,  chargé  de  payer  pour 
les  Etats  de  Languedoc,  n'a  point  de  décharge  légitime  de  la  parc 
du  Roi.  11  n'a  point  fourni  d'effets  liquidés  dans  aucune  Caille  du 
Pvoi.  Quand  il  en  auroit  fourni  dans  la  Caille  de  Selvois,  ce  leroic 
un  payement  fait  à  un  homme  fans  caractère.  Il  cil:  donc  toujours 
débiteur  envers  le  Roi.  Qu  il  pourfuive  les  fieurs  Bouret,Barrê- 
mc  ou  Sel  vois,  pour  lui  fournir  fept  millions  d'effets  liquidés  , 
c'eft  une  action  légitime  que  l'on  ne  peut  lui  refufer  ;  mais  que  le 
Roi  adopte  &.  reconnoiuè  un  pavement  qui  n'a  jamais  été  fait 
par  le  fîeur  Bonnier  ,  pour  fe  réduire  à  pourfuivre  le  Caiffier,  èv 
ceux  que  l'on  prétend  avoir  eu  part  à  la  négociation  ,  c'eft  une 
action  qui  ne  paroît  pas  naturelle. 

Par  là  le  Roi  pourfuit  un  faux  débiteur,  6c  laifle  échapper  le 
véritable.  On  lui  fait  perdre  fa  fureté  dans  l'obligation  d'une 
grande  Province ,  pour  s'attachera  des  hommes  d'une  fortune 
chancelante  ;  &  au  lieu  d'une  action  civile  ,  dont  l'effet  eft  cer- 
tain ,  on  le  charge  de  l'évenemcnr  d'une  aceufation  ,  au  moins 
équivoque,  2c  toujours  moins  favorable. 

A  peine  cette  vérité  a-t-elle  été  indiquée  par  le  fîeur  du  Ver- 
ney  dans  fon  interrogatoire  du  io  Juillet  dernier,  qu'on  lui  a 
remontré  que  fon  zèle  pour  l'intérêt  du  Roi  &  de  l'Etat  auroic 
dû  éclater  plutôt  :  mais  il  eft  facile  de  difîiper  ce  reproche. 

Premièrement ,  le  fîeur  du  Verney  n'avoir  aucune  connoif- 
fance  diftin£te  du  fond  de  cette  affaire  avant  l'accufation  formée 
contre  lui  ;  il  avoit  feulement  appris  p.ir  l'état  6c  par  la  letrre  du 
fîeur  Bouret,  qu'il  y  avoit  dans  La  Caiffe  de  Selvois  un  billet  du 
fie  ir  Barrêmc  de  fept  millions  ;  mais  il  ignoroit  abfolumenc  fî 
c'étoit  de  l'abonnement  de  Languedoc  que  ces  fept  millions 
provenoient  ;  s'ils  avoient  été  fournis  réellement  ,  6\:  depuis 
divertis  ,  ou  s'il  y  avoit  eu  d'autres  négociations.  11  ignoroit  les 
circonftances  de  l'ordre  donné  par  le  fîeur  Bjurct.  11  ignoroit 
même  iî  Selvois  avoit  caractère  pour  recevoir.  Comme  il  n'a- 
voit  aucune  infpcction  fur  le  traité  des  Offices  Municipaux,  Se 
qu'il  éroit  chargé  de  beaucoup  d'autres  affaires,  il  n'avoir  pu  ni 
dû  entrer  dans  tous  ces  détails.  Ce  n'eft  que  par  les  pièces  qu'on 
lui  a  repréfentées  dans  le  cours  de  fe$  interrogatoires  ,  qu'il  a 
connu  le  fond  de  l'affaire  ,  Si.  qu'il  a  été  en  état  de  propofer  les 
réflexions. 

Secondement ,  on  pourrait  dire  que  le  feul  intérêt  du  Roi 
étant  d'être  payé  de  fept  millions  d'effets  qui  manquoient  dans 
fa  Coiffe,  il  impoitoit  peu  qu'en  prenant  la  voie  civile  on  fit 
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remplir  le  vuîde  par  les  Etats  de  Languedoc, ou  par  les  ficurs  Bar- 
rême 6c  le  Blanc.  Le  Roi  ne  perdoit  rien  de  fon  action  contre  la 
Province  ,  en  prefTant  les  autres  de  payer  :  mais  quand  il  s'agit 
de  former  une  aceufation  ,  d'inftruire  une  procédure  extraordi- 
naire ,  de  pourfuivre  un  Cai/îîer  comme  coupable  d'avoir  diverti 
un  fonds  de  fept  millions,  &  les  autres  comme  complices,  cette 
démarche  alors  demande  bien  plus  de  circonfpc&ion.  Le  diver- 
tilTement  fuppofe  un  fonds  fourni ,  èc  le  véritable  débiteur  libéré, 
On  pouvoit  donc  par  l'action  civile  preiïcr  les  fieurs  Barrêirïe  ôc 
le  Blanc  ;  en  cela  le  Roi  ne  failoit  qu'exercer  les  droits  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc  fa  débitrice;  mais  par  l'action  criminelle 
qui  n'appartenoit  point  à  la  Province  ,  le  Roi  fe  regarde  comme 
feul  créancier  du  billet  du  fieur  Barrême  ,  èc  par  conféquent  il 
reconnoît  la  Province  déchargée.  L'aceufation  n'eft  donc  point 
juftifiée  par  ce  qui  a  été  fait  auparavant. 

Ce  n'eft.  que  pour  l'intérêt  du  Roi  qu'on  s'efb  étendu  fur  ces 
objets;  &  s'il  en  refaite  que  l'aceufation  en  elle-même  eft  fans- 
fondement,  c'eft  une  conléquence  indifférente  au  fieur  du  Ver- 
ney  ,  qui ,  quand  on  fuppoferoit  tous  les  autres  Accufés  coupa- 
bles ,  ne  pourroit  jamais  être  enveloppé  dans  le  crime  qu'on  leur 
impute.  C'eft  ce  qu'il  faut  maintenant  établir  _,  en  fuivant  chaque 
chef  d'accu  fation. 

On  fuppofe  que  le  fieur  Bourct  a  diverti  un  fonds  de  fept  mil-  Premier  chef* 
lions  de  la  Caifîé  de  Selvois;  qu'il  l'a  remis  au  fieur  Barrême  en 
lui  faifant  faire  un  billet  de  la  même  fomme;  que  par-là  le  fieur 
Barrême  a  été  complice  du  divertilTement  t  &  que  comme  le 
fieur  du  Verney  étoit  affocié  du  fieur  Barrême  dans  cette  négo- 
ciation ,  il  participe  à  ion  crime, 

Ainfi  pour  parvenir  jufqu'au  fieur  du  Verney,  il  faut  commen- 
cer par  trouver  deux  coupables  ;  le  fieur  Bouret  d'une  part ,  &c  le 
fieur  Barrême  de  l'autre.  C'eft  à  la  Cour  à  juger  fi  l'aceufation 
formée  contr'eux  a  quelque  fondement.  Le  fieur  du  Verney  ne 
prend  point  de  part  dans  cette  queftion  :  il  fuffît  à  fon  égard  que 
toute  cette  négociation  lui  foit  étrangère;  qu'il  n'y  ait  jamais  eu; 
aucun  intérêt  ;  qu'il  ne  l'ait  même  apprife  que  long-tems  après 
qu'elle  a  été  confommée.  Il  fuffît,  en  un  mot,  qu'il  n'ait  jamais 
été  affocié  avec  le  fieur  Barrême. 

Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  fon  jour,.on  rafTemblera  d'a- 
bord toutes  les  preuves  qui  combattent  cette  idée  de  focieté;  on 
fera  voir  enfuite  que  les  preuves  contraires  que  l'on  oppofe  au  fieuir 
du  Verney,  ne  font  propres  qu'à  concourir  à  fa  juftifîcation» 
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Il  effc  certain  d'abord  qu'on  ne  rapporte  aucun  a£te  de  Société» 
ni  aucun  titre  qui  l'énonce  ,  ou  qui  l'indique.  On  ne  voit  ni 
comptes  rendus  entre  les  prétendus  Aflociés  ,  ni  Regiftres  tenus 
pour  fe  mett'.e  en  état  d'en  rendre.  En  faudroit-il  davantage 
pour  éc.rter  toute  idée  de  Société  ? 

I!  eu:  de  principe  parmi  nous,  que  toute  Société  doit  être  rédi- 
gée par  écrit:  c'eft  la  di  poficion  piécife  de  l'Ordonnance.  On 
n^  fe  rapporte  point  fjr  cela  à  la  déclaration  des  Témoins.  Ici  il 
n'y  a  aucun  acK'  qui  renferme  cette  prétendue  Société  :  en  cas 
de  perce  le  iieur  Barrêmc  n'auroic  eu  aucune  action  pour  forcer 
le  lieu-  du  V  rney  d'y  contribuer  :  en  cas  de  profic ,  le  fieur  du 
Verney  n'avoir  aucun  titre  pour  y  prendre  part  :  c'eft  donc,  on 
le  put  dire,  une  véritable  chimère. 

Quelles  fonc  d'ailleurs  les  conditions  de  cette  prétendue  So- 
ciété ?  Po  r  qielle  part  chaque  AiTbcié  y  eft-il  entré  ?  C'eft  ce 
que  l'on  n'explique  point.  £h  quoi  !  Surfiia-t-il  d'annoncer  en 
termes  vagues  une  prétendue  Société  dont  on  n'a  aucune  preuve , 
&.  donc  on  ne  connoîc  aucune  ciiconitance  ?  La  feule  qualité  de 
l'accufation  difpenfe;  oit ,  pour  ainli  dire  ,  le  fieur  du  Verney  de 
la  combattre. 

Mais  'uivons  toutes  les  démarches  des  (leurs  du  Verney  &  Bar- 
rême ;  elles  vont  écarter  de  plus  en  plus  toute  idée  de  Société. 

Le  billet  du  fieur  Barrême  cft  du  19  Janvier  1714,  il  étoit 
payable  au  1 5  Février  fuivant  ;  cependant  à  peine  le  premier  Mars 
eft  arrivé,  que  le  fieur  du  Verney  écrit  au  fieur  Bouret,  pour 
qu'il  lui  envoyé  l'érat  de  la  Caifle  de  Selvois  certifié  véritable: 
l'objet  de  tous  ces  états  demandés  aux  Caiiliers  ,  étoit  d'empê- 
cher qu'ils  ne  reçuflent  des  certificats  de  liquidation  depuis  le 
premier  Mars,  époque  de  leur  proferipeion.  C'étoit  précifément 
le  moyen  d'empêcher  que  le  fieur  Barrême  ne  pût  fe  libérer; 
c'eft  cependant  le  fieur  du  Verney  qui  prend  cette  précaution 
conrre  les  fieurs  Bouret  &  Selvois;  &  on  fuppofcra  qu'il  étoit 
AiTbcié  du  fieur  Barrême  !  Sa  conduite  parle  trop  clairement  en 
fa  faveur,  pour  qu'on  foit  oblige  de  le  juftifier. 

Le  fieur  Bouret  n?  fatisfaifant  point  à  cette  Lettre,  le  fieur  du 
Ve'ny  s'en  plaigi.it  à  M.  le  Contrôleur  Général ,  qui  en  écrivit 
lui-même  une  autre.  Ce  fut  pour  obéir  aux  ordres  qu'elle  con- 
t^noit ,  que  le  fieur  Bouret  envoya  l'état  informe  de  la  Caille 
de  Selvois,  par  lequel  on  découvrit  le  vuide  des  fept  millions. 
Ainfi  à  fuppofer  In  Société  des  fieurs  du  Verney  &  Barrême,  ce 
feroit  le  fieur  du  Veiney  ,  qui ,  au  lieu  de  tenir  fectete  la  négo- 
ciation 
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dation  des  fleurs  Bourcc  Se  Barrême  ,  comme  il  le  pouvoir , 
auroit  travaillé  feul  à  la  dévoiler  ,  qui  auroic  employé  même 
l'autorité  du  Miniftre  pour  y  parvenir  ;  ce  qui  choque  toute 
vraifcmblance. 

Suivons  toujours  les  fleurs  du  Verney  ôc  Barrême  dans  leur 
conduite.  Le  ficur  Barrême  voulant  fou  tenir  la  valeur  des  billets 
de  Loterie,  &  celle  des  Actions ,  fit  au  mois  de  Juillet  172.4, 
plusieurs  primes  d'Actions  ôc  de  billets  de  la  Loterie  compoféc 
de  la  Compagnie  des  Indes,  pour  les  prendre  dans  la  fuite  à  un 
prix  bien  plus  confidérable  que  ces  effets  n'étoient  alors  fur  la 
Place.  Cela  étoit  de  notoriété  publique;  mais  la  diminution  des 
efpeces  qui  fut  publiée  au  mois  de  Septembre  de  la  même  an- 
née, fît  tellement  tomber  les  Actions  &.  les  billets  de  la  Loterie, 
que  le  fîeur  Barrême  fe  trouva  accablé  fous  le  poids  de  fes  en- 
gagemens  ,  comme  il  en  eft  convenu  dans  fes  interrogatoiresr 
Ses  murmures  ont  affez  éclaté  contre  le  fieur  du  Verney,  qui 
auroit  pu  détourner  cette  perte  ,  en  lui  laifTant  entrevoir  la  lé- 
gèreté de  fes  engagemens ,  ôt  l'événement  qui  devoit  opérer  fa 
ruine.  Cette  conduite  s'accorde-t-elle  avec  l'idée  d'une  Socieré  ? 
Quelle  liaifon  entre  deux  hommes  ,  dont  l'un  court  aveuglé- 
ment à  fa  perte,  fans  que  l'autre  plus  inftruit  daigne  feulement 
le  retenir  ? 

Ce  n'eft  pas  qu'il  n'y  eût  quelque  relation  entre  les  Meurs  du 
Verney  &  Barrême.  Celui-ci  avoit  beaucoup  foulage  le  fieur  du 
Verney  dans  l'affaire  du  Vifa.  Il  y  avoir  travaillé  avec  beaucoup 
de  zeie  6c  d'application.  Cela  avoit  engagé  le  fieur  du  Verney  à 
lui  confier  quelques  affaires  ;  mais  jamais  il  n'y  avoit  eu  pour 
cela  de  Société  entr'eux,  ni  générale,  ni  particulière  pour  le 
billet  de  fept  millions. 

C'eft  ce  qui  réfulte  même  du  compte  que  le  fieur  Barrême 
préfenta  au  fieur  du  Verney  le  10  Octobre  1714,  pour  les  af- 
faires dont  il  l'avoit  chargé. 

On  y  voit  que  le  fieur  du  Verney  avoit  remis  un  fonds  de 
160000. liv.  au  fieur  Barrême,  qui  lui  en  avoit  fait  fon  biller; 
s'ils  avoient  été  affociés  enfemble  dans  l'affaire  des  fept  mil- 
lions, le  fieur  Barrême  ayant  un  fonds  commun  de  1300000  liv. 
en  argent  ,  le  fieur  du  Verney  ne  lui  auroit  pas  remis  de  fes 
propres  deniers  une  fomme  fi  confidérable.  La  dépenfe  du 
compte  monte  à  200000  livres  pour  différentes  fommes  em- 
ployées par  le  fieur  Barrême  pour  le  fieur  du  Verney  ;  enforte 
que  le  fieur  du  Verney  s'eft  trouvé  débiteur  de  40000  liv.  au- 
Tomc  I.  V  v 
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delà  des  160000  liv.  qu'il  avoit  fournies  d'abord.  Ces  40000  liv. 
furent  payées  comptant  en  fignant  le  compte  :  mais  dans  tout 
cela  il  n'eft  parlé  ni  directement,  ni  indirectement  du  billet  des 
fept  millions  fait  par  le  ficur  Barrême,  ni  de  tout  ce  qui  pouvoir 
y  avoir  rapport  :  au  contraire,  le  fieur  Barrême  convient  expref- 
fément  qu'il  n'a  point  eu  d'autres  affaires  avec  le  fieur  du  Verncy 
que  celles  exprimées  dans  le  compte. 

Après  une  pièce  fi  décifive ,  qui  ne  forme  pas  une  (impie  pré- 
fomption  ,  mais  une  preuve  complette  contre  la  Société  que  l'on 
imagine  entre  les  fieurs  du  Verncy  &  Barrême,  l'aceufation  ne 
doit-elle  pas  s'évanouir?  Formera-t-on  une  Société  entre  deux 
perfonnes  ,  qui ,  dans  un  tems  non  fufpect ,  ont  reconnu  qu'ils 
n'en  avoient  jamais  eu  aucune  ?  Il  faudroit  une  Société  recon- 
nue par  écrit  pour  fonder  l'aceufation  ;  &:  ici  il  eft  reconnu  par 
écrit  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu.  Tout  révoke  donc  dans  cette  idée 
de  Société. 

Aufli  n'a-t-on  pu  trouver  de  quoi  la  foutenir  dans  toutes  les 
recherches  que  l'on  a  faites  depuis  les  Lettres-Patentes  du  mois 
d'Août  1716.  Les  informations,  les  interrogatoires,  les  borde- 
reaux joints  à  la  procédure  criminelle;  enfin  ,  les  conjectures 
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iuivant  ces  différais  genres  de  preuves. 

De  plus  de  trente  Témoins  entendus  dans  les  informations  , 
il  n'y  en  a  que  deux  qui  ayent  paru  foupçonner  quelque  Société 
entre  les  fieurs  du  Verney  6v  Barrême.  Ces  Témoins  font  les 
nommés  Duflos  &  Deftourneaux. 

Duflos  rendant  compte  d'une  converfation  qu'il  prétend 
avoir  eue  avec  le  fieur  Barrême  ,  fuppofe  avoir  appris  qu'au 
mois  de  Novembre  1714  ,  les  fieurs  du  Verney  &  Barrême 
avoient  fait  un  fonds  conjointement  pour  foutenir  la  Loterie 
compofée  de  la  Compagnie  des  Indes.  Mais  ,  quand  ce  fait 
feroit  vrai ,  il  ne  prouveroit  pas  une  Société  dans  l'affaire  des 
fept  millions,  qui  étoit  confommée  dix  mois  auparavant.  Cette 
hiftoire  même  eft  fort  altérée  par  Duflos.  Jamais  le  fieur  du 
Verncy  n'a  fait  aucun  fonds  avec  le  ficur  Barrême  pour  foute- 
nir cette  Loterie.  Toutes  les  affaires  confiées  au  ficur  Barrême 
par  le  ficur  du  Verney,  font  comprifes  dans  le  compte  du  10 
Octobre  1714,  Se  on  n'y  remarque  entr'eux  aucune  Société 
pour  foutenir  la  Loterie  compofée.    On  voit  feulement  dans 
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tM  article ,  que  le  fieur  du  Verncy  avoit  confentî  qu'on  em- 
ployât pour  fon  compte  particulier  quatre  mille  louis  d'or  , 
pour  aider  à  remplir  cette  Loterie  :  auiîi  Duflos ,  à  la  confron- 
tation ,  a  été  obligé  de  reconnokre  qu'il  n'avoit  entendu  par- 
ler dans  fa  dépofition  que  d'un  prêt  de  300  Actions  fait  par  le 
fieur  du  Verney  à  Vincent  le  Blanc ,  dont  on  parlera  dans  la 
fuite,  auquel  le  fieur  Barrême  n'a  jamais  eu  aucune  part.  Il  faut 
donc  rejetter  la  dépofition  de  Duflos  ,  au  moins  comme  inu- 
tile ÔC  étrangère  au  fait  de  la  Société  dans  le  billet  de  fept 
millions  ;  ce  Témoin  d'ailleurs ,  débiteur  du  fieur  du  Verncy 
de  plus  de  4000  livres ,  Agent  des  fieurs  Berfin  ,  ne  peut  être 
admis  à  dépofer  contre  le  fieur  du  Verney.  Il  eft  de  l'intérêt 
des  fieurs  Berfin  que  le  fieur  Barrême  ait  des  Aflbciés  qui  puif- 
fent  acquitter  fon  billet ,  &  faire  tomber  le  cautionnement  de 
Je  Blanc.  Duflos  leur  Agent ,  &  animé  de  leur  efprit ,  pour- 
roit-il  faire  foi  en  Juftice ,  s'il  dépofoit  de  la  Société  ?  Mais  il 
n'en  a  pas  même  parlé.  On  ne  peut  donc  faire  aucun  ufage  de 
fa  dépofition. 

Il  en  eft  de  même  de  celle  du  nommé  Richard  Deftourneaux. 
Il  a  été  entendu  deux  fois.  Dans  la  première  dépofition  ,  il  ne 
dit  pas  un  mot  du  fieur  du  Verney.  Dans  la  féconde ,  il  pré- 
tend que  le  fieur  du  Verney  avoit  intérêt  de  faire  pafTer  le  ré- 
cepifle  de  cinq  millions  en  compenfation  du  billet  que  le  licur 
Barrême  devoit.  Il  ajoute  que  la  raifon  qui  le  détermine  à  le 
croire  ,  eft  qu'il  fçait  que  le  fieur  du  Verney  étoit  intérefle 
avec  le  fieur  Barrême,  non -feulement  dans  le  billet  de  fepe 
millions ,  mais  encore  dans  toutes  les  opérations  faites  par  le 
fieur  Barrême.  Quand  on  ne  connoîtroic  pas  le  caractère  de 
ce  Richard  Deftourneaux ,  on  feroit  peu  touché  d'une  pareille 
dépofition  ;  car  cet  homme  ,  qui  dit  en  général  qu'il  fçait  que 
deux  autres  font  Aflbciés,  n'eft  pas  capable  de  faire  une  grande 
foi  en  Juftice ,  lorfqu'il  ne  dépofe  d'aucunes  circonftances  qui 
ayent  juftifié  cette  Société.  A-t-il  vu  l'acte  de  Société  ?  En  a-t-il 
entendu  parler  à  un  des  Aflbciés  ?  A-t-il  vu  les  comptes  rendus 
entr'eux  ?  A-t-il  été  chargé,  tantôt  par  l'un,  &  tantôt  par 
l'autre,  d'affaires  concernant  cette  Société?  A-t-il  jamais  parlé 
au  fieur  du  Verney ,  qui  ne  l'a  vu  pour  la  première  fois  qu'à  la 
confrontation?  En  ce  cas,  il  pourroit  faire  quelqu'impreffion; 
mais  de  dire  en  termes  vagues  :  Je  fçai  que  tel  &  tel  font  Aflb- 
ciés ,  c'eft  donner  les  productions  de  fon  efprit  &  fes  conjectures  ^e^oî^>* 
pour  quelque  chofe  de  réel.  Le  Témoin  qui  dépofe ,  doit  expli-  TànoL  , 
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quer  des  faits ,  Se  lorfqu'il  ne  produit  que  fes  penfées ,  il  tie 

mérite  pas  même  d'être  écouté. 

Mais  quand  on  connoîtra  ce  même  Deftourneaux ,  on  achè- 
vera de  perdre  toute  confiance  dans  un  pareil  Témoin  ;  &  pour 
Je  connoître ,  il  fuffit  de  confulter  fes  propres  dépofitions.  Il  s'y 
eft.  peint  d'une  manière  il  naturelle ,  qu'il  eft  impoffible  de  s'y 
tromper.  Il  convient  que  pendant  le  Minifterc  de  feu  M.  le 
Cardinal  Dubois  ,  il  fut  arrêté  en  vertu  d'une  Lettre  de  Ca- 
chet, &  mis  au  Fort-1'Evêquc;  qu'en  étant  forti  depuis,  M.  le 
Contrôleur  Général  le  traita  en  pleine  Audience  de  jripon  3  &  lui 
dit  qu'il  étoit  bien  heureux  qu'il  ne  l'avoit  pas  fait  pendre.  Après 
ce  début  fi  honorable  pour  le  Témoin ,  il  dépofe  de  cent  fait» 
injurieux  contre  différens  Particuliers  qui  ne  font  point  aceufés. 
Il  s'égare  dans  une  infinité  d'objets  ,  il  voudroit  tout  empoi- 
ionner. 

Que  peut-on  penfer  après  cela  d'un  tel  Témoin  ,  finon  qu'il 
peut  tout  dire  fans  conféquence;  que  s'il  dépofoit  de  quelques 
faits  contre  le  ficur  du  Verney,  on  ne  pourroit  y  ajouter  aucune 
foi;  mais  que  ne  produifant  que  fes  penfees  &:  fes  conjectures, 
on  lui  a  fait  trop  d'honneur  en  les  rappellant  pour  en  découvrir 
la  chimère? 

Voilà  cependant  les  feules  dépofitions  qui  puifïent  avoir 
quelque  léger  rapport  à  la  prétendue  Société  pour  le  billet  de 
fept  millions.  Plus  de  trente  antres  Témoins  entendus  ,  ne 
difent  rien  qui  puiiïe  même  la  faire  préfumer.  L'informa- 
tion devient  donc  ,  on  le  peut  dire  ,  l'apologie  du  ficur  du 
Verney. 

Les  interrogatoires  des  fieurs  Bouret  &  Barrême  ne  font 
pas  plus  propres  à  convaincre  le  ficur  du  Verney  que  les  in- 
formations. Quand  ces  deux  Accufes  auroient  fou  tenu  qu'il 
étoit  interefTé  dans  le  billet  des  fept  millons  ,  une  telle  décla- 
ration auroit-ellc  pu  lui  être  oppofée  ?  Le  fieur  Barrême  débi- 
teur du  billet  ,  feroit-il  le  maître  de  partager  le  poids  d'un  tel 
engagement ,  en  fe  donnant  un  AfTocié  ?  Par-là  il  travailleroit  à 
fa  décharge,  &T  dépofant  pour  lui-même,  il  ne  mériteroie  au- 
cune foi.  De  même  le  ficur  Bouret  étant  garant  de  l'ordre  qu'il 
a  donné  à  Selvois,  eft  obligé  de  procurer  le  payement  du  bil- 
let des  fept  millions.  Il  a  donc  inrérêt  de  multiplier  les  débi- 
teurs pour  affiner  de  plus  en  plus  le  payement.  Plus  le  ficur 
Barrême  aura  d'AfTociés,  plus  le  fieur  Bouret  aura  de  débi- 
teurs contre  qui  il  pourra  fe  venger,  pour  rétablir  le  vuide  de 
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îa  CaifTè  de  Sclvois  qu'on  lui  impute.  Ces  deux  Accufés  ne 
pourroienc  donc  jamais  être  admis  comme  Témoins  contre  le 
fleur  du  Verncy  ;  fk.  quelques  déclarations  qu'ils  culTent  pu  taire, 
elles  feroienc  fans  force  &  fins  conféqucncc. 

Mais  l'intérêt  même  qu'ils  auroient  d'entraîner  le  ficur  du 
Verney  dans  leurs  malheurs  ,  n'a  pas  été  capable  de  les  engager 
à  parler  contre  la  vérité. 

Le  fleur. Barrême  du  moins  n'a  jamais  héfité  fur  cette  vérité 
importante.  Il  a  foutenu  dans  fes  interrogatoires  ,  que  perfonne 
n'avoit  été  intereffé  avec  lui  dans  l'affaire  des  fept  millions.  Il 
a  répété  vingt  fois  que  le  fleur  du  Verney  n'y  avoit  eu  aucune 
paît,  &.  n'en  avoit  pas  même  eu  connoiffànce.  Il  eft  demeuré 
inébianlable  fur  cet  article.  De  quelque  côté  qu'on  l'ait  retour- 
né, il  a  réitéré  avec  fermeté  Ces  premières  déclarations.  Peut-on 
encore  infîfter  après  cela  fur  l'idée  de  cette  prétendue  Société  ? 
Perfonne  n'en  pourroit  être  mieux  inftruit  que  le  fieur  Barrême. 
Perfonne  ne  poirroit  avoir  plus  d'intérêt  à  la  faire  valoir.  11  la 
dénie  cependant;  il  en  rejette  même  le  foupçon  avec  un  courage 
que  la  vérité  feule  peut  infpirer. 

Ainfi,  cette  Société  qui  n'exifte  nulle  part,  Si.  dont  on  ne 
trouve  aucun  vertige,  eft  encore  défavouée  par  les  prétendus 
Afïbciés.  Sur  quoi  donc  pourroit-on  la  fonder? 

Le  fieur  Bouret  n'a  pas  déclaré  non  plus  qu'il  y  eut  une  So- 
ciété entre  les  fleurs  du  Verney  &  Barrême  ;  qu'il  en  eût  aucune 
connoiffànce  pcrfonnelle  ;  que  l'un  ou  l'autre  des  Afïbciés  lui  en 
eût  fait  confidence.  11  s'eft  réduit  à  dire  dans  fes  interrogatoires 
que  Selvois  le  voyant  inqiiet  fur  l'étendue  des  engagemens  qu'il 
prenoit  avec  le  fleur  Barrême,  l'avoit  tranquillifé,  en  lui  difant, 
que  le  fleur  Barrême  étoit  de  Société  avec  le  fieur  du  Verney,  &c 
lui  avoit  fait  voir  une  lettre  du  fleur  Barrême,  qui  lui  mandoic 
que  le  fieur  du  Verney  appmuvoit  la  négociation.  Mais  fuppo- 
fant  que  Selvois  eût  parlé  ainfi  au  fleur  Bouret ,  ne  voit-on  pas 
que  ce  feroit  un  tour  qu'il  auroit  pris  pour  l'entraîner  dans  le 
traité  ?  Il  partageoit,  à  ce  que  dit  le  fleur  Bouret,  le  profit  de  la 
négociation;  il  avoit  intérêt  qu'elle  Ce  confommât;  il  falloir, 
pour  cela  accréditer  le  fleur  Barrême  ,  en  fuppofant  qu'il  étoic 
foutenu  par  un  homme  que  l'on  voyoit  jouir  de  quelque  confi- 
deation.  Cet  artifice  dans  lequel  le  fleur  Bouret  auroit  peut-être 
don  lié  trop  groffierement ,  pourroit-il  exciter  des  foupçons  con- 
tre le  fieur  du  Verney  ?  L'un  deviendra-t-il  coupable  ,  parce  que 
l'autre  aura  été  trop  crédule? 
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On  ne  prétend  pas  convenir  pour  cela  de  la  prétendue  conver--1 
fation  de  Sel  vois  avec  le  lieur  Bourec;  c'eft  un  fait  dont  le  fieur 
du  Verney  ne  peut  être  inftruit;  mais  en  la  fuppofant ,  ce  feroit 
une  circonftancc  indifférente. 

Le  dernier  genre  de  preuve  que  les  recherches  faites  contre  le 
fieur  du  Vcrncy  ayent  produit ,  con lifte  dans  deux  efpeces  de 
bordereaux  ,  papiers  informes  ,  qui  ne  préfentent  aucune  idée 
claire  ni  fuivie,  que  chacun  peut  interpréter  à  fa  mode,  ÔC  dont 
le  feul  auteur  de  ces  bordereaux  pourroit  donner  la  clef,  pourvu 
qu'il  fe  fouvînt  exactement  des  idées  qu'il  avoit  dans  l'efpric 
lorfqu'il  les  écrivit;  car  fouvent  les  idées  s'effacent,  6c  après  un. 
certain  tems  ,  on  auroit  bien  de  la  peine  foi-même  à  fe  rappeller 
ce  qu'on  a  voulu  dire  par  certaines  notes  abrégées  Se  certains 
calculs.  Quoi  qu'il  en  foie ,  ces  bordereaux  ont  été  repréfentés 
au  fleur  Barrême ,  qui  les  a  reconnus  écrits  de  fa  main.  Il  eft 
convenu  que  l'un  repréfentoit  les  différentes  parties  de  fa  né- 
gociation avec  le  fieur  Bouret,  qu'il  avoit  divifée  en  trois  opé- 
rations :  c'eft  celui  au  bas  duquel  eft  écrit  :  M.  D.  eft  intéreJJÏ 
pour  moitié  dans  la  féconde  opération  ,  environ  un  ftxieme  au  total. 
Oa  l'a  prelTé  de  déclarer  de  qui  il  avoit  voulu  parler  par  ces  let- 
tres M.  D.  &:  il  a  répondu  qu'il  avoit  voulu  parler  du  fleur 
Dubreuil  fon  beau-frerc  ,  parce  qu'il  avoit  eu  en  effet  intention 
d'abord  de  l'afïocier  pour  un  fixieme;  mais  qu'ayant  abandonné 
cette  idée  ,  elle  étoit  demeurée  fans  effet.  On  a  infifté  pour 
feavoir  fi  ce  n'étoit  point  le  fieur  du  Verney  qui  étoit  indiqué 
par  ces  lettres ,  èc  il  a  toujours  dit  qu'il  n'y  avoit  jamais  pen- 
ié  ,  obfervant  même  qu'il  n'y  auroit  pas  eu  d'apparence  d'inté- 
rcfîèr  le  fleur  du  Verney  pour  une  fl  foible  portion  ,  au  lieu 
qu'il  étoit  tout  naturel  de  ménager  au  fleur  Dubreuil  fon  beau- 
frere,  un  petit  avantage  qu'il  n'auroit  pas  même  ofé  offrir  au 
fleur  du  Verney.  Il  fuffit  donc  au  fieur  du  Verney  d'employer 
les  interrogatoires  du  fieur  Barrême  ,  pour  faire  tomber  un  foup- 
çon  d'ailleurs  fi  peu  fondé. 

Le  fieur  Barrême  a  déclaré  de  même ,  que  l'autre  bordereau 
ou  efpece  de  compte  qui  eft  fur  une  demi-feuille  de  papier  à 
lettre,  ne  pouvoit  jamais  concerner  le  fleur  du  Verney,  quoi-*- 
qu'il  lui  fût  impoiîlble  de  fe  refîouvenir  de  ce  que  ce  bordereau 
en  lui-même  pouvoit  fîgnifier.  En  effet,  c'eft  une  efpece  d'hié- 
roglyphe ,  auquel  on  n'entend  rien  ;  Se  tout  ce  que  l'on  peut  y 
appercevoir  ,  eft  qu'il  ne  peut  regarder  le  fleur  du  Verney  ,  ni 
même  l'affaire  des  fept  millions  ,  ni  rien  qui  y  ait  rapport.  Ce 
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bordereau  paroît  drefle  au  mois  de  Février  1726;  on  y  parle 
d'un  compte  rendu  par  Desf.  à  M.  B.  de  négociations  en  louis  de 
14  livres.  En  un  mot,  on  employé  la  lecture  de  la picce  même, 
pour  établir  qu'elle  n'a  aucun  rapport  au  billet  de  fept  millions. 
La  feule  comparaifon  des  dates  &  de  la  valeur  des  monnoyes, 
démontre  cette  vérité  ;  ce  qui  prouve  que  tout  cela  fe  paflbit  à 
la  fin  de  1725  ,  pour  être  confommé  en  Janvier  1716  :  mais  quel 
rapport  tout  ce  jargon  peut-il  avoir  avec  la  prétendue  Société 
dans  le  billet  des  fept  millions ,  qui  efl:  antérieur  de  deux  ans  à 
l'époque  de  ce  bordereau  ? 

Tout  ce  qui  réfulte  donc  de  ces  pièces ,  efl;  que  l'on  a  exacte- 
ment parcouru  tous  les  papiers  du  fleur  Barrême  ,  pour  voir  iî 
on  n'y  appercevroit  pas  quelque  vertige  de  cette  Société  ima- 
ginée entre  le  fieur  du  Verney  &  lui ,  àc  que  toutes  ces  recher- 
ches n'ont  rien  produit ,  puifqu'elles  fe  font  terminées  à  recueil- 
lir des  lambeaux  fi  méprifables.  N'a-t-on  pas  eu  raifon  de  dire 
dans  ces  circonftances,  que  tout  concouroit  à  la  juftification  du 
fieur  du  Verney  ,  jufqu'aux  preuves-mêmes  que  l'on  vouloit  lui 
oppofer  ? 

Le  premier  chef  d'aceufation  n'a  donc  pas  de  couleur;  non- 
feulement  il  n'y  a  pas  de  Société  ,  &  on  n'en  peut  rapporter 
aucune  preuve  ,  mais  tout  fe  réunit  pour  combattre  cette  chi- 
mère. 

Il  ne  refte  qu'à  fatisfaire  à  quelques  circonftances  que  l'on  a 
relevées  dans  les  interrogatoires  du  fieur  du  Verney ,  comme  fî 
elles  étoient  propres  à  foutenir  l'idée  de  cette  Société.  Pour- 
quoi, lui  a-t-on  dit,  vous  êtes-vous  adrefTé  au  fieur  Bouret  pour 
avoir  l'état  de  la  CaifTe  de  Selvois  ?  Ne  falloit-il  pas  plutôt  s'a- 
drefTer  aux  RégifTeurs,  à  Selvois,  ou  même  à  M.  de  Baudry  ? 
Pourquoi  n'avez-vous  pas  fait  compter  Selvois  comme  les  autres 
Caiffiers,  qui  recevoient  des  certificats  de  liquidation,  &  n'avez- 
vous  pas  fait  remettre  à  Brehamel  ceux  qui  étoient  dans  la  Caille 
de  Selvois  ?  Pourquoi  n'avez-vous  pas  averti  plutôt  M.  le  Con- 
trôleur Général  du  billet  fait  par  le  fieur  Barrême  ?  D'où  peu- 
vent venir  les  trois  cens  Actions  que  vous  avez  prêtées  à  le  Blanc, 
fi  ce  n'eft  du  fonds  que  le  fieur  Barrême  avoir  reçu  du  fieur  Bou- 
ret ?  Pourquoi  dans  le  compte  du  10  Octobre  1724,  avez-vous 
fait  obferver  que  c'étoient  les  feules  affaires  que  vous  aviez  eues 
avec  le  fieur  Barrême  ?  Enfin ,  la  date  de  ce  compte  eft-elle  fé- 
rieufe  ?  Et  n'a-t-il  pas  été  fait  en  1726  pour  détourner  l'idée  de 
la  Société  ? 
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Les  réponfcs  que  le  fïeur  du  Verney  a  faices  à  ces  qucftionsj 
difîîpcnt  tous  les  foupçons  que  l'on  vouloic  exciter.  On  fe  con- 
tentera de  les  expofer  fîmplemen:. 

Pourquoi  le  Jîeur  du  Verney  s'efl-il  adrejfé  au  fieur  Bouret  pour 
avoir  l'état  de  la  Caijje  de  Selvois  ,  &  ne  s'efl-il  pas  adrejfé  aux 
Rêgiffeurs,  à  Selvois,  ou  même  à  M.  de  Baudry?  Quoiqu'il  y  eue 
plulieurs  RégifTeurs  ,  le  fieur  Bouret  paroilfoit  feul  chargé  de 
cette  affaire;  il  en  faifoit  les  rapports  directement  au  Minif- 
tre  ,  il  étoic  donc  naturel  de  s'adreffer  à  lui  \  d'ailleurs  le  fieur 
du  Verncy  avoit  demandé  au  fieur  Bouret ,  au  mois  de  Janvier 
1724,  un  pareil  état,  à  l'occafion  de  la  profeription  qui  avoit  été 
annoncée  pour  le  mois  de  Décembre  1713.  Le  fieur  Bouret 
avoit  fatisfait  à  cette  première  demande.  La  lettre  du  fieur  du 
Verney ,  du  10  Mars  1714,  produite  par  le  fieur  Bouret  même, 
lors  des  confrontations ,  en  fait  la  preuve.  Il  convenoit  donc 
de  s'adrefler  encore  à  lui  à  la  dernière  profeription  du  mois 
de  Mars  1714. 

Pourquoi  le  jîeur  du  Verney  n'a-t-il  pas  fait  compter  Selvois  s  & 
n'a-t-il  pas  fait  porter  les  certificats  de  liquidation  qu'il  avoit  reçus 
dins  la  Caijje  de  Brehamel?  1  °.  Il  n'y  étoit  point  obligé ,  il  n'avoit 
aucun  titre  ,  aucun  caractère  qui  lui  impofàt  cette  obligation  ;  & 
en  effet,  il  n'a  fait  compter  perfonne.  Ses  fonctions,  ni  celles 
de  fes  frères  ne  fe  font  jamais  étendues  jufques-là,  pas  même  à 
l'égard  des  Comptables  fournis  à  des  adminiftrations  établies.  Le 
Ijeur  du  Verney  a  démontré  dans  fa  Requête  que  pour  les  par- 
tics  dont  lui  &f  fes  frères  étoient  chargés  ,  toutes  leurs  fonctions 
fc  réduifoient  à  des  dépouillemcns  de  Regifhcs  journaux,  par  le 
moyen  defquels  on  conftacoit  les  recettes  6c  dépenfes  ,  &:  on 
connoifïbit  en  tout  tems  la  fituation  actuelle  de  chaque  Comp- 
table. N'y  ayant  point  eu  d'adminiftration  pour  la  régie  du  traité 
des  Offices  Municipaux  ,  le  fieur  du  Verney  ni  Ces  frètes  n'ont 
jamais  eu  connoi (Tance  de  ce  qui  s'y  efb  pafle.  Si  Selvois  avoit 
été  obligé  d'envoyer  tous  les  mois  des  copies  de  fon  Rcgiflrc, 
l'affaire  qui  fait  aujourd'hui  tant  dcçlar,  ne  feroit  point  arrivée  ; 
car  ayant  fourni  un  premier  récepiffe  au  fieur  Bonnier  dès  le 
mois  de  Novembre  1713  ,  &  un  autre  au  mois  de  Décembre 
iuivant ,  il  auroit  été  obligé  décharger  fon  Regiflre  de  ces  deux 
recettes  ;  au  lieu  que  par  la  faciiité  qu'il  avoit  de  garder  en  fc- 
cret  fon  Regiftre ,  &C  de  n'en  envoyer  aucune  copie,  il  a  laide 
des  blancs  à  chaque  opération  ,  pour  les  remplir  lorfquc  le  fieur 
BarrOmc  auroit  payé  le  billet  de  fept  millions.  Mais  le  fieur  du 

Verney 
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Verney  n'écoit  ni  à  portée  de  connoître  ce  défordre,  ni  revécu 
de  l'autorité  néceflàire  pour  le  réprimer.  20.  Ce  n'eft  pas  même 
le  devoir  des  Supérieurs  de  procurer  les  décharges  des  Compta- 
bles ;  c'eft  à  ceux  qui  ont  intérêt  de  les  obtenir  ,  à  les  follicitcr 
&  à  fe  les  faire  donner.  11  y  a  plus,  c'écoit  même  un  foin  inu- 
tile à  fe  donner  par  rappo:t  à  létat  de  Selvois.  On  a  expliqué 
ci-devant  quelles  étoient  fes  fonctions.  Selvois  établi  par  Arrêt 
du  Conleil  pour  recevoir  feulement  des  certificats  de  liquidation 
de  ceux  qui  vouloient  acquérir  des  Charges  Municipales,  ôc  leur 
en  donner  des  reconnoiffances ,  portant  promette  de  remettre 
aux  Particuliers  des  récepiflës  du  Tréfor  Royal  ,  Selvois  ,  dit- 
on  ,  ne  pouvoit  fatisfaire  les  Porteurs  de  fes  reconnoiffances , 
qu'en  remettant  à  Brehamel  ces  mêmes  certificats  de  liquidation, 
pour  avoir  en  échange  des  affignations  du  Trélbr  Royal  à  con- 
vertir en  récepiffes,  à  la  décharge  du  Tréforier  général  des  Parties 
cafuelles,  fans  quoi  Selvois  n'écoit  pas  en  état  de  retirer  fes  re- 
connoiffances des  mains  des  Particuliers.  La  circonftance  étoic 
donc  forcée  à  l'égard  de  Selvois  de  rapporter  les  certificats  de  li- 
quidation; ne  le  faifant  pas,  les  Porteurs  de  Ces  reconnoiffances 
étoient  en  état  de  fe  plaindre ,  6c  même  de  le  pourfuivre  ;  par 
confiquent  rien  ne  pouvoit  engager  le  fieur  du  Verney  à  agir 
dans  une  affaire,  où  non-feulement  il  n'a  voit  ni  titre  ni  pouvoir, 
mais  dans  laquelle  les  Supérieurs  mêmes  étoient  difpenfés  de  toure 
précaution  par  l'état  de  la  chofe.  30.  Beaucoup  d'autres  Compta- 
bles chargés  de  certificats  de  liquidation ,  ne  les  avoient  point  en- 
core portés  dans  la  Caifîe  de  Brehamel  au  mois  de  Juin  172.6 , 
ainfi  que  les  certificats  de  liquidation  reçus  aux  Hôtels  des  Mon- 
noyes,  qui  étoient  encore  dans  ce  tems-là  encre  les  mains  des 
Directeurs  des  Monnoyes.  Selvois  n'écoit  donc  pas  le  feul  qui 
n'eût  point  encore  fa  décharge  ,  comme  on  le  voudroit  faire 
penfer.  40.  Le  fieur  du  Verney  a  fait  par  pur  zèle  pour  le  fervice 
du  Roi,  ce  qu'il  n'étoit  pas  obligé  de  faire  par  état  6c  par  enga- 
gement. Il  a  fait  demander  l'état  certifié  véritable  de  la  Caille 
de  Selvois,  comme  il  a  fait  demander  de  pareils  états  à  tous  les 
autres  Caifliers.  La  demande  de  cet  état  étoit  une  précau:ion  fuf- 
fifante  pour  prévenir  toutes  les  prévarications.  Le  fieur  Bourec 
ayant  négligé  d'y  fatisfaire  par  rapport  à  la  Caiffè  de  Selvois,  M. 
le  Contrôleur  Général  lui  a  donné  des  ordres  fur  les  plaintes  du 
lîeur  du  Verney.  Il  a  donc  fait  beaucoup  plus  qu'on  ne  lui  pou- 
voit demander.  C'eft  par  fes  foins  6c  par  fon  attention  que  le 
vuide  de  la  Caille  de  Selvois  a  été  découvert ,  ôç  que  le  billet 
Tome  I.  X  x 
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de  fept  millions  a  été  connu  du  Miniftre.  Comment  donc  peut- 
on  lui  reprocher  fa  négligence  à  l'égard  de  la  Caiffe  de  Selvois , 
comme  une  conjecture  de  l'intérêt  qu'il  pouvoit  avoir  dans  le 
billet  des  fept  millions,  quand  c'cft  au  contraire  à  lui  feul  qu'on 
eft  redevable  de  ce  que  le  myftere  a  été  dévoilé  ?  Cette  circonf- 
tance  parle  fi  hautement  en  fa  faveur  ,  qu'elle  fuffiroit  pour  fa 
juftification  ;  cependant  on  transforme  en  quelque  manière  fon 
zele  &  fa  vigilance  en  une  inaction  affectée  pour  favorifer  le 
fieur  Barrême  :  on  n'y  a  pas  fans  doute  fait  réflexion. 

Pourquoi  lejieur  du  Verney  n  'a-t-ilpas  averti  plutôt  M.  le  Con- 
trôleur Général  du  vuide  de  la  Caijfe  de  Selvois/  Le  fieur  du  Verney 
a  répondu  qu'il  ne  fçavoit  pas  précifément  ni  en  quel  tems  l'état 
de  la  CaifTe  de  Selvois  lui  aVoit  été  envoyé,  ni  en  quel  tems  il 
avoit  inftruit  M.  le  Contrôleur  Général  des  circonftances  de  cet 
état.  En  effet,  comment  feroit-il  poifible  que  le  fieur  du  Verney 
eût  préfentes  à  fon  efprit  des  dates  d'un  tems  fi  éloigné,  pour  fe 
fouvenir  de  celui  où  il  a  reçu  l'état  du  fieur  Bouret,  qui  com- 
prenoit  le  billet  du  fieur  Barrême  ,  &  le  tems  où  il  en  a  rendu 
compte  ?  Il  eft  même  moins  redevable  à  fa  mémoire  de  ce  qu'il 
à  répondu  aux  nombreux  interrogatoires  qu'il  a  fubis ,  qu'aux 
pièces  trouvées  fous  les  fcellés  des  fieur  Bouret  &  Barrême,  Se 
dans  la  repréfentation  defquelles  il  a  trouvé  les  fecours  que  fâ 
mémoire  ne  lui  auroit  jamais  fournis  pour  établir  fa  défenfe. 
Tout  ce  qu'il  fçait  fur  cettequeftion  eft  que  ce  n'eft  que  par  lui 
feul  que  M.  le  Contrôleur  Général  a  pu  fçavoir  ces  circonftan- 
ces, &  que  le  cautionnement  donné  par  le  Blanc  étant  du  mois 
de  Janvier  171  j  ,  il  falloir  qu'il  y  eût  déjà  un  tems  considérable 
que  M.  le  Contrôleur  Général  fût  informé  du  billet  du  fieur 
Barrême.  Au  furplus ,  que  M.  le  Contrôleur  Général  l'ait  fçu 
un  peu  plutôt  ou  plutard,  on  ne  voit  pas  de  quelle  conféquencé 
cela  peut  être  :  il  l'a  fçu  toujours  :  il  a  pris  pour  les  intérêts  du 
Roi  les  précautions  qu'il  a  cru  néceffaircs ,  ôt  c'eft  le  fieur  dû 
Verney  qui  l'a  mis  en  état  de  le  faire.  Que  peut-on  donc  im- 
puter au  fieur  du  Verney  ? 

Mais  il  <i  prêté  ou  fait  prêter  trois  cens  actions  à  le  Blanc  ,  &  elles 
ne  pouvaient  provenir  que  des  fonds  remis  au  fieur  Barrême  pour  la 
valeur  de  fon  billet.  Eft-ce  donc  là  une  chofe  dont  il  foit  nécefTàire 
de  fe  défendre?  Quoi ,  le  fieur  du  Verney  n'auroit  pas  pu  prêter 
trois  certs  actions  à  le  Blanc ,  fans  les  retirer  d'un  fonds  de  fo- 
cieté  avec  le  fieur  Barrême  dans  l'affaire  des  fept  millions  !  Cela 
fe  peut-il  propofer  ?  On  auroit  pu  en  demeurer  à  cette  réponfe 
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fimple,  naturelle,  &c  qui  ne  jette  dans  aucune  difcuflîon  ;  mais 

f>our  porter  la  lumière  de  la  vérité  jufques  fur  les  circonftances 
es  plus  indifférentes  ,  le  fieur  du  Verney  a  rendu  compte  dans 
fes  interrogatoires  des  circonftanccs  du  prêt  fait  à  le  Blanc  ;  £c 
tout  ce  qu'il  a  avancé  à  cet  égard  dans  fes  interrogatoires  ,•  a 
été  confirmé  par  le  fieur  Berlin  &.  par  Duflos  à  la  confrpn-. 
tation. 

Il  eft  certain  d'abord  que  le  fieur  du  Verney  n'avoir  jamais  eu; 
aucune  relation  d'affaires  ni  d'intérêt  avec  le  Blanc  avant  1714» 
On  a  appofé  le  fcellé  f  ir  les  papiers  de  le  Blanc  ,  5c  il  eft:  conf- 
tant  qu'on  n'y  a  rien  trouvé  qui  pût  concerner  le  fieur  du  Ver- 
ney ,  qui  a  toujours  eu  autant  d'éloignement  pour  le  commerce 
de  papier ,  que  le  Blanc  au  contraire  avoit  d'attachement:  pour 
ce  genre  de  négociation. 

Mais  le  fieur  du  Verney  ayant  été  nommé  Syndic  général  de 
la  Compagnie  des  Indes  en  1714  ,  &  étant  obligé  par  confé- 
quent  de  veiller  aux  intérêts  de  cette  Compagnie,  il  a  cru  qu'il 
étoit  de  fon  devoir  de  concourir  ,  autant  qu'il  feroit  poffible  ,  à 
en  foutenir  les  opérations. 

Différentes  Loteries  avoient  été  établies  au  commencement 
de  1714,  autant  pour  l'intérêt  de  l'Etat  que  pour  l'avantage  de 
la  Compagnie  des  Indes.  La  plus  confidérable  étoit  celle  que 
l'on  appelloit  la  Loterie  compofée  ,  dont  le  fonds  devoit  être 
de  plus  de  vingt  millions.  Les  billets,  qui  écoient  de  300  liv.  en 
argent  de  de  deux  dixièmes  d'actions ,  s'acquéroient  par  fouferip- 
tions ,  enforte  que  chaque  Intéreffé  ne  devoit  payer  le  prix  de 
fon  billet  qu'en  différens  termes,  &  la  Loterie  elle-même  fe 
tiroit  en  différentes  c'affes. 

Toutes  les  fouferiptions  ayant  été  remplies ,  8c  les  premiers 
payemens  faits ,  plufieurs  des  IntérelTés  fe  trouvèrent  hois  d'état 
de  continuer  les  autres  payemens  ,  ce  qui  pouvoit  leur  caufer 
une  perte  confidérable. 

L'intérêt  que  le  Roi  Se  la  Compagnie  des  Indes  avoient  égale- 
ment que  la  Loterie  fût  remplie ,  engagea  à  traiter  avec  le  Blanc, 
pour  qu'il  retirât  tous  les  billets  &c  qu'il  fe  chargeât  de  les  rem- 
plir. Ce  fut  pour  lui  faciliter  cette  opération  ,  que  le  fieur  du 
Verney  voulut  bien  lui  prêter  ou  lui  faire  prêter  300  actions,  qui 
dévoient  fervir  à  payer  un  dixième  d'action  pour  la  nourriture  de 
3000  billets  de  la  Loterie  compofée.  Ce  prêt  fut  fait  fans  aucune 
utilité  pour  le  fieur  du  Verney,  fur  le  feul  billet  de  le  Blanc,  por- 
tant ptomefTe  de  remettre  les  300  actions ,  pour  fureté  defquel- 
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les  il  dépofa  trois  mille  billets.  Il  n'a  jamais  rendu  que  cinquante 
actions,  pour  lefquelles  le  fieur  du  Verney  eut  la  facilité  de  lui 
faire  remettre  mille  billets.  Il  reftoit  débiteur  de  deux  cens  cin- 
quante avions;  mais  le  fieur  du  Verney  ne  voulant  plus  enten- 
dre parler  de  lui  ,  lui  fit  remettre  fa  promeffè  de  fournir  deux 
cens  cinquante  actions  en  retirant  la  reconnoilTance  des  deux 
mille  billets  ;  enforte  que  le  fieur  du  Verney  a  perdu  réellement 
deux  cens  cinquante  actions  d'un  prix  confidérable  pour  deux 
mille  billets  qui  lui  font  reftés ,  &.  qui  netoient  d'aucune  va- 
leur ,  parce  que  les  derniers  payemens  n'avoient  point  été  faits. 
Tous  ces  faits,  comme  on  l'a  déjà  dit,  ont  été  reconnus  à  la 
confrontation  par  les  fieurs  Berfin  &  par  Duflos  leur  Agent,  les 
feuls  Témoins  qui  en  eulTent  connoiflance  &  qui  en  pouvoient 
dépofer. 

Voilà  l'unique  engagement  que  le  fieur  du  Verney  ait  jamais 
eu  avec  le  Blanc  ;  engagement  funefte  au  fieur  du  Verney,  8C 
qu'il  n'avoit  contracté  que  dans  la  vue  de  foutenir  une  Loterie 
que  l'on  regardoit  comme  également  utile  à  l'Etat  &  à  la  Com- 
pagnie des  Indes.  Eft-il  permis  après  cela  de  lui  faire  un  repro- 
che, &  prefque  un  crime  d'un  facrifice  qui  lui  coûte  fi  cher  ? 

Les  demandes  que  l'on  a  faites  au  fieur  du  Verney  fur  le  comp- 
te arrêté  avec  le  fieur  Barrême  le  lo  Octobre  1724 ,  ne  paroif- 
fent  pas  plus  convenables.  Pourquoi  3  dit-on,  dans  ce  compte 
de  1724  le  (leur  Barrême  a-t-ll  déclaré  que  les  affaires  qui  y  font 
expliquées  font  les  feules  qu'il  ait  eues  avec  le  fieur  du  Verney  /  La 
réponfe  n'eft  pas  difficile  :  c'eft  qu'il  a  voulu  rendre  témoignage 
à  la  vérité.  Mais  c'eft  une  précaution  extraordinaire,  ajouce-t-on, 
qui  marque  que  le  fieur  du  Verney  a  voulu  acquérir  une  preuve 
qu'il  n'étoit  point  inréreiïe  dans  l'affaire  des  fept  millions;  com- 
me fi  on  pouvoir  ainfi  interpréter  les  actes  les  plus  innocens  ,  & 
faire  tourner  à  la  conviction  d'un  aceufé  ce  qui  établit  le  plus 
fon  innocence.  Il  n'étoit  point  queftion  de  l'affaire  des  fept  mil- 
lions au  mois  d'Octobre  1724;  jamais  le  fieur  du  Verney  n'y 
avoit  pris  aucune  part,  &  toute  fa  conduite  faifoit  aflez  connoî- 
tre  que  loin  d'y  êcre  intérefle  ,  &  de  l'envelopper  de  ténèbres  , 
il  avoit  feul  contribué  à  la  découvrir.  Pourquoi  donc  auroit-il 
pris  des  précautions  pour  n'être  point  regardé  comme  intérefle 
dans  cette  affaire?  Aucun  titre  ne  l'engageoit,  aucune  démarche 
ne  pouvoit  le  faire  paffer  pour  affocié  :  pourquoi  auroit-il  recher- 
ché une  décharge  ? 

L'objet  du  compte  étoit  de  retirer  de  la  part  du  fieur  du  Ver» 
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ficy  la  valeur  des  fonds  confiés  au  fieur  Barrême  ,  6c  de  folder 
■  abfolument  avec  lui.  On  a  mis  à  la  fin  du  compte  une  décharge 
générale  &  réciproque ,  en  reconnoifTànt  que  les  Parties  n'a- 
voient  jamais  eu  d'autres  affaires  entr'ellcs  que  celles  comprifes 
dans  ce  compte;  cela  eft-il  donc  fi  extraordinaire  ? 

Mais  la  date  du  compte  ejlfujpecte  ;  il  y  a  apparence  qu'il  n'a  été 
fait  qu'au  mois  de  Juin  \~jiG  s  &  qu'on  l'a  antidaté  du  mois  d'Octo- 
bre 1714.  On  peut  donner  carrière  à  fon  efprit  pour  former  des 
foupçons  arbitraires  ,  mais  de  telles  idées  donneront-elles  at- 
teinte à  la  foi  d'un  a£te  qui  fubfifte  par  lui-même  ?  Il  faudroit 
pafler  à  l'infcription  de  faux ,  fi  on  vouloit  en  tranfpofer  la  date  : 
jufques-là  l'acte  fait  preuve  par  lui-même. 

Il  cfl  toujours  facile  de  répandre  des  nuages  fur  ce  qu'il  y  a 
de  plus  clair  &  de  plus  décifif  ;  mais  la  vérité  éclate  par  elle- 
même  :  la  Cour  ,  qui  ne  cherche  qu'à  la  faire  triompher  ,  doit 
la  reconnoître  dans  tout  ce  que  l'on  vient  de  propofer  pour  la 
juftification  du  fieur  du  Verney  fur  ce  premier  chef.  Les  preu- 
ves qu'il  a  rapportées  ,  Se  celles  qu'on  a  cru  pouvoir  lui  oppo- 
fer ,  concourent  également  à  mettre  fon  innocence  dans  tout 
fon  jour. 

On  a  difeuté  jufqu'à  préfent  un  objet  réel  &  férieux.  Il  s'a-     Second  cfof 
giffoit  de  fçavoir  fi  le  fieur  du  Verney  avoit  quelque  part  dans     accuJalwn' 
le  divertiffement  que  l'on  prétend  avoir  été  fait  de  fept  millions 
d'effets,  qui  devroient  être  dans  les  Caiffes  du  Roi ,  &  qui  ne 
s'y  trouvent  point. 

Le  nouveau  chef  d'aceufation  eft  d'une  nature  fort  différente. 
On  a  voulu,  dit-on,  rendre  le  Roi  débiteur  d'un  récepiffé  de 
cinq  millions  ;  on  a  voulu  le  faire  fervir  à  une  compenfation 
jufqu'à  due  concurrence  avec  le  billet  du  fieur  Barrême.  Il  eft 
vrai  que  cela  n'a  point  été  exécuté  ;  mais  n'impotte  ,  on  a  eu 
cette  penféc ,  &  c'en  eft  affez  pour  former  un  crime  &:  dénon- 
cer des  coupables  à  la  Juftice. 

Pour  rendre  cette  aceufation  plus  perfonnelle  au  fieur  du  Ver- 
ney ,  on  a  prétendu  que  fur  ces  projets  de  compenfation  il  avoit 
1  dit  dans  un  entretien  qu'il  eut  avec  Duflos  ,  que  fi  on  donnoic 
400000  livres  à  une  Puiffance  ,  elle  feroit  remettre  à  le  Blanc 
un  récepiffé  de  cinq  millions  qui  étoit  entre  les  mains  du  fieur 
Hallée.  On  convient  encore  que  cela  n'a  point  été  fait;  qu'on 
n'a  point  payé  les  400000  liv.  en  tout  ni  en  partie  ;  qu'on  n'a 
point  fait  remettre  à  le  Blanc  le  récepiffé  qui  étoit  entre  les 
mains  du  fieur  Hallée  ;  en  un  mot ,  que  tous  ces  projets  fe  font 
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évanouis.  Cependant  ces  vues  ,  ces  projets ,  ces  idées  font  les 

fe  ils  prétextes  de  la  nouvelle  accufation. 

Il  (ufrk  qu'elle  foie  expliquée  pour  la  juftification  des  Accufés; 
cependant  comme  elle  regarde  particulièrement  le  fleur  du  Ver- 
ney ,  qu'on  peut  dire  même  qu'elle  n'eff.  dirigée  que  contre  lui 
feul ,  il  va  reprendre  fommairement  les  faits  qui  y  ont  rapport , 
après  quoi  il  établira  fans  peine  ,  non-feulement  qu'il  n'y  a  pas 
de  corps  de  délit,  mais  que  fi  on  pouvoir  en  fuppofcr  un,  loin 
d'y  avoir  quelque  part ,  il  auroit  contribué  plus  que  perfonne 
à  le  détourner. 

Vincent  le  Blanc  s'étoit  obligé  de  payer  fept  millions  au  mois 
de  Juillet  1715 ,  en  cas  que  le  billet  du  fleur  Barrême  ne  fût 
point  acquitté.  Il  tomba  dangereufement  malade  au  commen- 
cement de  1716.  Le  fîeur  du  Verney,  pour  fatisfaire  aux  ordres 
qu'il  avoit  reçus  ,  manda  Duflos ,  Agent  de  le  Blanc.  Il  le  me- 
naça des  plus  rigoureufes  pourfuites,  fi  on  ne  payoit  pas.  Duflos, 
pour  empêcher  que  le  Roi  ne  fît  appofer  le  fcellé,  offroit  tous 
les  jours  de  nouveaux  effets  en  payement.  La  million  du  fieur  du 
Verney  n'étoit  pas  d'accepter  les  effets  offerts  ,  ni  de  les  prendre 
en  payement  ;  ce  n'étoit  que  d'aller ,  pour  ainfi  dire ,  à  la  décou- 
verte. A  mefure  qu'il  acquéroit  des  connoiffances,  il  en  rendoit 
compte  :  c'écoit  à  quoi  le  bornoit  toute  fa  fonction. 

Entre  les  différens  effets  proposés,  Duflos  parla  d'un  récepifTé 
de  cinq  millions  é:ant  entre  les  mains  du  fieur  Hallée.  Le  fieur 
du  Verney  ne  l'a  jamais  vu  :  comment  auroit-il  pu  l'accepter  en 
payement,  quand  il  en  auroit  eu  le  pouvoir? 

On  a  appris  depuis  ,  par  un  incident  dont  on  rendra  compte 
dans  la  fuite,  que  ce  récepifTé  eft  du  19  Avril  1710  ;  que  le  fieur 
Rivière,  Commis  du  grand  Comptant  du  Tréfor  Royal,  y  re- 
connoît  avoir  reçu  du  fieur  Hallée  fou  prédéccfTeur  cinq  cens 
billets  de  Banque  de  10000  liv.  chacun  ,  dont  il  eft  dit  qu'il  lui 
fera  tenu  compte  par  M.  Gruyn  ,  Garde  du  Tréfor  Royal.  Le 
Blanc  prétendoit  que  ce  récepifTé  lui  appartenoit. 

Il  mourut  dans  l'intervalle  de  ces  négociations.  Malgré  les 
inftances  de  Duflos,  le  fcellé  fut  appofé  par  ordre  du  Roi.  Les» 
héritiers  firent  de  nouveaux  efforts  pour  payer  le  Roi.  Ils  offrirent 
Toujours  le  récepifTé  de  cinq  millions.  Le  fieur  du  Verney  enten- 
doit  toutes  leurs  offres  ,  mais  il  n'étoit  point  de  fon  miniftere  de 
les  accepter.  Ils  le  prièrent  enfin  Je  10  Juin  1716  defe  charger  au 
moins  d'un  Mémoire  pour  M.  le  Conuoleur  Général ,  contenant 
leurs  propofitions.  Il  étoit  difficile  de  le  refufer  à  une  pareille 
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demande.  Il  voulut  bien  s'y  engager.  McBronod,  Avocat  au 
Confeil,  dépofitaire  de  l'original  figné  du  (leur  Berlin  ,  en  re- 
mit le  lendemain  une  copie  au  ficur  du  Verney. 

Le  fleur  Berlin  offroit  par  ce  Mémoire ,  comme  on  l'a  dit ,  le 
récepifTé  de  cinq  millions  ,  un  million  de  billets  d'Hogguer , 
créancier  du  Roi  de  fommes  plus  confidérables  ,  &i  un  autre 
million,  ou  en  billets  d'Hogguer,  ou  en  liquidations,  ou  en 
rentes  fur  les  Tailles  ,  ou  en  billets  de  Châtelain.  Il  ajoute  :  Et 
pour  parvenir  à  jaire  paffer  les  effets  ci-defjus  s  les  légataires  uni- 
verfels  de  M.  le  Blanc  offrent  à  Monfeigneur  le  Contrôleur  Général 
d'abandonner  fept  mille  billets  de  la  Loterie  compofge  de  la  Compa- 
gnie des  Indes ,  faifant  partie  des  fept  mille  neuf  cens  treize  billets 
qui  font  en  dépôt  entre  les  mains  de  Rivet  ,  le  tout  aux  conditions 
ci-après.  Ce  Mémoire  ,  comme  on  le  voit ,  étoit  adreffé  à  M.  le 
Contrôleur  Général  ;  ainfï  le  lîeur  du  Verney  ne  s'étoit  engagé 
qu'à  le  remettre.  C'étoit  au  Miniftre  à  en  faire  le  rapport ,  Se  à 
prendre  les  ordres  du  Roi  fur  les  propofitions. 

Mais  par  la  révolution  du  mois  de  Juin  172(3  {a)  le  Mémoire 
ne  fut  pas  même  remis;  toutes  chofes  font  demeurées  au  même 
état  qu'auparavant.  La  fucceffion  de  le  Blanc  eft  demeurée  débi- 
trice du  billet  du  fieur  Barrême  en  vertu  du  cautionnement  :  tous 
les  effets  par  elle  offerts  lui  font  demeutés  :  les  chofes  font  en- 
tières de  toutes  parts. 

Cependant  ces  propofitions  de  donner  au  Roi  le  récepifTé  de 
cinq  millions  en  payement ,  font  l'unique  objet  de  la  féconde 
plainte  de  M.  le  Procureur  Général.  On  a  prétendu  que  le  Roi 
n'étoit  pas  débiteur  du  récepifTé;  &  qu'on  n'avoic  pas  dû  le  pro- 
pofer  comme  un  objet  de  compenfation.  C'étoit  une  queftion 
purement  civile  que  l'on  pouvoit  agiter  contre  la  fucceffion  de  le 
Blanc;  mais  il  étoit  difficile  de  concevoir  que  cela  pût  devenir 
l'objet  d'une  plainte. 

Ce  qui  a  fuivi  le  juftifie  de  plus  en  plus.  Les  héritiers  de  le 
Blanc ,  qui ,  loin  de  fe  regarder  comme  criminels  en  offrant  la 
compenfation  du  récepifTé,  croyent  au  contraire  qu'on  ne  pour- 
roit  la  refufer  fans  injuftice,  ont  préfenté  le  6  Février  1727, 
une  Requête  au  fieur  Lieutenant  Criminel ,  par  laquelle  ils  ont 
demandé  permiffion  d'informer  contre  ceux  qui  avoient  diverti 
des  effets  de  la  fucceffion  de  le  Blanc  ,  &  de  les  fiiifir  &  revenu 

[a]  Commencement  du  Miniftere  de  M.deFleuiy,  ancien Evêque  de  Frejus,  depuis 
Cardinal. 
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cliquer.  En  vertu  de  l'Ordonnance  du  fieur  Lieutenant  Crimi- 
nel ,  le  Commiflaire  Carterot  s'en:  tranfporté  le  20  du  même 
mois  de  Février  cht  z  le  fieur  Hallée,  pour  faifir  St  revendiquer 
l'original  du  récepilTé  de  cinq  millions.  Le  fieur  Hallée  fe  plai- 
gnit de  la  faifie  &  revendication  :  Il  prétendit  qu'il  avoit  fait  au. 
Roi  unç  remife  gratuite  &.  volontaire  de  la  fomme  de  cinq  mil- 
lions, &  que  c'étoit  une  infulte  qui  lui  étoic  faite  de  la  part  des 
fieurs  Berlin  ,  qui  n'étoienc  point  propriétaires  du  récepilTé. 
Le  Procureur  des  fieurs  Berlin  répliqua  que  le  récepilTé  repré- 
fçmé  julFfioit  que  ce  n'étoit  pas  une  remile  faire  au  Roi ,  mais 
un  effet  actif  fur  le  Tréfor  Royal  ,  pour  être  tenu  compte  de 
la  valeur  fournie  réellement.  Il  ajouta  qu'on  n'ignoroit  pas 
d'où  étoit  provenu  le  fonds  de  ce  récepilTé  ;  que  c'étoit  le  fieur 
le  Blanc  qui  l'avoit  fourni ,  &  demanda  qu'il  fût  fait  un  référé 
chez  le  fieur  Lieutenant  Criminel.  Le  Commiflaire  donna  acte 
de  la  repréfentation  du  récepifle ,  qui  fut  faifi  à  la  requête  des 
fieurs  Berlin,  &  ordonna  qu'il  en  feroit  par  lui  référé. 

Monlîeur  le  Procureur  Général  inftruit  de  cette  procédure  , 
dans  laquelle  deux  Parties  reclamoient  la  propriété  du  récepilTé, 
donc  il  prétendoit  que  le  Roi  n'étoit  pas  débiteur,  a  fait  évoquer 
ces  conteftations  à  la  Cour.  Il  a  depuis  appelle  de  l'Ordonnance 
du  6  Février  1717  ,  portant  permilfion  de  faifir  §C  revendiquer; 
ce  qui  a  été  joinr  au  Procès  criminel. 

Il  étoit  néceflaire  de  reprendre  ces  faits  ,  pour  avoir  une 
connoilTance  exacte  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  récepilTé 
de  cinq  millions  ,  titre  dont  on  prétend  que  l'on  a  vou- 
lu rendre  le  Roi  débiteur  ;  ce  qui  ne  fe  pouvoir  faire  fans 
crime. 

C'eft  le  fécond  chef  d'aceufation  formée  contre  le  fieur  du 
Verney.  Sa  défenfe  eft  fimple  ,  elle  fe  réduic  à  deux  Propo- 
rtions. 

La  première  eft  qu'on  n'entrevoit  pas  même  ici  de  corps  de 
délit. 

La  féconde ,  que  quand  il  y  en  auroit  un  ,  on  ne  pourroit  ja- 
mais établir  que  le  fieur  du  Verney  y  eût  participé. 

On  dit  d'abord  qu'il  n'y  a  point  de  corps  de  délit.  On  a  voulu  % 
dit-on  ,  rendre  le  Rci  débiteur  d'un  récepiffè  de  cinq  millions.  Mais, 
premièrement,  ce  n'eil  donc  qu'un  fimple  projet,  qu'une  fim- 
ple idée.  Et  depuis  quand  une  penfée  ,  une  intention  ,  eft-elle 
donc  devenue  un  crime ,  du  moins  qui  fût  du  rclTort  de  la  Juf- 

tiec 
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t'icc  humaine?  Eft-elle  deftinée  à  réparer  ou  à  punir  les  erreurs 
de  l'efprit,  les  égarcmens  même  delà  volonté  ,  tant  qu'ils  n'ont 
rien  produit  au  dehors  qui  fût  condamnable  ?  C'efl:  à  Dieu  feul 
qu'il  cft  réfervé  de  fonder  le  fond  des  cœurs,  de  condamner  des 
volontés  injuftes  ,  des  deffeins  contraires  aux  règles  de  fa  fouve- 
raine  équité.  Pour  les  hommes,  de  quelqu'autorité  qu'ils  foient  ^uïesp! m- 
revêtus,  ils  ne  condamnent  que  les  actions,  ou  les  efforts  ex-  fées. 
terieurs  que  l'on  a  fait  pour  les  commettre  ;  mais  dès  qu'on  cft 
demeuré  à  la  fimple  penfée ,  &  à  une  volonté  fans  effet ,  on  n'eft 
point  exfofé  à  leur  cenfure,  &  encore  moins  à  leurs  châtimens. 

Le  titre  feul  de  laccufition  fuffit  donc  pour  l'écarter.  On  a 
voulu  rendre  le  Roi  débiteur,  mais  on  ne  l'a  pas  fait;  il  n'y  a 
donc  point  d'objet  dans  l'accufation,  point  de  crime,  point  de 
corps  de  délit. 

Mais  allons  plus  loin  :  Ce  projet  auroit-il  été  un  crime  s'il 
avoit  été  exécuté  ?  On  a  voulu  rendre  le  Roi  débiteur.  Mais  ne  l'é- 
toit-il  pas  en  effec  ?  N'y  avoit-il  pas  un  récepifîé  qui  chargeoit  le 
Tréfor  Royal  ?  Le  fonds  de  la  valeur  du  récepiflé  n'a-t-il  pas  été 
réellement  fourni?  Le  (leur  Rivière  ne s'efl-il  pas  chargé  en  re- 
cette de  ces  cinq  millions  dans  fes  comptes?  Eh!  comment 
donc  concevoir  que  le  Roi  n'en  foit  pas  débiteur  »  Ce  n'eft  pas 
une  quittance  que  le  fieur  Rivière  a  fournie  à  un  débiteur  ;  mais 
c'eft  un  récepiilé  donné  à  un  créancier  ;  cela  eh:  fi  vrai ,  que  le 
iieur  Hallée  dans  Ces  comptes,  n'a  point  fait  dépenfede  cette 
fomme  de  cinq  millions.  C'ctoit  donc  un  effet  adfctf  fur  le  Tré- 
for Royal  ,  comme  tous  les  autres  récepiiTes  qu'on  y  délivre 
chaque  jour. 

Quand  on  auroit  compenfé  ce  réceptffé  avec  le  billet  du  fieur 
Barrême ,  on  ne  voit  donc  pas  ce  qu'il  y  auroit  eu  en  cela  de 
criminel  ou  d'injufte.  Le  Roi  devoit  d'une  part,  il  lui  étoit  dû 
de  l'autre;  lacompenfation  étoit  après  cela,  une  opération  na- 
turelle; c'étoit  même  un  devoir  de  juftice. 

Mais  fuppofons  que  le  Roi  ne  fut  point  réellement  débiteur  , 
&  qu'on  n'eût  pas  eu  la  fimple  volonté  de  compenfer,  mais 
qu'on  eût  conlbmmé  la  compenfation  même  ,  y  auroit-il  en- 
core un  corps  de  délit  ?  Le  Roi  n'étoit  pas  débiteur,  on  le  fup- 
pofe  ;  mais  il  faut  avouer  au  moins  qu'il  étoit  facile  de  s'y 
tromper.  On  parloit  d'un  récepiffé  du  Commis  du  Grand- 
comptant  du  Tréfor  Royal.  Qui  n'auroit  crû  d'abord  que  c'é- 
toit un  fonds  reçu  par  le  Roi ,  ôv  dont  il  devoit  tenir  compte  ? 
Ce  fera  une  erreur ,  fi  l'on  veut ,  mais  une  erreur  bien  naturelle, 
Tome  I.  Y  y 


354  ŒUVRES 

&  par  conféquent  bien  innocence.  Eft-on  donc  criminel,  parc* 

qu'on  n'eft  point  infaillible  ? 

Plus  on  approfondie  l'accufation  ,  &  moins  en  peut  donc  en- 
trevoir un  corps  de  délit.  C'eft  un  fimple  projet  fans  exécution  ; 
projet  de  faire  faire  une  compenfation  jidte,  ou  une  compenf:- 
îlon  du  moins  qu'il  éroit  naturel  de  regarder  comme  jufee,  quand 
elle  ne  l'auroit  pas  été. 

Mais  ce  qui  confirme  la  vérité  de  cette  première  propofition  ,. 
eft  qu'actuellement  les  fieurs  Hailée  &  Berfin  font  en  inftance 
en  la  Cour ,  pour  fçavoir  à  qui  des  deux  le  réccpifTé  appartient. 
Toi:s  deux  réunis  contre  M.  le  Procureur  Général ,  foutiennenc 
que  le  Roi  en  eft  débiteur.  Ils  ne  font  divifés  entr'eux  que  pour 
fçiyoir  qui  profitera  de  la  créance  ;  mais  tous  deux  prétendent: 
être  créanciers  du  Roi.  Leur  en  fait-on  un  crime  ?  La  Cour  les  a- 
t'elle  décrétés,  paice  qu'ils  veulent  rendre  le  Roi  débiteur  ?  Ce 
a 'eft  plus  ici  un  fimple  projet ,  ce  n'eft  plus  une  volonté  demeu- 
rée fans  exécution  ,  c'cfl  une  demande  formée,  une  action  fui- 
vie;  action  qui  peut  être  condamnée  ,  mais  qui  ne  peut  être  pu- 
nie :  Et  (i  ce  n'eft  point  un  crime  aujourd'hui  de  (outenir  le  Roi 
débiteur  %  feroic-ce  un  crime  de  l'avoir  penfé  auparavant  ? 

Le  fieur  du  Verney  pourroit  donc  adopter  le  prétendu  crime 
qu'on  lui  impute  :  Il  n'auroit  aucune  raifon  pour  le  défavouer, 
fi  véritablement  il  y  avoit  eu  quelque  patt  :  Mais  jamais  il  n'eft 
entré  dans  les  vues  ni  dans  les  defleins  du  fieut  le  Blanc  ,  ni  de 
tes  héritiers.  C'cit  la  féconde  propofition  qui  doit  écarter  de  plus 
«n  plus  l'accufation  formée  contre  lui. 

En  effet,  quelles  démarches  a-t'il  donc  faites  pour  faire  paf- 
fer  le  rccepifle  de  cinq  millions?  A-t'il  prelle ,  follicité  le 
Gouvernement?  S'eît  il  engagé  verbalement  ou  par  écrit?  Y  a- 
t'il  eu  quelque  démarche  de  fa  part ,  qui  cara£térife  fon  dévoue- 
ment aux  intérêts  de  le  Blanc?  On  ne  voit  rien,  on  n'entend 
rien.  Comment  donc  l'impliquer  dans  cette  aceufation  i 

Il  eft  vrai  que  Duflos  ,  Agent  de  le  Blanc  ,  &:  que  le  fîeur 
Berfin  depuis, a  propofé  au  fieur  du  Verney  ,  en  différentes  oc- 
cafions,  Je  récepiffé  de  cinq  millions,  pour  fervir  en  partie  à 
payer  le  billet  clu  lieur  Barrcme  ;  mais  pourroit-on  empêcher  un 
débiteur  d'offrir  ce  qu'il  croyoit  convenable  à  fa  libération  ? 
Le  fieur  du  Verney  étoit  prépofé  pour  écouter  les  offres  ;  on 
.ni  en  faifoit de  cent cfpeccs  différentes,  bonnes  ou  mauvaifes  5 
jufles  ou  injuftes  ,  il  falloir  tout  entendre  :  Mais  fi  les  Miniitres, 
ou   ceux  qui  ent  miîâon  de  leur  parrs  doivent  répondre  ds 
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toutes  les  proportions  qui  leur  fort  faites,  fi  on  pouvoir  les  re- 
garder comme  leur  propre  ouvrage  ,  il  leur  feroit  impoliible 
d'éviter  les  reproches  les  plus  fanglans  fur  une  infinité  de  pro- 
portions ,  ou  plus  injuftes,  ou  plus  abfurdes  les  unes  que  les 
autres. 

Il  efl  vrai  qu'on  a  voulu  infinuerque  le  (leur  du  Vcrney avoir 
paru  adopter  ces  proportions  ,  en  demandant  quatre  cens  mille 
livres  pour  une  Puifîance  qui  feroit  remettre  à  le  Blanc  le  réce- 
pifTé qui  étoit  entre  les  mains  du  fleur  Hallée  ;  mais  cette  cir- 
conftance  ,  par  laquelle  on  a  voulu  impliquer  le  fient  du  Vcr- 
ney dans  l'affaire  du  récepifTé  ,  n  efl  pas  mieux  établie  que 
les  autres  ;  ou  plutôt  elle  efl  combattue  par  des  preuves  fi 
décifives  ,  qu'il  n'eft  plus  permis  de  la  regarder  comme  fé- 
rieufe. 

On  a  déjà  fait  voir  dans  la  Requête  du  fîeur  du  Verncy  du  if/ 
Juin  1717  ,  que  la  propoiition  des  400000  livres  auroit  été  ab- 
furde  de  fa  part.  On  fuppofe  dans  le  Procès  ,  qu'il  étoit  afTocié 
du  fieur  Barrême  ;  il  avoic  donc  intérêt  de  faire  payer  le  billet 
de  fept  millions,  6c  pour  cela  de  faciliter  la  compeniacion  de 
ce  billet  avec  le  récepifTé  de  cinq  millions.  Cependant  ,  con- 
tre fon  propre  intérêt  ,  il  auroit  mis  un  obfiacle  invincible 
à  la  compenfation  ,  en  demandant  une  fomme  exhorbitanre 
de  quatre  cens  mille  livres.  Cette  proportion  choque  trop 
toutes  les  règles  de  la  vraisemblance  pour  pouvoir  être  ad- 
mil-. 

D'ailleurs  ,  le  récepifTé  de  cinq  millions  d'effets  Valoir  à  peine 
les  400000  liv.  en  argent.  Comment  concevoir  que  le  fîeur  du 
Verney  eût  demandé  la  valeur  même  du  récepifTé  pour  le  faire 
pafTer  ?  Ç'auroit  été  le  faire  perdre  à  le  Blanc  ,  au  lieu  de  lui  ea 
procurer  l'emploi. 

Ce  reproche  tombe  donc  de  lui-même.  Mais  qui  font  d'ail- 
leurs les  Témoins  qui  paroifTenr  le  foutenir?  Ce  font  les  fleurs 
Berlin  &  Dufîos ,  qui  interefles  tous  deux  a  faire  juger  la  fuccef- 
fion  de  le  Blanc  créancière  de  ce  récepiflé,  onr  cru  par-là  don- 
ner quelque  poids  à  leur  prétention;  ce  font  les  Parties  mêmes 
Cjiii  dépofent  en  leur  faveur. 

Ils  ne  difenr  pas  même  que  le  fleur  du  Verney  ait  demandé 
«quatre  cens  mille  livres  pour  une  PuiiTance  ,  qui  feroit  recevoir 
Je  récepifTé  en  compenfation  du  billet  du  fieur  Barréme,  lirais 
^oiilementoui  le  feroit  remettre  à  le  Blanc,  par  le  fieur  HaJlée, 
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ce  qui  eft,  fort  différent  ;  car  quoiqu'on  puifïe  dire  que  cette 
remife  du  récepifïé  ne  tcndoit  qu'à  charger  le  Roi,  en  parve- 
nant à  la  compenl'ation  ,  il  eft  cependant  certain  que  fuivant  les 
dépolirions  des  fleurs  Berlin  6c  Durlos ,  le  prix  des  quatre  cens 
mille  livres  fe  bornoit  uniquement  à  faire  remettre  le  récepiffé 
à  le  Blanc  ,  fauf  à  lui  enfuite  à  lé  faire  valoir  comme  il  pour- 
roit.  En  matière  d'aceufation  on  ne  fupplée  point  au  fait  dont 
le  Témoin  dépofe.  Si  les  difeours  des  fleurs  Berlin  &  Durlos 
pouvoient  donc  mériter  quelque  foi ,  il  faudroit  les  renfermer 
dans  l'objet  qu'ils  prefentent  ;  &  cet  objet  n'interefferoit  ja- 
mais le  Roi,  ni  l'Etat,  puifquc  le  Roi  n'auroit  fait  que  changer 
de  créancier. 

Mais  ce  qui  achevé  d'écarter  ces  fauffes  fuppofitions ,  c'eft  le 
mémoire  même  que  le  fieur  Berfin  avoit  dépofé  entre  les  mains 
de  Me  Bronod  ,  &  dont  une  copie  avoit  été  remife  au  fleur  du 
Vcrney.  Il  l'a  reprefentée  lors  de  la  confrontation  à  Mc  Bronod, 
qui  a  reconnu  que  c'étoit  la  même  qu'il  avoit  fournie.  Ce  mé- 
moire contient  les  propositions  faites  par  le  fienr  Berfin  à  M.  le 
Contrôleur  Général ,  pour  acquitter  le  billet  du  fleur  Barrême  , 
dont  le  Blanc  s'étoit  rendu  Caution.  Il  y  propofe ,  comme  on 
l'a  dit,  de  donner  en  payement  le  réccpiifé  de  cinq  millions  , 
un  million  en  billets  d'Hogguer,  6c  l'autre  million  en  differens 
billets  à  fon  choix.  11  ajoute  que  pour  faire  pafTcr  ces  effets,  il 
offre  d'abandonner  fept  mille  billets  de  la  Loterie  compofée  de 
la  Compagnie  des  Indes,  à  condition  qu'on  lui  conftituera  des 
rentes  pour  les  neuf  cens  treize  billets  reftans,  dont  les  arrérages 
feront  retenus  à  mefure  qu'ils  écheront,  jufqu'à  ce  que  la  Com- 
pagnie foit  payée  de  ce  qui  lui  eft  dû  pour  mettre  les  neuf  cens 
treize  billets  à  leur  perfection. 

Il  réfulte  de  ce  mémoire,  que  les  heiitiers  de  le  Blanc  n'a- 
voient  prétendu  donner  aucune  récompenfe  pour  parvenir  à 
payer  le  billet  de  fept  millions  avec  les  effecs  propofés,  puifquc 
le  mémoire  n'en  indique  aucune.  Et  comme  on  auroit  pu  pré- 
tendre que  cette  convention  étoit  fec retc ,  le  fieur  du  Verney, 
pour  aller  au-devant  de  cette  objection ,  a  interpellé  Me  Bro- 
nod 6c  le  fleur  Berfin  à  la  confronration  ,  de  déclarer  s'il  y  avoit 
jamais  eu  d'autres  propofltions  que  celles  contenues  dans  le  mé- 
moire. Le  fieur  Berfin  a  répondu  :  Qu'il  n'y  avoit  point  eu  d'au- 
tres conventions  &  conditions  que  celles  portées  au  mémoire  ;  6c  Mc 
Bronod,  qu'il  n  avoit  aucune  connoijfance  qu'il  eût  été  fait  d'au- 


DE    M.    C  O  C  H  I  N.  3Î7 

ires  proportions  que  celles  complues  dans  le  mémoire  repre fente.  Les 
propoficions  du  mémoire  écoienc  donc  pures  ÔC  fimples,  &  fans 
aucune  charge  de  récompenfe. 

Dira-t'on  encore  que  fi  le  fieur  Berfin  n'a  rien  ofFert ,  ni  par 
le  mémoire  ni  autrement,  cela  n'empêche  pas  que 'le  licur  du 
Verney  n'ait  demandé  ce  qu'il  n'a  pas  obtenu  ?  Mais  en  ce  cas 
peut-on  imaginer  que  le  fieur  Berlin  fe  fût  adreffé  au  fieur  du 
Verney  pour  préfenter  fon  mémoire  à  M.  le  Contrôleur  Géné- 
ral ;  &  que  le  fieur  du  Verney  refufé,  eût  eu  la  complaifancc 
de  s'en  charger  ?  Tout  révolte  dans  de  pareilles  idées.  Il  faut 
donc  convenir  que  ce  mémoire  foutenu  des  déclarations  de  Me 
Bronod  ,  6c  du  fieur  Berfin  ,  à  la  confrontation ,  ne  permet- 
tent plus  d'infifter  fur  un  reproche  fi  odieux, 

L'autorité  décifive  de  ce  mémoire  faifant  tomber  l'idée  que 
l'on  a  voulu  donner  ,  il  femble  qu'on  ait  prétendu  en  fubftituer 
une  autre.  On  a  fuppofé  que  les  fept  mille  billets  de  la  Loterie 
compofée ,  que  le  fieur  Berfin  offroit  d'abandonner  par  ce  mé- 
moire ,  étoient  apparemment  la  récompenfe  promife  ;  mais  cette 
nouvelle  idée  ne  fert  qu'à  faire  connoitre  combien  il  y  a  peu  de 
fondement  dans  les  reproches  que  l'on  fait  au  fieur  du  Verney  , 
puifqu'on  eft  obligé  de  les  changer  chaque  jour,  &  d'ailleurs 
cette  idée  eft  encore  détruite  par  le  mémoire  même. 

En  effet ,  les  fepe  mille  neuf  cens  treize  billets  dont  il  eft 
parlé  dans  ectee  pièce,  étoient  des  billets  de  la  Loterie  compo- 
fée de  la  Compagnie  des  Indes.  Pour  en  acquérir  la  pleine  pro- 
priété ,  il  y  avoit  difFercns  payemens  à  faire  'de  la  parc  des 
Porteurs;  Se  faute  d'y  fatisfaire,  on  n'avoit  point  de  part  au 
fort  de  la  Loterie.  Il  y  en  avoit  de  cette  nature  un  grand  nombre 
dans  les  mains  du  Public  ,  qui  n'avoient  point  été  remplis  ,  èz. 
pour  chacun  defquels  il  reftoit  à  payer  fur  une  partie  200  livres 
en  argent,  &:  deux  dixièmes  d'actions  ;  &  fur  d'autres  200  liv. 
en  argent,  6c  un  dixième  d'action  feulement.  Le  Gouverne- 
ment ,  fcnfible  à  la  perce  que  les  Porteurs  de  ces  billets  ailoienc 
faire  ,  n'étant  point  en  état  de  faire  ce  dernier  payement ,  en- 
gagea le  Blanc  à  fe  charger  envers  la  Compagnie  des  Indes  de 
remplir  tous  ces  billets  ,  8c  par  conféquent  de  rembourfer  aux 
Particuliers  les  avances  par  eux  faites.  Il  en  paffa  un  acte  avec 
les  Directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes ,  approuvé  de  Mef- 
fieurs  les  Commiffaires  du  Confcil  ,  à  condition  que  ces  billets 
jouiroient  du  fort  de  la  Loterie  ,  même  avant  que  d'être  rem- 
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plis.  Après  que  la  Loterie  fur.  tirée  ,  le  Blanc  remplit  feule- 
ment les  billets  qui  avoient  gagné  des  lots  ,  &  retira  ces  mêmes 
billets  remplis;  ce  qui  réduifit  le  nombre  des  billets  non  rem- 
plis à  fept  mille  neuf  cens  treize  qui  refterent  en  dépôt  entre 
les  mains  du  Caiffier  de  la  Loterie  ;  enforte  que  le  Blanc  étoic 
débiteur  de  fommes  immenfes  envers  la  Compagnie  des  Indes. 
Ce  fut  pour  raifon  de  cette  créance  qu'elle  forma  oppofition  au 
fcellé  appofé  fur  les  effets  de  le  Blanc  après  fon  décès. 

C'eft  dans  cette  circonftance  que  le  fleur  Berlin,  Légataire 
univerfel  de  le  Blanc ,  donna  le  mémoire  dont  on  vient  de 
parler;  il  propofe  fur  les  fept  mille  neuf  cens  treize  billets  d'en 
abandonner  fept  mille,  à  condition  qu'on  luiconftituerades  ren- 
tes pour  les  neuf  cens  treize  reftans,  de  qu'on  en  retiendra  les 
arrérages  jufqu'à  ce  que  la  Compagnie  des  Indes  foie  payée  de  ce 
qui  lui  eft  dû  par  la  fucceilion  pour  les  neuf  cens  treize  billets 
qui  lui  doivent  refter;  èc  en  conféquence,  que  la  Compagnie 
des  Indes  donnera  main-levée  de  Ion  oppofition  au  fcellé. 

Il  eit  évident  que  cet  abandon  qu'il  propofe  ,  n'elt  qu'un 
abtndon  à  la  Compagnie  des  Indes,  puifque  c'étoit  elle  qui 
en  devoit  payer  le  prix  par  ia  conftitution  de  rente  que  le  iieur 
Berlin  demandoit,  &  par  la  main-levée  de  fon  oppofition.  Le 
fieur  Berlin  lui-même  en  eh.  convenu  en  plufieurs  occailons. 
Il  auroit  été  abfurde  de  propoler  cet  abandon  à  quelque  Puif- 
fance;  car  s'il  avoir  fallu  payer  ce  qui  refloit  dû  fur  ces  billets  , 
l'abandon  auroit  été  onéreux.  Le  Blanc  lui-même  ou  fa  fuccef- 
iion  ne  voaloit  pas  s'en  charger.  Quel  prefent  auroit- il  donc 
fait  ?  C'eût  écé  donner  pour  récompenfe  le  poids  d'un  payement 
qu'il  trouvoir  trop  à  charge.  Si  au  contraire  les  fèpt  mille  bil- 
lets étoient  abandonnés  à  une  Puiflance,  fans  qu'elle  fût  obli- 
gée de  payer  ce  qui  refloit  dû  fur  ces  billets,  la  perte  tornboit 
•fur  la  Compagnie  des  Indes ,  qui  auroit  écé  privée  du  droit  d'e- 
xiger de  le  Blanc  ou  de  ù  fuccelîlon  200  livres  d'argent &:  deux 
dixièmes  d'action  fur  environ  deux  mille  de  ces  billets,  &deux 
cens  en  argent  &  un  dixième  d'action  feulement  pour  le  furplus 
des  billets;  pc -voit-on  impofer  une  telle  loi  à  la  Compagnie 
des  Indes  contre  l'autorité  du  titre  par  lequel  le  Blanc  étoit  en- 
gagé envers  elle  ? 

Il  cit.  donc  impoflible  de  fuppofer  que  cet  abandon  fût  pro- 
pofe pour  quelque  PuiiTancc  :  Il  eft  évident,  qucc'cft  à  la  Com- 
pagnie même  nue  l'on  vouloit  remettre  ccs  ^ePc  mille  billets. 
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Le  fieur  Berfin  comptoir  prendre  un  arrangement  convenable 
à  la  Compagnie  par  le  facrifïce  de  fept  mille  billets  ,  donc  une 
partie  de  la  valeur'avoit  été  fournie.  11  comptoit  que  le  Roi  qui 
protège  cette  Compagnie  ,  &  qui  a  toujours  témoigné  n'avoir 
rien  plus  à  cœur  que  de  la  faire  fleurir,  lui  tiendioit  compte 
de  cette  efpece  de  facrifice  ,  &  qu'en  conféquence  de  l'avantage 
qui  en  revenoit  à  la  Compagnie,  il  voudroic  bien  prendre  en 
payement  les  efTets  offerts. 

Telles  étoienc,  en  un  mot ,  les  vues  du  fieur  Berfin.  Qu'elles 
fuffent  juftes  &  convenables  aux  vrais  intérêts  du  Roi,  ou  que 
le  fieur  Berfin  cherchât  à  adoucir  le  poids  de  fon  engagement  , 
il  eft  toujours  certain  que  le  fieur  du  Verney  perfonnellemcnt 
n'y  entroit  pour  rien;  il  a  même  fait  fentir  dans  {es  interroga- 
toires ,  que  l'abandon  des  fept  mille  billets  à  la  Compagnie  des 
Indes ,  n'étoit  pas  un  prefent  de  la  patt  des  fleurs  Berfin  ,  mais 
une  nouvelle  grâce  qu'ils  cherchoient  à  fe  procurer.  Il  s'en  eft 
rapporté  à  Meilleurs  les  CommifTaires  ,  &  aux  Directeurs  de  la 
Compagnie  des  Indes  pour  en  juger.  Mais,  on  le  répète  ,  que 
cette  propofition  fût  convenable  ou  non  _,  elle  ne  concernoic 
pas  le  fieur  du  Verney.  Auffi  le  mémoire  étoit-il  adreffé  à  M, 
le  Contrôleur  Général.  Dans  une  pièce  qui  devoit  nécessaire- 
ment lui  être  reprefentée  ,  auroit-on  offert  une  récompenfe  h 
quelque  perfonne  que  ce  fût  ?  Il  faut  donc  abandonner  une  idée 
condamnée  par  une  pièce  fi.  décifive. 

On  finira  la  justification  du  fieur  du  Verney  à  cet  égard,  par 
une  réflexion  qu'il  a  propofée  lui-même  dans  {es  interroga- 
toires, &:  qui  paroît  en  effet  décifive.  On  a  obfervé  ci-defîus 
qu'il  étoit  créancier  de  le  Blanc  de  deux  cens  cinquante  actions 
pour  lefquellcs  on  lui  avoit  remis  deux  mille  billets  de  la  Lote- 
rie compofée.  Ces  billets  n'étoient  d'aucune  valeur.  On  en  peur 
juger  par  la  conduite  du  fieur  Berfin  ,  qui,  dans  le  mémoire  donc 
on  vient  de  parler  ,  en  abandonnoit  fept  mille  gratuitement.  Le 
fleur  du  Verney  auroit  donc  eu  un  intérêt  fenfible  de  rendre  les 
deux  mille  billets  ,  &  de  retirer  les  deux  cens  cinquante  actions 
qui  valoient  plus  de  300000  livres.  C'étoit  uae  créance  qui  lui 
appartenoit  légitimement ,  &  qu'il  n'avoit  abandonnée  que  pour 
n'avoir  aucune  difcuflîon  avec  la  fuccefîîon  de  le  Blanc,  Le  fieur 
Berfin  lui  avoit  promis  plufieurs  fois  de  lui  faire  juftice.  S'il 
avoir  donc  voulu  obliger  une  Puiffance;  il  n'avoir  point  de 
récompenfe  à  demander  su  fieur  Berfin  ;  il  n'avoit  qu'à  exiger 
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de  lui  un  acte  de  juftice,  un  payement  légitime  ;  cela  eût  été 
dans  la  règle.  On  ne  peut  donc  pas   fuppofer  qu'il  demandoic 
ce  qui  ne  Iurétoit  pas  dû  ,  pendant  qu'il  ne  fe  faifoit  pas  mê- 
me donner  ce  qui   lui  appartenoit   légitimement.    Lortque    le 
fieur  du  Verney  a  été  confronté  aux  fieurs  Berfin  &  Durios,  il 
3cs  a  interpellés  de  convenir  de  la  dette  des  deux  cens  cinquante 
actions.  Il  leur  a  fait  obferver  ,  que  s'il  avoit  voulu  exiger  quel- 
que chofe  de  la  fuccelîion ,  il  eût  été  naturel  d'en  demander  le 
payement.  Les  fieurs  Berfin  &  Durios  font  convenus  du  fait , 
&  n'ont  pu  répondre  à  la  conféquence.  Que  devient  donc  cette 
aceufation  que  l'on  n'appuyoit  que  fur  les  dépolirions  de  ces 
mêmes  Témoins  î 
■ula-       Après  cette  longue  difeuffion  des  difrerens  chefs  d'aceufa- 
tion  qui  ont  été  formés  ,   on  a  peine  à  concevoir  comment 
&  pourquoi  on  a  fait  entrer  le  fieur  du  Verney  dans   cette 
caufe. 

Le  Roi  eft  créancier  de  fept  millions  ;  que  Sa  Majefté  pour- 
suive fes  débiteurs  ,  c'eft  une  action  légitime  ;  qu'elle  s'adrelTe 
aux  Etats  de  Languedoc,  Se  au  fieur  Bonnier  leur  Tréforier, 
ou  aux  fieurs  Bouret  bc  Barrême,  il  faut  toujours  qu'elle  foit 
payée ,  ou  par  les  uns  ou  par  les  autres.  Mais  pour  le  fieur  du 
Verney,  comment  peut-on  feulement  imaginer  qu'il  puifle  ja- 
mais être  tenu  de  cette  dette  ,  lui  qui  n'a  jamais  traité  avec  le 
Roi ,  ni  avec  ceux  qui  étoient  chargés  du  payement  de  cette 
fomme  ;  lui  qui  n'en  a  jamais  rien  touché  ,  rqui  n'a  jamais  eu 
ni  fociété  ,  ni  intérêt  commun  avec  ceux  qui  en  peuvent  être 
tenus  ?  Quel  perfonnage  joue-t'il  dans  cette  fcêne? 

Le  fieur  Berfin  a  prétendu  donner  en  payement  un  récepifTé 
de  cinq  millions;  la  propriété  lui  en  eft  conteftée  ;  d'un  côté  , 
par  le  Roi,  &  de  l'autre  par  le  fieur  Hallée;  c'eft  ce  qui  fait  la 
matière  d'une  Inftance  actuellement  pendante  en  la  Cour  : 
Mais  le  fieur  du  Verney  ne  prétend  ,  &  n'a  jamais  rien  préten- 
du dans  ce  récepifTé.  Qu'il  foit  au  Roi,  à  la  fucceffion  de  le 
Blanc  ,  ou  au  fieur  Hallée,  tout  cela  lui  eft  abfolument  étran- 
ger. Pourquoi  donc  le  rend-on  encore  Partie  dans  cet  épifode? 
Il  a  eu,  dit-on  ,  autrefois  l'intention  de  faire  prendre  cet  effet 
en  payement  par  le  Roi  ;  mais  il  ne  l'a  pas  fait ,  on  en  convient  ; 
il  n'a  même  rien  tenté  pour  y  parvenir,  &:  quand  il  l'an  roi  t  fait, 
tette   démarche  auroit-elle  été  plus  criminelle  que  celle  des 

fieurs 
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n"curs  Berfin  &  Hallée,  qui  actuellement  fe  prétendent  créan- 
ciers légitimes  de  ces  C1114  millions  ,  &.  à  qui  on  n'en  fait  aucun 
reproche  ?j 

Pourquoi  donc  ,  on  le  répète,  fe  trouve-t'il  dans  cette  caufe, 
où  il  n'apperçoit  de  toutes  parts  que  des  objets  qui  lui  font 
étrangers  ? 

On  ne  s'eft  pas  même  toujours  renfermé  à  fon  égard  ,  dans 
les  differens  chefs  d'aceufation  formés  par  M.  le  Procureur  Gé- 
néral. On  a  fait  entrer  dans  fes  interrogatoires  bien  des  circons- 
tances qui  n'y  avoient  aucun  rapport.  On  lui  a  demandé,  par 
exemple  :  Si  l'intérêt  de  la  Compagnie  des  Indes  ne  l'a  pas  engagé 
dans  des  opérations  junefles  à  la  Société  3  en  jaifarit  haujjer  ou  di- 
minuerfubitement  les  effets  de  la  Place  ;  comme  s'il  y  avoit  quel- 
que plainte  rendue  par  le  Miniftere  public  pour  raifon  de  ces 
mouvemens  imprévus.  D'ailleurs  pouvoit-on  plus  mal  placer  ce 
reproche ,  que  contre  un  homme  qui  n'a  jamais  pris  aucune 
part  à  ces  opérations?  Qui  dès  1710  encourut  la  difgrace  du 
Gouvernement ,  &:  fut  exilé  plufieurs  mois  ,  pour  n'avoir  jamais 
voulu  donner  dans  le  fyitême  qui  les  avoit  introduites  ?  Il  eft 
vrai  que  depuis  on  l'a  nommé  Syndic  Général  de  la  Compagnie 
des  Indes  ;  mais  ce  n'eft  pas  une  raifon  pour  établir  qu'il  ait  eu 
aucune  part  aux  mouvemens  de  la  Place;  èc  s'il  y  eft  furvenu 
des  convulfions  dans  le  tems  de  fon  Syndi  at,  comme  il  y  en  a 
eu  dans  tous  les  tems ,  peut-on  s'en  prendre  à  lui ,  &:  l'en  rendre 
refponfablc  > 

On  lui  a  objecté  encore  ,  au  étant  chargé  ,  dans  les  idées  que 
l'on  avoit ,  ou  que  l'on  pouvoit  avoir ,  de  diminuer  les  dettes  du 
Roi  ,  il  auroit  dû  empêcher  les  déjoidres  qui  fe  commettaient,  & 
dont  il n'efl pas  douteux  qu'il  étoit  inflruu.  On  ignore  quels  (ont 
les  défordres  dont  on  a  entendu  parler.  Ce  reproche  trop  vague 
ne  permet  pas  d'entrer  dans  aucune  justification:  D'ailleurs,  le 
fieur  du  Vcmey  avoir-il  quelque  caractère  ,  quclqu'autorité  qui 
Je  mît  à  portée  de  prévenir  tous  les  maux  dont  le  Public  pouvoir 
fouffrir,  ou  de  punir  ceux  qui  y  avoient  eu  quelque  part?  Sous 
le  Gouvernemem  le  plus  fase  ,  il  eft  impoflible  que  la  malice  des 

1  »  p    l  ,     r  t       .  ,  empêcher 

nommes  ne  trouve  encore  le  lecret  de  commette  impunément  tous  les  dé- 
de  grands  crimes;  ce   fcroit  une  iniquité  que  de  s'en  prend. e  ordres. 
toujours  aux  Miniitrcs,  &  l'on  veut  tn  rendre  un  Parciculier 
re'ponfable. 

On  lui  a  encore  imputé  laremife  f aile  à  le  Blanc  de  fa  taxe, 
quoique  prononcée  par  ua  Anêt  cL  Confeil ,  ainfi  qu'un  grand 
Tome  I.  Z  z 
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nombre  d'autres  ,  comme  fi  c'étoit  à  lui  à  défendre  les  grâces 

qu'il  a  plû  au  Souverain  d'accorder. 

On  a  cherché  par  mille  queftions  à  le  faire  pafTer  pour  aiïbcié 
de  le  Blanc,  dans  routes  les  négociations  où  ce  Particulier  s'é- 
toic  précipité;  cependant,  loin  de  trouver  quelqu'indice  de 
cette  fociéfé  ,  les  lieurs  Berlin  fes  héritiers  ,  Duflos  IcurAgent  , 
èc  Me  Bronod  leur  Confeil  ,  ont  été  obligés  de  convenir  à  la 
confrontation  ,  qu'ils  n'avoient  connoiflance  d'aucune  affaire 
dans  1  ;que!!e  le  f;ciir  d  i  Vcrrcy  ô<L  le  Blanc  euffent  eu  quelque 
relation,  que  le  feul  prêt  de  t1  ois  cens  actions  ;  l'on  n'a  pas  mê- 
me trouvé  fous  le  (celle  de  le  Blanc  une  feule  lettre  du  fieur  du 
Verney  y  ni  aucun  papier  qui  le  concernât. 

Enfin  ,  pour  ne  p  s  fatiguer  par  v  op  de  dérail  ,  on  a  b  en  de- 
mandé au  finir  du  Verney  ,  quelle  étoit  la  Puiffance  pour  la- 
quelle il  avoit  voulu  faire  donner  400000  liv.  comme  s'd  n'a- 
voit  pas  constamment  fouenu  que  la  proposition  n'avor  ja- 
mais été  faite  ,  comme  s'il  ne  l'avoir  pas  m  me  prouvé;  bL 
enfin  ,  comme  fi  en  fuppofant  cette  propofition  ,  le  nom  de  la 
Puiffance  pouvoit  (ervir  à  foutenir,  ou  à  faire  tomber  l'accuia- 
tion. 

Mais  il  faut  oublier  ces  queftions  étrangères.  Réduifons-nous 
aux  deux  chefs  d'aceufation. 

On  a  fait  voir  fur  le  premier  ,  que  le  ficur  du  Verney  n'avoic 
jamais  eu  aucune  part  à  la  négociation  du  fieur  Barrême  avec 
Je  fieur  Bouret  ;  qu'il  ne  l'avoit  connue  que  long- tems  ap  es 
qu'elle  étoit  confommée  ;  que  loin  d'être  aiTbcié  du  fieur  Bar- 
rême dans  le  billet  de  lept  {aillions  ,  il  étoit  le  premier  qui  avoit 
inftr  it  le  Minirtre,  que  ce  billet  fe  trou  voit  dans  la  cailTe  de 
Sclvois;  que  cette  prétendue  Société  ne  fc  trouvoit  aufli  foute- 
nue  ,  ni  d'aucun  acte  pir  écrit,  ni  de  comptes  ,  ni  de  mémoires; 
qu'elle  étoit  même  défavouée  par  le  fieur  Barrême  ,  plus  intcieffé 
que  perfonne  à  la  faire  valoir.  C'en  eft  trop  pour  combattre  une 
chimère. 

On  a  établi  fur  le  fécond  chef,  qu'il  n'y  avoit  pas  même  de 
corps  de  défit ,  ôc  qu'au  f  rplus ,  le  fieur  du  Verney  n'avoit  ja- 
mais penfé  ,  ni  à  rendre  le  Roi  débiteur  de  cinq  millions,  ni 
à  procurer  à  perfonne  la  r  comnenfe  d'vn  pareil  fervicc.  Il  a  rap- 
porté le  mémoire  adreffé  à  M.  le  Contrôleur  Général  par  le 
fieur  Bcrfin  ;  il  a  forcé  Me  Bronod  ,  Se  le  ficur  Berfin  même  , 
s'expliquer  ,  Se  de  convenir  qu'il  n'y  avoit  eu  aucune  conven- 
tion fecrete  ;  ce  qui  dillîpc  le  plus  léger  nuage» 
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Cette  accufarion  célèbre,  qui  par  tant  de  circonftances  at- 
tire l'attention  publique,  &  t'cnt  to  s  les  efprits  en  fufpens.  • 
n'a  d  >nc  plus  d'objet,  ni  de  fondement;  elle  n'a  hrvi  q  .'à 
faire  counoître  ,  que  c  iieur  du  Verni,  y  ,  toujou  s  fidèle  à  Tes  de- 
voirs, ne  s'efl  jamais  écarte!  de  ce  que  le  fervice  du  Roi,  l'in- 
térêt de  l'Etat,  Se  la  confiance  de  les  Supérieurs,  exigeuient  de 
lui. 

C'effc  'ne  fatisfattio  .  qir  a  adouci  tontes  fes  peines  ,  &  qni  l'a 
fou  tenu  au  milieu  de  tous  es  malheurs.  On  a  pu  cx.itcr  contre 
lui  le  bris  vengeu*  ce  L  Juftice ,  janais  il  n'en  a  té  alarmé. 
Rafluré  par  Ton  innocence,  Ll  n'a  jamais  douté  qu'elle  pe  dût 
triompher  da  is  un  Tribunal  qui  en  a  touji  urs  été  le  Protec- 
teur ,  6v  q  'elle  ne  r  ;çût  rnêmc  on  nouvel  éclat  de  tous  les  efforts 
que  l'on  po  >vo.t  faire  pour  le  rîétnr. 


XXIII.  CAUSE  A  LA  GRANDE-CHAMBRE. 

POUR  les  Doyen,  Chanoines &  Chapitre  de  l'E^life 
de  Saint  Germain  lAuxerrois  ,  &  autres  Chapitres, 
Défendeurs. 

CONTRE  les  Doyen ,  Chanoines  &  Chapitre  de  TEg1! fi 
de  Paris  y  Demandeurs. 

QUESTION. 

A  qui  appartient  la  fépul titre  des  Bénéficier  s  de  N. 
D.  Chanoines  d'autres  Eglifes ,  morts  dans  les 
Cloîtres  de  ces  Eglifes. 

LE  Chapitre  de  Paris  oyant  voulu  faire  l'inhumation  du  fieur 
La  ouet,  Chanoine  de  Sainte  Opportine,  fous  prétexte 
qu'il  étoit  en  mêm>tcms  Chapelain  de  Notre-Dame,  le  Chapi- 
tre de  Saint  Germ  u'n-l'Auxerrois  a  regardé  cette  démarche  com- 
me une  entreprife  fur  les  droits  de  toutes  les  Collégiales;  c'en: 
ce  qui  l'a  engagé  d'intervenir ,  èc  de  fc  joindre  au  Chapitre  de 
S.unce  Opportune  ;  il  a  l'avantage  que  la  Cour  a  déjà  approuvé  fa 
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conduite ,  en  ordonnant  que  les  autres  Chapitres  fcroieflt  pa- 
reillement mis  en  caufe. 

Il  s'ant  donc  maintenant  de  fçavoir ,  fi  un  Chanoine  lié 
étroitement  pendant  fa  vie  à  l'Eglife  qu'il  deflert,  cède  de  lui 
appartenir  au  moment  de  fa  mort,  enforte  que  l'on  foit  endroit 
d'enlever  fon  corps  à  cette  Eglife,  &  de  le  tranfportcr  dans  une 
autre  ,  à  laquelle  il  n'étoit  engagé  que  par  un  vain  titre  ,  fans- 
fonction  6c  lans  aucun  fervice. 

Pour  juger  de  la  prétention  du  Chapitre  de  Paris,  il  faut  la. 
confiderer  dans  deux  époques  différentes ,  telle  qu'elle  éroit  en 
165  i  ,  tems  dans  lequel  il  a  obtenu  l'Arrêt  dont  il  fait  aujour- 
d'hui tant  de  trophée ,  &c  telle  qu'elle  efl  aujourd'hui. 

Dans  le  premier  tems  le  Chapitre  de  Paris  prétendoit  feule- 
ment adminiftrer  les  Sacrcmens  aux  Chapelains  de  Notre-Dame 
demeurans  dans  les  différentes  Paroifïès  de  la  Ville  ,  Fauxboutgs 
St  Banlieue  de  Paris ,  &  les  inhumer  après  leur  décès. 

De  grandes  difficultés,  il  faut  en  convenir,  s'élevoient  contre 
cette  prétention. 

i°.  Elle  introduifoit  une  Cure  perfonnelle  contre  les  règles 
les  plus  confiantes  de  la  difeipline,  qui  veut  que  les  Paroiffes 
foient  renfermées  dans  des  territoires  diftincts,  qu'aucun  MiniP 
tre  n'entr  prenne  d'exercer  fes  fonctions  hors  des  limites  qui 
lui  ont  été  preferites,  ôc  que  les  Jurifdi&ions  n'anticipent  point 
les  unes  fur  les  autres. 

20.  Dans  le  fyftême  d'une  Cure  perfonnelle  ,  elle  ne  devoit 
point  être  renfermée  dans  les  bornes  de  la  Ville ,  Fauxbourgs  &C 
Banlieue  de  Paris ,  elle  devoit  également  s'étendre  par  tout  le 
Diocèfe. 

30.  Une  pareille  Cure  cft  fujette  à  mille  inconvéniens  ;  elle  ex- 
pofe  le  Paroiflien  éloigné  de  fon  Pafteur  ,  à  être  privé  des  fecours 
nécefTaires  dans  des  befoins  prefTans. 

Cependant  le  Chapitre  l'a  emporté  par  l'Arrêt  de  1 65 1  ,  deux 
mocifs  feulement  peuvent  avoir  donné  lieu  à  fa  difpoficion. 

Le  premier  étoit  la  poiTcfTion  où  écoit  aloi  s  le  Chapitre,  pofTef- 

lion  juftifrée  par  61  extraits  d'inhumations  faites  des  Chanoines 

force  de  !a  Chapelains ,  &  autres  Membres  de  l'Eglife  de  Paris  décèdes  dans 

joileflion        les  différentes  Paroifles  de  la  Ville.  La  polTcflîon  ,  quand  elle  eft 

ancienne  ,  bien  établie,  réitérée  dans  un  grand  nombre  d'actes, 

cft  toujours  un  motif  puifTant  auquel  on  a  peine  à  refifter. 

Le  fécond  étoic  le  grand  nombre  d'exemples  qui  furent  alors 
rapportés  de  prefque  toutes  les  Eglifcs  Cathédrales  ;  on  repréfenta 
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jufqu'à  71  certificats  des  principaux  Chapitres  du  Royaume  ;  ils      Force  àet 
font  encore  pour  la  plupart  au  nombre  des  pièces  que  le  Chapi-  exeniPes' 
tre  de  Paris  a  communiquées. 

La  Cour  fut  touchée  fans  doute ,  &  de  l'autorité  de  la  poiTef- 
fion,  de  de  la  force  des  exemples  ,  &  par  ces  motifs  elle  confir- 
ma un  droit  qui  en  lui-même  pouvoit  &  devoit  être  regardé 
comme  exhorbitant. 

Mais  il  ne  faut  pas  abufer  d'un  Arrêt  qui  a  des  principes  fi 
finguliers  pour  fondement  ;  ce  n'eft  point  ici  une  matière  fufeep- 
tible  d'extenfion  d'un  cas  à  un  autre  ;  que  le  Chapitre  de  Paris  fe 
contente  de  jouir  d'une  prérogative  aulfi  diftinguée  que  celle  dans 
laquelle  il  a  été  maintenu ,  8c  qu'il  ne  la  porte  point  à  des  excès 
qui  feroient  peut-être  repentir  de  la  lui  avoir  accordée. 

Telle  eft  la  nouvelle  prétencion  qu'il  fait  paroî.re  aujourd'hui  ; 
ce  n'eft  plus  feulement  fur  les  Membres  de  fon  Eglife  demeurans 
dans  quelques  Paroiflcs  de  la  Ville  ,  qu'il  veut  exercer  les  fonc- 
tions Curiales ,  c'eft  encore  fur  des  Dignités ,  fur  des  Chanoines 
d'autres  Chapitres  ,  fous  prétexte  qu'à  ces  qualités  éminrntes 
ils  joignent  quelques  titres  de  Chapelles  dans  Notre-Dame;  lin- 
décence  de  la  propofition  auroit  du  feule  retenir  Je  Chapitre  de 
Paris. 

Pour  fe  défendre  d'une  prétention  il  outrée  ,  il  fufEt  d'obfcr- 
ver  que  dans  le  concours  des  qualités  de  Chanoine  de  S.  Ger- 
main-1'Auxerrois,  par  exemple,  Se  de  Chapelain  de  Notre-Da- 
me ,  celle  de  Chanoine  eft  tellement  prédominante,  qu'elle  obf- 
curcit  &  efface  en  quelque  manière  celle  de  Chapelain  ,  en  forte 
que  celle-ci  ne  doit  plus  être  confiderée. 

Deux  raifons  fe  réunifient ,  pour  ne  s'attacher  qu'à  la  qualité  de 
Chanoine;  elle  eft  fupérieure  en  Dignité,  elle  lie  le  Chanoine  à 
fonChapitie  &à  fon  Eglife  par  des  obligations  bien  pi  us  étroites. 

Elle  eft  fupérieure  en  Dignité  ;  perfonne  ne  doute  que  l'Eglife  EgliÊ  c*- 
de  Paris  ne  foit  la  première  de  toutes  les  Egiifes  du  Diocèfe ,  que  ^draIe  de 
l'on  ne  puiffe  lui  prodiguer  les  noms  d'Eglife  majeure,  d'Eglife 
mère  ;  qu'elle  ne  participe  à  l'éclat  du  Siège  Archiepifeopal  qui  y 
réfide  ;  en  un  mot ,  tous  les  fentimens  fe  réuniront  toujours  ,  Se 
fur  la  Dignité  de  l'Eglife  Se  fur  la  diftinttion  des  Membres  qui 
la  compofent. 

Mais  quelque  idée  que  l'on  puiffe  fe  former  de  fa.  grandeur  ^ 
en  ne  prétendra  pas  fans  doute  mettre  en  parallèle  un  fimple 
Chapelain  de  Notre-Dame  avec  un  Chanoine  d'une  Collégiale  , 
par  exemple ,  avec  un  Chanoine  de  Saint  Germain-l'Auxerrois  ,; 
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moins  encore  avec  un  Doyen  de  cette  Eglife  ,  ou  un  Trésorier 
de  la  Sainte  Chapelle  ;  car  il  n'y  a  point  de  Dignité  qui  (oit  à 
l'abri  des  prétentions  du  Chapitre  de  Paris. 

Si  la  prééminence  de  la  Dignité  de  Doyen  ou  de  Chanoine  fur 
la  qualité  de  Chapelain  eft  fi  confiante  ,  n'eft-il  pas  évident  que 
ce  font  ces  qualités  prédominantes  qu'il  faut  confiderer  feules, 
lorfqu'il  s'agit  de  fçavoir  de  qui  le  Chanoine  doit  recevoir  ks 
Sacremcns  Si  la  fépulture?  Il  y  auroit  de  l'indécence  à  voir  un 
Chanoine  enlevé  du  iem  de  fon  Cloître  pour  être  cran fporté  ail- 
leurs ,  fous  prétexte  d'une  qualité  inconnue  de  Chapelain. 

Si  de  la  Dignité  de  Chanoine  on  pafTe  à  fes  obligations,  de 
nouveaux  motifs  fe  présentent  pour  exclure  la  prétention  du 
Chapitre  de  Paris.  Le  Chanoine  doit  à  l'Eglife  dont  il  poiTède 
une  Prébende,  une  réfidence  continuelle  ,  un  Service  aûldu  ; 
tou:cs  fes  fonctions  doivent  être  remplies  dans  cette  Eglife,  il 
n'y  en  a  point  d'autre  à  laquelle  il  puifle  être  lié  aulîi  intimement, 
au  lieu  qu'une  Chapelle  n'efl:  ordinairement  qu'un  titre  fans  fer- 
vice  perfonnel,  6e  prcfque  fans  fonction  ;  le  Chapelain  réfide  où. 
il  veut ,  fouvent  il  n'a  jamais  vu  l'Eglife  dans  laquelle  il  pofTcde 
une  Chapelle. 

Ainfi  du  côté  du  Service  aufîi-bien  que  du  côté  de  la  Dignité  , 
îa  qualité  feule  de  Chanoine  doit  êcre  confiderée  lorfqu'elle  con- 
court avec  celle  de  Chapelain. 

Parcourons  cependant  les  objections  du  Chapitre  de  Pa-  is. 

La  première  eft  cirée  de  fa  prééminence  fur  toutes  les  Eglifes 
du  Diocèfc  ;  la  féconde  ,  de  la  prétendue  poiTcflion  ;  Se  la  troi- 
fieme ,  du  préjugé  de  1  Arrêt  de  165  r. 

L'Eglife  de  Paris  ,  dit-on  en  premier  lieu  ,  eft  l'Eglife  matrice 
de  toutes  les  autres;  le  Chapitre  eft  le  Confed  de  PEvêque,  il  par- 
ticipe à  fa  Jurifdiction  ;  le->  autres  Eglifes  ne  font  en  quelque  ma- 
nière que  des  fecours  de  cette  première  Eglife;  ce  ne  font  que 
des  membres  d'un  corps  dont  l'Eglife  Cathédrale  eft  le  Chef  ; 
ainli  quand  elle  concourt  dans  le  foin  des  ames  avec  quel^u'autre 
Pafteur,  la  préférence  ne  lui  peut  erre  rerufée. 

Il  y  a  plus  d*cm|  hafe  que  de  folidité  dans  ce  moyen  ;  car  ce 
n'eft  pas  la  prééminence  qui  eft  la  rcg'e  des  Jurifdictions  ;  fî 
cela  étoit ,  la  plus  grande  anéantiront,  pour  ainfi  dire ,  toutes  les 
autres  :  pourquoi  le  Chapitre  de  Paris  ne  prétend-il  pasauili  exer- 
cer les  fonctions  Curialcs  à  l'égard  de  tous  les  Chanoines  tic; 
différentes  Eglifes  de  Paris }  (o  t  qu'ils  ayent  des  Chapelles  dans 
Non c-Dame,  foit  qu'ils  n'en  ayent  pas  ?  Il  pourtoit  dire  égale- 
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ment  qu'étant  le  premier  Pafteur  du  Diocèfe,  c'eft  un  honneur 
dans  lequel  il  ne  peut  être  troublé  par  des  Pudeurs  inférieurs; 
ainfï  fon  moyen  pour  trop  prouver,  ne  prouve  plus  rien. 

Mais  il  faut  en  faire  fentir  plus  particulièrement  toute  l'illu- 
fion.  De  quoi  s'agit-il  ici  ?  De  l'exercice  d'une  Cure  perfonnelle,. 
le  Chapitre  de  Paris  en  convient  dans  fon  Mémoire;  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  acte  de  Jurifdiclion  réelle  ,  dit-il ,  mais  d'un  acle  de  Ju- 
rijdiclion  fpiritudle  &  perjbnnelle  que  l'Eglije  de  Paris  a fur  tous  Ces 
Membres;  or  toute  Cure  perfonnelle  eft  décerminée  parla  qua- 
lité du  Paroiflîen  ,  ôc  non  par  celle  du  Pafteur  ;  la  Cure  perfon- 
neile  s'étend  fur  un  tel  Paroiflîen,  parce  qu'il  y  a  dans  fa  perfonne 
une  certaine  qualité;  ainfi  quand  il  y  a  deux  qualités  dans  la  mê- 
me perfonne  ,  que  fuivant  l'une  il  dépend  d'une  Paroiffe  ,  £c  que 
i. avant  l'autre  ,  il  dépend  d'une  autre  Paroiffe  ,  dans  ce  con- 
cours des  deux  qualités,  c'eft  celle  qui  eft  prédominante  dans  le 
Paroiflîen  qui  décide  ,  fans  confidercr  la  prééminence  des  Paf- 
teurs ,  fans  cela  la  Cure  ne  feroit  pas  perfonnelle,  elle  ne  feroit 
pas  caracterifée  par  les  qualités  de  la  perfonne  ,  &  c'eft  cependant 
ce  que  l'on  confîdcre  uniquement  dans  les  Cures  perfonnclles. 

Qu'on  ne  nousoppoîe  donc  point  la  prééminence  de  l'Eglife 
de  Paris ,  elle  eft  f  ans  conféquence  dans  une  queftion  de  la  qua- 
lité de  celle  qui  fe  préfente. 

La  roflefîîon  pouiroit  fournir  un  argument  plus  folide;  mais 
à  quoi  fe  réduifent  les  preuves  du  Chapitre  de  Paris?  On  nous  a 
cité  fept  exemples  depuis  plus  de  trois  cens  ans  ;  mais  il  eft  facile 
de  faire  connoître  combien  on  abufe  de  faits  indifférens. 

10.  De  ces  fept  exemples  il  en  faut  retrancher  cinq  des  années 
1393  ,  1410,  1411 ,  1 510  &  1543  ;  dans  chacun  de  ces  exemples 
il  s'agiffoit  de  l'inhumation  de  Chanoines  de  Notre-Dame,  qui 
etoient  en  même-tems  Chanoines  d'autres  Eglifes  Collégiales  ; 
le  Chapitre  de  Paris  a  enterré  tous  ces  Chanoines,  £c  il  a  eu 
raifon  ;  car  enfin  quelle  raifon  de  préférence  les  Collégiales  au- 
roient-el'es  pûpropofer?  Ce  font  nos  Chanoines,  auroicnt-ellcs 
dit ,  ils  étoient  attachés  par  leurs  titres  à  nos  Eglifes  dans  lefquel- 
les  ils  dévoient  r.fider;  mais  le  Chapitre  de  Paris  avoit  toutes  les 
mêmes  raifons  en  fa  faveur,  êc  il  y  joignoit  la  primauté  de  ion 
Eglife,  qui  dans  la  balance  devoit  néceffàirement  prévaloir. 

i°.  Entre  ces  cinq  exemples  il  y  en  a  deux  que  l'on  prérend 
appliquer  en  parriculie.  au  Chapitre  de  Saint  Germain  -  l'Auxer- 
xois,  ce  font  les  inhumations  de  15106c  1543. 

Mais  outre  la  réponfe  générale  que  l'on  vient  de  faire  ,  il  y  en- 
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a  de  particulières  qui  vonc  encore  détruire  de  plus  en  plus  la  pré- 
tention du  Chapitre  de  Paris.  En  i  520  il  paroît  que  le  Chapitre 
de  Notre-Dame  a  tait  l'inhumation  de  Me  Quentin  Tueleu  , 
Chanoine  de  l'Eglifede  Paris  ,  mort  dans  la  rue  Saint  Geimain- 
l'Auxerrois  ,  mais  il  ne  paroît  pas  qu'il  fut  Chanoine  de  Saint  Ger- 
main. En  1  543  il  a  fait  véritablement  l'inhumation  de  Me  Jean 
Heurtaut,  Chanoine  de  Saint  Germain  l'Auxerrois;  mais  outre 
qu'il  étoit  auffi  Chanoine  de  Notre-Dame,  comme  en  l'a  obfer- 
vé,  il  faut  ajouter  que  le  Chapitre  de  S.  Germain-l'Auxerrois  a 
coniervé  fon  droit  autant  qu'il  étoit  convenable  dans  les  circonf- 
tances  qui  fe  préfentoient  alo;s;  car  ce  fut  le  Chapitre  de  Saint 
Germain  qui  fut  prendre  le  corps  dans  la  Maifon  où  le  fieur 
Heurcaut  étoit  décédé  ,  qui  le  conduifit  à  l'Eglife  de  Saint  Ger- 
main ,  &t  qui  de-là  le  fitporteràla  portedu  Cloîne  pour  le  remet- 
tre au  Chapitre  de  Notre  Dame,  afin  qu'il  fûtenterré  dans  l'Egli- 
fe de  Paru  où  il  avoir  élu  fa  fépulture  ;  c'eft:  ce  qui  eft  prouvé  par 
un  acte  capitulaire  qui  cft  dans  les  Regiftres  de  l'Eglife  de  Saint 
Germain-l'Auxerrois  :  Anno  Domini  millefimo  quingentejîmo  qua- 
dragefimo  tertio  3  die  2 3  menjis  Julii  comparuerunt  in  Ca- 

pitulo  Canonici  hujus  Ecclejicc  SanBi  Germant ,  qui  de- 

liberationefpeci  aliter  inter  ùpereos  habita  fupermodo  levandt  corpus 
feu  cadaver  defuncli  Magifln  Joannis  Heurtaut ,  dum  viveret  hujus 
SanSi  Germani  &  Cathedralis  Parijicnfis  Ecclefiarum  Canomci  Prcz- 
bcndiû ,  hejiernâ  die  in  ClauftrojupradtSœ  hujus  Ecclejiœ  defuncli  , 
ordinaverunt  ut  levetur  corpus  jeu  cadaver  per  prœdiclos  Dominos 
Decanum  &  Capitulum  à  Domo  Claujlrali  hujus  Ecclefue  3  &  prec- 
fentetur  Dominis  Decano  &  Capitulo  diBce  Ecclejiœ  Parifienjis  in 
porta  [eu  janua  Clauftri  hujus  Ecclejiœ  ,  dejerendum  ad  fepulturam 
in  dicta  Ecclefia  P  arifienfi  ubi  voluitfepeliri.  Si  le  Chapitre  de  Pa- 
ris ne  put  alors  ibtenir  d'aller  enlever  le  corps  jufques  dans  le 
Cloître  de  Saint  Germain-l'Auxerrois  ,  Se  s'A  fut  obligé  de  le  re- 
cevoir à  la  por  e  du  Cloître  ,  quoique  le  fieur  Heurtaut  fût  Cha- 
noine de  l'Eg  ife  de  Paris  ,  comment  peut-il  foutenir  aujourd'hui 
qu'il  ait  droit  d'adminiftrer  les  Sacrcmens  à  un  Chanoine  deSaint 
Germain-l'Auxerrois  qui  fera  Chapelain  de  Notre-Dame? 
Ce  feul  trait  de  la  poflellîon  eft  capable  de  renverfer  tout  fon 
fyftêir.e. 

30.  Les  de  îx  autres  exemples  des  années  1680  &  1711  font 
auih  in  ddïercns  que  les  premiers.  Le  fieur  Dam  inois  mort  en  1680 
ne  mourut  point  da'  s  leCloîcrcdeSainteOpportune  ,  mais  dans 
fa  maifo.i  de  famille  iLuéc  rue  Saint  Honoié  ,  enforte  que  c'eût 

été 
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été  au  Curé  de  Saine  Germain  -l'Auxerrois  à  l'inhumer,  -fî  le  Cha- 
pitre de  Notre-Dame  n'avoit  pas  un  droit  fupérieur  aux  Cm  es  par 
l'Arrêt  de  165  i.  11  en  eft  de  même  du  ficur  Michelin  Chanoine 
de  Saint  Thomas  du  Louvre  ,  mort  en  1 7 1  z  ,  il  demeuroit  dans  la 
rue  de  la  Mortellerie. 

Ainfî  pour  réduire  tous  les  faits  de  pofTefîion  ,  des  fept  exemples 
cités  il  y  en  a  cinq  qui  s'appliquent  à  des  Chanoines  de  l'Eglifc 
de  Paris  qui  ne  pouvoient  jamais  être  reclamés  par  aucune  Col- 
légiale ,  les  deux  autres  font  morts  hors  de  leurs  Cloîtres  ;  il  eft 
donc  certain  que  le  Chapitre  de  Notre-Dame  n'a  aucune  pofTcf- 
iîon  fur  des  Chanoines  de  Collégiales  décèdes  dans  leurs  Maifons 
Canoniales  ,  Se  qui  fu fient  fimples  Chapelains  de  Norre-Dame  ; 
&  comment  fans  poffeliion  une  Caufede  cette  foiblefle  peutcllc 
feulement  fe  préfenter  à  la  Juftice  ? 

Le  troifieme  moyen  du  Chapitre  de  Paris  fe  tire  de  l'Arrêt  de 
16 51  ,  mais  trois  différences  efTentielles  fe  préfentent  entre  l'étac 
de  la  queftion  jugée  alors  ,  Se  celle  qui  eft  aujourd'hui  foumife  à 
la  décifion  de  la  Cour. 

i°.  L'Arrêt  de  165  1  ne  s'applique  qu'àdes Membres  de  l'Eglifc 
de  Paris  qui  n'ont  point  d'autre  titre  qui  les  attache  à  d'autres 
Eglifes ,  Se  l'on  vient  de  voir  que  toute  la  défenfe  des  Collégiales 
ne  roule  que  fur  la  qualité  prédominante  de  Chanoines  ;  ainfî 
la  difparité  des  efpeces  eft  fenfîble. 

i°.  L'Arrêt  de  1651  eft  rendu  contre  les  Curés  de  Paris  ,  Se 
l'on  fçait  que  les  Paroiflcs  dépendent  bien  plus  particulièrement 
delà  Cathédrale  que  les  Chapitres.  Les  Paroiffès  ne  font,  comme 
on  l'a  établi  dans  le  Mémoire  du  Chapitre  de  Paris  ,  que  des 
fecours  de  la  Cathédrale ,  il  eft  naturel  qu'elle  ait  réfervé  quelque 
attribut  de  fupériorité  fur  ces  Paroifïes;  mais  les  Chapitres  font 
l'ouvrage  de  la  piété  de  nos  Rois ,  qui  les  ont  fondés  fans  aucun 
démembrement  de  la  Cathédrale  ;  ils  font  dans  le  Diocèfe  ,  Se 
par  conféquent  ils  doivent  toujours  refpe&er'la  première  Eglife  , 
mais  ils  n'empruntent  d'elle  aucun  de  leurs  droits  3  Se  ne  font 
obligés  de  lui  en  facrifier  aucun. 

Enfin  l'Arrêt  de  165 1  eft  fondé  fur  la  pofTefîion  confiante  da 
Chapitre  de  Paris  contre  les  Curés,  pofTefîion  prouvée  par  plus 
de  60  exemples  ;  ici  au  contraire  aucun  vefti^e  de  pofTefîion  , 
pofTeffion  même  contraire  de  la  part  du  Chapitre  de  Saint-Gcr- 
main-PAuxerrois  ,  qui  en  1  543  ne  fouffrit  pas  que  le  Chapitre  de 
Paris  vînt  enlever  un  de  fes  Chanoines  mort  dans  le  Cloître  de  S. 
Tome  1.  A  a  a 
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Germain  ,  mais  qui  après  avoir  fait  la  levée  du  corps ,  le  préfenta 

au  Chapitre  de  Paris  à  la  porte  du  Cloître. 

Ainfi  les  principes  Se  la  pofTefîîon  réfiftant  également  à  la 
prétention  de  l'Eglifc  de  Paris  ,  il  y  a  lieu  d'efperer  que  la  Cour 
ne  facrifîera  pas  tous  les  Chapitres  des  Collégiales  aux  projets 
trop  vaftes  de  l'Eglife  de  Paris,  Se  que  confervant  à  chacun  fa 
Jurifdi&ion  propre,  elle  entretiendra  entre  les  différens  Miniftres 
l'ordre  fi  nécefîàire  pour  la  police  des  Eglifes. 


XXIV.  CAUSE  A  LA  GRANDE  CHAMBRE. 

POUR  Dame  Marie -Françoife  d'Afpremont:,  Abbeflc 
de  l'Abbaye  Royale  du  Lys  ,  Appellante  comme 
d'abus  ,  &z  DemanderefTe. 

CONTRE  M.  l'Archevêque  de  Sens ,  Intimé  &  Défen. 
deur. 

QUESTION. 

Si  VEvêque  peut  fans  abus  interdire  une  Abbejfc 
pour  mauvaise  aàminiflration  non  prouvée. 


JLi 


'Attention  que les Canons  exigent  des  Evêques ,  pour 

maintenir  le  bon  ordre  dans  les  Eglifes  foumiïcs   à  leur 

Juri'fdicTtiàn  ,  ne  doit  pas  leur  fournir  des  occafions  d'exeiccr  fur 

leurs  inférieurs  une  autorité  arbitraire,  &  d'employer  à  les  flétrir 

injustement  un  pouvoir  qui  ne  leur  a  été  confié  que  pour  édifier. 

M.Bou.tWr-       M.   l'Archevêque  de  Sens  ,  plus  infhuit  qu'un  autre  de  Ces 

l'"r  de  eftavl'   devoirs,  s'eft  laifle  entraîner  au  torrent  d'une  cabale  donc  il  ne 

v  xnt  Evêque   connoiffoir  pis  toute  la  malignité.  Il  s'eft  repofé  fur  un  Commif- 

d  Troycs.        f.iirc  fans  expérience,  qui,  incapable  de  juger  par  lui-même  , 

n'a  pu  faire  qu'un  rapport  infidèle;  la  Dame  d'Afpremont  a  le 

malheur  d'être  victime  de  l'aveugle  confiance  de  M.  i'Archcvêque 

de  Sens. 

Il  a  fulminé  contr'elle  deux  Ordonnances  uniquemenc  deftinées 
à  la  fîérrir. 
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Dans  la  première,  il  l'a  dépouillée  de  toute  l'administration 
de  fon  remporel  ,  &.  établit  au-dehors  un  Econome  laïc,  pour 
recevoir  fur  fes  feules  quittances ,  tous  les  revenus  du  Monaflerc , 
&  même  les  rembourfemens  qui  lui  feront  faits. 

Dans  la  féconde  ,  il  ne  conferve  à  l'Abbefle  qu'une  ombre  de 
fa  Junfdiétion  fpirituelle.  Les  Religieuf.s  font  difpenfées  de 
recourir  à  elle  pour  toutes  les  grâces ,  &  on  communique  à  la 
Prieure  route  fon  autorité. 

La  Dame  d'Afpremont  doit  à  fon  honneur  &  à  fa  dignité  une 
pleine  &  entière  juftification  de  tous  les  reproches  qui  lui  font 
faits  par  les  Ordonnances  de  M.  de  Sens;  pour  y  parvenir,  elle 
n'a  que  deux  objets  à  éclaircir:  l'érat  où  étoit  l'Abbaye  du  Lys, 
lorfqu'elle  y  eft  entrée  en  1721  ,  &  celui  où  cette  même  Abbaye 
fe  trouvoit  en  1726,  lorfque  M  l'Archevêque  de  Sens  a  fait  fa 
vifite;  on  verra  que  fans  aucun  fecours  extraordinaire  la  Lame 
d'Afpremont  a  tait  fubiîfter  fa  Communauté  fur  les  feuls  revenus 
annuels;  que  par  fa  fage  adminiitration  ,  fi  elle  n'a  pas  éteint 
absolument ,  elle  a  du  moins  diminué  le  nombre  des  dettes  e'.onc 
elle  écoit  chargée  ;  &  qu'en  un  mot ,  l'Abbaye  eft  dans  une 
fituarion  plus  heureufe,  qu'elle  n'étoit  au  moment  que  la  Dame 
d'Afpremont  en  a  pris  polfeiîîon.  Si  après  cela  on  peut  interdire 
une  Abbefle  &  la  dégrader ,  les  Supérieurs  pourrom  impunément 
opprimer  ceux-mêmes  qui  font  les  plus  dignes  de  téco'npenfe  Se 
d'éloges,  ôc  il  n'y  aura  point  de  voyes pour  procurer  à  l'innocence 
indignement  flétrie,  la  réparation  qui  lui  eft  due:  ce  feroit  le 
plus  funefte  de  tous  les  abus. 

La  Dame  de  la  Meilleraye,  dernière  Abbeffe  du  Lys ,  après  un  fait. 
gouvernement  de  25  années,  mourutau  moisdeSepten  bre  1720. 
La  Dame  d'Afpremont  fut  nommée  par  le  Roi  pour  remplir  cette 
dignité;  elle  obtint  fes  Bulles,  &  prit  pofleflion  le  ^Janvier  172  1. 

Elle  ramena  avec  elle  dans  cette  Abbaye  deux  Religieufes  qui 
en  étoient  forties  ,  lorfque  la  Dame  Colbert  s'étoit  démi'c 
volontairement  de  l'Abbaye.  Depuis  long-tems  la  Communauté 
follicitoit  le  retour  de  ces  Religieufes ,  comme  il  eft  prouvé  par 
une  Lettre  de  M.  l'Archevêque  de  Sensdu  28  Mars  1  720,  cepen- 
dant on  en  a  prefque  fait  un  crime  à  la  Dame  d'Afpremont. 

Son  premier  foin  ,  après  avoir  pris  le  gouvernement  de  1  Ab- 
baye, fut  de  connoître  exactement  l'état  du  temporel  ;  elle  le 
ttouva  dans  une  Situation  capable  de  rebuter  une  AbbcfTe  ,  qui 
n'auroit  penfé  qu'à  goûter  tranquillement  les  douceurs  de  fa 


nouvelle  dignité. 


A  a  a  ij 
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Il  n'y  avoit  ni  argent  comptant  dans  le  Monaftere ,  ni  provifïons 
de  bois,  quoique  l'on  fût  au  milieu  de  l'hiver  :  la  Communauté 
manquoit  même  d'une  infinité  de  chofes  nécelTaires  ;  tous  les 
bâcimens  étoient  en  ruine,  les  réparations  néceffàircs  furent 
eftimécs  plus  de  38000  liv.  Enfin,  pour  achever  de  donner  une 
j  u Ile  idée  du  déf  >rdre  où  étoit  l'Abbaye ,  il  eft  effëntiel  d  obferver , 
qu'il  étoit  dû  19633  livres  ,  &  qui', n'v  avoit  de  dettes  actives  à 
recouvrer  que  pour  7961  liv.  11  étoit  dû  entr'autres  à  Pierre 
Clavier  ,  Marchand  Boucher  àMclun,  4068  liv.  à  un  Marchand 
de  beurré  &  d'œufs  2064  liv.  à  un  Epicier  de  Melun  747  liv. 
à  un  Marchand  de  draps  à  Paris  840  liv.  cela  efl:  juftifié  par  deux 
états  des  dettes  a&ives  &  pafîives,  (ignés  le  11  Mai  1711  ,  tant 
par  la  Dame  d'Afpremont ,  que  par  toutes  les  Religieuies  de  la 
Communauté. 

Ce  fut  dans  cetec  trifte  fituation  que  la  Dame  d'Afpremont 
reçue  l'Abbaye  du  Lys,  &c  commença  à  en  adminiftrer  le  temporel: 
pour  y  mettre quelqu'ordrc  ,  elle  fe  fit  repréfenter  les  comptes  de 
la  Dépofitaire  ;  celui  de  l'année  1719,  lui  fut  remis  entre  les 
mains  comme  arrêté  &C  figné  par  la  Dame  de  la  Meilferaye  ; 
cependant  quand  elle  le  confidera  avec  quelque  attention  ,  elle 
trouva  que  c'étoit  une  faufTe  fignatute  que  l'on  avoit  appliquée 
au  bas  d'un  arrêté  écrit  par  la  Dépositaire,  api  es  avoir  coupé  la 
vraie  Signature  de  la  Dame  de  la  Meilleraye  ,  qui  s'étoit  trouvée 
au  bas  de  quelques  lettres  ou  quittances.  A  l'égard  du  compte 
de  17  20  la  même  Dépofitaire,  pour  égaler  la  dépenfe  à  la  recette, 
avoit  compris  dans  fa  dépenfe  beaucoup  de  fommes  qui  étoient 
encore  ducs  aux  créanciers  ;  la  Dame  d'Afpiemont  fut  obligée 
de  rayer  cette  faufTe  dépenfe  ,  &  par  l'arrêté  du  compte  la 
Dépofitaire  fe  trouva  débitrice  de  4693  1.  fans  avoir  un  fol  pour 
remplir  ce  reliquat. 

On  fc  conduifoit  avec  peu  de  fcrupule  dans  cette  Maifon  , 
comme  il  paroît  par  ces  premières  obfervations  ,  qui  furent 
conftatées  par  la  Dame  d'Afpremont,  en  arrêtant  le  compte  de 
1720.  La  prudence  exigeoit  d'elle  qu'elle  fe  chargeât  au  moins 
quelque  tems  de  Padminiftration  par  fes  propres  mains.;  cYfb  ce 
qu'elle  fit  ,  &  ce  qui  fans  doute  commença  à  foulevcr  contrcllc 
une  Communauté,  qui  ne  s'accommode  pas  toujouis  d'une 
Abbcffé  fi  attentive. 

Deux  parties  de  rentes  confidcrablcs,  l'une  de  313411V.  if  f. 
fur  le  Domaine  de  Paris,  l'autre  de  765  liv.  z  f.  6  den.  fur  la 
Recette  générale  de  Soifïbns ,  n'étoienc  plus  payées  à  l'Abbaye 
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du  Lys  ;  la  Dame  d'Afpremont  les  fie  rétablir  dans  les  Etats  du 
Roi  par  Arrêc  du  Confeil  du  7  Septembre  1 72  1. 

Enfin ,  pour  pourvoir  aux  réparations  inftantes  qui  étoient  à 
faire  aux  Bâcimens  dépendons  de  l'Abbaye  ,  8c  auxquels  les 
revenus  n'auroient  jamais  pu  fufïïre  ,  elle  obtint  un  autre  Arrec 
du  Confeil ,  qui  lui  permit  d'employer  à  ces  réparations  une 
fomme  de  27170  liv.  provenant  d'un  coupe  de  bois.  Le  fieur 
de  la  Faluere  Grand  Maître  des  Eaux  &.  Forêts  fut  commis  pour 
l'exécution  de  l'Arrêt  ;  c'eft  lui  qui  a  fait  faire  les  adjudications 
au  rabais ,  &  fait  payer  les  Adjudicataires  ,  fans  que  la  Dam; 
d'Afpremont  s'en  foit  mêlée;  ainfi  cet  objet,  qui  feul  pouvoit 
ruiner  l'Abbaye  ,  a  été  terminé  delà  manière  la  plus  heureufe. 

La  Dame  d'Afpremont  a  donné  fes  mêmes  foins  pour  le 
rétablifTement  de  la  difeipline  régulière  :  le  voifinage  de  Paris 
&  de  Fontainebleau  avoit  introduit  bien  de  petites  irrégularités  , 
qu'elle  ne  crut  pas  devoir  autorifer  ;  ce  qui  acheva  de  la  rendre 
odieufe  à  fa  Communauté. 

M.  l'Archevêque  de  Sens  étant  venu  faire  une  première  vifitc 
dans  l'Abbaye  du  Lys  au  mois  de  Mai  1711 ,  la  Dame  d'Afpre- 
mont crut  entrevoir  qu'on  l'avoit  indifpofé  contr'elle;  comme 
fa  vifite  fut  courre  ,  elle  n'eut  pas  le  tems  de  fe  juftifier  ,  mais  elle 
lui  envoya  pi  u  de  tems  après  un  Mémoire  inflru£tir  {a)  fur  l'état 
&  le  gouvernement  de  la  Maifon. 

M.  l'Archevêque  de  Sens  en  aceufa  la  réception  par  une 
Lettre  du  24  Juin  1722  ,  il  déclara  qu'il  vouloir  lui-même  être 
le  Commifïaire  que  l'AbbefTe  demandoit  ;  cependant  on  a  été 
quatre  années  entières  fans  entendre  parler  de  lui,  enforte  que  la 
Dame  d'Afpremont  n'a  point  douté  qu'il  ne  fût  content  de  fa 
conduite  &  de  fo.i  adminiftration . 

Elle  a  donc  continué  fur  le  même  plan  ,  elle  a  reçu  les  revenus 
de  l'Abbaye,  &  a  remis  aux  Dépofitaires  les  fommes  néceiïaires 
pour  la  dépenfe  ,  leur  faifant  tenir  exactement  les  Regiftres  qui 
contenoient  en  détail  tout  ce  qui  avoit  été  reçu  6c  dépenfé.  Par-là 
elle  fçavoit  exactement  les  fommes  qui  étoient  entre  les  mains 
des  Dépofitaires  ,  &  leur  LiifToit  cependant  l'adminiftration 
du  temporel  ,  fans  qu'elles  puflent  lui  en  impofer  fur  l'état  des 
affaires  de  la  Maifon. 

On  necroyoir  pas  qu'uue  conduite  fi  fige  pût  jamais  devenir 
le  fijet  de  la  cenfure  de  M.  l'Archevêque  de  Sens  ;  cependant 

(a)  Ce  Mémoire  i:>(tri<ftif  fair  le  détail  de  la  fauflêcé  commife  par  la  Dépo/îtaire 
morte  en  1714  dans  l'impunité  de  l'on  crime. 


374  ŒUVRES 

ce  Prélat ,  prévenu  fans  doute  par  quelques  Religleufes  ennemie» 
du  bon  ordre  Se  de  la  tranquiilné ,  fe  rendit  dans  l'Abbaye  i1u 
Lys  le  16  Août  1716  ;  il  y  commença  fa  vifite  ,  en  déclaant 
qu'il  vouloic  connoîrre  à  fond  l'état  du  temporel  ;  mais  que 
comme  ce  dérail  ne  pouvoit  fe  concil.er  avec  fes  grandes  affaires, 
il  chargeroit  le  fiecr  Hcaulmé  de  la  Neuville  u'en  prendre 
connoifïàuce  ,  fe  réfervant  de  ju^er  fur  fon  Piccès-verbal  ce 
qui  anviendroit  au  bien  de  l'Abbaye. 

Le  Commiffaire  commença  fon  Procès-verbal  le  9  Septembre 
1726,  en  faifant  lecture  de  fa  Commilîion  ,  &C  déclarant  qu'il 
alloit  la  tranferire  dans  fon  Procès- verbal  ,  ce  qu'il  n'a  pas 
exécuté.  Il  entra  dansdes  détails  inutiles  ,  &.  que  l'on  ne  pourroit 
rappeller  dans  ce  Mémoire  ,  fans  fatiguer  les  Magiftrats  par  des 
minuties  peu  dignes  de  leur  attention. 

Trois  objets  lentement  méritent  d'être  obfervés en  particulier; 
fçavoir  ,  les  comptes  de  rece  te  &c  de  dépenfe  depuis  la  prife 
de  pofTeffion  de  la  Dame  d'Afpremont  ,  les  état*  des  dettes 
actives  &:  paflives  fubfifhns  lo  s  du  Procès- verbal  ,  &  le 
nombre  &  la  qualité  des  provi fions  qui  étoient  alors  dans 
l'Abbaye. 

Les  comptes  de  l'adminiftation  étoient  faciles  à  régler  ;  il 
n'y  avoit  qu'à  dépouil'er  les  Registres  de  recette  &  de  dépenfe  , 
&  voir  fi  l'Abbefie  avoit  employé  tout  ce  qu'elle  avoit  reçu  pour 
le  bien  du  Monafterc.  Ce  fut  i'opéiaiion  propofée  par  la  Dame 
d'Afpremont  au  CommifTnre;  elle  fit  vo  r  par  ce  dépouillement 
exact  qu'elle  n'avoit  icçu  depuis  le  premier  Janvier  172  1,  jufqu'au 
26  Août  1726,  que  79676  iiv.  &  q  relie  avoit  dépenfe  9C041  1. 
enforte  qu'elle  étoit  en  avance  de  10362  liv.  elle  ajouta  que  fi 
on  prétendoit  qu'e'le  avoit  reçu  quelque  chofe  de  plus  que  ce 
qu'on  avoit  trouvé  couché  fur  le  registre,  il  falloir  lui  indiquer 
les  articles  d'omiffion  ,  &  que  c'étoit  la  feule  forme  dans  laquelle 
fe  rendaient  pareils  comptes. 

Le  Co.nm  flâne  ne  goûta  pas  ce'tc  opération  ,  &  en  imagina 
une  Boute  différente  {a)  ;  ce  fut  de  compofer  arbitrairement  une 
recette  à  foi  gré,  non  pas  de  ce  qui  étoic  entré  dans  les  mains 
de  l'Abbefle  ,  mais  de  ce  qui  avoit  dû  y  entrer;  enf  ne  que 
pour  cinq  années  ,  il  compofa  une  icectre  chimé  ique  de 
9<,6o7  liv.  il  alloua  toute  la  dépenfe  relie  qu'elle  etoit  dans 
les  reg  ftres  de  l'Abbaye  pendant  les  mêmes  cinq  années,  &  y 

(j)    Cette  opération  eft  contraire  à  l'Ordonnance  de  1 6  C-j  ,  titre  27.  art.  »r, 
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joignant  une  reprife  fixée  fans  aucune  règle ,  à  C 1 74  lïv.  il  fuppofa 
que  l'AbbefTe  avoit  reçu  10441  livres  plus  qu'elle  n'avoit 
dépenfe. 

Pour  former  cet  excédent ,  le  CommifTaire  a  fait  encrer  dans 
la  recette  prétendue  des  lommes  ,   ou  que  l'AbbefTe  n'a  point 
reçues ,  ou  qui  ne  provenoient  point  des  biens  Se  revenus  de 
l'Abbaye  ;    mais    des  gratifications    faites    personnellement    à 
l'AbbefTe  par  fa  famille  ,  &;  par  des  perfonnesde  confidération  : 
il  n'eft  pas  extraordinaire,  après  cela  ,  qu'une  recette  ainfi  enfiée 
ait  pu  excéder  la  dépenfe;  mais  l'opération  infidelle  du  Commif- 
faire  eft  facile  à  rectifier;  il  n'y  a  qu'à  compter  la  recette  &  la 
dépenfe  telle  qu'elle  eft  couchée  dans  les  regiftres  de  l'Abbaye, 
&  voir  ce  qui  excède  ;  ou  fi  l'on  prétend  que  les  regiftres  mêmes 
ne  font  pas  exacts,  prouver  l'infidélité  en  juftifiant  que  l'AbbefTe 
a  plus  reçu  que  ce  qui  eft  porté  par  les  regiftres  ;  toute  autie  voyc 
pour  parvenir  à  un  compte  ,  eft  faufte  ôedangereufe,  comme  on 
l'établira  dans  la  fuite. 

Le  fécond  objet  qui  mérite  quelqu'attention  ,  eft  celui  des 
dettes  actives  &  pafîîves  de  l'Abbaye  ;  la  Dame  d'Afpremont  en 
a  fourni  deux  états  qu'elle  a  certifiés  véritables  ,  celui  des  dettes 
pafîîves  monte  à  26379  livres  ,  ôc  celui  des  dettes  actives  ne 
monte  qu'à  23835  livres,  enfoite  que  l'Abbaye  ne  devront  que 
2534  liv.  au-de-!àdece  qui  lui  feroit  dû. 

Le  CommifTaire  ,  toujours  occupé  à  charger  l'AbbefTe,  a  fait 
tous  fes  efforts  pour  augmenter  les  dettes  pafîîves  ,  &.  diminuer 
les  dettes  actives ,  ôc  il  a  prétendu  que  ce  qui  étoit  dû  montoit 
à  29174  livres,  fans  y  comprendre  une  fomme  de  1400  livres 
demandée  par  le  fîeur  Boitou.  Il  a  prétendu  au  contraire  qu'il 
n'écoit  dû  à  à  l'Abbaye  que  14607  liv.  enforte  q  e  ,  fJon  lui , 
les  dettes  p  iffives  excédent  de  15a  16000  liv.  les  dettes  actives. 
Quand  ce  calcul  feroit  aulîî  jufte  qu'il  eft  plein  d'erreurs  ,  tout  ce 
qui    en    réfulteroit   feroit  que  les   dettes  de  l'Abbaye  feroient 
augmentées  Je  4000  livres  en  cinq  ans;  car  en  171 1  ,  fuivant 
les  états  fîgn es  par  toutes  les  Religieufes,  l'Abbaye  devoir  1  2000 
liv.  plus  qu'il  ne  lui  éroit  dû,  &  fuivant  le  Corrm;fTaire  elle 
devoit  en    \6i6  ,    16000   liv.    au-de-là  de  ce    qu'elle   avoir  à 
recouvrer  ,  cVî-à-dire  ,  qu'elle  fe  troiveroit  à  peu  près  au  même 
étar  qu'elle  étoit    lors  de  la  prife  de  pofTeiïîon   de   la   Dame 
d'Afp  emo  .t. 

Mais  ce  n'eft  que  par  des  infiJé'ités  qu'on  ne  peur  exeufer  , 
que  le  CommifLire  a  diminué  ,  d'un  coté  les  dettes  actives  , 
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èc  augmenté  de  l'autre  les  dettes  paflîves.  Par  exemple  ,  il  a 
retranché   deux    fommes  des   dettes    actives    actuellement  à 
recouvrer;  l'une  de  1417  liv.  pour  les  pendons  de  la  Sœur  de 
Caumartin  ,  cet  article  avoit  été  compris  dans  l'état  des  dettes 
actives  de  1711  ;  la  Dame  d'Afpremont  ne  l'a  point  reçue  ,  il 
plaît  cependant  au  CommifTaire  qui  a  p.ïfTé  cet  article  dans  l'état 
de  1711  3  de  le  rayer  dans  celui  de   1716  ,   quoique  l'Abbefïè 
ait  toujours  foutenu   6c  foutienne   encore  qu'elle  ne  l'a  point 
reçue  ,  6c  que  le  Commiflaire  qui  oppofe  au  contraire  que  cela 
a  été  payé  ,  n'ait  pu  le  juftifier  ;  l'autre  de  1800  livres  due  pour 
les  pendons  de  la  Sœur  Elizabeth  de  Saint    Louis.  Cet  article 
étoic  encore   compris  dans  l'état  de  1711  ,  pour   1310  liv.  èc 
comme  les  penfions  ont  continué  depuis  fans  être  payées  ,  il 
montoit  en  1716  à  1800  livres,  il  plaît  encore  au  CommifTaire 
de  le  rayer  ;  il  n'eft  pas  difficile  ,  quand  on  veut  ainfi  violer  les 
règles  ,  &  s'aveugler  fur  les  faits  les  plus  clairs  ,  d'exagérer  le 
montant  des  dettes  ;  mais  cela  ne  peut  tourner  qu'à  la  confulion 
de  celui  qui  s'eft.  conduit  avec  fi  peu  d'équité. 

Le  troifieme  6c  dernier  objet  que  l'on  eft  obligé  de  relever , 
eft  l'état  des  provifions  qui  étoient  dans  l'Abbaye  en  17*6  ; 
le  CommifTaire  qui  vouloit  faire  entendre  que  l'Abbaye  étoit 
dénuée  des  chofes  les  plus  néceffaires,  n'a  pu  cependant  s'empê- 
cher de  reconnoître  qu'il  y  avoit  actuellement  quatre-vingt-onze 
voyes  de  Bois  dans  l'Abbaye,  quarante-deux  poinçons  de  vin  ÔC 
deux  feuillettes  ,  quatre  muids  de  bled  ,  douze  grands  minots  de 
fel ,  ving-cinq  livres  de  favon  ,  &  autres  menues  provifions. 
Ce  n'eft  que  fur  des  objets  peu  importans  ,  comme  l'huile 
&.  la  chandelle,  qu'il  a  trouvé  que  l'Abbaye  étoit  peu  garnie  ; 
encore  faut-il  obferver  que  cette  vifite  s'eft  faite  au  mois 
de  Septembre,  c'eft-à-dire,  peu  de  tems  avant  que  l'Abbaye 
reçoive  les  vingt-cinq  muids  de  bled  Se  les  cent  vingt  cordes 
de  bois  qui  lui  font  fournis  tous  les  ans  fur  le  Domaine  du 
Roi. 

On  crie  beaucoup  fur  ce  que  les  Religieufes  ont  ,  dit- on  , 
peu  de  linge  &  peu  de  robes  ;  comme  fi  une  Abbefle  qui  trouve 
en  entant  un  Monaftere  obéré,  éc  qui  n'a  eu  aucun  fecours 
cxt'.aordinairc ,  pouvoit  en  cinq  ans  remetrre  l'Abbaye  dans 
un  état  floriiL\nt  ;  comme  Ci  dans  ces  circonstances  fâcheufes 
la  Cumm uv.uté  ne  dévoie  pas  fc  contenter  du  néccfTairc,  lans 
afpircr  à  r.n  état  d'abondance. 

Cependant  fur  ces  opérations  infidcllcs  du  CoflûflwZ&ire,  on 
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a  fait  rédiger  le  z8  Novembre  17  6  ,  une  Ordonnance  fore 
étendue  ,  qui  renferme  deux  parties  :  Dans  la  première  ,  M. 
l'Archevêque  de  Sens  a  expofé  les  motifs  des  difpofitions  qu'il 
méditoit;  &c  dans  la  féconde,  il  renferme  ces  mêmes  difpo- 
fitions. 

Ces  motifs  ne  font  autre  chofc  qu'une  efpece  de  récapitulation 
du  Procês-verbal  du  Commifïaire  ,  dans  laquelle  cependant 
on  a  encore  pouffé  plus  loin  l'exagération  ,  que  dans  le  Procès- 
verbal  même. 

On  y  reproche  à  la  Dame  d'Afpremont: 

i°.  De  n'avoir  confié  que  de  petites  fommes  aux  Dépoli- 
rai r  es. 

20.  D'avoir  engagé,  peut-être  vendu  une  quantité  confîde- 
table  de  vaiffelle  d'argent. 

3°.  D'avoir  reçu  quelques  fommes  non  couchées  en  re- 
cette. 

40.  D'avoir  changé  des  chiffres  dans  la  dépenfe. 

50.  De  n'avoir  tenu  aucun  livre  d'entrée  ôc  de  fortie  des 
Penfionnaires. 

6°.  D'avoir  reçu  510  liv.  du  reliquat  de  compte  de  1710, 
dijant  t  fans  le  prouver ,  qu  'elle  ne  les  a  point  reçues,  quoiqu'elle 
Jïgne  elle-même  dans  cet  arrêté  ,  la  réception  des  cinq  cent  dix 
livres. 

70.  D'avoir  reçu  10471  liv.  plus  qu'elle  n'a  dépenfé. 

8°.  D'avoir  laide  monter  les  dettes  jufqu'à  3  1000  liv.  pendant 
qu'il  ne  lui  en  eft  dû  que  quinze. 

Enfin  ,  on  prétend  que  fa  Maifon  eft  dénuée  de  toutes  |provî- 
ilons. 

Après  ce  préambule  ,  dont  on  fera  voir  dans  la  fuite  que 
toutes  les  parties  font  ou  faufTes  ou  exagrrées,  M.  de  Sens  inter- 
dic  l'ÂbbefTe  de  l'adminiftration  du  temporel  pendant  trois  ans  ; 
ordonne  qu'elle  rendra  compte  de  pluficurs  fommes  ;  fçavoir  , 
des  4693  liv.  que  la  Dépofitaire  devoir  ,  fuivant  l'arrêté  du 
compte  de  1710,  des  10471  liv.  dont  on  fuppofe  que  la  re- 
cette de  la  Dame  d'Afpremonc  excède  fa  dépenfe  ;  comme 
aufïi  que  le  ficur  Boitou  rendra  compte  à  M.  l'Archevêque 
de  Sens,  Se  que  l'Abbefle  rapportera  les  adjud  cations  au  ra- 
bais ,  quittances  &c  actes  de  réception  des  ouvrages  ;  on  établit 
un  Econome  Laïc  ,  le  fieur  Chefneau  ,  Procureur  à  Melun  , 
en  lui  attribuant  le  foi  pour  livre  de  tous  les  revenus  Se  ca- 
fuelsj  on  lui  donne  même  pouvoir  de  recevoir  les  rembour- 
Tome  I.  B  b  b 
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femens  fur  Tes  feules  quittances  ;  enfin  ,  on  ordonne  que  les 
deux    Dépofitaires  ne  pourront  êcre   déplacées  pendant  trois 

ans. 

Cette  Ordonnance  fi  injurieufe  à  l'AbbefTe ,  fut  lue  &  pu- 
bliée dans  l'Abbaye  du  Lys  le  28  Novembre  ;  M.  de  Sens  fe 
retira  avec  fon  Commiflaire ,  fans  avoir  laiffe  à  l'Abbefle  au- 
cune copie  du  Procès- verbal.  Comme  il  ne  lui  étoit  pas  per- 
mis ,  fans  facrifier  fon  honneur  ôc  la  vérité  ,  de  dévorer  dans  le 
filence  une  injure  fi  peu  méritée,  elle  fut  obligée,  dans  l'intention 
de  confulter  quel  parti  elle  devoit  prendre  ,  de  faire  faire  des 
fommations ,  tant  à  M.  l'Archevêque  de  Sens  qu'à  fon  Secrétaire 
&  à  fon  Greffier ,  de  lui  délivrer  une  expédition  du  procès- 
verbal  ;  M.  l'Archevêque  de  Sens  eft  demeuré  près  de  deux 
mois  fans  déférer  à  une  fi  jufte  requifition  3  &c  ce  n'a  été  que 
Je  16  Février  1727,  que  ce  Procès -verbal  a  été  enfin  expédié 
&  remis  à  la  Dame  d'Afprcmont. 

Pendanc  qu'on  l'empêchoit  ainfi  d'agir  ,  M.  l'Archevêque 
de  Sens  ne  perdoit  pas  fon  tems  ;  d'un  côté ,  il  faifoit  exé- 
cuter à  la  rigueur  fon  Ordonnance  ,  &  mectoit  fon  Econome 
en  pofTelfion  de  tout  ;  &  de  l'autre  ,  il  follicitoit  en  la  Cour  un 
Arrêt  fur  Requête ,  portant  homologation  de  fon  Ordon- 
nance du  28  Novembre.  Quand  tous  ces  arrangemens  fu- 
rent pris,  &  qu'il  eut  obtenu  en  effet  l'Arrêt  du  17  Février 
1717,  il  fit  remettre  le  Procès-verbal  à  la  Dame  d'Afpre- 
mont. 

Elle  fe  difpofa  aufii-tôt  à  pourfuivre  l'appel  comme  d'abus  , 
&  du  Procès-verbal,  &  de  l'Ordonnance;  M.  l'Archevêque 
de  Sens  en  fut  informé  ;  cette  démarche  devint  un  nouveau 
crime  à  fes  yeux;  il  voulut  en  punir  l'Abbefle  ,  &  fit  écla- 
ter fa  vengeance  par  les  traits  les  plus  piquans  &  les  plus 
fenfibles. 

Le  5  Mars  1717  ,  il  écrivit  de  Paris  une  lettre  à  la  Dame 
d'Afprcmont  ,  dont  il  eft  important  de  rapporter  'es  propres 
termes  :  Je  vous  envoyé  ,  Madame  ,  l'Ordonnance  de  vijîte  que 
j'ai  fu te  dans  votre  Monaflere  ,  au   mois  de  Novembre  dernier; 
je  Jouhiite  qu'elle  foit  exécutée  ,  &  je  vous  en  charge  ;  je  vous 
h  more  ,  &  fuis  très  -  parfaitement ,  Madame.  Avec  cette  lettre, 
la  Dame  d'Afprcmont  reçut  une  Ordonnance  ,   datée  du   iS 
Novembre    1  7 :  6 ,  par  laquelle  M.  l'Archevêque  de  Sens  dé- 
fend à   l'Abb  fie  de  faire  aucun  changement  pendant  un  an  , 
dans  les  Oflicicrcs  de  la  Maifon  ,  fi  ce  n'eft  de  fon  confente- 
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ment;  il  défend  aulli  aux  Sœurs  de  Saine- Jean  fie  de  Sa'ntc- 
Suzanne  ,  d'entrer  fréquemment  dans  l'appartement  de  l'Ab- 
belle;  &  enfin  il  donne  pouvoir  à  la  Prieure  d'accorder  aux 
Religicufes  les  petites  diipenfes  dont  ell  s  peuvent  avoir  befoin  , 
&  de  faire  ouvrir  les  Portes  ,  Tours  fie  Parlons,  ians  la  parti- 
cipation de  l'AbbcfTe. 

Il  n'y  a  pas  une  de  ces  difpofitions  qui  ne  foit  uniquement 
deft  née  à  flétrir  l'Abbefle  ;  elle  étoit  coupable  en  effet  ,  puis- 
qu'elle oioit  reclamer  l'autorité  fouverainc  de  la  Cour  contre 
un  Prélat  qui  l'avoit  dégradée  fans  caufe  fie  fans  prétexte  ;  il 
falloir  bi.n  lui  faire  fentir  jufqu'où  l'on  pouvoit  porter  la  ven- 
geance contre  un  tei  attentat;  &C  ce  fut  dans  cer  efprit  qu'on 
dreffa  au  mois  de  Mars  cette  Ordonnance  nouvelle  datée  du 
mois  de  Novembre  précèdent  ;  mais  en  fatisfaifant  une  inj  fie 
pafïïon  ,  M.  l'Archevêque  de  Sens  ne  faifoit  que  multipl  er  les 
abus  :  C'eft  ce  qu'il  s'ag  t  d'établir  par  quelques  réflexions  qui  fe 
prefentent  naturellement  après  le>  circonftances  dont  on  vient 
de  rendre  compx. 

Toute  Ordonnance  qui  flétrit  une  Abbefle  ,  qui  la  dépouille      Moyen* 
de  fa  jurifdi&ion  fans  caufe  &  (ans  prétexte,  eft  nécefîairement  dabus- 
abufive. 

Le  plus  grand  de  tous  les  abus  efl;  la  vexation  exercée  fur  les     Vexation  de 
Sujets  du  Roi  ,  par  les  Supérieurs  Eccléfuftiques  ,  fie  il  n'eft  pas  ^n"fân"qu'ii 
néceflaire,  pour  établir  alors  le  recours  à  l'Autorité  fouverame,  y  ait  de  Loi 
que  le  Supérieur  Ecclefïaftique  ait  franchi  toutes  bornes,  fie  que  «olée. 
fans  règle  fie  fans  mefure  il  ait  tout  facrifié  à  fa  pafîion  ;   c'eft 
convenir  du  moyen  de  droit,  fie  en  rendre  l'ufage  fie  l'applica- 
tion impoiîîbles.  Quoi  donc  !  n'y  aura-t-il  point  de  vexation  à 
moins   qu'un  Evêque    n'ait  violé  ouvertement  toute  forte  de 
bienféances  ?  Faut-il  qu'il  ait  mis  le  feu,  pour  ainfi  dire,   aux 
quatre  coins  du  Monaftere  ,  fie  que  comme  un  furieux  ,   il  ait 
ravagé  le  Sanctuaire  du  Seigneur  fie  la  retraite  paifible  des  Vierges 
qui  lui  font  confacrées  ?  La  vexation  fe  rencontre  fouvent  fous 
des    dehors  plus  ménagés  ,  Se   qiand  elle  eft  conduite  avec 
plus  d'art  ,  elle  n'en  eft  fouvent  que  plus  dangereufe  Se  plus 
funefte  ;  on  peut  fous  des  apparences  de  polit  fle  Se  de  mo- 
dération ,  porter  des  coups  p'us   injuftes  ,  fie  faire  des  playes 
plus  profondes  ,    la   Partie  opprimée   demeurera -t -elle   fans 
leffource?  ^  Dtfaut  de 

Mais    indépendamment  de  la   vexat'on  ,  le  fcul   défaut  de  oufes  canoni- 
caufe  canonique  opère  un  abus.  Le  Roi,  Protecteur  des  Canons ,  ^bu^  eft  uri 

Bb  bij 
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ne  fouffre  pas  que  l'on  viole  impunément  les  faintes  Règles 
qu'ils  ont  établies.  Or  ,  que  nous  apprennent  les  Canons  fur  les 
interdictions  des  Supérieurs  Réguliers  ?  Que  l'on  confulce  le 
chapitre  8  defiatu  Mon.  qui  eft  le  fujet  de  la  matière  ,  il  nous 
apprendra  qu'il  faut  avoir  acquis  des  preuves  de  diffipation  , 
ou   d'autres  défordres ,  pour  priver  un  Titulaire  de  Ion  admi- 

niftration.  Si  Dilapidator  ,  aut  aliàs  mérita  amovenâus 

per  Diœcefanum  amoveatur  abfque  judiciorum  Jlrepitu. 

On  peut  dans  ces  occasions  retrancher  certaines  formes  de 
l'ordre  judiciaire  ,  qui  ne  fervent  qu'à  embarrafTer  celui   qui 
entre  dans  l'examen  de   la  conduite  d'une   Abbeiïe  ;  mais  il 
Exemption  fauc  toujours   que  les  preuves    foient  confiantes.   Nec  fi  litem 
ne  dTcpenCe  C   abbreviet ,  quiti  probationes  necejffariœ  &  dejenfwnes  légitimes  admit- 
des  règles  de  tantur.  C'eft  la  difpofition  de  la  Clementineyipe  contingit  ;  fur 
Droit.  quoi  laglofe  avertit  le  Supérieur,  que  fi  la  forme  n'eft  pas  fi  ef- 

fentielle  ,  l'Evêque  eft  toujours  afîujetti  aux  règles  de  Droit  : 
Patet  etiam  in  caufis  quibus  tollitur  figura  judicii ,  fecundum  jus 
pronuntiari  debere  ;  fi  au  lieu  de  fuivre  les  règles  de  Droit ,  l'E- 
vêque prononce  une  interdiction  fans  caufe,  il  co  trevient  aux 
Canons  ,  &c  fe  rend  coupable  d'un  abus  fenfible. 

On  ofe  dire  que  la  féverité  de  fes  règles  demande  une  nou- 
velle déférence  de  la  part  des  Ev'ques  ,  depuis  que  les  Abbeffes 
tiennent  leur  Jurifiiction  de  la  nomination  du  Roi ,  &  des  Bulles 
qui  leur  font  accordées  en  conféquence  ;  le  concours  des  pre- 
mières Puiffancesà  former  leur  autorité  les  devroit  rendre  plus 
refpeétables  aux  Evêques. 

Voyons  donc  fur  ces  principes  ce  que  l'on  doit  penfer  du  P-o- 

cès  verbal  de  vifite  du  Commiflaire;  tk.  des  Ordonnances  de  M. 

„    .         l'Archevêque  de  Sens. 

lai  du  Cum-       A-c  Commnlaire  a  agi  (ans  pouvoir,  il  n  a  jamais  juftihe  d  une 

mijaire.         Commiffion  de   M.  l'Archevêque  de  Sens  ;  on  ne  doutera  pas 

apparemment ,  que  ce  ne  foit  là  le  plus  fenfible  de  tous  les  abus; 

Défaut  de  ^  ([  çQn  ouvraae  pèche  ainfi  dans  le  principe  ,  tout  ce  qui  a  été 

pouvoir  eit        r  •  r-  1  in-  1 

abus.  r"ic  en  conlequence,  tombe  necefiairemenr. 

Vous  vous  trompez  ,  nous  répond  M.  l'Archevêque  de  Sens  , 
le  fieur  de  la  Neuville  avoit  une  Commiffion,  il  l'a  lue  en  pré- 
fenfe  des  Religieufes  ,  &:  fi  l'Abbcflc  éroic  abfcnte  ,  c'eft  que  fa 
maladie  la  retenoit  dans  fon  lit  ;  le  fieur  de  la  Neuville  n'a  pas,  à 
la  vérité  ,  tranferit  la  Commiffion  dans  le  Procès- verbal  ;  mais 
il  l'a  depuis  annexée  à  la  minute. 

Par  ces  réponfeî ,  M.  l'Archevêque  de  Sens  confirme  le  moyen 
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au  lieu  de  l'entamer.  Le  CommifTairc  a  dit ,  à  la  vérité ,  dans  fou 
Procès -verbal ,  qu'il  a  voit  fait  la  lecture  de  fa  Commiflion  aux 
Religieufes  ,  comme  il  a  die  aufli  qu'il  la  traferiroit  dans  fon 
Procès -verbal  s  il  n'a  pas  tenu  fa  parole  fur  ce  dernier  article;  il 
pourroit  bien  n'avoir  pas  été  plus  fidèle  fur  le  premier  ;  mais 
quand  il  auroit  fait  une  fîmple  lecture  rapide  en  l'abfence  de 
l'AbbefTe ,  cela  fufrîroit  -  il  pour  donner  une  parfaite  connoiflance 
de  fon  pouvoir  ?  On  peut  oublier  facilement  ce  que  l'on  a  ninfi 
entendu  lire  en  partant  ;  Se  d'allieurs  ,  on  peut  changer  après 
coup  une  Com million  qui  ne  fubfifte  dans  aucun  monument , 
il  faut  la  tranferire  dans  le  Procès-verbal  ;  il  faut  que  ers  deux 

fùeces  enfemble  ne  fafTent  qu'un  fcul  corps  d'ouvrage  ;  mais  de 
ire  rapidement  une  pièce  ,  fie  de  la  conferver  enfuite  pardevers 
foi ,  maître  de  la  retirer,  fie  de  lui  en  fubftituer  une  autre  ,  fuivant 
les  circonftances  où  l'on  Ce  trouve  ,  c'eft  véritablement  agir  fans 
pouvoir,  c'eft-à-dire  j  fans  un  pouvoir  connu,  certain,  &  dé- 
terminé. 

Mais  ,  dit-on  ,  cette  Commiflion  a  été  annexée  au  Procès- 
verbal.  Qu'il  foit  permis  de  le  dire  ,  c'eft  un  fait  avancé  gratuite- 
ment. M.  l'Archevêque  de  Sens  a  fait  délivrer  à  la  Dame  d'Af- 
premont  une  expédition  du  Procès -verbal  à  la  fin  de  Février 
1727,  fie  Ton  n'y  trouve  aucun  vertige  de  la  Commiflion  ,  ni 
dans  le  corps  du  Procès  verbal,  nia  la  fin.  M.  l'Archevêque 
de  Sens  a  mis  lui-même  dans  fon  fac  une  autre  expédition  du 
Procès  -  verb.il ,  qui  eft  collationnée  le  16  Février  1727  ,  fie  la 
Commiflion  ne  s'y  trouve  point  encore;  il  eft  vrai  qu'après  la 
coll  ition  de  la  pièce ,  on  a  mis  depuis  une  copie  de  Com- 
miflion ,  mais  cette  copie  n'eft  ni  collationnée  ni  (ignée  par  au- 
cune perfonne  ;  enforte  que  l'on  eft  toujours  en  état  de  la 
dcfavo.ier  ,  Sz  d'en  faire  paroîcre  une  autre  ,  quand  on  jugera  à 
propos. 

Il  eft  donc  certain  qu'acctucllement  on  ne  connoît  point  le 
pouvoir  du  CommifTaire,  fa  Commiflion  n'a  point  encore  parue 
aux  yeux  de  la  Juftice  ,  il  eft  le  maître  d'en  faire  faire  une  quand 
fie  conmentil  juge-aà  propos.  N'eft-ce  pas  là  le  premier  fie  le  plus 
grand  de  tous  les  abus  ? 

Eh!  que  l'on  ne  dife  pas  que  l'Abbeiïe  a  reconnu  le  fleur  de  la 
Neuville  pour  CommifTaire;  car  outre  qu'une  reconnoiflance 
erroné"  ne  tiendroit  pas  lieu  de  pouvoir,  c'eft  que  d'ailleurs  il 
ne  fuffïfoit  pas  en  général  qu'il  fût  CommifTairc,  il  falloir  en 
particulier  établir  l'étendue    5c  la  qualité  de  Ces  pouvoirs  ;  il 
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s'éroit  engagé  de  les  tranfcrire  dans  fon  Procès-verbaî ,  il  ne  l'a 
pas  fait ,  tout  eft  donc  nul  Se  vicieux  dans  le  principe. 

Secondement,  le  Commiffaire  a  rendu  p!ulicurs  Ordonnan- 
ces dans  le  cours  de  {a  vifite,  qu'il  n'a  point  (ignées;  ce  n'eft- là, 
dir-on ,  qu'une  minutie  ,  il  n'y  a  que  deux  Ordonnances  qu'il  ait 
obmis  de  ligner.  Q  land  cela  feroic,  il  fauJroit  toujouis  recon- 
noîcre  que  couc  ce  qui  auroit  été  fair  depu  s  &en  conféq  lence 
de  ces  Ordonnances,  feroit  nul  ;  mais  il  y  a  j  f  ju'à  onze  Ordon- 
nances qui  ne  font  point  lignées  ,  peut-oa  foutenir  une  pièce  fi 
mépr-ifible  ? 
juge  ne  peut       Enfin  ,  le  Commiffiire  a  rédigé  lui-même  fon  Procès-verbal , 
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diaer  les  Or-  *'  RW  en  cela  la  fonction  de  Juge  ;  il  rend  des  Ordonnances  ,  Se 
donnances.      jl  n'eft  point  affifté  de  Greffier  :  N'cft-ce  pas  là  un  tenverfemenc 
de  toutes  les  relies?  Un  Juge  qui  ré, lige  lui-même  fes  Ordon- 
nances ,  ne  mérite  en  cela  aucune  foi ,  parce  qu'il  n'a  pas  de  ca- 
ractère pour  le  faire. 
0rdoniar.ee       Si  on  conlîdere  les  circonftances  dans  lefquelles  elle  a  été  ré- 
fur  le  Spïri-  digée  ,  Se  les  di'pofitions  qu'elle  renferme  ,  tout  établit  qu'il  n'y 
nul.  euc  jarnajs  d'entreprife  plus  digne  d'être  réprimée. 

Lorfque  M.  l'Archevêque  d~  Sens  termina  fa  vifite  dans  l'Ab- 
baye du  Lys  au  mois  de  Novembre  1716' ,  il  fît  les  Reglemens 
pour  le  temporel  dont  on  a  déjà  rendu  compte  ;  il  les  rit  lire 
&C  publier  dans  l'Abbaye  ,  5c  en  laiffa  une  copie  à  la  Dame 
d'Afp  emont.  Il  ne  fut  point  queftion  alors  d'Ordonnances  pour 
le  fpiritucl. 

La  Dame  d'Afpremont  ayant  été  obligée  au  mois  de  Décem- 
bre fuivant,  de  faire  différentes  fommationsà  M.  l'Archevêque 
de  Sens  ,  à  fon  Secrétaire  Se  à  fon  Greffier  ,  de  lui  délivrer 
une  expédition  du  Procès- verbal  de  fon  Corn  truffa  re  ,  M. 
i'Archevêque  de  Sens  différa  d'y  fatisfaire  jufau'à  ce  qu'il  eue 
obtenu  l'Arrêt  fur  requête  du  \G  Février,  qui  homologuoic 
fes  Reglemens.  Cet  Arrêt  ne  s'applique  encore  qu'à  l'Ordon- 
nance fur  le  temporel  ,  il  n'y  eft  queftion  d'aucun  autre  Rè- 
glement. 

Ce  n'eft  donc  qu'au  mois  de  Mars  1717  que  l'on  a  lancé  ce 
nouveau  foudre  fur  la  Dame  d'Afpremont;  elle  difpofoit  alors 
fon  a^pel  comme  d'abus  ,  c'en  étoit  affez  pour  irriter  un  Prélat, 
qui  doit  être  j  doux  de  fon  autorité,  Se  fouffrir  impatiemment  que 
l'on  y  réfifte.  Il  ne  peut  mieux  s'en  venger  qu'en  dépouillant  la 
Dame  d'Afpremont  de  fon  autorité  fur  le  fpirituel ,  après  l'avoir 
dépouillée  de  fa  Jurifdi&ion  fur  le  temporel. 
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Mais  c'efl:  prëcifement  ce  qui  caracterife  l'abus  le  plus  fenfible  ; 
car  enfin  ,  n'eft-ce  pas  un  atccncac  manifefte  fur  l'autorité  du  Tri- 
bunal faifi  de  l'appel  comme  d'abus?  Quoi!  parce  qu'une  Ab- 
befTe  opprimée  reclame  l'autorité  fouverame  de  la  Cour,  il  fera 
permis  à  un  Supérieur  d'appefantir  fur  elle  un  bras  vengeur  ;  elle 
deviendra  coupable ,  parce  qu'elle  demande  juflice  ;  Se  il  faudra 
la  punir  de  ce  qu'elle  emploie  un  remède  fi  fagemenc  établi  pour 
arrêter  le  cours  des  vexations  aufquelles  les  Sujets  du  Roi  font 
expofes  !  Si  cela  eft ,  il  faut  renoncer  au  fecours  de  i'appel  comme 
d'abus  ;  il  vaudra  mieux  fouffiir  dans  un  trifte  filcnee  tous  les 
coups  que  l'on  voudra  nous  porter ,  que  de  s'expofer  à  de  plus 
grands  orages  ,  fi  on  prend  le  parti  de  fe  plaindre. 

Pour  éviter  ce  reproche,  dira-c-on  de  la  parc  de  M.  l'Archevê- 
que de  Sens  que  cette  Ordonnance  étoit  faite  dès  le  2 S  Novem- 
bre 1726,  parce  qu'elle  porte  effectivement  cette  date?  Mais 
pourquoi  par-  là  nous  forcer  malgré  nous  de  relever  des  circonf- 
tances  que  l'on  ne  pouroit  négliger  fans  trahir  une  jufte  dé- 
fenfe. 

Cette  Ordonnance  eft  -  elle  donc  ,  comme  on  le  fuppofe,  du 
z8  Novembre  1726  ?  Si  cela  étoit  ,  pourquoi  n'auroit-elle  pas 
été  lue  &  publiée  comme  celle  qui  concerne  le  temporel  ? 
Pourquoi  n'eft-elle  pas  homologuée  par  l'Arrêt  du  26  Février 
1727  ,  comme  les  autres  Réglemens  ?  Pourquoi  n'eft-elle  en- 
voyée qu'au  mois  de  Mars  fuivant ,  comme  il  eft  prouvé  par  la 
Lettre  de  M.  l'A^hevêque  de  Sens  ,  datée  de  Paris  du  5  Mars 
1727,  qui  charge  la  Dame  d'Afprcmont  de  la  faire  exécuter  ? 
Ces  faits  font  conftans,  ils  font  vérifiés  par  des  pièces  authenti- 
ques; ne  parlent-ils  pasaffez  en  faveur  de  la  Dame  d'Afprcmont, 
pour  être  difpenfé  d'en  tirer  des  conféquences  ? 

Mais  il  n'y  a  qu'à  entendre  la  défenfe  même  de  M.  l'Archevê- 
que de  Sens  ,  pour  être  convaincu  de  la  véritable  date  de  cette 
Ordonnance.  On  convient  que  ce  Prélat  n'avoit  pas  rédigé  par 
écrit  le  xS  Novembre  1726  les  Réglemens  qu'elle  renferme  ;  il 
les  fit  3  dit  -  on  ,  de  vive  voix  ;  depuis  ce  tems-là  il  les  a  inférés 
dans  fon  Procès-verbal  ,  &  les  a  envoyés  avec  une  Lettre  adref- 
fée  à  la  Dame  d'Afpremont.   Parler  ainli  ,  c'eft  ,  on  l'ofe  dire  , 
fortifier  le  reproche  &:  fc  condamner  foi- même  au  lieu  de  fe 
juftifier.  C'efl:  la  première  fois  que  l'on  a  entendu  parler  de  Régie-      ^„ic 
mens  faits  de  vive  voix  :  un  Prélat  termine  fouvent  fa  vifite  par  ne  fe  peuvei  t 
une  exhortation  charitable ,  par  un  difeours  pathétique ,  pour  rap-  *° ™£#de  "" 
peller  les  Religieufes  aux  devoirs  de  leur  état  ;  mais  des  Ré- 
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glemens  qui  forment  des  Loix  nouvel'esdans  une  Maifon,  on 
n'a  jamais  imaginé  de  les  faire  autrementque  par  écrie,  2c  fans 
cela  comment  teroit-il  poilîble  de  les  faire  exécuter  ? 

Ce  n'ell  donc  qu'une  vaine  5c  faufîe  exeufe  que  cette  Ordon- 
nance verbale  inventée  après  coup  ,  Se  tout  ce  qui  réfulte  de  la 
défenfe  de  M.  l'Archevêque  de  Sens,  eft  que  félon  lui-même  il 
n'a  rédigé  fon  Procès-verbal  Se  couché  ces  Réglemens  par  écrie 
qu'après  la  vilïte  ;  mais  en  quel  tems  a  été  faite  cette  opération  ? 
C'eit  ce  qui  n'efl:  pas  fort  équivoque  ,  quand  on  rapporte  la  Let- 
tre de  M.  l'Archevêque  de  Sens  du  5  Mars  1717,  pjr  laquelle 
il  annonce  cette  Ordonnance,  6c  charge  l'AbbciTe  de  la  faire 
exécuter. 

Il  eft  donc  vrai  qu'elle  n'a  été  faite  que  dans  le  même  tems, 
ôc  par  conféquent  que  l'attentat  ôc  l'entrepnfe  ne  (e  peuvent 
exeufer. 

Au  fonds  toutes  les  difpofitions  qu'elle  renferme  font  fans  au- 
cun prétexte,  &.  on  l'ofe  dire,  marquées  au  con  delà  vexation  : 
on  défend  à  l'AbbefTe  de  changer  aucune  des  Officieres  de  fa 
Maifon  ,  on  détend  à  deux  Religieufes  d'entrer  fréquemment 
dans  l'appartement  de  l'AbbefTe,  on  commun. que  à  la  Prieure 
toute  l'autorité  pour  les  difpenfes  ÔC  pour  les  grâces  ;  mais  en  quoi 
l'Abbefle  avoit-clle  prévariqué  pour  lui  lier  ainfi  les  mains  ?  Les 
Procès-verbaux  tant  de  M.  l'Archevêque  que  de  fon  Commif- 
faire  ne  renferment  aucune  plainte  fur  le  gouvernement  de  l'Ab- 
befTe ;  on  n'y  trouve  pas  un  leul  fait  qui  ait  pu  donner  lieu  à  ces 
injurieux  Réglemens  :  c'elT  donc  un  coup  d'autorité  fans  fon  dé- 
ni -lit,  fans  prétexte,  6c  par  conféquent  un  abus. 

Qu'y  a-t-il  en  effet  de  plus  injurieux  à  l'AbbefTe  que  d'inter- 
dire à  deux  Religieufes  l'entrée  de  fon  appartement  ,  comme  Ci 
c'étoit  un  lieu  contagieux  dans  lequel  eiles  fu  fient  expofées  à 
perdre  l'efprit  de  régularité  donc  elles  doivent  être  animées  î 
Ne  faudroit-il  pas  qu'une  pareille  Ordonnance  fût  appuyé  fur 
des  faits  graves  ,  avérés  6c  capables  d'exciter  le  zèle  d'un  Supé- 
rieur ?  Cependant  il  n'y  a  jamais  eu  la  moindre  plainte  ,  ni  con- 
tre l'AbbefTe,  ni  contre  les  deux  Religieufes  :  on  avoit  voulu  faire 
entendre  que  ces  deux  Religieufes  avoient  autrefois  excité  du 
trouble  dans  cette  Maifon  ,  qu'après  une  longue  abfenfe  la 
Dame  d'Afpremont  les  y  avoit  ramenées  en  1721  ,  ce  qui  n'a- 
voit  pas  peu  contribué  au  nouveau  défordre  dans  lequel  l'Ab- 
baye étoit  retombée  ;  mais  ectee  déclamation  ne  peut  pas  tenir 
contre  la  Lettre  que  M.  l'Archevêque  de  Sens  a  écrite  à  ces 
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deux  Religicufes  au  mois  de  Mai  1720  ,  dans  laquelle  il  expofe 
tout  l'cmpreflement  que  la  Communauté  avoir  de  les  recevoir, 
&Z  l'cftime  que  l'on  avoic  confervee  pour  elles  ;  ce  fut  pour  fatis- 
faire  aux  vœux  de  la  Communauté  que  la  Dame  d'Afprcmonc 
les  ramena  dans  l'Abbaye  en  1720,  on  lui  en  faic  prefque  un 
crime  aujourd'hui ,  ou  du  moins  on  flétrit  ces  Religicufes  ,  parce 
qu'elles  ont  confervé  quelque  attachement  pour  elle.  C'eft  pouf- 
fer trop  loin  l'injuftice  &.  la  vexation. 

Il  y  a  deux  parties  dans  cette  Ordonnance ,  les  motifs  qui  ont    Ordonnance 
déterminé  M.  l'Archevêque  de  Sens,  &  les  Réglemens  faits  en  Pour  l<  Tem~ 
conféquence  :  tout  eft  fuppofé  &:  injurieux  dans  les  motifs ,  tout 
eft  injufte  àc  outré  dans  les  difpofitions. 

Premier  motif.  Les  Réglemens  de  1722  n'ont  point  été  exé- 
cutés ,  les  Depofitaires  n'ont  reçu  que  des  fommes  modiques. 

Le  contraire  eft  prouvé  par  le  Procès-verbal  même ,  dans  le- 
quel les  Dépositaires  oik  reconnu  que  prefque  toute  la  dépenfe 
a  été  faite  par  eUes  :  l'Abbefle  à  la  vérité  donnoit  les  quittances, 
cela  étoit  ordonné  par  les  Réglemens  de  1722  ,  elle  recevoir  Ce 
remettoit  aux  Dépositaires,  afin  qu'on  ne  put  pas  la  tromper  fur 
la  recette  erEctive  ;  mais  au  furplus  tout  l'argent  retournoit  entre 
les  mains  des  Dépositaires  pour  en  faire  l'emploi  ;  la  précaution 
que  l' Abbefle  a  eue  étoit  néceflaire ,  eu  égard  aux  faufletés  corn- 
mifes  dans  les  comptes  de  1719  &  de  1720. 

Second  motif .  L'Abbefle  a  engagé,  peut-être  vendu,  une  quan- 
tité considérable  de  vaiflelle  d'argent. 

•L'Abbefle  n'en:  chargée  d'aucune  vaiflelle  d'argent ,  enforre 
qu'elle  n'étoit  point  obligée  d'en  repréfenter  ;  mais  comme  elle 
n'a  jamais  été  capable  d'altérer  la  vérité,  elle  a  déclaré  qu'elle 
avoir  emprunté  400  liv.  pour  les  befoins  preflans  de  laMaifon  , 
fur  le  nanti flement  de  dix  marcs  ou  environ  de  vaiflelle  d'argent, 
dont  la  plus  grande  partie  lui  appartient  ;  voilà  ce  que  l'on  exa- 
gère par  l'Ordonnance  de  M.  l'Archevêque  de  Sens;  pourquoi 
ne  pas  fe  renfermer  naturellement  dans  les  termes  de  la  décla- 
ration de  la  Dame  d'Afprcmont  ?  Pourquoi  l'empoifonner  par  le 
foupçon  que  l'on  fait  naître  que  l'Abbefle  a  peut-être  vendu  ?  Eft- 
il  permis  de  donner  aiufi  l'cflor  à  fon  imagination,  pour  flétrir 
une  Dame  qui  mérite  au  moins  quelques  ménagemens  par  fa 
nuiflance  &  par  fa  dignité  ? 

Mais  pour  faire  cefler  ces  foupçons  injurieux,  la  Dame  d'Af- 
premont  a  depuis  emprunté  par  acte  pafle  devant  Notaires  à  Paris 
îa  fomme  de  400  liv.  du  fleur  de  Clairmarais ,  Contrôleur  ordi- 
Tome  I.  C  c  c 


3M  ŒUVRES 

naire  de  la  Maifon  de  S.  A.  R.  Madame  la  DuchefTe  d'Orléans, 
au  moyen  defquclles  la  vaifTelle  d'argent  a  été  remife  au  fieur  de 
Clairmarais  qui  en  eft  chargé  par  un  acte  public  ,  en  lui  rendant 
les  400  liv.  qui  font  partie  des  dettes  palîives  de  l'Abbaye,  la 
vaifTelle  d'argent  y  fera  rétablie;  voila  fans  doute  une  belle  ma- 
tière pour  déclamer  contre  une  AbbefTe. 

Troijïeme  motif.  La  Dame  d'Afpremont  a  reçu  de  groiTes 
fommes  qu'elle  n'a  point  couchées  en  recette. 

La  Dame  d'Afpremont  a  interpellé  le  CommifTaire  de  lui  in- 
diquer un  article  d'omilfion  de  recette;  on  fait  encore  aujour- 
d'hui la  même  interpellation  à  M.  l'Archevêque  de  Sens  ;  s'ils 
ne  peuvent  pas  y  fatisfaire,  fi  ce  reproche  vague  demeure  fans 
preuve,  c'eft  une  calomnie. 

Quatrième  motif.  On  a  changé  des  chiffres  dans  la  dépenfe. 

C'eft  la  Dépofitaire  qui  a  écrit  toute  la  dépenfe  ;  dans  un  ar- 
ticle de  diminution  d'efpeces  elle  a  changé  mal-à-propos  un 
article  de  1 10  liv.  &  a  mis  5  20  livres ,  mais  cela  s'eft  fait  inno- 
cemment de  fii  part;  il  faut  lui  rendre  juftice,  car  y  ayant  un 
total  de  recette  au  bas  de  chaque  page,  cet  article  n'y  eft  entré 
que  pour  1 2.0  liv.  c'eft  donc  une  pure  erreur  &  fans  conféquen- 
ce ,  c'eft  une  erreur  qui  n'eft  point  du  fait  de  l'Abbefle  ,  &  ce- 
pendant on  a  eu  la  malignité  de  la  lui  imputer  :  où  eft  donc  la 
bonne  foi  î 

Cinquième  motif  On  n'a  tenu  aucun  livre  d'entrée  &  de  for- 
tie  des  Penfionnaircs. 

Par  les  Conftitutions  de  la  Maifon  ,  ce  font  les  Dépofîtaires 
qui  font  chargées  de  tenir  ce  Regiftre,  elles  l'ont  négligé;  c'eft 
l' AbbefTe  que  l'on  punit ,  &  l'on  récompenfe  les  Dépofîtaires  , 
en  ordonnant  qu'elles  ne  pourront  être  déplacées  pendant  trois 
ans;  il  faut  avouer  que  cette  Ordonnance  eft  rédigée  avec  beau- 
coup de  réflexion. 

Sixième  motif  L'AbbefTe  a  reçu  5  10  liv.  du  compte  de  1720, 
difant  ,fans  le  prouver  ,  quelle  ne  les  a  pas  reçues ,  pendant  quellt 
(igné  elle-même  dans  l'arrêté  de  ce  compte  la  réception  des  5  1  o  liv. 

Ce  reproche  eft  fondé  fur  un  fait  bien  précis  &  bien  articulé  ; 
mais  quand  on  confulte  l'arrêté  du  compte  de  1710,  on  n'y 
trouve  pas  un  feul  mot  de  la  réception  des  5  10  liv. 

Prefîe  par  cette  réponfc  ,  M.  l'Archevêque  de  Sens  a  fait  dire 
à  l'Audience,  que  celui  qui  avoit  rédigé  l'Ordonnance  s'étoit 
trompé  ;  que  ce  n'étoit  pas  dans  l'arrêté  ,  mais  dans  le  compte 
que  l'on  trouvoic  la  réception  des  j  10  liv.  Cette  défaite  eft  heu- 
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reufe  pour  la  Dame  d'Afpremont  ;  elle  prouve  que  ce  n'eft  pas 
M.  l'Archevêque  de  Sens  qui  a  rédigé  fa  propre  Ordonnance, 
puifqu'il  rejeetc  fur  un  autre  l'erreur  de  cet  article. 

Au  fui-plus,  la  réception  des  510  liv.  n'eft  point  dans  l'arrêté, 
on  en  convient;  elle  eft ,  dit-on,  dans  le  compte  ;  mais  ce  comp- 
te ne  paroît  pas ,  c'eft  donc  un  reproche  qui  fe  diffipe  Se  qui 
s'évonouit. 

Septicme  motif.  La  recette  excède  la  dépenfe  de  10000  liv. 

Cela  eft  vrai  dans  le  calcul  du  Comrr.iflaire,  qui  ne  charge  pas 
l'AbbefTe  de  ce  qu'elle  a  reçu  ,  mais  de  ce  quelle  a  dû  recevoir,  ce 
fontfcs  termes;  qui  la  charge  en  recette  de  1700  liv.  qu'elle  avoir 
avant  d'être  AbbefTe  du  Lys,  &  de  1 100  liv.  pour  cinq  années  Se 
demie  d'une  petite  pcnfion  de  famille,  dont  elle  n'eft  comprable 
à  perfonne,  des  5  10  liv.  ci-deiTiis,  de  3  zoo  liv.  qu'il  fuppofe  que 
la  Dame  d'Afpremont  a  reçues  pour  les  penfions  des  Sœurs  de 
Caumartin  Si.  Elizabeth  de  Saint  Louis  ,  quoique  l'AbbefTe  ait 
toujours  foutenu  Se  foutienne  encore  avec  confiance  qu'elle  ne 
les  a  pas  reçues ,  Se  qu'on  ne  puifTe  en  rapporter  aucune  quit- 
tance ;  enfin  ,  qu'il  la  charge  encore  aufîi  mal-à-propos  d'une 
infinité  d'autres  fommes  qu'elle  n'a  jamais  touchées. 

Mais  dans  la  vérité  ,  Se  à  confulter  les  Regiftres  de  recette  Se 
de  dépenfe  de  l'Abbaye  ,  la  Dame  d'Afpremont  au  lieu  d'êcre 
débitrice  eft  en  avance  ,  Se  a  plus  dépenfe  que  reçu  ;  fa  recette 
ne  monte  qu'à  79000  liv.  Se  fa  dépenfe  à  90000  liv.  Suffit-il  de 
former  une  recette  arbitraire  Se  fans  preuve,  pour  rendre  une 
AbbefTe  débitrice  ?  Il  faut  compter  fur  fes  Regiftres,  ou  cotter 
àcs  ©millions  de  recette,  c'eft  ce  que  le  CommifTaire  n'a  jamais 
voulu  faire;  ce  n'eft  donc  que  par  un  calcul  d'idée  Se  de  caprice 
que  l'on  rend  cette  AbbefTe  débitrice. 

Huitième  motif.  11  eft  dû  31000  liv.  par  l'Abbaye  qui  n'a  que 
14607  liv.  de  dettes  actives. 

Quand  cela  feroit  vrai ,  l'Abbaye  feroit  à-peu-près  au  même 
état  qu'en  1 7 1 1  ,  elle  devoit  alors  20000  liv.  Se  il  ne  lui  en  écoit 
pas  dû  8000,  cela  ne  feroic  que  4000  liv.  de  différence. 

D'ailleurs,  il  plaît  au  CommifTaire  de  retrancher  des  dettes 
a&ives,  les  3 100  liv.  dont  on  vient  de  parler  pour  les  penfions 
des  Sœurs  de  Caumartin  Se  de  Saint  Louis  ,  en  fuppofant  que 
l'AbbefTe  les  a  reçues  :  le  fait  eft  fuppofé  ;  il  y  a  donc  au  moins 
ï8ooo  liv.  de  dettes  actives,  il  n'y  a  pas  30000  livres  de  dettes 
pa'fives  ;  l'Abbaye  n'a  donc  point  changé  de  face;  la  Dame 
d'Afpremont  eft-elle  coupable  d'avoir  trouvé  l'Abbaye  obérée? 

C  ce  ij 
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Neuvième  &  dernier  motif.  Point  de  provîfions  dans  IaMaifon. 

La  vifitc  s'eft  faice  au  mois  de  Septembre ,  c'eft-à-dire ,  peu  de 
tcms  avant  que  l'on  reçoive  les  25  muids  de  grains  6c  les  120 
cordes  de  bois  dûs  en  nature  à  l'Abbaye  du  Lys ,  ôc  dans  un  tems 
où  il  eft  impoflible  que  l'on  ait  fait  la  provision  de  vin  ;  cepen- 
dant on  a  trouvé  4  muids  de  bled  froment ,  42  poinçons  &  deux 
feuillettes  de  vin,  91  voies  de  bois,  12  grands  minots  de  fcl, 
c'eft-à-dire ,  que  toutes  les  groflès  provifîons  étoient  en  abon- 
dance; il  y  avoit  peu  d'huile  6c  de  chandelle,  6c  c'eft  fur  cela 
qu'on  fe  récrie  que  l'Abbaye  eft  dénuée  de  tout. 

Si  on  compare  l'état  du  linge  èc  autres  chofes  de  cette  qualité 
au  tems  que  la  Dame  d'Afprcmont  a  pris  poiTelTion  de  l'Abbaye, 
6c  au  tems  de  la  vifite  de  M.  de  Sens,  on  trouvera  une  parfaite 
éga'ité. 

Tous  ces  motifs  étant  détruits  ,  il  ne  faut  pas  faire  de  grands 
efforts  pour  faire  tomber  les  Réglemens  qui  ont  été  faits  en  con- 
féquence. 

M.  l'Archevêque  de  Sens  ordonne  en  premier  lieu  que  la 
Dame  d'Afpremont  s'abftiendra  pendant  trois  ans  de  Tadminif- 
tration  du  temporel  :  mais  de  quel  droit  M.  l'Archevêque  de 
Sens  lui  ôte-t  il  un  pouvoir  qui  eft  attaché  à  fon  titre?  A-t-il  une 
autorité  fuffifante  pour  anéantir  dans  la  perfonne  de  la  Dame 
d'Afpremont ,  ce  qu'elle  tient  de  la  nomination  Royale  èc  de  la 
confirmation  du  Saint  Siège  ?  J'y  fuis  autorifé ,  dira-t-il ,  dans  le 
cas  de  diflipation  Si  de  mauvaife  administration  ,  cela  eft  vrai  : 
Voyons  donc  où  font  les  preuves  de  ce  defordre  6c  de  cette  difli- 
pation; car  s'il  n'y  en  a  point,  l'Ordonnance  eft  contraire  aux 
difpofit.ons  canoniques  6c  par  conféquent  abufive  :  or  par  toutes 
les  reflexions  propofées  dans  ce  Mémoire,  on  croie  avoir  dé- 
montré qu'il  a  fallu  beaucoup  de  fagefTe  Se  d'économie  pour 
foutenir  pendant  fix  années  l'Abbaye  du  Lys  ,  fans  autre  ref- 
iource  que  celle  de  Ces  revenus ,  après  l'avoir  reçue  dans  un  état 
déplorable  :  l'Abbeile  n'a  pas  touché  au  fonds  du  Monaftere  ; 
elle  n'a  pas  même  reçu  de  dot,  &C  cependant  elle  a  diminué  les 
dettes  au  lieu  de  les  augmenter.  On  ne  craint  point  de  le  dire 
pour  lui  rendre  juftice  ,  M.  l'Archevêque  de  Sens  lui  devoir  des 
éloges,  8c  il  la  flétrir. 

11  la  charge  en  fécond  lieu  de  rendre  compte  des  41  "3  liv.  faï- 
fant  le  reliquat  du  compte  de  1720  des  10000  liv.  aufquelles  il 
lui  a  plu  de  fixer  le  reliquat  des  cinq  années  de  l'adminiftiation 
4c  l'Abbeflc  des  revenus  de  1716 ,  il  ordonne  même  que  le 
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fieur  Boicou  rendra  compte  :  tout  cela  eft  inibutendble  Se  dége- 
nere  dans  une  iniquité  fenfible. 


elle  ne  l'a  pas  fait ,  de  n'avoit  pas  même  un  fol  de  fonds  pc 
quitter;  c'efi:  ce  que  la  Dame  d'Afpremont  a  eu  la  précaution  de 
conftater  en  arrêtant  le  compte  de  1720.  Quel  compte  peut-on 
lui  en  demander ,  puifqu'elle  n'en  a  rien  reçu  ? 

Mais  ,  dit-on  ,  on  ne  prétend  pas  vous  en  charger  en  recette  , 
mais  feulement  vous  engager  à  donner  les  éclaircifïemens  nécef- 
faires.  Ainfî  parle  un  Supérieur  confondu,  qui  ne  fçait  plus  par 
où  juftifier  fon  Ordonnance;  ilvoudroit  l'adoucir  en  faifant  en- 
tendre qu'il  n'exige  qu'un  éclairciflement  ;  mais  fi  cela  étoit, 
l'écIairciiTement  étoit  tout  donné  par  le  Procès-verbal  du  Corn- 
miffaire,  dans  lequel  l'Abbefle  avoit  déclaré  qu'en  entrant  au 
Monaftere  elle  n'avoit  pas  trouvé  un  fol  d'argent  comptant , 
qu'en  arrêtant  le  compte  6v  fixant  le  reliquat  on  ne  lui  avoit  rien 
remis  ;  quel  autre  éclaircifTement  peut  exiger  M.  de  Sens? 

Il  y  a  même  une  preuve  bien  naturelle  pour  établir  que  la 
Dame  d'Afpremont  n'a  rien  reçu  de  ce  reliquat  :  fuivant  le 
compte  préfenté  par  la  Dépofitaire,  elle  ne  devoit  rien,  elle 
étoit  donc  bien  éloignée  de  payer;  ce  qui  l'a  rendue  débitrice, 
eft  qu'on  a  rayé  de  faufTes  dépenfes  qu'elle  avoit  inférées;  fi  elle 
avoit  eu  des  deniers  à  remettre ,  elle  n'auroir  pas  pratiqué  cette 
faufTeté.  Quand  elle  a  été  découverte,  la  Dépoficaire  n'en  eft 
pas  devenue  plus  riche  ni  plus  en  état  de  fatisfàire  ;  c'efl  donc 
violer  toutes  les  règles  de  l'équité ,  que  de  condamner  l'Abbefle 
à  rendre  compte  de  cette  fomme. 

Les  10000  liv.  que  l'on  fuppofe  reftant  de  fon  adminiflration 
perfonnelle  ,  ne  font  qu'une  fuite  du  faux  calcul  du  CommifTaire 
que  l'on  a  déjà  combattu,  il  efl  inutile  de  les  reprendre. 

Le  compte  de  1726  la  Dame  d'Afpremont  l'avoit  offert  com- 
me celui  des  années  précédentes,  elle  l'avoit  compris  dans  {on 
calcul,  elle  en  avoit  remis  les  Regiftrcs  ,  il  n'a  pas  p!û  au  Com- 
mifTaire de  l'examiner;  ce  n'eft  donc  pas  fa  faute  s'il  n'a  pas  été 
difeuté  comme  les  autres. 

Enfin  dans  cette  même  difpofition  M.  l'Archevêque  de  Sens 
exige  que  le  fieur  Boitou  lui  rende  fes  comptes,  ce  qui  n'eft  pas 
mieux  fondé  que  tout  le  refte  ,  par  deux  raifons  :  la  première ,    Agent  d'une 
que  le  fieur  Boitou  n'eft  point  fournis  à  la  Jurifdiclion  de  M.  ^eltr3b,nei} 
l'Archevêque  de  Sens  j  il  a  la  procuration  de  la  Dame  d'Afpre-  l'Evèqae, 
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mont,  c'eft  a  elle  feule  qu'il  doit  rendre  compte;  il  ne  connoîc 
ni  M.  de  Sens  ni  aucun  autre  Supérieur.  La  féconde  raifon  eft 
que  M.  l'Archevêque  de  Sens  fanant  rendre  compte  de  tout  à 
l'AbbelTe,  ne  peut  pas  encore  exiger  un  compte  de  Ion  Agent; 
ce  feroit  fe  faire  rendre  double  compte  pour  la  même  adminis- 
tration ,  ce  qui  eft  abfolument  inloutenabie. 

Par  une  troifieme  difpoiition  M.  l'Archevêque  de  Sens  établit 
le  fieur  Chefneau,  Procureur  à  Melun  ,  pour  Econome;  il  lui 
donne  le  fol  pour  livre  de  toute  fa  recette  ,  il  lui  donne  pouvoir 
de  recevoir  les  rembourfemens  fur  fes  propres  quittances  ,  &  fans 
lui  faire  donner  caution  ;  ce  font  des  facilites  qui  pourroient  de- 
venir funeftes  à  l'Abbaye  ;  mais  ce  chef  eft  uni  avec  celui  qui  in- 
terdit l'AbbelTe  pendant  trois  ans ,  ii  en  eft  une  fuite,  Se  tombe 
par  les  mêmes  moyens. 

Enfin  on  ordonne  que  les  deux  Dépositaires  ne  pourront  être 
déplacées  pendant  trois  ans ,  ce  qui  le,s  conftitue  dans  une  en- 
tière indépendance  de  leur  Abbefle.  Et  par  où  avoient- elles 
mérité  cecte  faveur  ?  C'eft  apparemment  parce  que  la  Sœur  Val- 
liet  avoit  été  obligée  de  reconnoître  elle-même  dans  le  Procès- 
verbal  du  Commiflaire,  qu'elle  avoit  déchiré  deux  feuillets  du 
compte  de  1710,  &  qu'elle  en  avoit  collé  deux  aurres  à  la  place, 
fauficté  que  M.  de  Sens  s'efforce  en  vain  de  juftifier,  comme  s'il 
étoit  jamais  permis  à  une  Religieufe  d'altérer  des  comptes  ,  de 
changer  des  Regiftres  :  mais  tout  eft  innocent  de  la  part  des  Re- 
ligieufes  ,  êc  tout  eft  criminel  de  la  part  de  l'AbbelTe  aux  yeux 
de  M.  de  Sens. 

La  Cour  fans  doute  en  penfera  bien  différemment;  elle  fera 
perfu.idée  qu'on  n'a  pas  pu  fans  abus  flétrir  indignement  une 
AbbefTe  d'une  nailTance  illuftre,  elle  qui  n'a  jamais  diiîipé  ni 
fonds  ni  revenus;  qui  ayant  reçu  fon  Abbaye  dans  un  état  dé- 
plorable, l'a  foutenue  par  fa  fagelTe  &  par  fon  économie  dans 
des  tems  difficiles,  où  les  plus  riches  Communautés  ont  fubfifté 
avec  peine  par  le  prix  cxceiïif  où  toutes  les  chofes  néceiTaires  à 
la  vie  avoient  monté.  Si  les  Ordonnances  de  M.  l'Archevêque 
de  Sens  fubfiftent,  le  nom  de  la  Dame  d'Afpremont  fera  à  ja- 
mais un  nom  d'opprobre  dans  l'Abbaye  du  Lys  >  &  de  quoi  donc 
eft-^lle  coupable?  Elle  n'a  ni  confumé  les  fonds ,  ni  augmenté 
les  dettes ,  ni  changé  la  face  de  l'Abbaye  ;  elle  eft  cependant 
interdite  ;  c'eft  une  perfécution  déclatéc. 
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XXV.  INST.  AU  GRAND -CONSEIL. 

POUR  Meflïre  Guy  de  Doniflan  ,  Marquis  de  Citran , 
Demandeur. 

CONTRE  le  Sieur  Loret ,  Défendeur. 

QUESTION. 

De  Prefcription. 

PENDANT  la  minorité  du  fleur  de  Citran  ,  Ferriere  fon 
Tuteur  ,  célèbre  par  fes  malverfations  dans  la  geftion  de 
la  tutelle ,  pafTa  un  acte  le  24  Mars  16S8  avec  Catherine  Ma- 
tere,  mère  du  fieur  Loret,  par  lequel  il  reconnut  le  fieur  de 
Citran  débiteur  de  1433  liv.  de  principal,  Se  de  pareille  fomme 
d'intérêts ,  déduction  faite  de  tout  ce  qui  avoit  été  reçu  par  le 
créancier. 

L'objet  du  Tuteur,  dans  cette  injufte  démarche,  étoit  d'avoir 
un  créancier  à  fa  difpofition  pour  perpétuer  les  baux  judiciaires 
qu'il  faifoit  faire  à  vil  prix ,  Se  dont  il  profiioit  fous  des  noms 
interpofés. 

Le  fieur  de  Citran  ,  qui  ignoroit  cette  manœuvre ,  étant  de- 
venu majeur,  voulut  acquérir  les  droits  des  plus  anciens  créan- 
ciers ;  il  traita  dans  cet  efprit  avec  le  fieur  Loret  ,  qui  ne  lui 
repréfenta  que  l'acte  de  168 S  ;  le  fieur  de  Citran  s'obligea  de 
lui  payer  dans  de  certains  termes  les  fommes  portées  par  cet 
acte  ,  à  condition  que  Loret  lui  remettroit  ,  à  volonté  ,  les 
grojfes  des  contrats  &  procédures  qui  affurent  le  fondement  de  fon 
hypothèque. 

Le  fieur  de  Citran  a  payé  depuis  exactement;  mais  quand  il 
a  prefTé  Loret  de  lui  remettre  les  titres  de  fes  créances  ,  il  ne  lui 
a  fait  paraître  que  quelques  papiers  ou  inutiles  Se  impuifTàns  par 
eux-mêmes,  ou  preferits. 

C'eft  ce  qui  a  obligé  le  fieur  de  Cirran  de  prendre  en  1707 
des  Lettres  de  refcifion  contre  les  actes  de  16S8  Se  de  1697 , 
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&  de  demander   la  reftitution  des   fommes  par   lui  payées  ; 

&  c'eft  ce  qui  fait   aujourd'hui   l'unique  objet  du  chef  par- 


tage. 


Le  fieur  Loret  a  oppofé  quelques  fins  de  non-recevoir ,  mais 
fi  frivoles,  que  l'on  eft  perfuadé  qu'elles  n'ont  pu  coucher  aucun 
de  ceux  qui  ont  porté  leur  jugement  fur  cette  affaire;  mais  il  a 
ajouté  que  la  prefeription  étoit  interrompue  ,  &:  c'eft  ce  qui  a 
donné  lieu  au  partage  :  il  ne  s'agit  donc  que  d'examiner  les  pré- 
tendues diligences  de  fes  auteurs. 
Pièces  don-       Mais  pour  cela  il  faut  fe  renfermer  dans  les  pièces  produi- 
nées en fecret  tes  de  part  ôc   d'autre;  car  c'eft  ce  qui  feul  peut  déterminer 
doivenf^IeT  ^  ^u^-lce  »  quelques  pièces  préfentées  fecretement ,  Se  fur-rouc 
déterminer,     depuis  le  Jugement  formé ,   ne  pouvant  ni  être  oppofées  aux 
Parties,  ni  entrer  pour  aucune  confidération  dans  l'efprit  des 
Juges. 

La  prétendue  créance  du  fîeur  Loret  cft  compofée  de  trois 

parties,  d'un  billet  de  100  liv.  fait  à  Pierre  Matere  fon  ayeul 

maternel ,  par  le  fieur  Dangludet,  le  29  Mai  1629  ,  dont  Jofias 

■   DonifTan  de  Citran  ,  ayeul  du  Demandeur ,  s'eft  rendu  caution 

pour  186  liv, 

D'un  autre  billet  de  802  liv.  fait  directement  par  le  fieur  de 
Citran  au  profit  du  même  Matere  le  7  Mai  1631. 

Et  enfin ,  d'un  mémoire  qui  n'eft  ni  figné  ni  arrêté  ,  par  lequel 
ce  même  Matere  a  encore  prétendu  qu'il  lui  étoit  du  43  1  liv. 
par  le  fieur  de  Citran. 

Il  faut  examiner  chacune  de  ces  créances  en  particulier,  pour 
fçavoir,  6c  fi  elles  font  légitimes,  &  fi  elles  fubfiftoienten  168S  , 
lorfque  le  fieur  Ferriere,  Tuteur  du  Marquis  de  Citran,  a  re- 
connu que  fon  mineur  en  étoit  débiteur. 
Sillet  de  zoo       Ce  billet  en  lui-même  n'eft  que  de  1 3o  livre:  ;  il  cft  pafie  par 
/.  du  îc,  Mai  Dangludet  au  profit  de  Matere  ,  tk.  au  bas,  le  fieur  de  Citran  a 
promis  de  le  payer,  au  cas  que  le  fieur  de  Dangludet  ne  paye  la 
Jomme  de  180  liv.  au  tems  porté  par  le  billet. 

Ce  n'eft  qu'après  ce  cautionnement  que  Daru;ludet  a  encore 
promis  de  payer  une  autre  fomme  de  20  liv.  qui  ne  fait  point 
partie  du  cautionnement;  le  fieur  de  Citran  n'a  donc  jamais  été 
débiteur  à  cet  égard  que  de  1S0  liv. 

Le  22  Juillet  1634,  Dangludet  fut  affigné  en  la  SénéchaufTée 
de  Guyenne,  en  condamnation  de  cette  fomme  de  200  liv, 
à  \x  requête  de  Charles  Matere  ,  au  nom  £c  comme  Syndic 
des  créanciers  de  Pierre  Matere ,  qui  étoit  le  créancier  origi- 


naire , 
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naire ,  &:  par  Sentence  du  18  Août  de  la  même  année,  il  rut 
condamné  à  payer  le  principal  &:  les  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande. Cette  Sentence  n'a  jamais  été  fignifiie. 

Jamais  il  n'y  a  eu  depuis  ni  demande  ,  ni  condamnation  ,  ni 
pourfuite  contre  le  fieur  de  Citran  pour  raifon  de  ce  billet ,  la 
fbmme  ayant  été  payée  fans  doute  par  le  fieur  Dangludct ,  qui 
étoit  le  vrai  débiteur. 

On  ne  pouvoit  pas  même  retomber  fur  le  fieur  de  Citran  que 
l'on  n'eût  pté.dablement  difeuté  le  fieur  Dangludet ,  parce  que  le 
fieur  de  Citran  n'étoit  que  Caution  ,  &:  n'avoit  point  renoncé  au 
bénéfice  de  difeuffion. 

Ainfi  ,  la  fucceflion  du  fieur  de  Citran  n'a  pu  être  chargée  en 
ï688  ,  de  cette  prétendue  créance  ,  ôc  lorfque  le  fieur  de  Citran 
l'a  payée  en  1697  ,  à  condition  qu'on  lui  remettroit  les  titres  né- 
cefiaires  pour  l'exercer  ,  il  a  payé  ce  qu'il  ne  devoit  pas ,  &c  ce  qu'il 
ne  pourroit  répeter  fur  les  biens  de  fon  ayeul.  Sa  demande  à  cet 
égard  ,  eft.  donc  bien  fondée. 

Ce  billet  étoit  la  dette  propre  du  fieur  de  Citran  ,  c'eft  aufil    Billet  dcSoi 
l'objet  le  plus  important  des  créances  du  fieur  Loret  ,  celui  qui  /,-  "  7  Mdt 
patoît  avoir  donné  lieu  à  plus  de  pourfuites ,  &.  qui  mérite  plus 
d'attention. 

Le  5  Juillet  i  <j 3  3  ,  Pierre  Matere  préfenta  une  Requête  au  Par- 
lement de  Bourdeaux ,  dans  laquelle  il  expofj  qu'il  étoit  créancier 
du  fieur  de  Citran  ,  contre  lequel  il  avoit  trois  titres  difîéi  ens ,  le 
billet  du  fieur  Dangludet  dont  on  vient  déparier  ,  Si  dont  le  fieur 
de  Citran  étoit  caution ,  le  billet  du  fieur  de  Citran  lui  même  de 
Soi  liv.  dont  il  s'agit  à  préfent  ,  èc  un  mémoire  de  prétendues 
fournitures  montant  à  43  1  liv.  10  fols  5  d.  ce  qui  faifoit  en  tour 
1433  liv.  10  fols  5  den.  Il  ajouta  que  les  biens  ou  fieur  de  Otran 
avoient  été  faifis  réellement  à  la  requête  de  M.  de  Louppes ,  Con- 
feiller  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  6c  conclut  à  ce  qu'il  lui  fût 
donné  acte  de  fon  oppofition  ,  ôc  qu'il  fût  ordonné  que  fur  les  de- 
niers qui  proviendroient  de  la  vente  ,il  feroit  payé  de  ces  1433 
liv.  10  fols  5  den. 

Il  y  eut  une  Ordonnance  au  bas  de  la  Requête  portant  a£te 
de  l'oppolition  ,  &  le  tout  fut  fignifié  au  Procureur  du  fieur  de  Ci- 
tran le  2  Septembre  fuivant. 

r  Cette  Requête  a  été  abfolument  abandonnée  ,  la  faifie  de  M. 
de  Louppes  a  été  terminée  en  1 634,  par  un  Arrêt  qui  a  diftribué 
entre  les  créanciers  le  prix  des  biens  faifis  réellement  ;  il  n'y  eft 
point  parlé  de  Charles  Matere  ;  ainfi,  fon  oppofition  n'a  plus 
Tome  I.  D  d  d 
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fubfifté  ,  puifquc  la  faiiie-réelle  elle-même  a  été  anéantie.  Cette 
oppofition  qui  n'a  point  été  pourfuivie  ,  eft  tombée  en  péremp- 
tion ,  &  après  trois  années  expirées  elle  a  été  regardée  comme 
non  advenue  ;  aufli  crois  ans  après  le  Syndic  des  créanciers  de 
Pierre  Matere  fitafligner  Dmgludet  pour  fon  billet  de  zoo  li v. 
qu'il  avoit  mal-à-proros  demandé  d'abord  au  fieur  de  Citran ,  qui 
ne  le  devoit  que  fubfidiaireraent ,  ôt  après  la  difeuflion  de  Dan- 
gludet. 

Les  chofes  demeurèrent  en  cet  érat  jufqu'en  1 644  ,  que  ce  Syn- 
dic des  créanciers  de  Pierre  Matere  obtint  le  3  1  Décembre  une 
Commilîion  du  Sénéchal  de  Guyenne  ,  pour  contraindre  Jofîas 
Donilfan  de  Citran  au  piyement  de  deux  fommes  ;  l'une  de 
802  liv.  qii  eft  celle  contenue  au  billet  dont  il  i'agit  ici ,  &  une 
autre  de  477  liv.  qui  étoit  due  par  la  fucceflion  de  Pierre  Do- 
nifTan  ;  on  prétend  qu'en  conféquence  le  2  Janvier  1645  ,  il  fut 
fait  un  commandement  au  fieur  de  Citran  de  payer  ces  deuxfom- 
q    mes. 

Il  eft  évident  d'abord  qu'il  ne  s'agit  point  des  477  liv.  dues  par 
la  fucceflion  de  Pierre  Doniffàn  ,  le  fieur  Loret  ni  fa  mère  n'ont 
point  fait  comprendre  cette  fomme  ni  dans  l'acte  de  1  68  8, fait 
avec  Fcrriere, Tuteur  du  fieur  de  Citran  ,  ni  dans  celui  de  1697, 
fait  avec  lui-même,  il  ne  la  demande  point  aujourd'hui  ,  il  eft 
donc  inunie  d'en  parler. 

Cette  fomme  retranchée  ,  il  ne  refte  dans  le  commandement 
de  1645  que  la  fomme  de  801  liv.  ce  qui  prouve  que  la  pré- 
tendue créance  de  200  liv.  pour  le  cautionnement  de  Danglu- 
det  ne  fubfiftoit  plus  ,  fins  doute,  parce  que  Pierre  Macère  ou 
le  Syndic  de  fes  créanciers  en  avoic  été  payé  ,  fans  cela  auroit- 
on  manqué  de  la  comprendre  dans  le  même  commandement  ? 
Cette  pièce  ,  qui ,  comme  on  le  va  voir,  ne  peut  fervir  au  fieur 
Loret  pour  les  802  livres, eft  donc  au  contraire  décifive  contre 
lui  pour  la  prétendue  créance  de  200  livres  qui  n'y  eft  pas  com- 
prife. 

Par  rapporta  la  fomme  de  S02  liv.  qui  fcu'eauroitpû  êtrecon- 

fervée  par  ce  commandement  ,  on  va  voir  que  la  prefeription 

n'ell  point  interrompue  ;  c'eft  un  acte  manifeftement  nul ,  &  qui 

n'a  pu  produire  aucun  effet. 

Exploit  figni-       Premièrement  ,  on  p  étend  que  l'Hiiiffier  de  l'Amirauté  de 

fié  dans   un  Guyenne  a  fiir  ce  commandement  au  fieur  de  Citran  en  f^n 

l,cu  &   date  ChatteaH  de  Citran  ,  a  cinq  lieues  de  Bordeaux  ,  en  parlint  à  un 

Domeftiquc  du  iicur  de  Cicranj  cela  eft  même  dit  ainiî  dans  le 
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corps  de  l'exploit  ;  cependant,  cet  exploit  eft  fait  à  Bordeaix  , 
c'eli  l'HuilIier  lui-même  qui  le  dit  dans  Ion  exploit ,  &  qui  le 
finit  par  ces  ternies  :  Fait  a  Bordeaux  ledit  jour  par  moi  d'Amaut. 
Or  ,  un  exploit  daté  de  Bordeaux  ne  peut  pas  avoir  été  fait  au 
Château  de  Citran  ,  quienelt  éloigné  de  cinq  lieues  ;  en  voit 
bien  que  c'en:  un  exploit  que  l'on  a  fait  diefïer  ,  6c  qui  n'a  ja- 
mais été  porté  à  Citran  ,  aufii  ne  marque-t-on  pas  à  qui  il  a  été 
Lille;  il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  faire  rejetter  cette 
pièce;  c'efr.  un  acte  qui  n'a  jamais  pu  parvenir  à  la  connoiflance 
du  fieur  de  Citran  3  qui  n'a  point  été  fait  en  fon  Château  , 
&  qui  par  conféquent  n'a  pu  interrompre  la  prefeription  con- 
tre lui. 

D'ailleurs,  quand  cet  exploit  auroit  été  fait  à  Citran  ,  il  feroit  Recoras  nê* 
encore  nul  ,  parce  que  l'HuilIier  n'y  cft  afîifté  d'aucun  Record  ;  «flaires  en 
formalité  ,  qui  étoit  aufïi  effèntielle  avant  l'établirTement  du  con-  tous  "f,L°!ts 

a,  i  ».      „      ,    ,     i         •  .  .  ,~       avant     I  fcdic 

tro.e  ,  que  le  contrôle  1  a  ete  depuis  ;  toutes  les  anciennes  Or-  du  Contrôle. 
donnances  en  impofent  la  néceflité. 

Celle  de  149 S  :  Défendons  à  tous  Sergens  qu'ils  ne  faffent  aucuns 
ajournemens  ou  autres  exploits  fans  Records  &  attefladon  de  deux 
Témoins. 

Art.  9  de  l'Ordonnance  de  1 5  3  9  :  Suivant  nos  anciennes  Ordon- 
nances ,  tous  ajournemens  front  faits  à  perfonne  ou  domicile  en  pré- 
fence  de  Records  &  Témoins  ,  qui  front  inferits  au  rapport  &  ex- 
ploit de  r Huijfierou  Sergent.  Sur  quoi  M.  Bourdin  obfervc,  qu'au- 
trement V  ajournement  nef  valable. 

L'article  premier  de  la  Déclaration  donnée  en  interprétation 
de  l'Edit  de  Roulîillon  :  Les  Huijfers  &  Sergens  front  tenus  de 
mettre  en  leurs  exploits  les  qualités  &  demeurance  des  Parties  3  leurs 
falaires  &  ceux  de  Records. 

Article  32  de  l'Ordonnance  de  Moulins:  Ne  pourront  lefdits 
Huifjîers  ou  Sergens  s'accompagner  que  de  leurs  Records  3  &  non  des 
Parties  pour  lejquelles  ils  exploitent. 

Article  93  de  l'Ordonnance  d'Orléans  :  Seront  tenus  tous  Of- 
ficiers ou  Sergens  nommer  en  leurs  exploits ,  leurs  Records  &  les  do- 
miciles d'iceux  ,  à  peine  *&  nullité  defd'us  exploits  ,  &  d'amende 
arbitraire. 

L'article  173  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  eft  encore  conforme 
à  ces  difpofitions  ,  qui  ont  été  enfin  renouvellées  par  l'article  t 
du  titredes  ajournemens  del'Ordonnance  de  1667 ,  &  qui  fubfif- 
teroient  encore  ,  fi  on  n'avoit  pas  depuis  établi  le  contrôle  qui 
tient  lieu  de  Record  dans  les  exploits  ordinaires. 

Dddij 
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Si  après  les  textes  on  confu'te  les  anciens  Praticiens  ,  ils  nous 
expofent  p  ir-touc  la  nécefTité  d  s  deux  Records.  Mafuer  dans  fa 
Pratiqua  ,  titre  i  ,  nombres  3  &  4 ,  après  avoir  rapporté  l'Ordon- 
nance de  1539,  ajoute  :  Dont  réjulte  que  pour  le  mous  iljaut  que 
le  Sergent  appelle  enfes  exploits  deux  Témoins  ;  car  l'Ordonnance 
porte  en  nombre  pluriel ,  autrement  fuivant  le  texte  d \  celle ,  ne  feroit 
valable  l  ajournement.  Imbert,  dans  fa  Pratique  Civile  ,  chapitre  5^ 
confirme  la  même  nécelTité. 

Il  n'y  avo  t  donc  point  alors  d'exploic  valable  fans  Records  : 
tel  étoit  Pufage  fondé  fur  la  difpofition  textuelle  de*  Ordon- 
nances ;  aufli  dans  l'exploit  d'aflignation  donné  au  fieur  Dan- 
gludet  le  22  Juillet  1634,  en  condamnation  des  200  livres  qu'il 
devoit ,  il  eft  fait  mention  de  la  préfence  des  Records  ;  ce  fe- 
roi-  donc  une  nullité  eflenticlle  dans  l'exploit  de  commande- 
ment du  2  Janvier  1645  ,  fi  on  pouvoir  le  regarder  véritable- 
ment comme  un  exploit;  mais  il  eft  évident  que  ce  n'eft  qu'un 
limple  projet  dreiTé  à  Bordeaux  ,  ôc  qui  n'a  jamais  été  exé- 
cuté à  Citran  ,  &  par  conféquent  une  pièce  inutile  ,  dont  le 
fieur  Loret  ne  peut  tirer  aucun  avantage  pour  interrompre  la 
prefeription. 

Enfin  ,  le  fieur  Loret  a  produit  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux  du  29  Mai  1674,  rendu  entre  Catherine  Matere  , 
fille  de  Pierre  Matere  ,  créancier  originaire  ,  &  veuve  de  Pierre 
Loret ,  d'une  part  ;  &  M.  Louis  de  Monralier  :  par  lequel  il  pa- 
roît  que  la  Dcmoifelle  Loret  demandoit  d'être  fubrogée  à  la 
pourfuite  de  la  faille-réelle  des  biens  de  Jofias  Donilîan  ,  Sei- 
gneur de  Citran  ,  et  qu'elle  obtint  en  effet  cette  fubrogâtion 
contre  le  fieur  de  Citran  ;  mais  deux  obfervations  décilives 
contre  cet  Arrêt  ;  la  première  eft  ,  qu'alors  &  depuis  long- 
tems  la  prefeription  étoit  acquife  contre  le  ficurM.tere  &  fa 
fucceffion.  Le  billet  de  802  livres  étoit  de  1631  ;  il  y  avoit  eu 
une  demande  en  1633  ,  qui  étoit  périe  depuis  long-tems  ;  le 
prétendu  commandement  n'avoit  jamais  été  fait  ,  il  étoit  de- 
meuré aux  termes  d'un  fimplc  projet  ,  &  il  auroir  été  nul  ,  faute 
de  Records,  s'd  avoit  été  férieux  :  Ainfi  ,  la  prefeription  avoit 
été  acquife  en  1 66 1  ;  6c  lors  de  l'Arrêt  de  1674  ,  il  y  avoit  douze 
ou  treize  ans  que  la  créance  ne  pouvoir  plus  être  exercée.  La 
féconde  reponfe  eft  ,  que  cet  Anêr  n'a  point  été  rendu  avec 
ie  fieur  de  Citran  ,  il  n'y  eft  pas  même  nommé  ;  il  eft  vrai 
-qu'on  prétend  l'avoir  fait  lignifier  à  fon  Procureur  ;  mais  il 
n'avoit  alors  ni  Procureur  ni  inftance  de  faifie-.iéellc  au  Par- 
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7cment  de  Bordeaux  ;  d'ailleurs ,  fi  l'Arrêt  ne  le  concernoit  point ,     c-    •-    ■ 

fiuilqu  il  n  y  a  point  ete  appelle  ,  la  lignification  devient  ablo-  d'un  Arrêt  où 

ument  inutile  ;  que  peut  fervir  pour  interrompre  la  prefcrip-  neft     Poin: 

»   n  '         j    j      J    l  •  l      V       -c        ■         C  •        »    r        r»  Partie  le   dc- 

tion  ,  al  égard  du  débiteur  ,  Ja  lignification  faite  a  Ion  Pro-   tueur  t  n-e^ 
cureur  d'un  Arrêt  qui  ne  le  regarde  point  ,  &  où  il  n'eft  point  acfte  interrap* 

Partie?  don!  ^'"^ 

Pour  produire  cet  effet  ,  il  faut  un  exploit  fait  à  la  perfonne 
ou  domicile  du  débiteur  ?  un  a£le  qui  contienne  quelque  de- 
mande,  ou  du  moins  une  fommation  ou  commandement:,  en 
un  mot ,  quelque  chofe  qui  le  mette  en  demeure  de  fatisfaire 
fon  créancier  ;  mais  lui  lignifier  un  Arrêt  qui  ne  le  regarde 
pqint  ,  c'eft  ne  rien  faire  ,  &c  par  conféquent  ,  ne  rien  inter- 
rompre. 

Cet  Arrêt  fera  encore  bien  plus  inutile  fi  on  obferve  que  la 
faiiie-réelle  des  biens  du  lieur  deCitran  ,  n'étoit  point  pendante 
au  Parlement  de  Bordeaux ,  mais  au  Sénéchal  de  Guyenne  ;  que 
la  faille-réelle  n'étoit  point  pourfuivie  par  le  lleur  Montalier  , 
mais  par  le  lieur  Guyot ,  d'où  il  fuit  que  le  lieur  de  Citran  n'avoir, 
aucun  Procureur  au  Parlement  de  Bordeaux ,  à  qui  on  pûc  ligni- 
fier .quelque  chofe  concernant  la  faiiie-réelle.  Cet  An  et  ne  peut 
donc  jamais  fervir  ,  ni  pour  faire  revivre  de  prétendues  créances 
qui  étoient  preferites ,  ni  même  pour  interrompre  une  preferip- 
tion  qui  n'auroit  pas  encore  été  complette. 

Ce  mémoire  qui  n'eft  ni  ligné  ni  arrêté  ,  ne  peut  jamais  former      Mémoire  it 
un  titre  de  créance,  indépendamment  même  de  tonte  prefcrip-  43'  ' 
tion. 

lia  cependant  fait  un  des  objets  de  la  Requête  que  Pierre  Ma- 
tere  préfenta  le  5  J  illet  1633,  pour  avoir  acte  de  fon  oppolition 
au  décret  des  biens  de  Jolîas  Doniffan  ,  ôc  pour  être  payé  fur  le 
prix  en  provenant. 

On  a  déjà  obfervé  que  ce  décret  avoit  été  terminé  par  un  Ar- 
rêt d'ordre  de  1 634 ,  dans  lequel  il  n'eft  point  parlé  de  Pierre  Ma- 
tere  ;  ce  qui  fait  préfumer  qu'il  avoit  été  payé  auparavant  de  ce 
qui  pouvoit  lui  être  dû ,  ou  du  moins  que  cette  Requête  avoit  été 
abandonnée. 

Ce  qui  eft  certain  ,  eft  que  cette  demande  étoit  périe  auffi  en 
1645  ;  le  Syndic  des  créanciers  de  Pierre  Matere  fit  alîigner  Jo- 
fïas  DonilTan  en  condamnation  des  431  liv.  ce  qui  prouve  qu'il 
n'y  avoit  plus  de  demande  fubfiftante  à  cet  égard. 

Pour  interrompre  la  prefeription  ,  il  faut  donc  que  le  lieur 
Loret  fe  réduife  à  cet  exploit  de  demande  de  1645  ;  mais  com- 
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me  il  eft  du  même  jour  i  Janvier  1645  que  le  commandement 
dont  on  vient  de  parler  fur  le  chef  des  802  liv.  qu'il  eft  précisé- 
ment dans  la  même  forme  ,  c'elt  à-dire  ,  fans  Records  ,  c'eft-à- 
dire  ,  daté  de  Bordeaux ,  quoique  prétendu  fait  à  Citran  ,  &:  figné 
du  même  Huiflier,  ileft  évident  quedes  mêmes  moyens  qui  s'ap- 
pliquent au  commandement  pour  les  802  liv.  s'appliquent  aufli  à 
î'-xploit  de  demande  pour  les  43  1  liv.  &  par  conféquent  a  il 
fufÏH  de  les  employer  fur  ce  chef. 
Riponfis aux  Elles  fe  réduifent ,  de  la  part  de  Loret ,  à  foutenir  : 
0  je  an,  j0^  qu'||  a  crait^  avec  le  fieurcle  Cicran  en  majorité. 

20.  Que  ce  font  des  tranfa&ions. 
3".  Que  l'on  n'eft  pas  revenu  dans  les  dix  ans. 
4.  Que  l'on  a  payé  entièrement  les  fommes  dues  à  Loret ,  Se 
qu'après  le  payement ,  on  ne  peut  plus  exciper  de  la  prefeription 
à  laquelle  on  a  été  le  maure  de  renoncer. 

Ces  defenfes  ne  font  d'aucune  conlideration  ;  car,  en  premier 
lieu,  il  eft  vrai  que  l'acte  de  1607  a  été  pafle  pendant  la  majo- 
rité du  fieur  de  Citran  ;  mais  quel  étoit  l'objet  de  cet  adbe  >  Ce 
n'étoit  pas  de  la  part  du  fieur  de  Citran,  de  compter  avec  Lo- 
ret &:  de  reconnoître  ce  qui  lui  étoit  dû;  il  auroit  fallu  pour 
cela  ,  que  Loret  eût  repréfencé  les  titres  juftificatifs  de  fa  créan- 
ce ,  et  toutes  les  procédures  par  lefquelles  il  fe  l'étoit  confervé. 
Suppoferdes  Mais  ce  n'eft  point  ce  qui  a  été  fait  en  1697  ,  le  fieur  de  Citran 
ades&ftipu-  a  trouvé  une  liquidation  faite  par  fon  Tuteur  en  1688  ,  de 
ront^rappor^  ^a  CI"éance  du  fieur  Loret;  il  n'a  fait  que  fuivre  ce  qu'il  trouvoit 
tés,  n'eft  pas  réglé,  £c  dans  la  fuppofition  que  cet  a&e  fut  légitime,  il  avou- 
les  reconnoi-  \a  acquérir  les  créances  de  Loret  :  dans  cet  objet  ,  il  s'eft  obligé 

ire  légitimes.    ,     .     l  ■  rr        \>    ■  •  1 

de  les  payer  ,  non  pas  en  les  reconnoiliant  légitimes  ,  mais  en  les 
fuppofmt  telles  ,  6c  c'eft:  pour  cela  qu'il  a  exigé  qu'on  lui  en  re- 
mcttroitles  titres. 

D'où  il  fuit  qu'il  n'a  pas  traité  avec  Loret  comme  avec  fon 
créancier  ,  mais  qu'il  a  traité  comme  tout  étranger  qui  auroit 
voulu  acquérir  les  droits  d'un  autre  ;  c'eft  pour  cela  qu'il  a  exigé 
qu'on  lui  rcmectroit  les  groffes  des  contrats  &  les  procédures  né- 
ceflaires  pour  établir  l'hypothèque  de  Loret 3  à  l'effet  de  pou- 
voir l'exercer  lui-même  ,  comme  fubrogé  en  fes  droits.  Dans 
ce  cas  les  Lettres  de  refeifion  font  même  inutiles  ;  car  il  fuffic 
d'exécuter  l'acte  de  1697,  pour  condamner  Loret  ;  il  a  cédé  fes 
droits  à  la  charge  de  remettre  des  titres  valables  pour  les  exer- 
cer ;  il  n'en  a  point  remis  ,  quelque  demande  qu'on  ait  pii  lui  en 
faire ,  ou  du  moins  il  n'a  remis  q^e  des  titres  preferits  :  Il  faut 
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donc  en  cxécurant  même  l'acte  de   1697  ,  condamner  le  fieur 
Loret  de  rendre  les  fommes  par  lui  reçues. 

Par-là  tombent  tous  les  autres  moyensqu'il  propofe  ;  car  fi  c'efl: 
«ne  tranfaction  ,  il  faut  qu'il  l'exécute  de  la  part,  puisqu'on  l'a 
exécutée  de  la  parc  du  fieur  de  Citran  ;  &  comme  on  l'a  payé 
exactement,  il  faut  qu'il  remette  des  titres  capables  de  conferver 
fon  hypothèque  ,  finon  il  faut  qu'il  rende  l'argent  qu'il  a  reçu. 

Il  n'eft  point  quclTion  du  laps  de  dix  années  ;  car  on  a  trente      Celnî  qui  a 
ans  pour  faire  exécuter  un  engagement  qu'on  a  exécuté  de  fa  e^a°?  cu°^ 

parC.  tra..fk<aion  ,  a 

Enfin  ,  le  pavement  fait  par  le  fieur  de  Citran  ,  loin  d'être  un  3°  ans  P""r 
îfLi'rj  j         n.  •  -ijoi  'en  exiger  le- 

obitacle  a  la  demande  ,elt  au  contraire  ce  qui  la  rend  &  plus  ne-  técutiooi 

celTaire  &  plus  jufte  ;  car  il  n'a  payé  que  fur  la  foi  de  la  promette 

qui  lui  a  été  faite  de  lui  remettre  les  titres  néceflaires. 

Tout  ce  qui  fert  de  prétexte  aux  prétendus  moyens  de  Loret, 
cft  qu'il  veut  faire  regarder  le  traité  de  1 697  ,  comme  un  engage- 
ment pur  &  fimple  de  la  part  du  fieur  de  Citran  ,  au  lieu  qu'il  cft 
conditionnel  ;  il  a  bien  voulu  payer  2300  liv.  à  condition  qu'on 
le  mettrait  en  état  d'exercer  l'hypothèque  de  Loret  par  la  remife 
des  titres  qui  l'établiflent;fi  on  ne  remet  pas  ces  titres,  ii  ne  doit 
rien  ,  &  le  traité  même  devient  un  titre  pour  lui ,  il  n'a  pas  be- 
foin  de  Lettres. 

Mais  quand  on  le  regarderoit  comme  un  engagement  abfokc  , 
les  Lettres  de  refeifion  feroient  bien  fondées  ,  parce  que  le  ma- 
jeur qui  ne  fait  que  fuivre  ce  qui  a  été  fait  pendant  fa  minorité, 
exécuter  des  actes  qui  fubfiftoient  au  moment  qu'il  cft  devenu 
majeur  ,  n'eft  pas  cenfé  les  ratifier  &  ne  fe  prive  pas  du  droit  de 
fe  faire  reftituer  ;  la  raifon  en  eft  fenfible  ;  dans  le  moment  que 
l'on  parvient  à  la  majorité  on  n'eft  pas  inftruit  de  Ces  droits  ;  on 
ne  piéfume  point  de  fraude  de  la  part  de  fon  Tuteur  ;  il  eft  na- 
turel d'agir  en  conféquence  ,  mais  ce  qui  n'eft  que  fimple  exé- 
cution eft  fans  conféquence;  èc  quand  on  trouve  enfuite  que  le 
Tuteur  a  eu  la  foibleffe  ou  la  mauvaife  foi  de  reconnoître  une 
dette  preferite  ,  on  eft  toujours  en  droit  de  reclamer  ;  ainfi  le 
premier  moyen  n'eft  pas  propofable ,  &  l'on  peut  dire  que  tout 
concourra  le  détruire. 

La  qualité  de  tranfaction  que  l'on  donne  aux  actes  de  1688  Se 
1697  ,  n'eft  pas  un  moyen  plus  folide  ;  car  premièrement,  ce 
ne  font  point  des  tranfaclions ,  puifqu'il  n'y  avoit  point  de  Procès  ; 
mais  en  fécond  lieu ,  une  tranfaction  pafTée  en  minorité  peut  être 
attaquée  par  le  fcul  moyen  de  léfion.  :  Or  ,  quelle  léfion  plus 


couvert» 
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marquée  que  de  reconnoîcre  &  de  s'obliger  de  payer  une  dette 
prefcrite  ?  La  prefcription  fait  préfumer  le  payement;  c'efl:  donc 
s'obliger  de  payer  une  féconde  rois  une  dette  déjà  payée.  Ainfi  , 
quand  l'acte  de  1688  feroic  une  tranfaition  ,  le  mineur  qui  elï 
léfe  par  fes  difpofitions  ,  peut  réclamer  en  majorité  ;  &c  par  rap- 
port à  l'acte  de  1697  ,  oucre  qu'on  peut  encore  moins  lui  appli- 
quer l'idée  d'une  tranfaction  ,  c'eft  que  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  , 
le  fieur  de  Citran  n'a  pas  prétendu  reconnoître  la  dette  ;  mais 
ieulement  fuivre  cequiétoit  reconnu  :  D'ailleurs  ,  il  eft  évident 
qu'on  a  ufé  de  furprife  à  fon  égard  ,  puifqu'on  ne  lui  a  fait  voir 
ni  les  titres  ni  les  procédures  ,  pour  ne  lui  pas  laiffer  apperce- 
voir  que  la  dette  étoit  prefcrite  ;  au  contraire  on  lui  a  fait  enten- 
dre qu'il  y  en  avoit ,  ce  qui  dégénère  dans  un  dol  perlonnel  ,  qui 
a  toujours  été  un  moyen  de  reftitution  contre  les  tranfactions 
même  paffées  en  majorité, 
le;  réarmées       £e  tems  fatal  des  dix  années  ne  peut  encore  êrrc  oppofé  s'il  ne 
iftorTne  "on-  s*agit  point  de  tranfaction  ;  mais  quand  on  raifonneroit  fur  cette 
mit  que  du  qualité,  le  tems  de  fe  pourvoir  ne  peut  courir  que  depuis  que  la 
jour  que   Je  fraude  &  \e  dol  ont  été  découverts.  Or  ,  le  fieur  de  Citran  n'a 

do!  a  ece  de-  ,.,,-.  ' 

connu  qu  on  1  avoitlurpris  ,  que  quand  ayant  demande  les  con- 
trats &  procédures  nécefTaires  pour  afïurer  l'hypothèque,  il  a  re- 
connu qu'il  n'y  en  avoit  point  ;  il  a  reclamé  auflîtôr  ;  il  n'y  a  donc 
point  de  tems  fatal  à  lui  oppofer. 

Enfin  ,  le  payement  fait  en  conféquence  de  l'acte  de  1697, 
n'eft  point  un  obftacleaux  Lettres  de  refcifion  ,  ni  à  la  demande 
en  reftitution  ;  car  ce  payement  n'a  été  fait  que  fous  la  condition 
de  la  remife  des  titres  promis  ;  il  ne  faut  pas  le  féparcr  de  cette 
condition  cfrentielle;ceferoit,deIa  part  de  Loret^  feprévaloir. 
de  fa  mauvaife  foi  ;  il  engage  le  fieur  de  Citran  à  le  payer  ,  fous  la 
promette  de  lui  remettre  des  titres  qui  alTureront  ion  hypothèque  ; 
&  quand  ce  payement  a  été  fait  de  bonne  foi  ,  il  croit  pouvoir 
s'en  prévaloir  pour  fe  difpenfer  de  remettre  les  titres  ;  c'eft  un  ex- 
cès d'mjuftice  qui  doit  révolter,. 

Ce  payement  n'a  été  fait  que  fur  ce  qu'on  a  fait  entendre  qu'il 
n'y  avoit  point  de  prefcription  ,  &  c'eft  le  cas  où  le  payement 
ne  couvre  point  la  prefcription  ;  car  on  convient  que  celui  qui 
fçaitque  la  prefcription  eft  acquife,  Scqui  cependant  veut  bien 
payer  ,  parce  qu'il  eft  de  fa  connoifTince  que  réellement  le 
créancier  n'a  pas  fatisfait ,  ne  peut  plus  répéter  ce  qu'il  a  ainfî 
volontairement  payé  ,  ni  alléguer  une  prefcription  à  laquelle 
il  a  renoncé  ,  Si.  c'eft  le  cas  de  la  décifion  de  Domac  ,  L.  t  , 

ticre 
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lit.  7,  fcct.  1  ,  n.  1 1  ,  cité  par  Lorct;  mais  quand  le  prétendu   Çuîpyeran? 
débiteur  a  été  induit  en  erreur ,  &  qu'on  lui  a  fait  entendre  qiul   (r>vouVp  l*m  >Uim 
devoir  ce  qu'il  ne  devoit  pas,  c'eft  le  cas  où  il  eft  en  droit  de   prefêrnê  peur***  ••'•■■• 
répeter  ce  qu'il  a  payé  ,  comme  le  même  Auteur  le  décide  au    revenir  cofti>*«!       „ 
même  endroit ,  nomb.  5  ,  ce  qu'il  appuyé  fur  l'autorité  des  Loix :   cequ^'nede-'** 
Si  quls  Indebïtum  ignorans  folvit ,  per  hanc  detionem  condlcere  po-  voit  pas. 

tefl  ;  fed  fi  feiens  fe  non  debere  folvit  s  cejfat  repetitio 

indebïtum  autemfolutum  accepimus  nonjolùmjî  omninb  non  debea- 
tur ,  fed  etji  per  allquam  exceptionem  perpétuant  peu  non  poterat , 
quare  hoc  quoque  repeti  poterit ,  nlfi  feiens  Je  tuium  ex ceptione  fol- 
vit. C'eft  précifément  le  cas  où  fe  trouve  le  fieur  de  Citran; 
il  ignoroit  qu'il  étoit  à  couvert  par  une  exception  perpétuelle 
qui  étoit  la  prefeription  ,  il  ignoroit  que  par  cette  raifon  il  ne 
devoit  rien  ;  il  peut  donc  répeter  ce  qu'il  a  payé  dans  cette  jufte 
ignorance. 

Il  faut  donc  toujours  en  revenir  à  ce  point  de  fait  ;  les  créan- 
ces deLoret-écoient-elles  preferites  en  1688  ,  lorfque  le  Tuteur 
du  fieur  de  Citran  les  a  reconnues  ?  C'eft  ce  que  l'on  croit  avoir 
démontré  par  la  difeuffion  des  prétendues  diligences  dont  Lorct 
a  compofé  fa  production  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté 
^ans  l'enthcrinement  des  Lettres  de  refeifion  prifes  par  le  fieur 
-de  Citran  ,  puifque  ce  font  les  feules  pièces  qu'il  foit  permis  de 
•scmfulter ,  ôc  les  feules  fur  lefquelles  on  puifTe  délibérer. 


Tome  I,  £  c  c 
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^ZS  XXVI.  CAUSE  A  LA  GRANDE-CHAMBRE. 

**•**  POUR   Dame  Antoinette -Louife-Therefe  de  Beon- 

Luxembourg,  e'poufe  autoriieé  par  Juftice,  &  amfte'e 
de  MefTire  Jean-Hyppolite ,  Comte  de  Beaumont , 
DéfenderefTe. 

CONTRE    la    Demoifelle  Gardelle  Fille   majeure , 
Demanderejfe. 

QUESTION. 

Si  pour  faire  annuller  un  legs  on  efl  admis  à  prou- 
ver par  Témoins  l'incapacité  de  la  légataire  y 
quoique  cachée  fous  des  dehors  de  dévotion ,  & 
fi  des  Lettres  mêlées  de  dévotion  &  de  paffion 
font  des  commencemens  de  preuves  par  écrit. 


L 


A  fainteté  du  mariage  profanée  par  un  commerce  fcanda- 
leux,  demande  vengeance  d'une  difpofuion  qui  efl:  la  ré- 
compenfe  du  crime,  Se  qui  enrichit  des  dépouilles  d'une  famille 
qu'elle  a  deshonorée  ,  celle  qui  a  été  l'inftrument  fatal  de  tant 
de  défordres. 

La  Juftice  qui  n'eft  pas  moins  établie  pour  maintenir  l'honnê- 
teté publique  ,  que  pour  défendre  les  intérêts  des  Particuliers, 
s'eft  toujours  élevée  contre  ces  difpoficions ,  fruits  honteux  de  la 
débauche;  lailîera-t-elle  échapper  l'occafion  qui  fe  préfente  de 
donner  de  nouvelles  preuves  de  fou  zèle  ? 

Si  la  Caufe  de  la  légataire  efl:  malheureufement  celle  du  Mar- 
quis de  Beon  lui-même,  c'efl;  une  circonftance  dont  gémifTent 
les  Sieur  &  Dame  de  Beaumont  ;  mais  faut-il  qu'à  l'abri  d'un 
nom  qui  leur  efl:  fi  cher,  la  Dllc  Gardelle  échappe  à  la  rigueur 
de  la  Loi ,  &  que  la  qualité  du  complice  les  oblige  de  fouffrir  le 
triom  phe  de  celle  qui  l'a  entraîné  dans  le  crime  ? 
FAIT.  On  ne  prétend  pas  feandalifer  le  Public  par  le  détail  des  cir- 
conftances  du  commerce  qui  a  fubfifté  fi  long-tems  entre  le  Ma- 
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quisde  Beon  &c  la  Dlie  Gardelle  ,  repréfenter  cette  fille  errante 
de  retraites  en  retraites  pour  s'attacher  de  plus  près  au  Marquis4  t 
deBeon,  chaffée  fucceflivementdepluficurs  MaifonsReligicufes 
qu'elle  fcandalifoit  par  cet  attachement ,  paflant  les  jours  &  les»...,- 
nuits  chez  le  Marquis  deBeon,  &c  le  fuivant  pendant  des  étés 
entiers  à  fa  campagne  ;  il  fuffit  de  dire  en  un  mot  qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  de  commerce  plus  public  Se  plus  fcandaleux  ,  &  que  la 
Dlle  Gardelle  nous  en  fournit  elle-même  des  preuves  fî  com- 
plettes  dans  les  Lettres  donc  on  fera  obligé  de  rendre  compte , 
qu'elles  fuffiront  pour  la  convaincre  ôt  pour  établir  le  droit  des 
Sieur  ôc  Dame  de  Beaumonc. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  Marquis  de  Beon  a  fait  fon  teftament 
au  mois  de  Mars  1725,  par  lequel  il  a  légué  à  la  Dlle  Gardelle 
Je  tiers  de  la  Terre  deBouteville;  c'étoit  la  feule  portion  dispo- 
nible fuivant  la  Coutume  d'Angoumois;  ce  legs  monte  à-peu- 
près  à  la  fomme  de  70000  liv. 

Le  Teftateur  a  fenti  lui-même  tout  le  reproche  qu'il  s'attiroit 
par  une  difpofition  h*  odieufe,  il  a  cherché  à  l'excufer  par  un  co- 
dicile  du  mois  d'Avril  fuivant,  dans  lequel  il  veut  faire  entendre 
que  c'eft  un  effet  de  fa  reconnoiffance  pour  les  foins  que  la  Di,e 
Gardelle  a  pris  de  fa  converfion  ;  on  verra  dans  la  fuite  fi 
cette  caufe  eft  auffi  fincere  qu'on  veut  nous  le  perfuader  ,  &  s'il 
ne  faut  pas  au  contraire  remonter  à  une  caufe  bien  oppofée  à 
celle  qu'on  nous  préfente. 

Le  décès  du  Marquis  de  Beon  étant  arrivé  au  mois  d'Août 
1725  ,  èc  l'ouverture  de  fon  teftament  faite  dans  les  formes  or- 
dinaires ,  la  D1Ie  Gardelle  n'a  pas  craint  de  former  une  de- 
mande en  délivrance  du  legs  à  elle  fait  par  ce  teftament. 

C'eft  à  cette  demande  que  l'on  fe  propofe  de  défendre  en 
oppofant  à  la  légataire  fon  indignité  ,  indignité  prouvée  par  des 
écrits  qu'elle  n'a  pas  ofé  défavouer,  &  dont  la  preuve  feroit  fa- 
cile à  acquérir  par  les  dépolirions  d'un  grand  nombre  de  Té- 
moins, h  on  étoit  obligé  de  recourir  à  ce  genre  de  preuve. 

Il  y  a  ici  deux  objets ,  le  droit  &C  le  fait. 

Dans  le  droit,  on  fe  propofe  d'établir  que  les  legs  faits  au 
profit  de  celles  avec  qui  on  a  vécu  dans  le  crime  font  réprouvés, 
&  qu'en  ce  cas  la  preuve  du  crime  fe  peut  acquérir  par  la  voie  des 
enquêtes. 

Dans  le  fait ,  on  fera  voir  que  le  crime  eft  avéré  ,  ou  que  du 
moins  il  y  en  a  plus  qu'il  n'en  faut  pour  conduire  à  la  preuve 
vocale. 

E  e  e  ij 
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On  répondra  enfin  à  la  feule  objection  "que  la  D'''e  Gardelld 

ait  eu  la  prudence  de  fe  préparer. 

nclpts  de       II  ne  faut  confulter  ni  les  Loix  ni  la  Jurifprudencc,  pour  con- 

..   _,noître  combien  les  difpofitions  faites  entre  les  personnes  qui  onr 

vécu  dans  le  crime  font  réprouvées  ;  l'honneur  y  la  religion  ,  les 

lumières  de  la  raifon  nous  dictent  ce  que  nous  devons  penfer  fur 

une  pareille  queftion.. 

Libéralités        L'homme  ,  à  la  vérité  ,  eft  le  maître  de  difpcfcr  de  fon  bien  ; 

domlapifTon  c'c[\  uue  li t> ejr c é  qui  lui  eft  trop  naturelle  pour  pouvoir  la  lui  con? 

ait  is  motif.  „  .  *,.,  ,         i    •       '    <  i    ■  rr^  j         i        «  11 

teiter  ;  mais  cette  liberté  ne  lui  a  ete  iailiee  que  dans  Ja  vue  qu  ;1 

en  fît  un  ufage  convenable  ,  &.  qu'une  amitié  honnête  en  fût  ls 
principe;,  fi  au  contraire  une  paflion  honteufe  qui  règne  au  fond 
de  fon  cœur,  conduit  fa  main  Se  règle  fes  libéralités,  elles  par- 
ticipent à  l'infamie  qui  les  produit;  c'eft.  une  fourcs  empoifon- 
iiéc  qui  corrompt  tout  ce  qui  en  dérive. 

Si  on  admettoit  en  Juftice  de  pareilles  difpofitions,  ce  feroic 
f.  ire  triompher  le  vice ,  Se  au  fcanoale  de  la  Religion  le  crime 
deviendrait  une  voie  d'acquérir,  protégée  par  les  Loix, 

Enfin  la  raifon  nous  apprend  que  toutes  les  fois  que  l'on  dif- 
pofe  ,  fans  jouir  d'une  entière  liberté,  la  donation  eft  nulle  Si. 
caduque;  ainfi  un  fils  de  famille  ne  peut  donner  à  (on  Tuteur, 
le  malade  à  fon  Médecin  ou  à  fen  ConfelTeur ,  le  Novice  à  l'Or- 
dre auquel  il  fe  deftine;  ce  n'eft  pas  que  tous  ceux,  qui  font  en 
cet  état  éprouvent  toujours  cette  contrainte  ,  qui  eft  le  principe 
de  la  nullité  prononcée  par  la  Loi ,  mais  il  fuffit  qu'on  ait  un 
légitime  fujet  de  le  craindre  >  Se  la.préfomption  feule  rend  la 
difpnfirion  caduque. 

Mais  combien  :1a  pafîion  de  l'amour  eft-elle  plus  impérieufe  ï 
Dans  quelle  afFreufe  captivité  ne  tient- elle  pas  celui  qui  s'efl 
laillé  furprendre  ?  Plus  les.  chaînes  font  douces  en  apparence ^ 
Se  plus  elles  accablent  en  effet. 

Il  ne  faut  pas  être  furpris  après  cela  ,  Ci  par  une  Jurifprudence 
confiante  de  pareilles  difpofitions  ont  toujours  été  réprouvées. 
M.  Louet  Se  Brodcau  ,  lett.  D.  fom.  43,  rapportent  plulieurs  Ar- 
rêts des  années  1 599,  16x5  &  1618  ,  qui  ont  déclaré  nulles  tou- 
tes Je3>dcnatians  faites  cntre.perfonn.es  coupables  d'un  commerce 
illégitime, 

La  féveriré  de  cette  Jurifprudence  n'a  jamais  mieux  é-claté  que 
dai».  un-Aricï  célèbre  de  Tannée  1663.  Dcuï  perfonnes  libres 
avoier.-t -vC.cn  cnfemble  dans  le  crime,  elles  prennent  enfin  le 
parti  de  forcir  du  défordre,  Se  de  réparer  le  fcandale  par  un  mz- 
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riage  honorable;  dans  le  contrat  de  mariage,  le  mari  fait  à  la 
femme  future  une  donation  univerlellc  de  Ion  bien  ;  le  mari  étant 
more  dans  la  fuite,  les  hériticis  ont  loutcnu  la  donation  nulle  , 
comme  écant  une  luire  du  crime  &c  un  effet  de  la  paillon  ;  en 
vain  fit-on  valoir  la  circonltance  du>  défordre  celle,  du  retour 
des  Parties  à  une  union  fainte  ôc  légitime;  dans  ces  matières 
©n  remonte  toujours  au  principe  de  la  liaifon  qui  a  été  entre  les 
Parties ,  Se  quand  elle  a  commencé  par  le  crime  ,  tout  ce  que 
l'on  fait  dans  la  fuite  pour  le  réparer  ne  peut  jamais  rendre  aux 
Parties  la  liberté  de  diipofer  entr'elles  :  c'eft  ce  qui  fut  jugé  par 
l'Arrêt  qui  prononça  la  nullité  de  la  donation. 

La  maxime  après  cela  ne  pouvoir  plus  être  conteftée  ;  la  fraude 
a  imaginé  mille  voies  indirectes  d'éluder  la  fainte  rigueur  de  la 
Jurifprudence;  les  uns  ontpalTédes  contrats  de  vente  de  leurs 
biens,  Se  en  ont  donné  des  quittances  limulées,  les  autres  ont 
reconnu  devoir  ,  ôc  fe  font  obligés  par  des  contrats  de  conftitu* 
tion  ;  mais  tous  ces  a£tes  frauduleux  n'en  ont  pas  impo!é  à  la 
Juftice  ,  elle  a  percé  le  voile  qui  cachoit  une  difpolition  réprou- 
vée ,  ôt  elle  a  callé  indifféremment ,  6c  contrats  de  vente  ,  &: 
baux  à  rente  ,  Se  contrats  de  conllitution.  Nous  en  avons  deu:3 
Arrêts  des  années  1665  Se  1674  dans  le  deuxième  Se  troifieme 
tomes  du  Journal  des  Audiences. 

Sur  la  foi  de  ces  préjugés,  Ricard  dans  fen  Traité  des  Dona-» 
tions,  part.  1,  n.  408,  reconnoât  que  tous  les  legs,  que  toutes 
les  donations  faites  entre  perlonnes  qui  ont  eu  des  liaifons  cri* 
minelles  font  nulles;  c'elt  auflî  l'avis  de  M.  Catelan  ,  liv.  z  T 
chap.  83  ,  où  il  rapporte  un  Arrêc  du  Parlement  de  Touloufa 
de  1664,  qui  l'a  aintï  jugé. 

Mais  pour  rejetter  de  pareilles  difpofîtions ,  il  faut  avoir  là 
preuve  de  ce  commerce  honteux;  Se  comment  pourroit-on  l'a* 
voir  li  on  étoit  réduit  à  rapporter  des  preuves  par  écrit  ?  Ceux 
qui  ont  le  malheur  d'être  dans  de  tels  engagemens,  ne  vont  pas 
chez  des  Notaires  faire  drefler  des  a&es  qui  foient  les  monumens: 
de  leur  infamie;  on  ne  trouve  pas  toujours  des  lettres,  des  pa* 
piers  domelbques  qui  révèlent  ces  honteux  myfteres  ;  dans  ce 
cas  le  vice  triomphera-t-il  impunément? 

La  Juftice  eft  trop  fage  Se  trop  éclairée  pour  le  permettre  ,  le  ' 
fecours  de  la  preuve  teftimoniaîe  vient  au  défaut  des  preuves  par 
écrit  ;  d'un  côté,  les  preuves  par  écrit  étant  impoffibles  ,  il  faut . 
bien  y  fuppléer  par  une  autre  voie  ,    &  de  l'autre  la  preuve  tefti-  • 
moniale-n'cifc.exclufe  que  dans  la  matière  des  conventions;  mais> 
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pour  les  faits  qu'il  n'a  pas  été  permis  de  rédiger  en  acte ,  la  preu- 
ve vocale  rien  peut  être  refufée. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  1599  ,  rapporté  par  M. 
louct,  èc  qui  avoit  été  rendu  à  fon  rapport.  Jugé 3  dit-il,  que  le 
fait  d'adultère  mis  en  avant  par  le  jrere  pour  annuller  la  donation 
faite  par  le  lejlament  à  une  Servante  de  laquelle  le  Tejlateur  avoit 
abufé ,  &  qui  avoit  occajîonné  un  divorce  avec  fa  femme  ,  étoit  rece~ 
vable  pour  être  vérifié  par  Témoins ,  bien  que  la  Servante  Je  fût  ma- 
riée depuis  le  décès  du  Teflateur,  &  que  la  preuve  de  ce  fait  ne  fe  pût 
faire  fans  bleffer  la  mémoire  du  défunt  par  celai  qui  la  devoit  confer- 
ver  3  la  Cour  ayant  préjugé  que  ce  qui  alloit  à  l'honnêteté  publique 
furpaffoit  l'intérêt  des  Particuliers  ,  &  qu'il  étoit  à  propos,  pour  ré- 
primer ce  vice  trop  fréquent  dans  le  Royaume  3  d'ôter  toutes  les  oc- 
cafions  par  le/quelles  il  pouvoit  être  continué. 

Le  principe,  les  moyens  fur  lefquels  il  eft  fondé  ,  les  objec- 
tions que  l'on  peut  faire ,  les  répontes  à  ces  objections  ,  tout  eft 
réuni  dans  ce  peu  de  mots  ,  qui  ne  font  qu'un  précis  des  fages 
motifs  fur  lefquels  l'Arrêt  de  1  599  eft  intervenu. 

Dans  l'Arrêt  de  1663  M.  l'Avocat  Général  Bignon  obferva , 
que  fi  la  Cour  n  étoit  pas  pleinement  informée ,  il  f  alloit  appointer 
les  Parties  en  faits  contraires,  le  fait  du  concubinage  étant  recevable 
pour  donner  atteinte  à  une  donation  univerfelle  3  qui  ne  peut  fubfifler 
s'il  y  a  concubinage. 

Enfin  M.  Catelan  nous  inftruit  de  même,  que  par  l'Arrêt  de 
1 664  des  coufïns  au  quatrième  degré  furent  reçus  à  prouver  par  Té- 
moins l'indignité  &  le  concubinage  de  la  femme  inflituèe  héritière 
avec  le  Teflateur. 

Il  faut  donc  reconnoître  ,  Se  la  caducité  du  legs  fait  au  profit 
de  celle  avec  qui  on  a  vécu  en  défordre,  &  la  néceffiré  d'ad- 
mettre la  preuve  teftimonialc  pour  établir  cette  indignité. 

L'honnêteté  publique  exige  que  l'on  maintienne  féverement 
la  rigueur  de  ces  principes ,  lans  lefquels  le  crime  jetteroit  tous 
les  jours  de  plus  profondes  racines  ,  5c  l'infamie  comblée  de 
biens  infulteroit  à  l'indigente  vertu. 
Application       Le  Marquis  de  Beon  engagé  depuis  long-tems  dans  les  liens 
des  principes  tpim  mariaee  convenable  à  fa  naiflanec  ,  s'étoit  féparé  depuis 
'm  delà  Cm-  long-tems  de  ion  epoulc  ,  pour  s  attacher  uniquement  a  la  DlIe 
Girdelle.    Leur  commerce  a  ézé  (i  connu,  qu'il  fuffiroit|  pref- 
que  d'invoquer  la  notoriété  publique;  mais  des  preuves  plus  juri- 
diques rendent  le  crime  avéré,  ce  font  des  Lettres  que  l'on  a 
trouvées  heureufement  fous  le  fcellé  ,  &  que  la  D1!e    Gardclle 
a  reconnues  pour  être  écrites  de  fa  main. 
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Avant  que  de  rendre  compte  des  preuves  qu'elles  nous  four- 
îliflent,  il  faut  en  donner  une  idée  générale. 

On  y  voit  d'un  côté  ce  que  l'amour  a  de  plus  pafîionné  &£  de 
plus  fougueux  ;  c'eft  une  ame  qui  en  cil  toute  tranfportée  ,  elle 
ne  vie ,  elle  ne  refpire  que  pour  l'objet  aimé  ;  dans  une  entière 
dépendance  à  fon  égard  ,  elle  eft  prête  à  tout  pour  le  facisfairc. 
Faut-il  renoncer  à  tout  commerce  avec  les  hommes  pour  raf- 
furer  le  Marquis  de  Bcon  ,  &C  le  convaincre  qu'aucun  autre  ne 
participera  jamais  aux  délices  qu'il  a  goûtées,  elle  eft  prête  à  fe 
précipiter  pour  jamais  dans  le  fond  d'un  Cloître,  &  à  l'aban- 
donner lui-même  pour  dernière  preuve  de  là  fidélité.  Faut-il  au 
contraire  continuer  de  vivre  avec  lui ,  le  monde  ne  la  retiendra 
que  pour  lui  feul. 

D'un  autre  côté ,  c'eft  un  Directeur  zélé  qui  ne  prêche  que 
converfion  Se  que  pénitence;  tout  ce  que  l'éloquence  chrétienne 
a  de  plus  touchant  pour  ramener  une  ame  égarée  &  lui  faire 
une  fainte  violence ,  cil  déployé  avec  zèle. 

En  un  mot ,  dans  ces  Lettres  d'une  efpcce  û  fînguliere  ,  on 
ne  fçait  lequel  joue  le  plus  grand  rôle  ,  ou  l'Apôtre  infpiré  par 
la  charité,  ou  l'Amante  tranfportée  par  la  paffion. 

Au  milieu  de  ce  bifarre  aiïemblage  trois  vérités  éclatent  d'une 
manière  fenfible.  La  première,  que  le  Marquis  de  Beon  £c  la 
D1Ie  Gardelle  avoient  vécu  auparavant  dans  le  crime,  &  que 
leur  union  les  avoit  précipités  dans  le  défordre  le  plus  fean- 
daleux. 

La  féconde ,  que  la  D1!e  Gardelle  cherchoit  à  retirer  le 
Marquis  de  Beon  de  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  criminel  dans  leur 
union. 

La  troifieme,  qu'elle  ne  vouloit  pas  cependant  fe  féparer  de 
lui ,  &  qu'elle  cherchoit  à  conferver  tout  l'empire  qu'elle  avoit 
acquis  fur  fon  efprit. 

C'eft  dans  la  première  de  ces  propofitions  que  fe  trouve  la 
preuve  de  l'indignité  que  l'on  oppofe  à  la  DIle  Gardelle.  On 
verra  dans  la  fuite  fi j  aux  termes  des  deux  autres,  le  moyen 
ceiïe  &c  le  legs  peut  fe  foutenir. 

On  dit  d'abord  que  le  crime  eft  avéré  par  les  Lettres,  il  fuffic 
d'en  rapporter  quelques  traits  pour  en  convaincre  tous  les  cfprits  : 
Rien  dans  le  monde  n  eft  fi  malheureux  que  moi ,  dit  la  D!le  Gar- 
delle dans  une  de  fes  Lettres,  vous  me  perce^  le  cœur }  &  fi  vous 
continue^  à  être  dans  la  trifiefie  qui  étoit  peinte  hier  fur  votre  vifage  3 
j'irai  expirer  à  vos  yeux  ;  aujfi  bien  efl-il  pojjible  de  tenir  à  tous  les 
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combats  que  vous  me  livre^  &  que  je  me  livre  à  moi-même  >  Je  n'ai 
ni  paix  ni  repos  ;  accablée  de  remords  &  de  tendrejfe ,  que  faire  & 
devenir?  Ce  n'eft  pas  là  fans  douce  le  ftyle  d'une  fille  qui  n'a  que 
ces  relations  innocentes  avec  celui  à  qui  elle  écrit;  d'où  vient 
cette  agitation  fi  vive,  ce  trouble,  ce  cœur  faifi  p;êt  à  expirer 
aux  yeux  du  Marquis  de  Bcon  ,  ces  remords  ?  La  vérité  fe  déve- 
loppe d'elle-même  fans  commentaire.  Les  remords  font  les  tt if- 
ces  fruits  du  crime ,  comme  le  calme  &C  la  paix  font  le  parcage  de 
la  vertu. 

Je  revins  hier  fur  les  cinq  heures  me  mettre  dans  une  profonde  re- 
traite pour  m' abîmer  dans  û  defefpoir  le  plus  affreux  ;  voilà  ce  que 
coûtent  les  pa  (fions ,  beaucoup  de  peine  pour  jouir  des  plaijirs  qu'elles 
promettent ,  &  bien  davantage  pour  s 'eit  détacher ,  ou  du  moins  pour 
les  réduire  à  la  raifon.  La  paffion  eft  ici  repréfentée  avec  les  cou- 
leurs les  plus  vives,  paffion  cruelle  jufques  dans  les  plaifirs  qu'elle 
nous  fair  goûter,  palfion  qui  précipice  dans  un  defefpoir  affreux 
îorfque  l'on  veut  s'en  détacher,  ou  plucôc  lorfque  par  un  axTcm- 
blage  énorme  on  vo  îdroit  la  faire  compatir  avec  la  dévotion  ;  car 
c'eft  à  quoi  tendent  toutes  les  Lettres  de  la  Dlle  Gardelle.  Il 
falloir  que  cette  paffion  fût  bien  criminelle  ,  puifqu'on  avoit  tant 
de  peine  à  la  concilier  avec  les  grands  projets  de  la  converfion. 
Audi  fubfiftoic-elle  encore  dans  toute  fa  force,  comme  il  paroîc 
par  la  fin  de  la  Lettre  :  Adieu ,  je  vous  embraffe  de  tout  mon  cœur, 
&  vous  aimerai  uniquement  latit  que  je  refpirerai. 

Elle  n'eft  pas  moins  vive  dans  la  Lettre  fuivante  :  Enfin,  mon 
cher  Roi ,  je  te  fuis  tout  ce  que  tu  as  de  plus  cher  au  monde,  tu  m'en 
affwes ,  &  tant  que  i'ame  te  battera  dans  le  corps  tu  chercheras  à  me  te 
prouver;  il  efl  bienjufle  que  je  te  rende  le  réciproque  ,  je  ne  pourrois 
même  faire  autrement ,  car  ma  tendrejfe  efl  plus  forte  que  moi ,  mais 
je  t  aime  pour  l amour  de  toi-même  ;  il. faut  que  tu  me  permettes  de  te 
parler  à  cœur  ouvert,  perfonne  ne  pourroit  s'en  acquitter  ni  plus  fince- 
rement ,  ni  plus  définterejfement  que  ta  Lolotte  à  qui  tu  es  nulle  fois 
plus  cher  que  fa  vie ,  &  qui  lajàcrijteroit  bien  volontiers  pour  toi. 

Ces  grands  tranfporcs  d'amour  lui  fonc  dire  dans  la  fuice  :  Je 
ferai  entièrement  ce  que  tu  voudras;  (i  tu  veux  que  je  fois  Religieu/e, 
pour  i  'affurer  que  je  ne  ferai  jamais  .à  d'autres ,  je  le  fa  ai.  Voua  fa  i  iS 
douce  une  vocation  bien  infpiréc;  mais  il  ne  faut  pas  laificr  échapr 
fe  r  ces  termes ,  pour  t  affurer  que  je  ne  jerai  jamais  à  d  autres.  On 
ljait  ce  que  lignifient  ces  termes  dans  le  ftyle  du  monde  corrom- 
pu :  on  vouloir  guérir  le  Marquis  de  Beon  d'une  jaloufîc  bien 
jiaiurcik.   Vous  étiez  à  moi  f  .di&it-il  à  la  DUe  (Jardelle,  ù  je 
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prends  le  parti  de  Ja  dévotion ,  vous  ferez  à  un  autre ,  voilà  l'in- 
quiétude du  Marquis  de  Bcon;  Se  par  où  peut-on  l'en  guérir?  Il  n'y 
a  qu'à  fe  mectre  dans  un  Couvent;  c'eft  ainfi  que  l'on  t'ait  fervirla 
Religion  à  la  plus  vive  des  parlions.  Si  au  contraire  tume juges  propre 
à  t' être  de  quelque faticfaelion  ,je  referai  dans  le  monde  pour  faire  tout 
ce  que  tout  voudras ,  pourvu  que  cefoitjans  crime  ;  c'eft-à-dire  ,  que 
jufqu'au  moment  de  ces  Lettres  il  n'y  avoit  point  eu  de  réferve 
entr'eux  ,  que  le  crime  avoit  été  confommé  ,  &  que  la  feule  grâ- 
ce qu'elle  demande  eft  qu'on  le  retranche  à  l'avenir  :  c'eft  ce  qui 
eft  parfaitement  éclairci  par  ce  qui  fuit  ^fonge  que  je  fuis  la  pre- 
mière victime  dufacrifice,  &  que  les  paffions  font  encore  plus  vives  à 
mor^âge  qu'au  lien ,  &  qu'il  n' efl  pas  bien  facile  defe  détacher  defon 
fils  d'une  certaine  façon.  Comment  la  Demoifelle  Gardelle  étoit- 
ellela  victime  du  facrifice?  Si  le  fieur  Marquis  de  Beon  embrafloic 
des  fentimens  de  religion  ,  ce  n'étoit  pas  en  cédant  de  le  voir  , 
de  vivre  avec  lui  éc  de  conferver  l'union  la  plus  étroite  ;  car 
c'eft  au  contraire  ce  qu'elle  exige,  ce  qu'elle  demande  avec  les 
plus  vives  inftances  ;  il  y  avoit  donc  entr'eux  autre  chofe  que 
cette  relation  que  Ton  vouloit  conferver,  êc  c'eft  ce  que  l'on 
facrirîe  ;  voilà  ce  que  l'on  appelleyê  détacher  d'une  certaine  façon , 
c'eft-à-dire  ,  retrancher  le  défordre  ,  le  crime  groiîier  qui  rcvolce; 
mais  au  furplus  ne  fe  jamais  abandonner  l'un  l'autre,  conferver 
-Ces  familiarités ,  ces  ouvertures  de  cœur  dans  lefquellcs  la  paflion 
ne  règne  pas  moins,  quoiqu'elle  ne  conduife  pas  à  de  fi  gran- 
des extrémités. 

On  finira  par  le  trait  fingulier  d'une  dernière  Lettre  :  Je  vois 
■  bien  que  cejeront-là  de  mes  moindres  épreuves  ;  celle  de  voir  que  vous 
n'ave^  ni  affe^  d'eflime  ,  ni  affe^  de  tendreffè  pour  moi ,  pour  me  regar- 
der autrement  que  comme  votre  maitrejf ,  n'en  efl  pas  une  petite.  Il  y 
avoit  donc  une  ancienne  habitude  de  la  part  du  Marquis  de  Beon, 
de  la  regarder  comme  fa  maîrrefTc.  Jejuis  s  dites-vous  ,  incompati- 
ble avec  de  bons  fentimens .  Le  Marquis  de  Beon  étoit  plus  en  état 
.d'en  juger  qu'un  autre.  Quelle  idée  de  leur  vie  palTée  ,  quand  le 
..Marquis  de  Beon  déclare  fi  ouvertement  qu'il  ne  peut  penfer  à 
fonfalutjSc  continuer  de  voir  la  Demoifelle  Gardelle.  Elleinfifte 
cependant  pour  demeurer,  elle  employé  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
louchant  pour  l'obtenir;  que  voulez-vous  que  l'on  dife  ,  quand  on 
4ira  il  efl  dans  la  dévotion ,  &  Une  la  voit  plus  ?  Ha  !  mon  Dieu  jç 
m  y  perds. . . .  Si  favois  le  choix  d'une  pareille  féparation  ou  de  la 
pion,  je  n'héfiterois  pas  à  cfioiflr  la  mon  ?  c'en  efl une  à  ces  paff.cn% 
à  laquelle  je  me  ré  fous, 

Tome  I,  F  ff 
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Il  fiïudroic  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  reconnoîrre  dans  ces 
expreflions  le  crime  qui  a  précédé,  Scia  pafîîon  qui  fubfifte  ,  quoi- 
qu'avecun  détachement  d'une  certaine  façon  ;  on  croit  donc  la 
preuve  du  crime  &  de  l'adultère  complette. 

Cependantfion  pouvoit  encore  héfiter,  pourroit-on  au  moins 
refufer  d'admettre  la  preuve  vocale  ?  On  n'a  pas  befoin  pour  cela 
de  commencement  de  preuves  par  écrit  ;  on  l'a  établi  ci-deffus 
par  les  principes  Se  par  la  Jurifprudencc  confiante  des  Arrêts  ; 
mais  fi  on  en  avoit  befoin  ,  quelles  preuves  ne  fourniffentpas  les 
Lettres  de  la  D1Ie  Gardelle  ;  C'eft  bien  les  dégrader  ,  que 
de  les  appeller  des  commencemens  de  preuves  par  écrit;  mais 
enfin  on  ne  peut  leur  refufer  au  moins  cette  qualité,  ce  feroit 
donc  un  nouveau  motif  pour  conduire  à  la  preuve  teftimo- 
niale. 

Il  ne  refte  qu'à  répondre  à  l'objection  qu'on  s'eft  préparée  par 
ces  mêmes  Lettres.  Si  le  Marquis  de  Beon  ôc  la  D1Ie  Gardelle 
ont  vécu  dans  le  crime,  ils  ont  eu  le  bonheur  d'en  fortir;  & 
c'eft  la  Dlle  Gardelle  qui  a  travaillé  efficacement  à  fon  falut  ; 
c'eft  à  fes  foins  qu'il  eft  redevable  d'avoir  fait  fes  Pâques  la  der- 
nière année  de  fa  vie  ,  les  Lettres  de  la  Dlle  Gardelle  d'une  part , 
êc  le  codicile  du  Marquis  de  Beon  de  l'autre,  annoncent  égale- 
ment cette  vérité. 

La  réponfe  à  une  objection  fi  nouvelle  ,  fe  trouve  également 
&  dans  les  principes  ,  &  dans  les  circonftances  fingulieres. 

Dans  les  principes  ,  il  eft  certain  que  quand  les  liaifons  ont 
commencé  par  le  crime,  quelque  épurées  qu'on  les  fuppofedans 
la  fuite  ,  l'incapacité  fubfifte ,  &  les  difpofîtions  ne  font  pas 
moins  prohibées;  la  raifon  en  eft  fenfible  ;  le  crime  une  fois 
confommé  ,  l'incapacité  eft  contractée,  &  ne  peut  jamais  être 
parfaitement  effacée  par  la  fuite  ;  fouvent  même  ceux  qui  fenti- 
roient  en  eux  cette  indignité,  qui  connoîtroient  tout  l'obftacle 
qu'elle  forme  aux  avantages  qu'ils  pourroient  fe  faire,  fe  don- 
neroient  de  grands  dehors  de  pénitence  ,  pour  fe  rendre  une  li- 
berté que  la  Loi  a  cru  trop  dangereufe  ,  &  par  ce  détour  artifi- 
cieux rendroient  fa  févérité  inutile  ;  d'ailleurs  quelque  retour 
qu'on  fuppofe ,  le  crime  n'eft  jamais  parfaitement  réparé ,  le 
fcandale  fubfifte,  le  vice  des  premières  affections  a  toujours  quel- 
que part  à  ce  qui  fuit. 

C'eft  cequiaété  jugébien  folemncllcment  par  l'Arrêt  de  1665 
dont  on  a  déjà  parlé.  Deux  perfonnes  libres  avoient  vécu  enfem- 
ble  dans  le  défordre ,  elles  fe  marient  enfuite,  c'eft-là,  perfonne 
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11e  l'ignore,  le  feul  moyen  efficace  de  réparer  le  fcandalc ,  &c 
d'effacer  le  crime,  autant  qu'il  peut  l'être;  c'eft  fubftitucr  à  des 
affections  déréglées  une  union  fainte;  l'effet  d'un  tel  mariage  cft 
même  de  rendre  légitime  tout  ce  qui  a  précédé  ;  cependant  on 
n'a  pas  cru  qu'il  fût  permis  dans  ce  cas  de  faire  des  donations  ex- 
traordinaires entre  les  futurs  conjoints  par  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  &C  celle  qui  avoit  été  faite  par  le  mari  à  fa  femme ,  a  été 
déclarée  nulle. 

Que  l'on  compare,  fi  l'on  veut,  ces  deux  efpeces  ,  &  qu'on 
nous  dife,  s'il  cft  entré  plus  de  fentimens  de  pieté  dans  la  con- 
verfion du  Marquis  de  Beon  que  dans  celle  qui  avoit  donné  lieu 
à  l'Arrêt  de  1 663  ;  qu'on  nous  dife  fi  le  Marquis  de  Beon  a  mieux 
réparé  le  fcandale ,  lî  la  honte  du  commerce  qui  a  été  entre  lui  &C 
la  D'Ie  Gardelle  a  été  mieux  effacée ,  on  rougiroit  de  le  dire 
&  de  le  penfer;  comment  donc  ofera-t-on  foutenir  que  le  Mar- 
quis de  Beon  ait  acquis  plus  de  liberté  de  faire  des  avantages  à 
celle  qui  a  été  la  complice  de  ces  défordres  ? 

En  un  mot  les  Loix  le  font  armées  dans  tous  les  tems  contre 
ces  fortes  de  difpofitions;  on  ne  peut  les  maintenir  avec  trop  de 
févérité,  il  faut  ôter  à  ceux  qui  s'abandonnent  au  crime  l'efpé- 
rance  de  pouvoir  jamais  s'avantager,  quelque  changement  qui 
puiffe  lurvenir  ;  c'eft  une  incapacité  qui  les  doit  fuivre  dans  tous 
les  tems  5c  dans  tous  les  lieux  ;  fi  leur  converfion  cft  fincere ,  elle 
doit  les  conduire  à  un  entier  oubli,  ou  du  moins  ils  ne  doivent 
fe  fouvenir  l'un  de  l'autre  ,  que  pour  gémir  de  leurs  défordres 
pafles ,  èv  non  pour  s'en  récompenfer. 

A  ces  principes  fondés  fur  l'honnêteté  publique,  fe  joignent 
ici  des  circonftances  particulières,  qui  obligent  de  les  maintenir 
avec  plus  de  févérité  que  jamais. 

En  effet  dans  le  tems  même  de  cette  converfion  que  l'on 
nous  vante ,  on  reconnoît  toujours  la  même  paflion  régnant  dans 
le  {cœur  de  la  D1Ie  Gardelle  on  la  voit  toujours  en  poileffion 
du  même  empire,  &  le  Marquis  de  Beon  livré  toujours  à  la 
même  foibleffe.  Quand  on  ne  confulteroit  que  les  extraits  des 
Lettres  que  l'on  a  rapportés ,  à  quelle  violence  la  palîion  n  e- 
toit-elle  pas  encore  dans  le  cœur  de  cette  fille,  que  l'on  nous 
repréfente  comme  un  Apôtre?  Quels  troubles,  quelles  agita- 
tions ,  quel  défefpoir  n'y  produifoit-elle  pas  !  Quelle  dépendance 
à  l'égard  de  fon  Amant  !  Prête  à  tout  facrifîer  pour  lui ,  fa  liberté 
en  fe  faifant  Religieufe ,  fa  vie  même  fi  elle  eft  néceffiire  !  Quelles 
allarmes  s'il  faut  le  quitter  !  La  mort  même  eft  moins  affreufe 

F  ff  ij 
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pour  elle.  Son  ame  e'prouvoic  donc  encore  toutes  les  fureurs  ds 
l'amour  ,  &  c'eft  en  cet  érat  qu'elle  fe  mêle  de  prêcher  la  conver* 
fîon  :  Heu  vatum  ignares  mentes  !  quid vota  jurcmem  3  quid de/ubra 
jurant  S 

Même  foiblefTede  la  part  du  Marquis  de  Beon;  il  fentoit  bien 
qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  de  folide  converfion  de  fa  part ,  tant  qu'il 
ne  fe  fépareroitpas  pour  jamais  de  la  Dcmoifelle  Gardelle:  il  con- 
noifloit  tout  le  péril  de  la  tentation,  illediioitfansdiffimulation 
à  elle-même  ,  vous  êtes  incompatible  avec  de  bons  fentirnens  ;  il 
vouloit  donc  rompre  entièrement  avec  elle  ,  mais  il  n'en  a  pas 
eu  la  force,  &  fa  réfiftance  a  été  vaine. 

On  ne  peut  pas  douter  qu'il  n'ait  été  confirmé  dans  des  pen- 
fées  fi  chrétiennes  &  fi  nécefîaires  à  un  pénitent  par  lefage  Di- 
recteur qu'il  avoit  ehoifi;  mais  la  Demoifelle  Gardelle  l'a  emporté 
fur  le  cri  de  la  confeience  ëc  fur  les  confeils  du  Directeur  :  Maî- 
trefïe  abfoluc  de  ce  cœur ,  elle  l'a  tourné  à  fon  gré,  &  dans  le  iein 
même  de  la  dévotion ,  elle  en  a  réglé  tous  les  mouvemens. 

Elle  ne  vouloit  plus  de  crime ,  il  eft  vrai ,  mais  elle  vouloit  con- 
ferver  tout  l'empire  que  le  crime  lui  avoit  donné;  penfera-t-on 
après  cela  que  le  Marquis  de  Beon  ,  lorfqu'il  a  faic  le  legs  qui  eft 
attaqué,  fût  entièrement  libre,  qu'il  eût  rompu  tous  les  liens 
qui  i'attachoient  à  cette  fille  ?  Penfera-t-on  qu'il  fe  foit  retourné 
vers  cet  objet  dont  il  a  été  fi  enyvré  ,  fans  éprouver  les  moindres 
imprefîions  d'une  paffion  qui  avoit  jette  de  lî  profondes  racines? 
Qu'il  faudroit  peu  connoître  le  cœur  humain  pour  former  de 
pareilles  idées  ! 

En  un  mot ,  la  Demoifelle  Gardelle  unie  par  le  crime  avec  le 
Marquis  de  Beon  ,  ne  s'efl:  jamais  féparée  d'avec  lui ,  &  jufqu'aa 
dernier  moment  de  fa  vie  elle  a  continué  les  mêmes  affiduités  ;  & 
l'on  prétendra  que  Tindignité  a  cefTé  entièrement,  &  qu'elle  fera 
devenue  capable  de  tous  legs,  de  toutes  donations,  de  tous 
avantages!  La  raifon,  la  Religion ,  la  féverité  des  maximes  fï 
nécefîaires  au  bon  ordre ,  s'élèvent  contre  une  illufion  fi  dange* 
reufe. 

MM 
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Trois  Lettres  de  Madame  Gardelle  ,  mère 
de  la  Dcmoifelle  Gardelle. 

La  première  dont  l'adreffe  eft  a  Madame  Mannoch  Huambc} 
Abbeffe  des  Dames  Religieufes  Angloifes  ,  Fauxbourg 
Saint  Antoine. 

JE  ne  me  fouviens  point,  Madame,  de  vous  avoir  écrit  de- 
puis peu  ;  je  fçai  que  j'avois  chargé  mon  fils  d'une  lettre  pour 
■vous  ,  il  y  a  long-tems  ;  comme  vous  ne  m'avez  pas  fait  l'hon- 
neur d'y  répondre ,  j'ai  cru  qu'il  ne  vous  l'avoit  pas  rendue  ;  ces 
enfans  fonc  nés  volontaires  par  la  faute  du  père  qui  a  i:ne  in- 
dulgence coupable  ,  &  qui  appréhende  Iqs  reproches  de  Ces  en- 
fans fur  ce  qu'il  a  perdu  tout  Ion  bien  au  jeu  ;  j'en  dépenfe  beau- 
coup dans  la  peine  &  dans  la  douleur.  Ma  fille  étant  à  la  Mijeri- 
corde  3  donna  de  fiaujjes  permiffions  de  moi  à  la  Supérieure  ;  c'efV 
pourquoi,  Madame  ,  je  vous  fupplie  d'envoyer  au  plutôt  la  let- 
tre que  vous  croyez  de  moi  ;  car  peut-être  n'en  eft-elle  pas;  je 
vous  demande  en  grâce  de  m'écrire  les  raifons  pour  lefquelles 
M.  l'Abbé  de  Bourkmont  a  voulu  que  ma  fille  fortît  ;  cela  eft  né- 
celTaire,  Madame  ,  car  ma  fille  ejl  un  Diable  fous  la  figure  d'un 
Ange  ;  elle  me  livre  la  guerre  ,  elle  m'infulte,  m'injurie,  féduit 
tous  mes  amis  qu'elle  rend  mes  ennemis.  Je  voudrois  fçavoir 
l'adreffe  de  M.  de  Bourlemont  à  Mets;  car  Madame,  ma  fille 
dit  que  c'eft  moi  qui  fuis  c  iufe  qu'on  la  chajfc  de  eheit  vous  ;  vous 
fçavez  que  cela  n'eft  pas  vrai ,  je  ne  vous  ai  pas  fait  agir,  ni  lui 
non  plus.  Votre  lettre  fervira  à  ma  juftification  contre  mes  ca- 
lomniateurs. Quoique  je  fois  très-mécontente  de  ma  fille,  5C 
qu'elle  m'ait  manqué  de  refpect  il  y  a  long-tâms,  en  merecha- 
litable  j'ai  pafTé  fous  filence  mon  reffentiment  ;  elle  eft  à  la 
Campagne  avec  fon  père  ,  elle  tiendra  le  ménage  fans  moi  cet 
hyver  ,  cela  fera  beau  ;  cette  fille  a  toujours  aimé  l'indépen- 
dance ,  &  ce  feroit  un  grand  malheur  pour  moi  de  vivre  avec 
elle;  le  Couvent  étoit  le  remède  à  l'averfion  réciproque  que 
nous  avons  l'une  pour  l'autre;  &  pour  vous  dire  le  vrai ,  Ma* 
dame ,  on  l'a  chajfée  de  quatre  autres  avant  d'aller  che\  vous.  N'en 
parlez  pas  dans  la  lettre  que  vous  me  ferez  l'honneur  de  m'é^ 
crire;  mais  dites  les  raifons  de  M.  de  Bourlemont  &  me  man- 
dez fon  adreffè  ,  je  vous  en  fupplie;  car  je  veux  lui  écrire.  Don- 
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nez  -  moi  cette  fatisfaction.  Mademoifelle  Gardcllea  loué  je 
ne  feai  quel  appartement  ,  mon  fils  m'en  fait  myftere ,  je  ne 
croyois  pas  qu'un  logement  pût  êcre  fecret  ;  ils  ont  des  manières 
maudites;  j'attends  de  vos  nouvelles  demain,  &.  je  fuis,  Ma- 
dame ,  avec  bien  du  refpecl: ,  votre  très-humble  ôc  très-obéiftante 

Servante 

Vous  montrerez  cette  lettre  à  votre  Supérieur,  quand  il  fera 
de  retour.  Ma  fille  m'a  fait  failir  cent  piftoîcs  pour  me  chagriner, 
par  M.  de  Beon  ,  à  qui  je  ne  dois  que  cinquante  écus.  Si  vous 
pouvez ,  Madame ,  me  faire  prêter  feulement  deux  cens  francs 
au  plutôt,  je  vous  aurois  une  obligation  infinie,  cela  me  feroit 
triompher  de  mes  ennemis ,  ôc  feioit  évanouir  la  faille  de  M.  le 
Marquis  de  Bcon. 

Seconde  lettre  de  la  Dame  G ai -délie ,  mère  de  la  Demoifelle 
Car  délie  a  M.  l'Abbé  de  Bourlemont. 

MONSIEUR, 

Vous  m'avez  rendu  la  plus  malheureufe  femme  qu'il  y  ait, 
en  congédiant  ma  fille  des  Angloifes ,  fans  vous  informer  à  qui 
elle  appartenoit,  Se  quelle  fuite  cela  pourroit  avoir.  Mademoi- 
felle Gardelle  aime  l'indépendance  ,   &  pour  vivre  fans  moi , 
elle  a  formé   unparti  de  piufieurs  familles,  entr'aucres,  de  fon 
parrain  M.  le  Marquis  de  Beon  ,  de  M. . .  qui  a  eu  l'infolence  de 
venir  me  chercher  dans  une  Chambre  garnie,  où  j'étois  fugi- 
tive, quoique  le  bail  de  ma  maifon  ne  foit  pas  fini  ;  il  vint  à  dix 
heures  du  loir,  j'étois  couchée  ,  il  me  fit  relever,  ouvrir  ma 
porte  de  la  part  de  M.  le  Lieutenant  de  Police  ,  difoit-il  ,  car 
je  n'en  crois  rien  :   Mais  ,  n'étoit-il  pas  affreux   d'être  la  fable 
d'un  Hôtel  çarni  >  Tout  cela  s'eft  concerté  chez  M.  de  Beon  à 
Yvry ,  où  il  a  pris  foin  d'attirer  mon  mari.   Depuis   que  vous 
ave\  chajje  ma  fille  ,  on  m'a  fuppofé  que  j'avois  été  vous  trou- 
ver; que  j'avois  eu  piufieurs  conférences  avec  vous,  pour  vous 
la  faire  mettre  dehors.  Quelle  abfurdité  !  Mon  autorité  de  mère 
ne  fuffît-elle  pas?  Et  enfin,  le  réfultat  a  écé  qu'on  a  loué  une 
maifon  à  mon  infçu  ,  on  l'a  meublée  en  partie  de  mes  meubles  , 
que  mon  mari  eft  venu  enlever  comme  un  voleur;  les  meubles 
font  à  moi ,  parce  que  je  fuis  féparée  de  biens  depuis  douze 
ans ,  ôc  d'habitation  ,  depuis  peu  j  on  m'a  laiffée  fans  Domcfti- 
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ques ,  fans  pain ,  fans  une  bûche.  Voilà  l'ouvrage  de  M.  de 

Beon,  qui  eft  un  chien  enragé  ,  Se  qui  dit  à  M qu'un 

mari  dévoie  être  le  maître.  C'eft  un  difeours  à  l'ordinaire;  mais 
mon  mari  ayant  perdu  tout  (on  bien  au  jeu  ,  £v  moi  ayant  eu 
la  générofité  de  le  nourrir  depuis  plus  de  douze  ans  ,  de  fournir 
feule  aux  charges  du  ménage,  cela  change  l'espèce.  M.  de  Beon 
a  commencé  par  me  refuferja  porte ,  afin  que  je  ne  vijfepas  quandma 
fille  feroit  c/ier{  lui.  Il  m'a  faiiî  cent  piftoles  d'une  provifion  obte- 
nue contre  un  beau-frere  qui  me  doit  la  fucceflicn  de  fon  fils  , 
6c  je  ne  dois  que  cent  cinquante  livres  à  M.  de  Beon ,  dont  il  a 
un  billet.  Cette  horrible  perfécution  dure  depuis  quatre  mois  ; 
faites-la  celTer,  s'il  vous  plaît ,  Monficur,  puifque  vous  en  êtes 
caufe  ;  &  fi  vous  êtes  touché  de  mes  peines  ,  &  que  vous  puif- 
liez  y  remédier  d'où  vous  êtes,  &  me  faire  tenir  une  centaine 
de  francs,  pour  que  je  ne  meure  pas  de  faim  ,  je  vous  ferai  très- 
obligée;  je  m'adrcfie  pour  le  deiTus  à  Madame  la  Marquife 
de  Beon  ,  pour  qu'elle  vous  falTc  tenir  cette  lettre;  ne  lui  par- 
lez point  de  moi ,  je  pourrois  lui  être  fufpecle  ;  car  autrefois  AI. 
fon  mari  m'a  choifie  pour  être  le  prétexte  ,  quand  il  aimoit 
Mademoifelle  ....  je  ne  voulois  être  ni  l'objet  ni  le 
prétexte.  Je  crois  que  Madame  de  Beon  a  été  détrompée, 
qu'elle  a  connu  la  vérité.  Comment  ferez-vous  ,  Monfieur ,  pour 
détromper  M.  de  Beon  de  fes  vilions?  Car  c'eft.  le  fujet  de  ma 
lettre  ;  et  je  vous  en  fupplie  ,  faites-moi  l'honneur  de  m'écrire  au 
plutôt,  rue  Charpentier,  Fauxbourg  Saint  Germain  ;  car  je  n'y 
ferai  plus  le  8  Janvier.  Je  cherche  un  Couvent;  fi  pourtant  je 
trouvois  à  emprunter,  je  n'irois  pas  ,  parce  que  c'eft  les  faire 
triompher.  Madame  de  Beon  a  bien  plus  d'efprit  que  M.  fon 
mari.  Je  les  ai  vu  l'un  &  l'autre  chez  feue  Madame  de  la  Pallu  , 
il  y  a  vingt-cinq  ans.  Je  fuis ,  Monfieur,  votre  très  -  humble  & 
très-obéilîante  fervante 

La  nuit  de  Noël. 

On  m'a  différé  mon  Jubilé  ;  l'AbbeiTe  des  Angloifes  a  été  in- 
timidée par  mon  mari ,  èc  a  donné  lieu  à  tout  ce  que  je  foufFre , 
par  fon  air  déconcerté,  &  fon  peu  d'efprit.  On  lui  demande  de 
mes  lettres ,  &  je  ne  lui  ai  pas  écrit. 
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J'roifieme  lettre  de  la  Dame  Gar délie ,  mère  de  la  Demoifelle 
G ar délie  y  écrite  a  Madame  la  Marquife  de  Beon-Luxem- 
bourg. 

MADAME» 

Quoique  vous  ne  vous  fouveniez  pas  de  m'avoir  vue  chez 
feue  Madame  de  la  Pallu  ,  je  me  fouviens  d'avoir  eu  l'honneur 
de  vous  y  voir,  &  j'avois  Jouhaité  cet  honneur  par  rapport  au 
portrait  qu'elle  m'avoit  fait,  qui  étoit  très- reiTemblant;  elle  m'a- 
voit  montré  de  vos  lettres,  qui  étoient  d'un  ftyle  très-élevé.  J'ai 

f»ris  la  liberté  ,  Madame ,  de  vous  en  adreiïcr  une  pour  Monfieur 
'Abbé  de  Bourlemont ,  Supérieur  d'un  Couvent  où  étoit  ma  fille. 
Je  ne  fçai  pas  quel  grabuge  il  y  a  eu,  ni  quel  ennemi  l'a  deflfer- 
yie  près  de  Monfieur  l'Abbé  de  Bourlemont  :  //  ordonna  qu'on 
ne  la  reçût  plus  lorsqu'elle  revienâroit  de  chez  Madame  la  Mar- 
quife de  Bregy  fon  intime  amie,  qui  l'avoit  menée  à  fa  Cam- 
pagne; elles  ont  été  Compagnes  dans  un  autre  Couvent.  Comme 
cette  Dame  a  fait  une  fortune  ,  j'ai  efperé  que  ma  fille  la  pourroit 
faire  aufji  ;  cependant  maigre  mes  bonnes  intentions  }  on  m'ac- 
çufe  d'avoir  fait  faire  à  Monfieur  de  Bourlemont ,  ce  qu'il  a  fait 
de  fon  propre  mouvement,  &  très-mal  à  propos,  Je  vous  fupplie, 
Madame,  de  l'engager  à  faire  reponfe  à  ma  lettre,  &  de  me 
mander  quel  motif  il  a  eu  de  congédier  ma  fille.  Mon  mari ,  avec 
lequel  je  n'étois  pas  trop  bien  ,  a  pris  le  parci  de  ù  fille  fi  vive- 
ment, qu'il  m'a  laide  mourir  de  faim  pendant  trois  mois,  &C 
m'a  quitté  fecretement  par  le  confeil  de  Monfieur  le  Marquis 
de  Beon,  dont  je  fais  fort  indignée.  Je  vous  demande  en  grâce 
Madame ,  que  Monfieur  l'Abbé  de  Bourlemont  me  juftifie  pour 
l'amour  de  la  vérité.  Ayez  la  bonté  de  m'adrefler  les  réponfes  à 
l'Hôtel  de  Normandie ,  rue  Taranne,  où  je  fuis  depuis  qu'on 
nVa  délaiffée.  Si  Monfieur  votre  époux  vous  demande  cette  let- 
tre, vous  me  ferez  grand  plaifir  de  la  lui  montrer.  Je  fuis  avec 
bien  du  refpect ,  Madame,  votre  très  humble  &  très-obéiiTàar,ç 
îcrvantç.     ,     ...     9 

Ce  il  Janvier  s .71  j, 


Quatre 
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Quatre  Lettres  de  la  Demoifcile  Gardelle  à  Monfieur  le 

Marquis  de  Beon. 

SI  mon  amour  vous  eft  cher,  mon  cher  fils ,  vous  devez  être  Premhn 
très -content  de  votre  Lolotte  ,  qui  ne  refpire  que  pour  Litln- 
vous.  Eloignez  certaines  indifférences  ,  qui  quelquefois  me 
font  beaucoup  de  peine  ,  Scjbnt  cau/e  de  tous  mes  jbupçons  ;  je  ne 
demande  pas  mieux  que  de  bannir  la  jaloufie ,  mais  n'y  donne^  donc 
pas  lieu ,  &  vivons  dans  une  parfaite  intelligence.  Vous  devez 
être  perfuadé  de  mon  cœur  ,  Se  que  j'étois  tout  au  moins  aulîi 
fâchée  que  vous  des  vifites  qui  ne  me  quittoient  pas  ,  quand  ce 
n'auroit  été  que  pour  goûter  le  plailîr  d'un  entretien  fans 
Témoins.  Quand  nous  verrons-nous  ,  &  pourrons-nous  trouver  les 
moyens  d'afjurer  mon  petit  ami ,  que  fon  Lolo  a  pour  lui  une  viva- 
cité ,  &  une  tendrejje  inexprimable ,  Se  le  fouhaite  avec  une  ar- 
deur extrême  ?  Mais  je  ne  fçai  par  quel  malheur  nous  ne 
trouvons  jamais  d'occaiions  ?  que  quand  je  ne  me  porte  pas 
bien.  Kene^  toujours  dès  que  vous  le pourre^  , peut-être  en  trouve- 
rons-nous. 

Je  vous  avouerai,  mon  cher  fils  ,  que  c'en:  effectivement  me 
faire  grand  plaifir  ,  Se  m 'obliger  extrêmement ,  que  d'avoir  fait 
pour  mon  frère  tout  ce  que  vous  avez  fait,  Se  que  je  fuis  suffi 
t. ès-fenfible  à  ce  qu'a  fait  Monfieur  Dampierre  ,  quoique  ce 
foit  par  rapport  à  vous  qu'il  s'y  eft  intérefîé  ;  il  eft  bien  heu- 
reux que  vous  lui  ayez  tendu  les  bras  ;  car  en  vérité  ,  fon  père 
Se  fa  mère  ne  fçavent  ni  ce  qu'ils  difent  ,  ni  ce  qu'ils  font  ,  Se 
je  ne  fçai  où  ils  ont  jamais  été  chercher  qu'ils  avoient  de 
de  Pefprit  ,  ni  l'ombre  du  bon  fens  ;  ce  font  deux  caractères  op- 
pofés  ,  mais  chacun  ridicule  ,  Se  ne  veulent  prendre  confeil  de 
perfonne  ;  Se  afïurément ,  l'enfant  eft  bien  heureux  que  fon  af- 
faire foit  belle  Se  bonne  ;  car  ce  qu'ils  feront  ne  les  avancera 
pas  de  beaucoup.  On  dit  que  M.  le  Duc  de  Montmorency 
follicite  pour  le  Moufquctaire  ,  dont  Meilleurs  fes  cadets  fonc 
fort  eftomaqués.  Monfieur  le  Marquis  de  Lille  qui  eft  parent 
du  mort ,  a  fort  affuré  mon  cher  père  ,  que  le  Curé  de  S  mit  Sul- 
pice  ne  follicitoit  poinc  ,  Se  que  les  pourfuites  de  la  famille 
n'étoient  que  des  formalités  ;  plufieurs  Officiers  des  Moufque- 
taires  fonc  pour  mon  frère  ,  Se  ne  tiennent  pas  des  difeours 
comme  celui  de  Monfieur  d'Artagnan  ,  qui  naturellement  ne 
Tome  I.  Ggg 
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devroient  ni  fe  dire,  ni  fe  penfer  par  un  homme  comme  lui  , 
d'autant  plus  qu'ayant  été  arrêté  ,  il  eut  bien  des  Témoins  du 
contraire  ;  il  eft  vrai  que  nous  (ommes  bien  éprouvés  de  la  for- 
tune ,  qui  tous  les  jours  nous  livre  de  nouveaux  aflauts  ,  tâchons 
pourtant  de  les  furmonter.  Rachevcz  votre  ouvrage  ,  mon  cher 
fils ,  &  tâchez  ,  s'il  fe  peut,  de  les  conduire  dans  tout  ceci  :  Je 
vous  ai  déjà  tant  d'obligations,  que  je  vous  aye  encore  celle-ci 
toute  entière.  Je  finis ,  en  vous  affurant  que  je  vous  aimerai  toute  ma 
vie  avec  une  fidélité  inviolable.  J'ai  toutes  les  impatiences  du  monde 
de  vous  voir. 

Seconde Let-  T7  Nfin  ,  mon  cher  R.oi  ,  je  te  fuis  tout  ce  que  tu  as  de 
trc-  i\  plus  cher  au  monde,  tu  m'en  allures  ,  &C  tant  que  l'ame 

te  battera  dans  le  corps  ,  tu  chercheras  à  me  le  prouver  ;  il  eft 
bien  jufte  que  je  te  rende  le  réciproque  ;  je  ne  pouirois  même 
faire  autrement  ;  car  ma  tendreffe  eft  plus  forte  que  moi  ; 
mais  je  t'aime  pour  l'amour  de  toi-même.  Il  faut  que  tu  me 
permettes  de  parler  à  cœur  ouvert ,  &  perfonne  ne  pourroit  s'en 
acquitter  ni  plus  fincerement  ni  plus  défintereffément  que  ta  Lo- 
lotte  ,  à  qui  tu  es  mille  fois  plus  cher  que  fa  propre  vie  ,  &  qui  la 
facrifieroit  bien  volontiers  pour  toi.  Tout  ce  difeours  va  à  te  dire 
qu'enfin  ,  mon  cher  fils  ,  il  faut  nous  convertir  3  ne  point  perdre  ni 
ne  point  différer  les  inftans  du  falut  ;  plus  nous  refilions  ,  plus 
nous  fommes  coupables,  &  nous  aurons  des  comptes  à  rendre 
à  Dieu.  Ne  fongeons  point  à  contefter  les  vérités  de  notre  Re- 
ligion ,  trop  de  foi  ne  peut  nous  perdre  ;  cherchons  donc  à  en 
avo  r  allez.  Rompons  les  obftacles  qui  font  entre  Dieu  &:  nous, 
qui  font  comme  autant  de  voiles  obfcurs  qui  nous  aveuglent 
&  nous  empêchent  d'avoir  les  lumières  néceffaires  pour  nous 
fauver ,  év  nous  en  fait  chercher  dont  nous  n'avons  que  faire.  Per- 
fonne ne  fçait  fon  heure ,  &.  l'on  attend  que  l'on  foit  au  lit  de 
la  mort  pour  faire  pénitence.  Quefl-ce  que  c'eft  ?  Un  quart- 
d'heurc  quelquefois  ,  dont  on  ne  jouit  feulement  pas ,  accablé 
de  mal  &  de  frayeur  ,  pour  réparer  &  confefler  tous  les  défor- 
dres  de  fa  vie  paffée  ,  dont  on  ne  fe  fouvient  feulement  pas 
dans  un  pareil  moment  ;  toute  notre  vie  ne  nous  eft  donnée 
que  pour  mériter  le  Ciel  ,  ce  n'eft  précifément  qu'un  pafïàge 
bien  court  en  comparaifon  de  l'Eternité.'  Qu'on  eft  donc  fol 
de  mettre  fon  bonheur  aux  hommes  6v  aux  biens  de  ce  monde  , 
de  ce  miférable  pafïage  ,  où  les  plus  grands  Princes  de  la  Terre 
font  fouvent  étouffés  prefqu'au  berceau  avec  tous  les  honneurs 
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dont  il  éroicnt  flattés.  Fais  donc  réflexion  ,  mon  cher  enfant  , 
fur  toutes  les  choies  de  cette  vie,  tu  n'héfiteras  pas  à  retour- 
ner à  Dieu.  Quand  tu  vivrois  encore  trente  ans  dans  la  plus  aujîere 
pénitence  ,ferott-ce  trop  pour  acquérir  le  Ciel  3  &  naurois-tu  pas  en 
cote  pajfe  plus  de  tems  dans  le  crime  que  dans  la  vertu  ?  Dieu  a 
tout  fait  pour  te  mettre  dans  le  bon  chemin  3  &  t 'attirer  à  lui.  Il 
t'a  tait  les  mêmes  grâces  qu'aux  plus  grands  Saints  ;  il  t'a  ôté 
tout  ce  qui  pourroit  t'attacher  à  ce  monde.  Situ  n'as  ni  famille 
ni  enfans  q  ii  te  rendent  la  vie  chère  ,  il  t'a  ôté  tous  les  biens 
qui  auroient  pu  t'y  attacher  ;  tu  as  éprouvé  des  hommes  les  plus 
noires  trahilons  ,  il  a  coût  fait  pour  te  fequeftrer  du  refte  des  pé- 
cheurs ,  &  te  faire  fouhaiter  les  biens  de  l'autre  vie  ;  les  amis 
même  que  tu  as  perdu  Se  vu  mourir  à  tes  côtés  ,  font  autant  d's 
victimes  que  Dieu  a  immolées  à  ta  fanctirication.  N'eft-ce  pas 
te  faire  des  grâces  infinies,  que  de  te  laifler  le  tems  de  profiter 
des  malheureux  exemples  des  autres  :  Enfin  ,  je  te  regarde 
comme  un  vrai  prédeftiné  ,  ôc  ne  puis  trop  ,  ce  me  femble  ,  ad- 
mirer toutes  les  grâces  que  Dieu  te  fait.  A  combien  de  cho- 
fes  ne  t'a-t-il  point  fait  rélifter  ,  pour  te  donner  le  tems  de  rentrer 
en  toi-même  ?  A  regarder  les  chofes  du  côté  de  Dieu  &  de  la 
Religion  ,  quel  bonheur  n'as-tu  point  ?  Profites-en  donc, 
mecs-toi  entre  les  mains  d'un  fage  Directeur  ,  d'un  homme 
éclairé.  Quel  ouvrage  ,  mon  cher  fils  ,  que  celui  de  ta  con- 
feience  ,  pardonnes-moi  cela  ;  car  quand  on  n'eft  point  dans  la 
vertu  ,  on  eft  dans  le  crime  :  Ce  ne  fera  pas  l'ouvrage  d'un 
jour  ;  ru  ne  peus  t'y  prendre  trop  tôc ,  ni  avec  trop  de  recher- 
che ;  c'eft  une  affaire  trop  délicate  ,  &  la  doctrine  la  plus  épu- 
rée eft.  celle  dont  on  doit  faire  choix  quand  on  veut  entre- 
prendre une  véritable  converlion.  Je  t'ai  entendu  dire  que  tu 
ne  demandois  pas  mieux  ;  mais  que  tu  ne  fçavois  par  où  t'y 
prendre  ,  que  tu  languiffois  toi-même  de  te  voir  dans  l'état  où 
tu  étois  ;  il  en  faut  fortir  ,  prendre  une  bonne _réio!ution  ,  te 
mettre  en  de  bonnes  mains ,  éc  prendre  quelqu'un  qui  t'aide 
à  ce  grand  ouvrage,  &  qui  t'en  ouvre  &  facilite  tous  les  che- 
mins &  les  moyens.  J'ai  pour  cela  ,  fi  tu  veux,  un  Père  de  l'O- 
ratoire, cela  va  t'efFrayer  ;  mais  il  n'eft  rien  moins  qu'effrayant; 
&  quoique  de  l'Oratoire,  ce  font  des  gens  qui  ne  prennent  au- 
cun parti  dans  les  difputes  de  l'Eglife  ;  c'eft  un  homme  qui  a 
infiniment  d'efprit ,  de  mérite  èc  de  zèle ,  dont  je  fuis  très-perfua- 
dée  que  tu  feras  très-content;  c'eft  le  Père  Maure  ,  qui  ,  com- 
me vous  fçavez  t  eft  d'une  grande  réputation  ,  qui  me  l'a  donne  i 
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lui  ne  confeflant  plus.  Tu  enverras  chercher  cet  homme-là  à\ 
tes  points  èc  aifemens  ,  &c  chez  toi  à  tête  repolée  tu  verras  à 
tout  faire  pour  le  mieux  ;  ces  gens-là  valent  mieix  que  les  Moines 
qui  n'ont  point  de  Religion  ,  ou  qu'un  Prêtre  de  fa  Paroiffe  qui  ac- 
commode la  Religion  à  l'intérêt  qui  le  mené  auprès  de  vous.  Relis 
ma  lettre  plus  d'une  fois,  ne  me  tefufes  pas  de  faire  attention 
à  tout  ce  qu'elle  contient  ,   &L  longes  qu'elle  part  d'un  cœur 
bien  pénétré  de  toutes  ces   vérités  ,  puifque  je  fuis  la  première 
vidime  du  facrifi.ee  ,  &  que  je  t'aime  affe^  pour  préférer  ton  bon- 
heur éternel  au  mien  préféra.   Tu  n'ignores  pas  que  je  t'aime  plus 
que  jamais  ,  que  je  ne  fuis  occupée  que  de  toi  ;  ce  nef pas  par  inconf- 
tance  que  je  te  parle  ainf  ,  car  tout  te  le  prouvera  ,  tu  n'au- 
ras qu'à  ordonner  de  ma  defiinée  ,  je  ferai  entièrement  tout  ce  que 
iu  voudras.  Si  tu  veux  que  je  Jois  Religieufe  ,pour  t  affurer  que  je  ne 
Jerai  jamais  à  d'autres  ,je  le  ferai.  Si  au  contraire  tu  me  juges  pro- 
pre à  t'être  de  quelque  fatisf  action  sje  referai  dans  le  monde ,  pour 
faire  tout  ce  que  tu  voudras  ,  pourvu  que  ce  fit  fans  crime  ,  bi  que 
je  ne  fois  pas  un  obftacle  à  ton  falut.    Si  tu  m'es  bien  attaché , 
plus  je  te  luis  chère  ,  6c  plus  tu  dois  te  déterminer  ;  c'eft  le  fcul 
facrificc  qui  ce  rclre  à  faire  à  Dieu ,  avec  tout  ce  que  tu  polTcdes 
d'agrémens  ;  car  il  t'a  ôté  tout  le  refte ,  Se  il  lui  faut  desfacti- 
fiecs  volontaires  pour  qu'ils  foient  méritoires.  Il  ne  faut  point 
dire  non  plus  je  ferai  ;car,  fur  quoi  peut-on  compter  ?   Il  faut 
faire  fans  différer  ;  car  nul  ne  va  contre  Dieu  ,  6v  je  fuis  fure 
que  tu  refilf.es  en  fecret  à  de  très-bonnes  infpirations.  Je  crois 
qu'on  n'a  point  tant  de  peine  en  mourant ,  fongeant  que  l'on 
quitte  un  abîme  de  maux  Se  de  peines  ,  quand  on  a  fait  du 
coté  de  la  Religion  ,  tout  ce  qui  dépend  de  foi.  Si  je  taimois 
moins  3  je  m' épargnerais  tant  de  Joins  ,   &  ne  fongerois  ,  comme 
bien  d'autres  ,  qu'à  bien  faire  mes  affaires  6'  à  l'entretenir  dans 
une  folle  pafjion.  Mais  j'abandonne  tout  ;  que  fçai-je  même  com- 
ment tu  prendras  la  chofe ,  fi  tu  m'en  fçaurns  bon  ou  mauvais 
gré.  Voilà  le  fujet  de  mes  rêveries,  ce  qui  m'occupoit  tant,  ôc 
que  tu  voulois  fçavoir  ;  on  ne  fe  détermine  pas  bien  aifément  à 
prendre  de  pareilles  réfolutions  ,  ni  aies  mettre  au  jour:  J'ai 
même  voulu  attendre  que  votre  fanté  fût  un   peu  meilleure 
pour  que  vous  culTiez  la  force  de  m'écourer  &  d'agir  ;  il  faut 
que  nous   nous    voyons  ,  £\:  que  nous  voyons   quelles  mefurcs 
prendre  pour  avoir  le  Pcrc  Eilault ,  c'eft  ainfi  qu'on  le  nomme , 
îî  tu  iras  à  l'Oratoire  le  trouver  ,  ou  fi  ta  veux  que  je  le  vove  , 
&  lui  parle  en  allant  voir  le  Pcrc  Maure.  Tu  as  confiance  en  ta 
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Maman  ,  du  moins  tu  dois  l'avoir  ;  elle  a  confiance  en  la  tendreffe  s 
c'clt  pour  cela  qu'elle  ofc  te  tout  dire  ,  ôc  vouloir  te  conduire 
dans  le  bon  chemin.  Tu  verras  après  que  tu  feras  tranquille  , 
tu  ne  fouhaiteras  plus  rien  ,  &  tu  te  porteras  à  merveille  ,  cela 
ne  te  doit  prefquc  rien  coûter  ,  tu  es  revenu  de  tout.  Pourquoi 
ne  pas  metere  de  fi  bonnes  difpofitions  à  profit ,  &  refter  dans 
l'inaction.  Dieu  fe  fert  de  tous  moyens  ,  il  faut  que  la  tendrefie 
que  tu  as  pour  une  Lolotte ,  qui  penfc  comme  perfonne  ne  fait  , 
fou  caufe  de  tonjalut  ,  au  lieu  de  l'être  de  ta  perte.  Songe  que 
je  fuis  la  première  victime  de  ce  facrifice  3  &  que  les  paffions  jonc 
encore  plus  vives  à  monade  qu'au  tien  ,  &  qu  il  n'efl  pas  bien  fa- 
cile de  fe  détacher  de  fon  fils  d'une  certaine  façon.  Mais  la  tendrefïc 
ne  doit  pas  fouffrir  de  voir  avec  quelle  fatisfaction  ôc  quel  dé- 
vouement  je  t'abandonne  ma  deflinée  ,  &  t'en  fiais  l'arbitre.  Quelque 
choj'e  que  tu  en  ordonnes }  je  ne  cefTcrai  jamais  de  t'aimer  unique- 
ment. Si  tu  n'es  pas  content  de  moi ,  ce  n'eft  afïurément  pas  ma 
ma  faute.  Adieu  ,  tu  me  feras  à  loifir  réponfe  fur  touc  ceci  , 
quand  tu  y  auras  réfléchi  ;  tous  les  amis  Se  les  amies  de  ce  monde 
nous  flattent  &  nous  amufent  ,  pas  un  ne  donneroit  un  confeil 
fincere,  falutaire  ôc  néceUaire. 

RIen  dans  le  monde  n'eft  fi  malheureux  que  moi  f.ns  le  Troificm 
mériter.  Vous  me  percez  le  cœur  ,  &.  fî  vous  continuez  à  Lut,i- 
être  dans  la  trifteiïe  qui  écoit  peinte  hier  fur  votre  vifage  ,  j'irai 
expirer  à  vos  yeux  3  aufïi-bien  cft-il  impofîîble  de  tenir  à  tous 
les  combats  que  vous  me  livrez  ,  6v  que  je  me  livre  à  moi-même  : 
Je  n'ai  ni  paix  ,  ni  repos  ;  accablée  de  remords  &  de  tendreffe  ,  que 
faire  &  devenir?  Enfin  ,  puifque  nous  avons  commencé  un  fî 
beau  deiïein  &  fi  néceflaire  à  exécuter  ,  il  faut  tacher  d'avoir 
la  force  d'en  venir  à  bout.  Pour  moi  ,  je  ne  vois  qu'une  alter- 
native afïez  cruelle  à  prendre  ,  c'efl:  que  fi  je  perds  tout  efpoir 
de  pouvoir  vivre  avec  vous  ,  vous  voir  ,  &  vous  rendre  les  pe- 
tits foins  dont  je  pourrois  être  capable  ,  je  n'hefite  pas ,  dans 
l'inftant  que  je  me  jette  aux  Carmélites  ,  trop  heureufe  ,  ne 
pouvant  vivre  pour  vous  ,  de  mourir  à  tous  les  maux  de  ce 
monde-ci  :  Mais  après  tout  ,  vous  en  direz  ce  que  vous  vou- 
drez; mais  je  ne  crois  point  qu'un  ConfefTcur  ,  ni  un  D' rec- 
teur ,  quelque  févere  qu'il  puifle  être  ,  vous  prive  d'un  com- 
merce innocent ,  &L  la  dévotion  ne  prive  pas  de  toutes  les  con- 
folations  de  la  vie.  Je  penfe  de  façon  à  ne  vous  pas  détourner 
du  bon  chemin.  Si  nous  avons  des  tentations  ,  ce  nefiroit  au  con- 
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traire  3  en  rêfiflant  ,  que  desfujets  de  mériter.  Et  pourquoi  ne  pour- 
rions-nous pas  nous  fancbifier  enfemble  ,  &  nous  .jfFermir  par 
de  bons  exemples  ?  Enfin  ,  je  ne  crois  point  du  tout  que  l'on 
nous  prive  de  l'unique  confolation  qui  nous  rcftc  ,  furtout  le 
facrifice  éranc  aulfi  volontaire  ,  &c  coûtant  déjà  iiflez.  Après 
tout ,  ces  gens-là  ne  font  ni  des  Turcs  ,  ni  des  Barbares ,  &  tu 
verras  que  tu  en  feras  content  ,  &  qu'ils  t'ôteront  la  tri/rejje.  J'étois 
fi  troublée  hier  de  te  voir  comme  tu  étois  ,  que  j'oubliai  de  te 
dire  que  le  Père  Maure  m'avoit  dit  ,  que  comme  les  vacan- 
ces alloient  venir  ,  que  lePere  Bilault  feroic  quelque  tems  à  la 
Campagne  ,  qu'il  falloit  commencer  cette  connoiiîànce-là  plu- 
tôt que  plus  tard  ,  Se  que  tu  n'avois  qu'à  choifir  le  jour  que  tu 
voudrois  voir  le  Père  Bifault  ,  Ô£  même  le  Père  Maure.  Si  tu 
veux  dans  la  femaine  qui  vient ,  tu  prendras  auili  l'heure  qui  te 
fera  la  plus  commode  ,  ôc  tu  enverras  ton  carrofTe  les  chercher 
&  les  remener.  Je  fuis  convenue  avec  eux  ,  que  je  les  averti- 
rois  Dimanche  du  jour  &:  de  l'heure  que  tu  aurois  décidé  : 
Ainfi  ,  tu  me  le  feras  fçavoir  demain  dans  la  journée,  afin  que  je 
le  puifTe  mander  Dimanche.  Si  tu  veux s  /irai  Lundy  dîner  avec 
toi  3  tu  me  manderas  aujji  fi  cela  te  convient  ;  j'y  pafferai  la  journée  ; 
mais  je  ne  veux  point  que  tu  t'abîmes ,  ni  t'abandonnes  à  latrijlejje  ; 
c'ejl  me  porter  des  coups  qui  font  que  je  nejçai  pas  où  j'enfuis  ,  & 
qui  me  jéroient  devenir  jolie.  Je  ne  dînai  point  hier,  8c  il  ne  fut 
pas  difficile  de  voir  combien  j'étois  plongée  dans  la  douleur  : 
auffi  je  revins  ici  fur  les  cinq  heures  me  mettre  dans  une  profonde 
retraite  ,  pour  m' abîmer  dans  le  défefpoir  le  plus  affreux,  Voilà  ce 
que  coûtent  Icspafïons  ,  beaucoup  de  peine  pour  jouir  des  plai- 
iirs  qu'elles  promettent  ,  &  bien  davantage  pour  s'en  détacher  ,  ou 
du  moins  les  réduire  à  la  raifon.  Voilà  pourtant  ce  parfait  déta- 
chement dont  vous  m'aceufez  ,  &c  ce  peu  de  tendreiTe  dont 
mon  cœur  &:  mes  lettres  font  remplis.  Il  eft  pourtant  certain 
que  fi  c'eft  une  confolation  pour  vous  ,  que  de  vous  fçavoir  aimé 
uniquement  jufqu'au  dernier  moment  de  ma  vie  ,  &  d'être  le  té- 
moin que  je  ne  ferai  jamais  à  d'autres  3  vous  aurez  lieu  d'être 
bien  content.  Adieu  ,  car  je  ne  fais  que  vous  accabler.  Tâ- 
chons de  nous  mettre  au-defïus  de  nos  maux  ,  Se  de  nous 
mieux  porter.  Adieu  sje  vous  embraffe  de  tout  mon  cœur  ,  &:  vous 
aimerai  uniquement ,  tant  que  je  rejpirerai.  Je  vous  donne  le  bon 
jour. 
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JE  fus  charmée  hier  ,  mon  cher  fils  ,  de  te  voir  occupé  à  de      Quatrième 
h*  bonnes  lectures, il  me  femble  que  c'cft  un  heureux  com-  Lai'c- 
mcncement.  Je  n'allai  chez  toi  qu'en  tremblant  ,  &  plus  ma- 
lade des  inquiétudes  d'efprit  que  tu  me  caufes  ,  que  de  tout 
autre  mal  ;  je  n'ofai  même  te  parler,  comme  j'avois  faic  Jeudi  , 
ne  voulant  pas  me  plonger  dans  des  excès  de  douleur  ,  comme 
j'avois  été  Jeudi  toute  la  journée,  craignant  pour  toi  &  pour 
moi  que  cela  ne  nous  fît  trop  de  mal  ;  je  n'ofai  même  remettre 
fur  le  tapis  ,  ni  te  parler  en  rien  de  la  réponfe  que  je  m'étois 
engagée  défaire  Dimanche  au  Père  Maure  &.  au  Père  Bifault  , 
&  que  fjivant  ta  dernière  lettre  ,  je  ne  pourrais  faire.  Comme 
tu  ne  m'avois  rien  fait  fçavoir  ,  &:  que  en  gardas  le  fdence  hier, 
je  crus  que  c'étoit  un  ordre  d'en  faire  autant  ,  &  ne  voulant 
point  t'être  à  charge ,  je  ne  dis  rien  ;  ce  qui  m'a  fait  prendre 
le  parti  aujourd'hui ,  ne  fçachant  rien  ,  d'écrire  au  Père  Maure 
que  je  n'avois  encore  rien  de  pofitif  à  leur  mander  fur  votre 
jour;  mais  j'ai  appris  avec  bien  du  plaifir  qu'un  généreux  effort 
vous  avoir  fait  prendre  le  parti  de  les  aller  trouver  ,  &:  qu'au- 
jourd'hui vous  aviez  dû  envoyer  chercher  le   Père  Bifault.  Je 
fuis  fûre  que  vous  avez  été  fort  content  d'eux;  fuivantla  lettre 
du  Père  Maure  ,  ils  l'ont  fort  été  de  vous.  Te  voilà  préfentement 
en  fort  bon  train  ;  en  continuant,  le  refte  viendra  petit-à-petit  ; 
mais  tu  aurois  pu  m'épargnerla  bévue  d'envoyer  là  aujourd'hui; 
je  ne  croyois  pas  mériter  fi  peu  de  confiance.  Et  pourquoi  me 
laifTer  revenir  dans  la  gêne  d'efprit  où  j'étois  ,  fans  me  donner 
la  fatisfa&ion  de  me  dire  ce  que  vous  aviez  fait ,  ni  fçavoir  ce 
que  j'avois  à  faire  ;  mais  je  vois  bien  que  ce  feront  là  de  mes 
moindres  épreuves  ;  celle  de  voir  que  vous  n'ave^  ni  affe^  de  ten- 
dreffe  ni  d'ejlime  pour  moi  3  pour  me  regarder  autrement  que  com- 
me votre  Maitrejje  s  n'en  ejl  pas  une  petite.  Mais  n'importe.  Je 
fuis  ,  dites-vous  ,  incompatible  avec  de  bons  fentimens  ,  m'en  dût- 
il  coûter  la  vie ,  ce  feroit  le  moins  de  ce  que  je  voudrois  facri- 
fier  pour  votre  repos  temporel  ,  à  plus  forte  raifon  pour  votre 
repos  éternel.   J'attends ,  prononcez  mon  arrêt ,  ordonnez  de 
mon  fort  ;  mais  après  tout  ,  quel  effet  ,  &  que  voulez-vous  que 
Von  dife  ;  quand  on  dira  ,  il  ejl  dans  la  dévotion  ,  &  il  ne  la  voit 
plus  ;  ha  !  mon  Dieu  s  je  m  y  perds  ;  cependant  la  démarche  que 
vous  avez  faite  eft:  un  commencement  des  grâces  de  Dieu  , 
ce  font  fans  doute    auiTi    des   lumières    particulières    qui    te 
rendent  mon  éloignement  néceffaire.  Il  faut  ,je  vous  l'avoue  3  bien  de 
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la  venu  pour  s'yjoumettre  ;  tu  ne  peux  douter  de  V excès  de  ma. 

tendre ffe  ,  ni  combien  elle  e/l parfaite  ;  plus  tu  m' cimes  ,  &  plus  tu 

"  dois  fentir  quel  efl  mon  état  ;  Se  il  eft  très-vrai  que  je  ne  crois  pas 
que  l'on  puiffe  jamais  avoir  tant  de  peine  à  mourir  ,  que  tout  ceci 
m'en  fait  :  fi  j'avois  le  choix  d'une  pareille  Jéparation  ,  ou  de  la 
mort ,  je  nhéflterois  pas  à  choifîr  la  mort  ;  c'en  e/l  une  àfes  pafjions 
à  laquelle  je  me  réfous  ,  enfaifant  reflexion  que  ce  n  efl  pas  une  Maî- 
treffe  qui  vous  rend  heureux  ,  vous  m'avez  telle  qu'il  n'y  en  a 
point;  cependant  votre  cœur  eft-il  content?  Non,  vous  n'en 
avez  jamaismanqué ,  ni  detous  les  plaiflrs  du  monde  ;  Se  je  fuis  fure 
que  vous  n'avez  jamais  joui  d'un  bonheur  parfait.  Puifque  tu  n'es 
point  heureux  dans  le  train  de  vie  que  tu  menés  ,  eiïayes  donc 
d'un  autre  genre  de  v.c  ,  pour  voir  fi  tu  feras  plus  heureux  ,  Se  tu 
verras  que  la  joie  de  la  bonne  confeience  efl:  la  véritable  ,  Se  que 
tu  jouiras  d'une  bonne  fanté  ,  Se  croiras  pofïeder  tous  les  biens 
du  monde  ;  c'en  efl:  déjà  un  grand  que  tu  falïes  des  démarches 
du  côté  de  Dieu  ;  les  Pécheurs  que  Dieu  veut  perdre  ,  n'ont  au- 
cunes facilités  ,  ni  la  force  de  fortir  du  bourbier  ,  s'y  voyent  Se  y 
refirent  :  fort  bien  déplorable  !  Pour  moi ,  j'ai  la  confolation  au 
milieu  de  mon  malheur  de  te  voir  prendre  le  deflus,  Se  faire  des 
ûcrifîces  volontaires  dans  un  <âge  ,  Se  d'une  figure  qui  donnenc 
encore  bien  du  tems  pour  jouir  de  la  vie  ;  mais  il  efl:  bien  jufte 
de  céder  à  Dieu  ;  c'eft  en  lui  que  l'on  trouve  le  fouverain  bien  , 
Sf.  ceci  n'eft  qu'un  paflàge  qui  nous  efl:  donné  pour  en  profiter  ; 
j'aurai  encore  la  confolation  de  ne  t'avoir  donné  aucun  fujet  de 
te  plaindre  de  moi ,  ni  rien  a  me  reprocher  ;  mais  s'ilfautconfen- 
tir  à  ne  te  plus  voir  ,  il  efl  bien  fur  que  je  n'y  réflflerai  pas  ,  &  que 
rien  ne  pourra  calmer  ma  douleur  3  car  tu  t'imagines  bien  que  tu  me 

'  feras  plus  cher  que  moi-même. 


REPLIQUE. 

TO  u  t  efl:  outré  dans  le  caractère  de  la  D!Ie  Gardelle:  plus 
elle  a  vécu  dans  le  crime  ,  &  plus  elle  triomphe  de  fon  in- 
nocence. Ce  n'eft  point  l'amour  qui  l'a  liée  fi  étroitement  avec 
le  Marquis  de  Beon  ,  c'eft  le  zèle  d'un  Sainte  qui  ne  rcfpire  que 
converiion  Se  que  pénitence  ;  qui  facrific  tout ,  &  même  les  bien- 
femecs  ,  pour  fauver  une  amc  qui  lui  eft  chère  :  Elevée  au- 
deflus  des  orages  des  fens  ,  fes  vues  n'ont  jamais  été  que  pour 
le  Ciel. 

Plus 
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Plus  ces  idées  font  fublimcs,  &  moins  elles  conviennent  à  la 
Demoifelle  Gardelle.  Cette  fille  qui  ne  parle  que  le  langage  des 
âmes  timides  &C  religieufes  qui  s'offenfent  des  moindres  foup- 
cons  ,  ôc  qui  croit  la  Religion  même  intéreflee  dans  faCaufc; 
cecte  fille  qui  fait  fonner  fi  haut  fon  auftere  vertu ,  eft  la  même 
qui  a  vécu  dans  une  licence  fcandaleufe,  8c  qui  par  fes  charmes 
réducteurs  a  entraîné  le  Marquis  de  Beon  dans  un  abîme  de 
défordres. 

Ce  ne  font  pas-là  des  reproches  formés  au  hasard,  la  Demoi- 
felle Gardelle  nous  en  a  elle-même  adminiitré  les  preuves  dans  ces 
Lettres  fameufes  où  elle  a  tracé  fi  naturellement  tous  les  carac- 
tères de  la  pailton  dont  elle  étoit  éprife,  &:  qu'elle  avoit  infpirée 
au  Marquis  ....  ;  il  n'y  a  pas  un  trait  qui  ne  développe  le  crime  ; 
par-tout  on  n'apperçoit  que  troubles  ,  qu'agitations ,  que  tranf- 
ports  ;  &  dans  les  expreflions  même  qui  paroiflent  le  plus  appar- 
tenir à  la  pieté  ,  la  paflion  éclate  &  conferve  toute  fa  violence  : 
il  fied  bien  après  cela  à  la  Demoifelle  Gardelle  de  mettre  encore  la 
Religion  en  jeu,  &C  de  taxer  prefque  d'impiété  ceux  qui  ofent 
rappeller  le  fouvenir  de  fes  débauches. 

Mefîieurs  des  Requêtes  du  Palais  n'ont  pas  été  éblouis  par  ce 
mafque  trompeur;  ils  ont  reconnu  que  la  D,le  Gardelle  s'étoit 
ménagée  par  fes  criminelles  complaifances  la  difpofition  que  l'on 
attaque,  &  que  fon  legs  étoit  du  nombre  de  ceux  que  les  Loix 
rejettent  comme  marqués  au  coin  de  l'infamie  ;  mais  péné:rés 
des  grands  principes,  ils  en  ont  tempéré  la  rigueur;  &  au  lieu 
de  proferire  entièrement  une  difpofition  fi  odieufe ,  ils  fe  font 
contentés  de  la  réduire. 

C'eft  traiter  avec  trop  de  ménagement  un  crime  fi  public  &;  fî 
fcandaleux  :  puifqu'il  éclate  aux  yeux  de  la  Juftice ,  pourquoi 
faut-il  que  la  Demoifelle  Gardelle  en  reçoive  une  récompenfe  qui 
n'eft  due  qu'à  la  vertu  ?  Quel  fcandale  aux  yeux  de  la  Religion  ! 
Celles  qui  confervent  précieufement  le  dépôt  facré  de  leur  inno- 
cence,  gémiiïent  fouvent  dans  une  trille  indigence;  &  celles 
qui  ont  violé  toutes  les  règles  de  la  pudeur ,  revêtues  des  dé- 
pouilles des  plus  illuftres  familles,  infulteroient  à  la  mifere  des 
autres  ?  Non  !  La  fouveraine  équité  de  la  Cour  ne  le  permettra 
jamais. 

Il  n'y  a  donc  ici  qu'un  fcul  objet  à  remplir  ,  c'eft  de  mettre  le 

crime  de  la  Demoifelle  Gardelle  dans  tout  fon  jour;  on  ne  prétend 

point  faire  des  portraits  qui  ne  foient  que  des  ouvrages  de  l'art  ; 

f»n  copiera  ,  pour  ainfi  dire ,  d'après  nature  ,  Se  la  Cour  jugera 

Tome.  I.  H  h  h 
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enfuitc  fî  elle  a  dans  cette  Caufe  la  vertu  à  récompenfer  ,  ou  le 
crime  à  flétrir. 
F  An,  Les  premières  liaifons  du  Marquis  . . . .  ôc  de  la  Demoifelle 

Gardelîe  font  de  l'année  171 7;  le  Marquis  .  . .  alors  vivoit  depuis 
plusieurs  années  fépaié  de  la  Dame  fa  femme;  la  Dçmoifelle  Gar- 
delîe quoiqu'âgée  de  dix-feptans  feulement ,  n'étoïc  plus  fous  la 
direction  de  fes  père  &  mère  :  dans  cet  état  de  liberté  leur  p..ifion 
na:  flan  te  ne  trouva  point  d'obftacle. 

Les  entrevues  devinrent  fi  fréquentes  ,  que  le  Public  s'apper- 
çut  bien-tôt  de  la  caufe  qui  les  produifoit  ;  perfonne  n'imagina 
alors  que  la  Demoifelle  Gardclle  voulût  travailler  à  la  convcrfion 
du  Marquis  . . ,  ni  que  ce  fût  pour  cacher  le  mérite  de  fes  bonnes 
œuvres  qu'el'e  s'enfermoit  ainfi  avec  lui. 

Le  fcandalc  au  contraire  pénétra  jufqucs  dans  la  Communauté 
où  elle  s'étoit  choiû"  un  afyle;  elle  fut  obligée  d'en  fortir  ,  parce 
qu'on  ne  pouvoit  y  fupporter  l'irrégularité  de  fa  conduite  :  elle 
pafla  fucceMivement  dans  plufieurs  autres,  mais  elle  n'y  trouva 
pas  plis  d'indulgence  ,  parce  qu'elle  n'y  apporta  pas  plus  de 
régularité,  ni  même  de  di  fer  et  ion  :  c'eft  ainfi  qu'elle  a  parcouru 
en  peu  de  tems  différentes  retraites  ,  la  Maifon  des  Dames  Re- 
Jigieufes  de  Popincourt ,  celle  des  Chanoinefles  de  Chaillot  , 
l'Abbaye  de  Notre-Dame-des-Prez  ,  le  Convent  de  la  Miféii- 
corde  ,  les  Religieufes  Angloifes  :  on  juge  bien  que  ce  n'eft  pas 
l'inconftance  qui  a  eu  part  à  tant  de  révolutions;  la  Demoifelle 
Gardelîe  a  été  chaiïee  de  toutes  ces  Communautés  ,  comme  fa 
mère  en  efl  convenue  par  des  Lettres  écrites  dans  un  tems  non 
fufped. 

Dans  les  intervalles  de  ces  differens  changemens,  la  Demoi- 
felle Gardelîe  a  demeuré  quelque  tems  dans  des  maifons  parti- 
culières; cefutapparemmentdans  cetemsde  liberré  ,  qu'elle  écri- 
vit au  Marquis  ....  cette  Lettre  fi  vive  &  fi  pafîionnée  (  qui  eft 
la  première  des  quatre  ci-devant  imprimées.  ) 

La  paillon  y  éclate  avec  tous  les  tranfports  dont  elle  cft  capa- 
ble;on  ne  cherchent  point  al  >rs  a  la  déguifer  fous  quelque  extérieur 
d'une  faufle  vertu  :  Quand  nous  verrons- nous  ,  difoit  la  Demoi- 
felle Gard  lie  au  M  rquis  . .  .  &  pourrons-nous  trouver  les  moyens 
d'ajfurcr  mon  petit  ami ,  que  fon  Lolo  a  pour  lui  une  vivacité  &  une 
temlrejje  inexprimable  >  &  le  fouhaite  avec  une  ardeur  extrême  ?  Mais 
je  ne  fçai  comment  nous  n'en  trouvons  jamais  d'occajions ,  que  qu. 
je  ne  me  porte  pas  bien;  vene^  toujours  dès  que  vous  le  pourre^  ,  & 
]>eut-être  en  trouverons- nous  ....  Je  finis  en  vous  ajjurant ,  que  je 
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vous  aimerai  toute  ma  vie  avec  une  fidélité  inviolable  :}'ai  toutes  les 
impatiences  du  monde  de  vous  voir. 

Pour  fe  procurer  cette  libei té  fi defirée,  laDemoifellc  Gardclle 
prit  le  parti  de  fuivre  le  Marquis  ....  à  fa  maifon  de  campagne 
dans  le  Village  dlvry  ;  elle  y  demeura  avec  lui  en  1714  pendant 
près  de  fïx  mois  ;  là  ,  éloignée  des  importuns  ,  elle  eut  un  libre 
champ  pour  faire  colin  dît  fe  à  fou  petit  ami  3  quelle  avoit  pour  lui 
une  vivacité  &  une  tendrefje  inexprimable. 

Cependant  le  Marquis  ....  commença  à  s'appercevoir  que 
fa  fanté  s'afToibliiToit  ;  la  vue  d'une  éternité  qui  s'avançoit,  com- 
mença à  faire  de  vives  impreflions  fur  fon  elprit  ;  il  parut  dans 
le  defléin  de  quitter  ces  routes  de  perdition,  dans  lefquelles  il 
étoit  engagé,  pour  fe  jetter  dans  la  voie  du  falut. 

Le  premier  pas  qu'il  falloit  faire  ,  étoit  d'éteindre  fa  paillon 
criminelle  ,  &  de  rompre  avec  celle  qui  en  étoit  l'objet.  La  De- 
moifclle  Gardelle  qui  pénétroit  fans  peine  dans  tous  les  mouve- 
mens  du  Marquis . . .  connut  bien-tôt  tout  le  danger  auquel  elle 
étoit  expofée;  mais  el'e  trouva  dans  Ion  efprit  des  reflourecs  infi- 
nies ,  fa  conduite  eft  un  chef-d'œuvre  d'impofture.  Si  elle  avoit 
entrepris  de  détourner  le  Marquis  ...  de  ces  penfées  falutaires, 
elle  n'étoit  pas  fûre  de  l'emporter  fur  l'impreiïion  que  peut  caufer 
le  fpectacle  d'une  mort  prochaine,  &.  fa  réfiftance  pouvoir  changer 
tous  les  fentimens  pafiionnés  du  Marquis  ....  en  des  fentimens 
d'une  jufte  indignation;  d'un  autre  côté,  fi  elle  confentoit  à 
s'en  féparer,  elle  ne  doutoit  pas  qu'elle  ne  fût  bien-tôt  oubliée, 
&  qu'elle  ne  perdît  en  peu  de  tems  le  fruit  de  tant  de  criminelles 
complaifances. 

La  cupidité  eft  ingénieufe  ,  il  n'y  a  point  de  rôle  qu'elle  ne 
joue  pour  fe  fatisfaire  ;  la  Demoifelle  Gardelle  parut  entrer  dans 
les  vues  du  Marquis  . .  .  &C  délirer  elle-même  qu'il  fe  confacrat 
tout  entier  à  la  Religion  ;  bien-tôt  les  fentimens  de  pieté  devin- 
rent en  elle  aufîî  vifs  que  l'avoient  été  ceux  de  l'amour  ;  on  au- 
roit  dit  qu'elle  n'avoit  jamais  parlé  un  autre  langage,  &  qu  elle 
brûloit  des  feux  de  la  charité  la  plus  ardente. 

Mais  comme  ce  n'étoit  qu'un  nouveau  genre  de  féduction  , 
qui  avoit  pour  objet  d'entretenir  la  pailîon  ,  fous  les  dehors  de 
la  vertu  ,  ce  nouvel  Apôtre  perfuadoit  en  même-tems  à  fon  Pro- 
felite  ,  que  la  Religion  n'exigeoit  pas  des  facrifices  aufii  cruels 
que  l'auroit  été  celui  de  leur  féparation  ;  elle  lui  faifoit  entendre 
qu'elle  ne  pourroit  jamais  furvivre  à  une  rupture  fi  éclatante ,  6c 
nue  la  dévotion  ne  devoit  pas  êcre  pouiïee  julqu  a  l'inhumanité. 

Hhhij 
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C'eft  ainfi  que  par  un  détour  plein  d'artifice  ,  elle  fe  prêtoit  en 
apparence  aux  fentimens  de  piété  qui  commençaient  à  fe  faire 
jour  dans  le  cœur  du  Marquis  ....  &  qu'en  effet  elle  ne  fervoic 
que  fa  paffion.  Par-là  fe  concilient  fans  peine  ces  contradictions 
apparentes  ,  qui  éclatent  dans  les  Lettres  que  la  D1!e  Gardelle 
écrivit  alors  ;  l'amour  ôc  la  charité ,  la  vertu  &:  le  crime  s'y  li- 
yrent  une  efpece  de  combat,  dans  lequel  ils  remportent  tour-à- 
tour  la  victoire  :  mais  rout  cela  étoit  néceffaire  pour  conferver 
à  la  Demoifelle  Gardelle  cet  empire  abfolu  que  fes  charmes ,  que 
Ja  paffion  duMarquis  .  .  .  lui  avoient  procuré. 

Il  n'étoit  pas  auffi  facile  d'en  impofer  à  un  Directeur  fage , 
éclairé,  inftruit  de  fes  devoirs,  &  qui  ne  pouvoit  s'accommoder 
de  ce  mélange  monftrueux  de  paffion  &  de  vertu  ;  on  le  trompa 
par  une  fauffè  confidence,  qui  même  après  la  mort  du  Marquis 
....  a  fubfifté  long-tems  dans  quelques  efprits ,  mais  qui  s'eit 
enfin  tout-à-fait  difîipée;  par-là  le  Directeur  fe  raiïiiroit  contre 
les  murmures  qui  venoient  jufqu'à  lui,  de  l'affiduité  d'une  fille 
qui  ne  quittoit  prefque  jamais  le  Marquis-.  ...  ;  il  plaignoit  en 
fecret  ceux  qui  porcoient  de  faux  jugemens,  pour  n'être  pas  inf- 
truits  comme  lui  des  fecrets  dont  il  étoit  le  dépositaire  :  ainfi  la 
Demoifelle  Gardelle  a  joué  tout- à-la  fois ,  St  les  hommes,  6c  Dieu 
même  dans  Ces  plus  fidèles  Miniftres. 

Après  tant  de  manèges ,  il  n'eft  pas  extraordinaire  qu'elle  foit 
demeurée  jufqu'au  dernier  moment  feule  maîtreffe  du  Marquis 
....  &  de  tout  ce  qui  lui  appartenoit;  mais  jamais  fon  empire 
n'a  mieux  éclaté  que  quand  la  Dame  Marquife  ....  inftruite  de 
l'état  où  étoit  fon  époux ,  fe  rendit  à  Paris  pour  lui  rendre  les 
devoirs  d'une  femme  qui  fçavoit  oublier  Ces  difgraces. 

D'abord  la  porte  de  la  maifon  du  Marquis  ....  lui  fut  fermée, 
on  craignoit  qu'elle  ne  voulût  s'y  établir ,  le  contrafte  de  deux 
perfonnes  de  caractère  fi  différent ,  qui  fe  feroient  trouvées  au- 
près du  Marquis  ....  auroit  été  trop  difficile  a  foutenir;  mais 
quand  la  Dame  ....  eut  fait  afïurer  fon  mari  qu'elle  n'étoit  ve- 
nue que  pour  le  foulager  dans  les  momens  où  il  voudroit  bien 
agréer  fes  fervices,  fans  prétendre  lui  être  incommode,  qu'elle 
demeureroitchez  une  de  Ces  amies,  &  qu'elle  ne  le  verroit  qu'aux 
heures  qu'il  lui  pref  criroit ,  elle  fut  admife  enfin  dans  la  maifon  , 
où  elle  trouvoit  toujours  la  Demoifelle  Gardelle  qui  lui  en  faifoit 
les  honneurs  avec  beaucoup  de  politefïe. 

Ainfi  la  femme  n'avoit  pour  elle  que  quelques  momens  rapi- 
des, pendant  que  la  Demoifelle  Gardelle  dominoit  feule  à  toute 
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heure  dans  la  maifon  du  Marquis  ....  dont  elle  fit  emporter 
même  plufieurs  meubles ,  comme  les  Domeftiques  l'ont  déclaré 
lors  de  l'appoiition  du  fccllé. 

C'cft  en  cet  état  que  le  Marquis  ....  eft  décédé;  auffi-tôt  a 
paru  un  teftament  olographe,  par  lequel  après  avoir  laifle  à  la 
Dame  Comtefle  de  ... .  fa  fœur  un  (impie  ufufruit  qui  ne  pou- 
voit  avoir  lieu  qu'après  la  mort  de  la  Dame  Marquife  ....  fui- 
vant  leur  contrat  de  mariage ,  il  lègue  à  la  Demoifelle  Gardcllc  le 
tiers  de  la  Terre  de  Bouteville  fituée  en  Angoumois;  c'étoit  la 
feule  portion  difponible  fuivant  la  Coutume. 

Ce  teftament  cil:  daté  du  25  Mars  1725  ;  il  étoit  accompagné 
d'un  codicile  du  1 5  Avril  fuivant ,  qui  ne  contient  aucune  difpo- 
fition ,  mais  dans  lequel  le  Marquis.  .  .  .  prévoyant  lui-même 
combien  le  Public  fe  fouleveroit  contre  une  difpofition  fi  odieu- 
fe,  commence  par  avouer  que  l'on  fera  peur-être  furpris  du  legs 
qu'il  a  fait  à  la  Demoifelle  Gardclle  6c n'oublie  rien  pour  l'excufer  ; 
il  fe  juftifiepar  les  obligations  qu'il  a  à  la  Dlle  Gardelle  &c  par 
les  efforts  qu'elle  a  faits  pour  le  tirer  du  défordre.  Il  vante  fa  vertu. 
Mais  fi  elle  efl  fi  pure,  pourquoi  donc  at-il  préfumé  que  l'on  fe- 
roit  furpris  de  fa  difpofition?  On  voit  bien  que  la  D!le  Gardelle 
a  dicté  cet  éloge  pompeux  ;  mais  cette  précaution  même  qu'elle 
a  cru  nécefîaire  ,  s'élève  contt'elle  ,  ôc  doit  être  regardée  comme 
une  des  plus  fortes  preuves  de  fon  indignité. 

Cependant  le  Roi  cft  rentré  dans  la  Terre  de  Bouteville ,  qui 
n'étoit  qu'un  Domaine  engagé  ;  le  prix  du  rembourfement ,  qui 
cft  de  208000  liv.  a  été  porté  aux  Confignations  ;  la  Demoifelle 
Gardelle  a  fait  affigner  la  Dame  ComtelTe  de . . .  fœur  unique  Se 
feule  héritière  du  Marquis  ....  pour  avoir  la  délivrance  du 
legs,  Se  en  conféquence  être  payée  du  tiers  des  208000  livres 
consignées. 

On  lui  a  oppofé  fon  indignité  ,  on  l'a  établie  par  fes  propres 
Lettres,  dans  lefquelJes  éclate  par-tout  le  caractère  de  la  plus 
vive  &  de  la  plus  criminelle  paffion  ;  &  furabondamment  la  Da- 
me ComtefTe  de a  articulé  le  fait  d'un  commerce  criminel 

&  fcandaleux  dont  elle  a  offert  de  faire  preuve. 

Meffieurs  des  Requêtes  touchés  de  la  force  des  preuves  écrites, 
ont  cru  qu'il  étoit  inutile  d'approfondir  davantage  un  fait  fi  bien 
établi  ;  mais  au  lieu  de  proferire  le  legs  abfolument ,  ils  fe  font 
contentés  de  le  réduire  à  la  fomme  de  3  y 000  livres ,  dont  ils  ont 
adjugé  les  intérêts  du  jour  de  la  mort  du  Marquis  ....  par  leur 
Sentence  du  . . . 


430  ŒUVRES 

La  Dcmoifelle  Gardclle  a  interjette  appel  Je  cette  Sentence  ; 
te  qui  auroit  paru  une  faveur  iinguliere  à  toute  autre  ,  eft  une 
injure  à  (es  yeux,  c'eft  une  tache  à  fa  vertu  qu'elle  ne  peut  fou  te- 
nir; elle  demande  fon  legs  (ans  retranchement  ôc  fans  réfervej; 
la  Comtefle  de  ...  .  au  contraire  (outient  qu'on  ne  peut  lui  en 
conferver  aucune  partie  fans  faire  triompher  le  crime ,  &.  fans 
blefTer  les  droits  des  légitimes  héritiers  ;  c'eft  ce  qui  l'a  obligée 
d'appeller  auifi  de  la  même  Sentence. 

Moyens.  On  ne  s'arrêtera  pas  à  prouver  que  les  avantages  qui  font  faits 

au  profit  de  celles  avec  qui  on  a  vécu  dans  le  crime ,  doivent 
être  réprouvés;  l'honneur,  la  Religion,  l'honnêteté  publique, 
gravent  ce  principe  dans  tous  les  cœurs  ;  il  ne  faut  ni  conlultcr 
les  Docteurs  ,  ni  taire  une  étude  finguliere  de  la  Jurifprudence  , 
pour  fe  confirmer  dans  une  vérité  li  intérefTante. 

Brodeau  fur  M.  Louct,  lctt.  D.  fom.43,  rapporte  trois  Arrêts 
qui  ont  proferit  de  pareilles  diipoiitions  en  1599,  1625  &.  1628. 

Avantages    Nous  avons  même  un  Arrêt  célèbre  de  1663  ,  qui  a  déclaré  nulle 
auxperformes  une  donatjon  univerfelle  faite  par  contrat  de  mariage,  parce  que 

avec  qui  Ion    .  .  .  A  r  . ,    ,  .       ,  »    '  r  1 

a  vécu  impu-  les  conjoints  avoient  vécu  juiques-la  dans  le  deiordre.  Le  Jour- 
di'-pemeiir.  nal  dcs  Audiences  nous  fournit  encore  d'autres  préjugés  qui  ont 
déclaré  nuls  des  contrats  de  conftitution  des  ventes  faites  entre 
perfonnes  coupables  de  la  même  débauche;  la  Cour  ayant  porté 
'  fa  févérité  jufques  fur  ces  actes  fimulés  ,  dans  lefquels  on  dégui- 
foit,  fous  les  apparences  des  conventions  les  plus  légitimes,  des 
libéralités  contraires  à  la  pureté  des  maximes.  Ricard  ,  dans  fon 
Traité  des  Donations.  M.  Catelan  rapporte  une  infinité  de  preu- 
ves de  la  même  doctrine. 

II  n'y  a  donc  ici  que  le  fait  à  établir ,  &  pour  cela  il  fuffiroit 
prcfque  d'invoquer  le  fyftême  même  de  la  Demoifelle  Gardclle. 
Elle  convient  que  le  Marquis  ....  étoit  épris  pour  elle  de  la 
plus  vive  6v  de  la  plus  folle  paillon;  elle  avoue  encore  qu'au  lieu 
de  fuir  un  homme  qui  avoit  fur  elle  des  vues  fi  contraires  à  la 
vertu  ,  elle  a  été  liée  étroitement  avec  lui,  &:  qu'elle  le  voyoit 
très-fouvent.  Sa  confcflion  va  même  plus  loin,  elle  convient 
qu'il  y  a  eu  de  l'imprudence  &  de  la  légèreté  dans  fa  conduite; 
elle  a  fait  plaider  que  la  fagefTe  étoit  le  fruit  de  la  maturité  de 
l'âge,  &  fouvent  même  des  fautes  de  la  jeunefTè;  m.-.is  en  faut-il 
davantage  pour  la  convaincre  &.  pour  établir  l'indignité  qu'on 
lui  oppo'e  ?  N'eft-ce  pas-là  fc  reconnoître  coupable  Se  deman- 
der [rracc  ? 

Car  de  prétendre  que  cette  imprudence  l'a  conduite  jul qu'an 


nature. 
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bord  du  précipice,  fans  y  avoir  été  entraînée,  qu'elle  s'eft  ex- 
polee  au  milieu  des  names ,  mais  qu  elles  1  ont  reipeelee ,  qu  elle  fansavojriuc. 
a  toujours  été  agitée  par  les  tempêtes,  &  qu'elle  n'a  jamais  fait  c ;».bc cftau- 
naufrage  ,   ce  font  de  magnifiques  idées  qui  ne  fe  concilient  c 
gueres  avec  la  nature;  il  raudroit  que  la  Demoilelle  Gardelle  eût 
eu  en  partage  une  vertu  fupérieurc  aux  forces  de  l'humanité,  &  que 
pendant  huit  années  elle  le  fût  fourenue  par  un  miracle  éclatant, 
contre  un  ennemi  d'autant  plus  dangereux  qu'il  lui  étoit  plus 
cher. 

Mais  pour  en  juger  avec  plus  de  certitude ,  il  n'y  a  qu'à  ouvrir 
les  Lettres  que  la  Dame  Comteffe  de  ..  .  .  a  heureufement  re- 
couvrées ,  8c  que  la  Demoifelle  Gardelle  a  été  obligée  de  connoî- 
tre  pour  fon  ouvrage  ;  on  verra  il  lewcrime  n'éclate  pas  à  chaoue 
trait,  &  fi  la  violence  de  fa  pafllon  ne  l'a  pas  fait  palTèr  au-delà 
de  toutes  les  bornes.  On  a  déjà  rapponé  ce  qu'elle  difoit  au 
Marquis . .  .  dans  une  première  Lettre  :  Si  mon  amour  vous  efl 
cher  3  mon  cher  fils ,  vous  deve^être  très  -content  de  votre  Lolote  3 
qui  ne  refpire  que  pour  vous  :  éloigne^  certaines  indifférences 3  qui 
quelquefois  me  font  beaucoup  de  peine  3  &  font  caufe  de  tous  mes 
fbupçons  ;  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  bannir  la  jaioujïe  ,  mais 
ri  y  donne^  donc  pas  lieu ,  &  vivons  dans  une  parfaite  intelligence  ; 
vous  deve^  être  perfuadé  de  mon  cœur 3  &  que  fétois  tout  au  moins 
aufifi  fâchée  que  vous  des  vifites  qui  ne  me  quittoient  pas  3  quand  ce 
riauroit  été  que  pour  goûter  le  plaifir  d'un  entretien  fans  témoins. 
Quand  nous  verrons  -  nous  3  &  pourrons -nous  trouver  les  moyens 
d'ajfurer  mon  petit  ami  3  que  Ion  Lolo  a  pour  lui  une  vivacité  & 
une  tendreffe  inexprimable  ,  &  lejouhaite  avec  une  ardeur  extrême; 
mais  je  ne  fçai  par  quel  malheur  nous  ne  trouvons  jamais  d'occafion 
que  quand  je  ne  me  porte  pas  bien  ;  veneç  toujours  dès  que  vous  le 
pourre^  ,  peut-être  en  trouverons-nous. 

Si  ce  n'eft  pas  là  le  langage  de  la  pafîion  la  plus  criminelle,  on 
ne  conçoit  pas  dans  quels  termes  on  voudroit  qu'elle  s'expliquât; 
ce  n'eft  pas  la  Demoifelle  Gardelle  qui  cède  enfin  aux  attaques 
d'un  Amant  enflammé  ,  c'eft  elle  au  contraire  qui  l'engage  par 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  féduifant;  elle  fait  la  jaloufe  pour  rendre 
le  Marquis  de  Beon  plus  empreiTc  ;  elle  promet  tout  pour  ne  point 
rebuter  par  les  obftaclcs  ;  c'eft  elle  qui  l'engage ,  qui  le  preiTe ,  qui 
lefollicitc,  &  pour  tout  dire  en  un  mot,  qui  fait  leuie  les  avances. 

Mais  pourquoi  lui  oppofer  cette  Lettre  ?  Elle  eft  écrite  dans 
un  tems  de  légèreté  &  d'imprudence  ;  il  faut  la  fuivre  dans  le 
tems  de  fa  ferveur  ÔC  de  fon  zèle  pour  la  converfion  du  Mar- 
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quis  ....  c'eu>Ià  oii  elle  nous  va  donner  de  grands  exemples  dé* 

rerenue  &  de  fagefTe. 

Rien  dans  le  monde  nefl fi  malheureux  que  moi  feins  le  mériter ,' 
dit-elle  au  Marquis ....  vous  me  perce^  le  cœur ,  &  fi  vous  conti- 
nue^ d'être  dans  la  tnfleffe  qui  étoit  peinte  hier  fur  votre  vif  âge  >  j'i- 
rai expirer  à  vos  pieds  ,  aujji-bien  efi-il  impoffible  de  tenir  à  tous  les 
combats  que  vous  me  livre^  &  que  je  me  livre  à  moi-même  :  je  n'ai 
ni  paix  ni  repos  ;  accablée  de  remords  &  de  tendreffe >  que  faire  & 
que  devenir  ?  Par  ces  termes,  le  paile  &  le  préfent  fe  développent 
également  ;  les  remords  annoncent  le  crime  toujours  préfent  aux 
yeux  des  coupables,  &c  la  tendreté  qui  fubfifte  ,  repréfente  la  paf- 
iion  dans  toute  fa  vivacité. 

C'efb  pour  cela  que  dans  la  fuite  de  la  Lettre  on  ne  voit  la  De- 
moifclle  Gardelle  occupée  que  du  foin  de  retenir  le  Marquis  . . . 
fous  fon  empire,  fous  prétexte  de  lui  fervir  de  guide  dans  la  route 
du  falut.  Je  ne  vois,  dit-elle ,  qu'une  alternative  a/fe^  cruelle  à  pren- 
dre ,  c'eflquefi  je  perds  tout  ejpoir  de  pouvoir  vivre  avec  vous  3  vous 
voir  &  vous  rendre  tous  les  petits  Joins  dont  je  pour/vis  être  capable  , 
je  nhéflte  pas  ;  dans  l'infant  je  me  jette  aux  Carmélites  ;  trop  heu- 
reuje ,  ne  pouvant  vivre  pour  vous  s  de  mourir  à  tous  les  maux  de  ce 
monde-ci  . ...  Si  nous  avions  des  tentations ,  ce  neferoit  au  contraire 
en  rêfîflant  que  desfujets  de  mériter.  Voilà  fans  doute  une  morale 
bien  chrétienne  ,  6c  c'eft  même  un  excès  de  générofité  bien  hé- 
roïque :  chercher  les  tentations ,  s'y  expofer  pour  avoir  la  gloire 
d'en  triompher;  ainll  parle  une  paffion  fougueufe  qui  cherche  à 
s'autorifer  contre  les  loix  féveres  de  la  Religion. 

Je  revins  hier  fur  les  cinq  heures  s  ajoute  la  Demoifelle  Gardelle 
dans  la  même  Lettre,  me  mettre  dans  une  profonde  retraite , pour 
m' abîmer  dans  le  défefpoir  le  plus  affreux  ;  voilà  ce  que  coûtent  les 
pafjions ,  beaucoup  de  peines  pour jouir  des  plaifirs  qu'elles  promettent, 
&  bien  davantage  pour  s'en  détacher,  ou  du  moins  pour  les  réduire  à  la. 
raifon.  Quelle  étoit  donc  la  caufe  de  ce  défefpoir  &;  de  ces  fu- 
reurs? Pourquoi  ces  réflexions  tardives  fur  les  fruits  malheureux 
qu'on  recueille  de  fes  pallions?  L'innocence  conduit-elle  à  de  (I 
afFreufes  fituations ,  ou  même  la  fimple  légèreté  de  la  jeuneffè 
produit-elle  des  fruits  fi  amers  ?  Il  raudroit  être  bien  aveugle 
pour  ne  pas  reconnoître  dans  ces  caractères  un  crime  confom- 
mé  ,  qui  agite  d'autant  plus  la  coupable,  qu'elle  ne  veut  pas  s'en 
détacher  tout-à-fait,  mais  feulement  le  réduire  à  la  raifon  ;  c'eft- 
à-dire ,  le  faire  fubfiftcr  avec  une  vertu  imaginaire,  qui  ne  peut 
porter  la  paix  dans  le  cœur. 

La 
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T-a  D1Ie  Gardelle  finit  cette  lettre  en  affurant  le  Marquis  .... 
quelle  ne  fera  jamais  à  d'autres.  Je  vous  embrajje  de  tout  mon  cœur, 
lui  dit-elle,  &  vous  aimerai  uniquement  tant  que  je  refpirerai.  Un 
Apôtre  qui  s'explique  dans  des  termes  fi  tendres,  doit  faire  de 
grands  fruits  ;  les  convetfions  font  faciles  à  opérer  quand  on 
conduit  le  Profélite  dans  des  routes  fi  fleuries. 

Les  autres  lettres  font  du  même  coût  :  Enfin .  mon  cher  Roi  . 
je  te  fuis  tout  ce  que  tu  as  de -plus  cher  au  monde  ,  tu  m  en  ajjiires  , 
&  tant  que  lame  te  battra  dans  le  corps ,  tu  chercheras  à  me  le  prou- 
ver. Il  ejl  bienjufe  que  je  te  rende  le  réciproque  ;  je  ne  pourrois  mê- 
me faire  autrement  ;  car  ma  tendreffe  ejl  plus  forte  que  moi.  Il  efb 
vrai  qu'elle  prêche  enfuite  avec  le  ton  le  plus  pathétique  ;  mais 
pour  faire  ferttir  au  Marquis  ....  tout  l'effort  qu'elle  a 
Fait  fur  elle-même  pour  en  venir  à  cette  morale,  elle  ajoute, 
qu'elle  ejl  la  première  victime  dufacrifice.  Je  t'aime  affèf  pour  préfé- 
rer ton  bonheur  éternel  au  mien  préfent.  Tu  n  'ignores  pas  que  je 
t'aime  plus  que  jamais ,  que  je  ne  fuis  occupée  que  de  toi  3  ce  n'ejl 
pas  par  inconfance  que  je  parle  ainf  ;  car  tout  te  le  prouvera  ,  tu 
n  auras  qu'à  ordonner  de  ma  deflinée.  Si  tu  veux  que  je  fois  Reli- 
gieufe  ,  pour  te  prouver  que  je  ne  ferai  j  amais  à  d'autres ,  je  le  ferai. 
Si  au  contraire  >  tu  me  juges  propre  à  titre  de  quelque  fatisf action  5 
je  referai  dans  le  monde  pour  faire  tout  ce  que  tu  voudras ,  pourvu 
que  ce  foit  fans  crime.  Pour  achever  de  donner  une  jufte  idée 
de  fon  état,  il  faut  ajouter  un  dernier  trait  de  la  lettre.  Songe 
que  je  fuis  la  première  victime  de  ce  facrifice ,  que  les  pafjions  font 
encore  plus  vives  à  mon  âge  qu'au  tien  t  &  qu'il  nef  pas  bien  facile 
defe  détacher  de  fon  fils  d'une  certaine  façon.  Rapprochons  tou- 
tes ces  idées,  &  l'on  n'aura  pas  de  peine  à  reconnoître  que 
la  Demoifelle  Gardelle  avoit  vécu  dans  un  défordre  confommé 
avec  le  Marquis  .  .  .  qu'elle  avoit  joui  des  phifirs  que  les  paf- 
fions  promettent,  &  que  c'étoit  pour  elle  un  grand  facrifice 
que  de  s'en  priver;  c'eft  en  cela  qu'elle  fe  reconnoît  comme  une 
malheureufe  victime  qui  s'immole  pour  le  falut  du  Mar- 
quis ....  elle  ne  retranche  ni  les  affiduités,  ni  les  témoi- 
gnages de  tendreffe,  ni  les  foins  emprefîes  ,  ni  même  certai- 
nes familiarités  contraires  aux  règles  de  la  bienféance  ;  elle  eft 
toujours  fa  Lolottc,  il  eft  toujours  fon  cher  Roi,  fon  fils, 
&  fon  ami ,  elle  le  voit  toujours,  &  à  toute  heure  ;  cependant 
elle  fait  un  grand  facrifice.  Sur  quoi  donc  peut-il  tomber  ,  fi  ce 
n'efl:  fur  les  plaifirs  infâmes  que  l'état  du  Marquis  ....  ne  lui 
permet  plus  de  goûter ,  ôc  qu'elle  retranche  fculs  ?  Tout  le  refte 
Tome  J.  I  i  i 
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fub-fifte  ,  &  c'eft  ce  qu'elle  appelle  fe  détacher  d'une  certaine  façon: 
détachement  bien  imparfait ,  &.  qu'elle  vante  cependant  comme 
l'effort  d'une  vertu  héroïque. 

Le  Marquis penfoit  d'une  manière  bien  plus  chré- 
tienne :  il  vouloit  fe  convertir  ;  mais  pour  y  parvenir ,  il  vouloit 
fe  détacher  abfolument  de  la  DemoifelleGardclle.  Vous  des  in- 
compatible ,  lui  difoit-il ,  avec  de  bons  femimens.  Quelles  images  ne 
preiente  pas  ce  court  panégyrique?  Une  fille  vertueufe,  &.  dont 
la  ferveur  eft  fi  vantée  ,  pouvoit-ellc  être  incompatible  avec  des 
fentimens  de  Religion  ?  Cependant  le  Marquis  .  .  .  lui-même 
nous  en  afTure ,  il  la  connoiiloit  mieux  qu'un  autre,  il  fçavoic 
combien  le  commerce  qui  avoit  été  entr'eux ,  avoir  été  crimi- 
nel :  il  ne  f  ouvoit  fe  perfuader  qu'il  lui  fût  encore  permis  de  la 
voir. 

C'efl:  contre  ce  dcffèin  ,  fi  conforme  aux  règles  de  la  faine 
morale,  que  la  Demoifelle  Gardelle  a  combattu  avec  tant  de 
zèle  ,  6c.  malheureufement  avec  tant  de  fuccès.  Que  voulez-vous 
que  Ion  dife ,  quand  on  dira  ,  il  ejl  dans  la  dévotion ,  &  il  ne  la. 

voit  plus?  Ah  l  mon  Dieu  ,  je  m'y  perds Si  j'avais  le 

choix  d'une  pareille  féparation  ou  de  la  mort ,  je  n'héfiterois  pas  à 
choifir  la  mort  ;  c'en  ejl  une  àfes  pa  (fions ,  à  laquelle  je  me  refous  , 
en  jaijant  réflexion  que  ce  nefl  pas  une  Maîtreffe  qui  vous  rend 

heureux S'il  faut  conjentir  à  ne  te  plus  voir,  il  ejl  bien 

fur  que  je  n'y  ref fierai  pas  ,  &  que  rien  ne  pourra  calmer  ma  dou- 
leur ;  car  tu  t'imagines  bien  que  tu  me  feras  plus  cher  que  moi- 
même. 

C'eft  airifî  que  la  Demoifelle  Gardelle  combattoit  les  mouve- 
mens  que  la  grâce  excitoit  dans  le  cœur  du  Marquis  .  .  . 
pour  le  forcer  de  rompre  avec  elle  :  elle  lui  dépeint  la  défola- 
tion  dans  laquelle  il  va  la  précipiter;  elle  ne  pourra  furvivre  à 
cette  féparation.  Tout  eft  perdu  pour  elle,  biens,  honneur, 
fatisfaction ,  &  la  vie  même;  mais  comme  ces  malheurs  fculs 
n'auroient  peut-être  pas  balancé  les  devoirs  d'une  confeience  al- 
Lrmée  ,  elle  emprunte  le  fecours  d'une  piété  contrefaire  ;  &:  ne 
pouvant  plus  feduire  le  Marquis  ....  comme  complice  de 
ïes  crimes  ,  elle  cherche  à  le  captiver ,  fous  prétexte  de  s'unir  à 
îx  pénitence. 

C'eft  le  grand  art  qivellc  a  fçû  mettre  en  ufage,  pour  fe  main- 
tenir dans  une  autorité  abfolue  fur  le  cœur  &  fur  l'cfprit  du 
Marquis  ,  ,  .  .  Ces  lettres  ,  quoique  femées  de  quelques  traits 
d'une  morale  épurée,  s'élèvent  donc  toujours  contr'elle,  &  opè- 
rent fa  conviction. 
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On  y  découvre  trois  vérités  déciiives. 

La  première,  que  le  Marquis...  Se  la  Demoifelle  Gardelle 
avoient  vécu  dans  le  crime  ;  de-là,/c.>  remords ,  ce  facrijîce  fi  pé- 
nible ,  {es  efforts  fi  durs  à  la  paflîon  pouryê  détacher  de  fort  fils 
d'une  certaine  façon  ;  de-là  la  réiolution  prife  par  le  Marquis  . . . 
■de  rompre  avec  la  Demoifelle  Gardelle  ^comme incompatible  avec 
de  bons  fentimens. 

La  deuxième ,  que  quand  la  maladie  du  Marquis  ....  lui 
eut  fait  connoître  toute  l'horreur  de  fon  état ,  &C  lui  eut  fait 
prendre  le  parti  de  fe  convertir ,  la  Demoifelle  Gardelle  propre 
•à  jouer  toutes  fortes  de  rôles  ,  commença  à  étaler  une  fer- 
veur pour  la  vertu ,  qu'elle  n'avoit  eue  julques-là  que  pour  le 
crime. 

La  troifieme,  que  cette  vertu  ,  que  la  nécefïité  lui  avoit  inf- 
pirée  ,  n'étoit  au  fond  qu'un  nouveau  détour  pour  confommer 
Jaféduttion,  puifque  loin  de  porter  la  Demoifelle  Gardelle  à  rom- 
pre avec  l'objet  de  fa  paffion  ,  elle  ne  s'en  eft  fervie  au  contraire  , 
■que  pour  forcer  le  Marquis  ....  à  vivre  dans  les  mêmes  rela- 
tions, malgré  le  murmure  de  fa  confeience  ,  qui  exigeoit  de  lui 
une  rupture  fi  nécefïaire. 

La  Dame  ComtefTe  ....  a  donc  l'avantage  de  trouver 
•dans  ces  lettres  la  preuve  complette  de  l'indignité  qu'elle  op- 
•pofe  a  la  Légataire;  le  crime  avec  toutes  fes  horreurs,  eft  à  dé- 
couvert dans  les  lettres  mêmes  que  la  Demoifelle  Gardelle  a  écri- 
tes au  Marquis...  depuis  qu'il  penfoit  à  fe  convertir.  Que  feroit- 
ce  fi  on  avoit  trouvé  cette  foule  de  lettres  qu'elle  lui  adreffbit, 
dans  le  tems  où  ils  fe  livraient  fans  fcrupule  &.  fans  remords  à  la 
■violence  de  leur  paffion  ? 

Si  après  cela  ,  il  étoit  permis  encore  d'héfiter,  fi  par  un  excès 
de  délicatefTe ,  on  pouvoit  exiger  des  témoignages  encore  plus 
«précis ,  ce  feroit  le  cas  de  recourir  à  la  preuve  teftimoniale  que 
nous  offrons;  on  l'a  toujours  admife  fur  des  faits  de  cette  nature, 
•fans  que  l'on  reprefentât  même  des  commencemens  de  preuves 
■par  écrit  ;  on  fçait  bien  que  les  Parties  qui  vivent  dans  le  crime, 
ne  vont  pas  chez  des  Notaires  dépofer  des  monumens  de  leur 
infamie.  On  ne  peut  donc  exiger  des  preuves  par  écrit,  pour 
établir  l'indignité  ;  &  fi  on  étoit  réduit  à  ce  genre  de  preuves  , 
le  crime  triompheroit  impunément,  la  féverité  des  Loix  feroic 
toujours  éludée. 

Auffi  par  l'Arrêt  de  1599,  il  fut  jugé,  fuivant  M.  Louer,  que 
Je  fait  d'adultère  mis  en  avant  par  le  frère  ,  pour  anvuller  une  do- 

I  i  i  ij 
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nation  faite  par  teflament  à  une  Servante  de  laquelle  le  Tejîateur 
avoit  abujê ,  &  qui  avoit  occajtonné  un  divorce  avec  fa  femme  > 
(toit  recevable  pour  être  vérifié  par  Témoins  ,  bien  que  la  Ser- 
rante fe  fût  mariée  depuis  le  décès  du  Tejîateur ,  &  que  la  preuve 
de  ce  fait  ne  pût  fe  jaire  Jans  blefjer  la  mémoire  du  défunt  par 
celui  qui  la  devoit  conjerver  ;  la  Cour  ayant  préjugé  ,  que  ce  qui 
alloit  à  l'honnêteté  publique ,  furpaffoit  L'intérêt  des  Particuliers  , 
&  qu'il  étoit  à  propos  ,  pour  réprimer  ce  vice  fi  fréquent  dans  le 
Royaume  ,  d'ôter  toutes  les  occafions  par  le f quelle  s  il  pouvoit  être 
continué. 

Dans  l'Arrêt  de  1663  ,  M  l'Avocat  Général  Bignon  foutint,. 
que  le  fait  du  concubinage  étoit  recevable  pour  donner  atteinte  à 
une  donation  univerfelle  ,  qui  ne  peut  fubjifler  y  s'il  y  a  concubi- 


nage. 


Enfin  ,  M.  Catelan  nous  apprend  ,  que  des  Confins  au  qua- 
trième degré  ,  furent  reçus  à  prouver  par  Témoins  l' indignité  ■&  le 
concubinage  de  la  femme  influuée  héritière  par  le  Tejîateur. 

Le  fait:  articulé  expreflement  par  la  Requête  de  la  Dame 
ComteiTe  de  ....  feroit  donc  nécefTairement  admis,  s'il  n'y 
avoit  pas  déjà  une  preuve  complette  qui  s  eleve  contre  la  De- 
moifelle Gardelle,  les  Témoins  nous  apprendroient  un  détail  de 
circonftances  plus  propres  à  fcandalifer  ;  mais  qui  ne  pourroient 
jamais  rendre  le  fait  plus  confiant  ;  la  Cour  a  donc  dès-à-pféfent 
tout  ce  qui  cft  néceffaire  pour  déterminer  fes  fuffrages. 
R'ironfîs  aux  Comme  il  étoit  impofîible  de  juftificr  la  Demoifelle  Gardelle 
Abjefiiirts.  elle-même,  &t  de  trouver  en  elle  des  preuves  de  fon  inno- 

cence ,  on  a  eu  recours  à  des  témoignages  étrangers.  Le  Mar- 
quis .  .  .  .  Ion  Directeur  £c  fon  Curé,  la  Marquife  .... 
Si.  la  Dame  ComtefTe  de  .  .  .  elle-même,  tout  publie  la  vertu 
de  la  Demoifelle  Gardelle,  tout  rend  homm  îge  à  la  régularité  de 
fa  conduire  :  Le  Marquis  .  .  .  par  l'éloge  pompeux  qu'il  en  fait, 
&.  les  autres  par  leur  filence. 

Examinons  ces  fuflragcs  en  détail  ,  on  en  va  découvrir  l'illu- 
iion  ,  &  l'on  feravoir  enluite  qu'ils  feroient  inutiles  ,  s'ils  étoienc 
auflî  précis  qu'on  le  fuppofè. 

Le  Marquis  ....  il  cft  vrai ,  dans  fon  codicile,  a  prétendu 
qu'il  étoit  redevable  à  la  Demoifelle  Gardelle,  des  fenrimens  de 
vertu  dont  il  étoit  pénétré  :  on  a  prétendu  que  ce  qui  alluroit  la 
foi  d'un  témoignage  fi  honorable,  étoit  que  le  Marquis  .  .  .  . 
ne  faifoit  prelque  que  de  fortir  de  la  lolemnité  de  Pâques, 
où  il  avoit.  enfin  approché  de  nos  divins  Myflercs.  C'eit  le 
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premier  ,  c'eft  le  plus  important    des    fufïiages  dont  elle  le 
vante. 

Maison  pourroit  lui  demander  d'abord,  ce  que  lignifient  ces 
termes,  par  lefquels  commence  le  Codicile  :  On  ne  doit  pas 
être  furpns ,  &c.  Pourquoi  le  Marquis...  prévoit-il  un  fouleve- 
ment  général  conire  le  legs  qu'il  a  lait  à  la  Demoilelle  Gardclle, 
Po.irquoi  cherche-t'il  à  le  calmer  ?  Si  la  Demoilelle  Gardclle  n'a 
eu  avec  lui  que  des  liaifons  innocentes  ,  fi  c'eft  une  fille  pleine  de 
fageiTe ,  qui  a  édifié  les  Communautés  où  elle  a  demeuré  ,  qui  a 
répandu  par-tout  l'odeur  de  fa  vertu;  pourquoi  (e  fcandalifcroit- 
on  d'un  legs  qui  feroit  la  récompenfe  de  tant  de  qualités  dignes 
du  for  le  plus  bril'ant  ?  Ah.  !  fans  doute,  que  l'on  ne  s'aveugle- 
roit  pas  aftez,  pour  ne  pas  connoître  combien  le  Public  s'éleve- 
roit  contre  une  difpofition  fi  odieufe  ;  on  a  donc  voulu  le  cal- 
mer, l'adoucir  par  l'image  d'une  converfion  auiîi  fincere  de  la 
part  du  Marquis  .  .  .  que  fauiïe  &  artificieuse  de  la  part  de  la 
Demoifelle  Gardelle.  Qu'on  ne  nous  vante  plus,  après  cela  ,  l'é- 
loge pompeux  du  Codicile  ,  c'eft  un  contre -poilon  que  l'on  a 
crû  néceflaire  ,  Se  qui  nous  fait  connoître  toute  la  grandeur  du 
mal. 

Si  ce  panégyrique  d'ailleurs  ,  étoit  aufli  honorable  qu'on  le 
fuppofe ,  quelle  impreiïion  pourroit-il  faire?  Ne  fent-on  pas 
qu'il  a  été  dicTké  par  la  Demoifelle  Gardelle  qui  avoir  trouvé  le 

fecret  de  conlerver  le  même  empire  fur  le  Marquis 

depuis  fa  converfion  ,  qu'elle  avoir  eu  dans  le  te  m  s  de  fes  dé- 
fordres? 

En  veut-on  une  preuve  qui  ne  foie  pas  équivoque?  Il  n'y  a 
qu'à  consulter  ce  que  le  Alarquis  ....  difoit  de  la  Demoi- 
felle Ga  délie,  fuivant  le  rapport  qu'elle  nous  en  fait  elle-même 
dans  fes  1  :ttres.  Vous  êtes  incompatible  avec  de  bons fèntimensy  difoit- 
il  à  la  D1Ie  Gardelle.  Comment  concilier  cette  idée  avec  celle 
que  nous  prefente  le  Codicile?  C'eft  elle  qui  l'a  converti  ,  c'eft 
elle  qui  lui  a  infpiré  les  fentimens  de  Religion  qui  ont  fructifié 
dans  l'on  cœur  ,  8t  cependant  elle  eft  incompatible  avec  de  bons 
fentimens.  L'énigme  n'eft  pas  difficile  à  pénétrer ,  c'eft  le  Alar- 
quis .  .  .  qui  parloir  félon  fes  propres  mouvemens  ,  lorfqu'il 
faifoit  fentir  à  la  Demoifelle  Gardclle  fon  incompatibilité  avec  la 
vertu  ;  c'eft-clle  qui  le  faifoit  parler  ,  lorfqu'il  prodigue  tant  d'é- 
loges à  ion  zèle  àc  à  fon  innocence. 

Par-là  tombe  le  parallelle  de  ce  Codicile  avec  les  Tcftamens       Différence 
<ie  more,  qui  font  reçus  au  nombre  des  preuves  que  la  Juftice   des  paroles  de- 
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ceuxquimeu-  autorife.  On  ne  dira  pas  que  ces  Teftamens  ne  font  féparés  de 
iTavecïesdé-  l'Eternité  que  par  un  initant  fatal  ;  au  lieu  que  le  Mirquis  .  .  , 
ciarations  des  lors  de  fon  Codicile ,  jouiffoit  encore  d'une  fanté  ,  qui ,  quoique 
Patiens.  chancelante,  pouvoit  encore  fe  foutenir  long-tems ,  &:  qu'il  a 
furvêcu,  en  effet ,  près  de  quatre  mois;  mais  ce  qui  eft  infini- 
ment eflentiel  eft  ,  qu'un  malheureux  prêt  à  périr ,  ne  parle  qu'en 
prefence  d'un  Magiftrat ,  qui  écarte  les  fedutteurs  ,  &  allure  fa 
liberté;  qu'il  eft  accompagné  d'un  ConfeflTeur  ,  qui  ranime  fans 
cette  fa  toi ,  enforte  que  fa  déclaration  ne  peut  être  fufpecte 
d'imprefîions  étrangères.  Le  Marquis  ....  étoit  dans  un  étac 
bien  différent.  Livré  à  la  Demoifelle  Gardelle  feule,  oferoit-on 
dire  qu'elle  fubftitua  auprès  de  lui,  &  la  Juftice,  &.  la  Religion» 
Le  filence  du  Directeur  ne  fera  pas  plus  favorable  à  la  Demoi- 
felle  Gardelle  que  les  éloges  du  Alarquis....  La  D1!e  Gardelle 
avoit  trop  bien  pris  fes  mefures,  pour  qu'il  pût  exciter  contr'elle 
toute  la  féverité  de  fon  m  niftere.  D'abord  ,  elle  l'avoit  prévenu 
par  l'empreffement  qu'elle  avoit  témoigné  pour  le  pTfenter  au 
Marquis  ...  lorfqu'elle  avo't  remarqué  qu'il  voulait  abfolu- 
ment  rentrer  en  lui-même;  elle  étaloic  à  fes  yeux  une  ferveur 
qui  n'étoit  propre  qu'à  l'édifier.  Comment  donc  conduit  par 
elle  chez  le  Marquis  .  .  .  auroit-il  pu  penfer  que  fon  devoir  à 
lui-même  étoit  de  l'en  chatTèr? 

D'ailleurs,  pour  le  furprendre  encore  d'une  manière  plus  ar- 
tificieufe,  elle  ofa  lui  taire  entrevoir  quel  étoit  le  fruit  des  dé- 
bauches du  Mar.iuis  ....  pour  écarter  l'idée  qu'elle  en  fût 

complice  elle-même:  Ainfi  ,  pendant  que  le  Marquis 

faifoic  un  aveu  fmeere  ,  ruais  vague  ,  mais  général  de  fes  fautes, 
fans  nommer  celle  a  i  y  avoit  eu  part  ,  la  Demoifelle  Gardelle 
en  impofoic  au  Directeur  par  une  faulTe  confidence,  qui  leraffu- 
roit  contre  les  murmures  qui  parvenoient  jufqu'à  lui  ;  &c  loin 
de  lui  faire  un  crime  de  fon  alfiduité ,  il  lui  en  taifoit  un  devoir 
■5c  un  mérite. 

Le  Curé  de  Saint  Sulpice  n'a  point  vu  le  Marquis  ...  il 
étoit -lui-même  incommodé,  lorfque  par  les  foins  de  la  Dame 
Marquife  ...   on  porta  le  -Saint  Viatique  à  fon  mari. 

Par  rapport  à  la  Dame  Marquife  ....  devoic-on  nous  obli- 
ger de  i  appcller  des  faits  fi  capables  d?  couvrir  la  Demoifelle  Gar- 
delle d'une  nouvelle  c'onfufion  ?  La  Dame ayant  été  in- 
formée que  le  Marquis  ....  dépériffoit  de  jour  en  jour  ,  lui  écrip 
;vk4e  .10  Juillet  172.5  ,  -qu'elle  partoic  en  pofte  pour  fe  rendre 
auprès  de  lui,  L'allarnie  le  répandit  auflkôt  chez  la  Pcmoi/eile 
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Gardelle  ,  on  craignit  que  la  Dame  Marquife n'entreprit 

de  la  faire  châtier.  Pour  détourner  ce  coup,  elle  fît  écrire  une 
lettre  le  1  5  du  même  mois  par  le  Marquis  ....  par  laquelle 
il  mandoit  à  fa  femme,  que  (a  finté  étoit  meilleure  ,  qu'elle  ne 
prît  pas  la  peine  de  faire  le  voyage,  d'autant  plus  qu'il  n'étoit 
pas  en  état  ni  de  la  recevoir  ,  ni  ^e  la  nourrir  ;  mais  la  Dame  .  . . 
qui  avoit  prévenu  cette  lecire ,  arriva  à  Paris  le  19  Juillet;  elle 
voulut  fe  rendre  chez  le  Maïquis  ....  mais  on  lui  en  refufa 
l'entrée. 

Des  perfonnes  de  condition  s'entremirent  pour  faire  cefTer  le 
fcand.de;  mais  le  Marquis  ....  vouloit  absolument  que  fa 
femme  s'en  retournât;  c'eft  ce  qu'il  marque  dans  deux  lettres, 
l'une  écrite  à  la  Dame  Comtcffe  de  ...  &  l'aucreà  la  Dame 
Marquife  ....  elle-même;  il  lui  reproche  qu'elle  veut  faire 
jouer  des  intrigues  :  Scènes  à  notre  âge  font  toujours  ridicules  ,  lui 
dit-il  ....  Je  ne  fuis  pas  encore  mort  malgré  les  envieux.  Quelle 
réception  pour  une  femme  vertueufe  qui  accourt  des  exrrêmités 
du  Royaume  pour  voler  au  fecours  d'un  mari  mourant?  Enfin, 
la  paix  fut  conclue  le  15  Juillet;  les  conditions  de  ce  traité 
furent  que  la  Dame  ....  ne  verroit  fon  mari  qu'aux  heures 
qu'il  j  îgeroit  à  pro,  os  ;  qu'elle  ne  logeroit  point  chez  lui; 
qu'elle  fe  retireroit  auflîtôt  qu'il  le  defircroit ,  &  que  tout  fe 
pafTeroit  dans  une  parfaite  tranquillité.  La  Dame  Marquife  .  .  . 
a  été  ridelle  à  fes  paroles  ;  elle  a  vu  la  Demoifcllc  Gardelle  fans 
exciter  d'orages.  Ce  n'étoit  qu'à  ce  prix  qu'elle  avoit  eu  la  liberté 
de  voir  fon  ma;i.  Etoic-il  tems  d'aller  donner  des  fcénes  ;  d'aller 
porter  le  trouble  dans  Pcfprit  d'un  homme  expirant ,  6c  de  le  dé- 
fefperer  ?  La  Dame  Marquife  ....  s'eft  conduite  comme 
une  femme  fage ,  qui  fçait  s'élever  au-deffus  de  certaines  indiffé- 
rences, &  elle  n'eft  pas  la  premier  qui  a  eu  allez  de  modération 
pour  embraffer  la  Maîtrefle  de  fon  mari. 

A  l'égard  de  la  Dame  ...  on  ne  conçoit  pas  comment  on 
a  pu  l'introduire  fur  la  fcênc,  &  tirer  avantage  de  fon  inaction. 
Qiel  caractère  avoit-elle  du  vivant  de  fon  frère?  Quel  droit? 
Quel  intérêr  pour  agir?  D'ailleurs,  fi  elle  avoit  été  tentée  de 
faire  un  éclat,  l'exemple  de  la  Marquife  ....  étoic  pour  elle 
une  loi  qu'elle  devoit  refpecter. 

Ces  témoignages  impuiffans  feroient  d'ailleurs  fort  inutiles  , 
s'ils  annonçoient, comme  on  le  fuppofe  ,  l'innocence  delà  De- 
moifelle  Gardelte.  Que  toute  la  terre  parle  en  fa  faveur;  fi  cite 
fe  condamne  elle-même,  fi  fes  propres  lettres  annoncent  fon. 
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crime,  fera-t'clle  pour  cela  juftifiée  ?  Elle  aura,,  fi  l'on  veut, 
furpris  par  fes  artifices  ,  tous  ceux  qu'elle  avoit  interêr  déména- 
ger: mais  elle  n'a  pu  ni  fe  féduire  ni  fe  tromper  elle-même.  Son 
cœur  livré  à  la  plus  criminelle  paflion  ,  n'a  pu  déguifer  les  mou- 
vemens  dont  elle  étoit  agitée.  Son  témoignage  eft  irréprochable, 
il  n'eft  plus  permis  d'en  propofer  d'autres. 

On  finira  par  deux  réflexions:  l'une,  que  fi  le  legs  de  70000  1. 
avoit  lieu ,  la  Demoifclle  Gardelle  emporteroit  feule  tout  ce  qui 
peut  relier  dans  la  fucceilion  ,  les  charges  acquittées,  &  que  fous 
le  titre  modefte  de  Légataire  particulière,  elle  feroit  véritable- 
ment l'heritiere  du  Marquis  .... 

L'autre  s  que  par  le  contrat  de  mariage  des  Sieur  Se  Dame.... 
l'ufufruit  des  propres  du  prédécedé  appartient  au  furvivant  : 
enforte  qu'ayant  donné  à  la  Demoifelle  Gardelle  le  tiers  de  la 
Terre  de  Bouteville  chargée  de  cet  ufufruit,  fon  legs  fe  ré- 
duiroit  à  la  feule  propriété  pendant  la  vie  de  la  Dame  Marquife... 
Se  que  la  Terre  de  Bouteville  étant  convertie  en  deniers ,  le  tiers 
du  prix  ne  pourroit  produire  intérêts  à  fon  pofit. 

Mais  ces  réflexions  font  furabomlantes,  le  legs  ne  peut  fub- 
fifter  dans  aucune  partie:  le  crime  n'eft  plus  équivoque,  la  ven- 
geance n'en  doit  pas  être  différée. 

Que  l'on  cherche  à  exciter  de  tendres  fentimens  fur  une  fille 
qui  eft  allarmée  pour  fa  gloire,  &  qui  demande  qu'on  lui  épargne 
un  Arrêt  qui  feroit  un  monument  éternel  de  fon  infamie.  Ces 
images  touchantes  font  propres  fur  le  théâtre  à  émouvoir  un 
fpe&ateur  qui  cherche  à  devenir  fenfible  ;  mais  on  ne  connoît 
point  ces  foiblefles  dans  le  Sanctuaire  de  la  Juftice:  unefaufle 
compaflîon  n'y  défarme  pas  les  Magiftrats ,  il  faut  que  le  cou- 
pable porte  la  peine  de  fon  crime:  c'eft  une  juftice  par  rapport 
à  lui ,  c'eft  un  exemple  néceflaire  par  rapport  aux  autres. 
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XXVII.      PROCÈS. 

POUR  Dame  Geneviève   Durforc  de  Lorgcs  ,    Du- 
chefTe  de  Liuzun. 

CONTRE  Meffire  Charles- Armand  de  Gontauà  ,  Duc 

de  Biron ,  depuis  Maréchal  de  France. 

QUESTION. 

Si  l'on  peut  obliger  une  veuve  qui  a  pour  fon 

douaire  une  ample  hypothèque  ,  à  en  laijjer 

fouflraire  quelque  partie. 

CO  MME  Adjudicataire  d'une  partie  des  immeubles  de  la 
fucceflion  du  DucdeLauzun ,  Madame  laDuchefTe  de  Lau- 
zun s'eft  trouvée  débitrice  de  220000  livres;  elle  les  a  fait  of- 
frir réellement  ôc  à  deniers  découverts  à  M.  le  Duc  de  Biron  ; 
elle  a  depuis  réalifé  fes  offres  en  préfence  de  M.  le  Duc  de 
Biron ,  &  en  a  fait  le  dépôt  contradictoirement  avec  lui  ;  c'eft 
tout  ce  qu'on  pouvoit  lui  demander. 

Mais  en  même-tems  qu'elle  fe  mettoit  en  règle  comme  Dé- 
bitrice ,  elle  avoit  des  droits  certains  à  exercer  fur  le  prix  ,  & 
des  intérêts  légitimes  à  faire  valoir  comme  créancière.  Elle  a 
demandé  que  pour  la  fureté  de  fes  droits  ,  M.  le  Duc  de  Biron 
fût  tenu  de  faire  un  emploi  en  fonds ,  fur  lequel  elle  pft  confer- 
ver  l'hypoteque  de  fon  douaire.  M.  le  Duc  de  Biron  rélïïte  à  une 
demande  fi  jufke  êc  fi  naturelle  ,  il  prétend  faire  perdre  à  la 
veuve  uneUiypotheque  que  le  mari  lui-même  n'auroit  jamais  pu 
lui  enlever. 

Tout  s'élève' contre  une  pareille  prétention.  Madame  la  Du- 
cheflTe  de  Lauzun  a  un  droit  certaine  un  intérêt  légitime  pour 
s'y  oppofer  ,  &.  M.  le  Duc  de  Biron  n'a  ni  raifon  ni  pi  étexte  pour 
Ja  foutenir. 

Par  le  contrat  de  mariage  du  Duc  &  de  la   Duchefie  de      FAIT. 
Lauzun  ,  du  19  Mai   1695  ,  le  douaire  préfix  a  été  établi  de 
j4ooo  liv.  de  rente  à  prendre  fur  tous  ks  biens  ,  meubles  &  im~ 
Tome  I.  K  k  k 
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meubles  ,  préfens  &  à  venir  du  futur  époux  ,  qu'il  en  a  chargés.  Ce 
font  les  propres  termes  du  contrat  de  mariage  ,  defquels  il  eft 
aifé  de  conclure  que  fi  le  Duc  de  Lauzun  pendant  fa  vie  ,  avoit 
vendu  ou  aliéné  quelques  portions  de  fes  immeubles, l'hypothèque 
du  douaire  auroit  été  conlervéc  fur  le  fonds  aliéné ,  fans  que  l'on 
pût  l'en  affranchir,  fous  prétexte  qu'il  reftoit  d'ailleurs  des  biens 
immenfes  au  Duc  de  Lauzun. 

Par  fon  teftamentdu  5  Février  1720  ,  il  fit  un  legs  à  la  Du- 
chefTc  de  Lauzun  de  tout  ce  qu'il  pouvoit  difpcferdans  la  Terre 
de  Randan ,  fuivant  La  Coutume  d'Auvergne  ;  &:  par  un  codicile 
du  9  Octobre  1723  ,  il  lui  légua  en  Terres  du  P^ys  de  Droit  écrie 
le  double  des  portions  non-difpbnibles  de  Randan  ,  li  mieux 
n'aimoit  fon  Légataire  univerfel  lui  délaiiTer  la  totalité  de  la 
Terre  de  Randan. 

Le  Duc  de  Lauzun  mourut  au  mois  de  Novembre  fuivant  ;  le 
contrat  'de  'mariage  de  la  DuchefTe  de  Lauzun  a  été  déclaré  exé- 
cutoire contre  M:  le  Duc  de  Biron  par  Sentence  du  16  Février 
1715  ;  &c  en  conféquence  ,  il  a  été  condamné  au  payement  du 
douaire  de  1400D  liv.  par  chacun  an. 

Pour  fe  mettre  en  état  d'acquitter  les  legs  faits  à  la  DuchefTe 
de  Lauzun  ,  M.  le  Duc  de  Biron  qui  vouloir  éviter  de  donner 
le  double  des  portions  non-difponibles  de  Randan  en  terres  du 
Pays  de  Droit  écrit ,  a  rraité  avec  les  héritiers  des  propres  ,  &  a 
acheté  d'eux  les  trois  huitièmes  qui  leur  dévoient  revenir  à  deux 
cens  foixante-quinze  mille  livres,  &  les  a  déchargés  de  la  con^ 
tribucion  aux  dettes.  C'étoit  au  moins  trois  cens  mille  livres  qu'il 
leur  donnoic  ,  ce  qui  excédoit  de  beaucoup  la  valeur  des  trois 
huitièmes  i  il  lui  en  auroit  moins  coûté  en  donnant  à  la  DuchefTe 
de  Lauzun  en  terres  du  Pays  de  Droit  écrit,  le  double  des  por- 
tions non  difponibles  de  Randan  ;  mais  il  ne  s'étoit  pas  propofé 
de  l'obliger  ;  on  verra  dans  la  fuite  de  quelle  conféquence  cela  efl 
dans  la  Caufe  préfente. 

Ayant  ainii  réuni  toutes  les  portions  de  la  Terre  de  Randan,il  a 
délaifîé  à  la  DuchefTe  de  Lauzun  la  totalité  de  la  Terre  :  Sçavoir, 
la  moitié  en  qualité  de  commune  ,  &:  l'autre  comme  Légataire. 
Ce  délaifTement  a  été  jugé  bon  &  valable  ,  il  ne  s'en  agit  plus. 

Il  reftoit  à  faire  le  partage  de  la  communauté,  la  mafleena  été 
fixée  par  une  Sentence  du  13  Août  1716  ;  on  a  adjugé  à  chaque 
Partie  la  moitié  dans  chaque  effet  qui  ne  fe  pouvoit  partager  ;  «Se 
comme  l'Hôtel  de  Lauzun  à  Paris,  la  Maifon  de  Pafly  Se  la  Terre 
de  Verteuil ,  feuls  immeubles  de  la  communauté  ,  ne  fe  pour 
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Voient  pas  partager  de  même,  ou  en  a  ordonné  la  licitation. 

Elle  a  été  faite,  &  par  deux  adjudications  du  25  Juin  1717  la 
propriété  en  cft  demeurée  à  Madame  la  DuchefTc  de  Lauzun  , 
fç.voir  de  l'Hôtel  de  Lauzun  pour  317500  liv.  6c  de  la  Maifon 
dcPalîy  pour  27000HV.  M.  le  Duc  de  Biron  devoir  avoir  la  moi- 
tié du  prix  montant  à  177250  liv.  il  étoit  dû  d'ailleurs  35  298  1. 
pour  remploi  des  propres  aliénés.  Il  étoit  naturel  que  Al.  le  Duc 
de  Biron,  débiteur  de  14000  1.  de  rentes  ,  IaifTàt  entre  les  mains 
de  Madame  la  DuchefTe  de  Lauzun  le  fonds  de  220000  liv.  pro- 
duifant  1  icooliv.  de  rente;  cétoit  autant  de  payé  tous  les  ans 
fur  les  arrérages  du  douaire  ,  Se  c'étoit  d'ailleurs  l'emploi  le  plus 
folide  pour  le  fonds  des  210000  liv.  puifqu'il  y  avoit  privilège  fur 
l'Hôtel  de  Lauzun.  M.  le  Duc  de  Biron  n'a  pas  paru  difpofé  à 
entrer  dans  un  arrangement  fi  convenable  :  il  a  donc  fallu  le  met- 
tre en  règle  avec  lui  ,  il  fallut  le  payer  en  veillant  à  l'emploi  Se 
à  la  fureté  du  douaire  ;  pour  y  parvenir ,  la  DuchefTe  de  Lauzun 
a  demandé  ,  par  une  Requête  du  3  Juillet  dernier  ,  que  ces  fom- 
mes  fufTent  employées  ert  fonds  pour  fureté  de  fon  douaire  ,  Se 
qu'il  lui  fut  permis  de  les  faifir  entre  fes  mains;  ce  qui  a  été  or- 
donné Se  exécuté. 

M.  le  Duc  de  Biron  a  appelle  de  la  permifîion  de  faifir  ,  Se  par 
une  Requête  du  22  Juillet  il  a  demandé  a&e  de  ce  que  par 
rapport  au  douaire  _,  il  ofFroit  de  déléguer  ou  les  fermages  des 
Terres  de  Lauzun  ,  Cuifery  Se"  de  Rufley  ,  ou  les  arrérages  des 
contrats  de  la  fucceilion  ,  Se  de  ce  qu'à  l'égard  de  la  fubftitution 
il  ofFroit  pour  emploi  de  prendre  ioooco  liv.  comme  étant  aux 
droits  du  Duc  de  Gontaud  fon  fils  ,  donataire  entre-vifs  du  Duc 
de  Lauzun  de  pareille  fomme  ,  Se  de  rapporter  pour  lefurplus  , 
quittances  des  héritiers  des  propres  ,  à  compte  Se  en  déduction 
des  275000  liv.  prix  des  portions  non-difponibles  de  Randan. 

Quatre  jours  après  M.  l'Evêque  de  Alarfeille ,  qui  avoit  feul 
la  moitié  à  prendre  dans  les  275000  liv.  a  fait  lignifier  à  Madame 
la  DuchefTe  de  Lauzun  un  empêchement  à  la  délivrance  des 
fommes  par  elles  dues,  pour  fureté  des  137500  liv.  Se  intérêts 
Se  autres  caufes  Se  raifons  à  déduire  en  tems  Se  lieu. 

C'eft  dans  ces  circonftances  que  la  DuchefTe  de  Lauzun  a  fait 
faire  les  offres  de  la  validité  defquellcs  il  s'agit  aujourd'hui.  Le  29 
Juillet  dernier  elle  envoya  un  chariot  chargé  de  219930  liv.  6 
den.  à  l'Hôtel  de  M.  le  Duc  de  Biron  ,  Se  l'Huiflicr  qui  l'accom- 
pagnoit  fit  des  offres  réelles  de  cette  fomme  à  M.  le  Duc  de 
Biron ,  en  parlant  à  fa  perfonne  ,  en  apportant  par  lui  main-levée 
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de  l'empêchement  fait  par  M.  l'Evêque  de  Marfeille ,  &  indi- 
quant un  emploi  en  fonds  certain  pour  les  fommes  principales, 
peur  fureté  du  fonds  du  douaire.  Faute  de  Satisfaire  à  ces  con- 
ditions ,  M.  le  Duc  de  Biron  fut  fommé  de  fe  trouver  le  même 
jour  chez  Me  Bronod  ,  Notaire ,  à  fept  heures  du  foir  ,  pour  ap- 
porter la  main-levée ,  &  indiquer  l'emploi  demandé,  finon  voir 
réalifer  de  nouveau  les  offres  ,  ôc  dépofer  les  deniers  entre  les 
mains  de  Me  Bronod. 

M.  le  Duc  de  Biron  comparut  au  Procès-verbal  à  l'heure  mar- 
quée ,  la  fomme  d'or  &.  d'argent  fut  de  nouveau  offerte  &  réalifée  ; 
Madame  la  Duchcffe  de  Lauzun  perfifta  dans  les  conditions  de 
fes  offres  ;  M.  le  Duc  de  Biron  rcfufa  d'y  fatisfaire  ,  &  indiqua  au 
contraire  le  même  emploi  porté  par  fa  Requête  ;  &  comme  cet 
emploi  fuppofok  le  confentement  des  hétitiers  des  propres,  il 
requit  que  l'on  continuât  la  vacation  au  Vendredi  fuivant,  ôc 
cependant  il  fit  faifir  entre  les  mains  de  Me  Bronod  la  fomme 
dépofée. 

Les  héritiers  des  propres  appelles  à  la  vacation  du  Vendredi , 
n'ont  pas  voulu  confentir  à  ce  que  M.  le  Duc  de  Biron  commen- 
çât par  prélever  100000  liv.  fur  les  deniers  dépofés  ,  &  ont  pré- 
tendu que  le  Duc  de  Gontaud  lui-même  étant  obligé  envers 
eux  ,  ils  dévoient  toucher  la  fomme  en  entier ,  par  préférence  à 
M.  le  Duc  de  Biron  ,  Ceflîonnaire  du  Duc  de  Gontaud. 

C'eft  pour  faire  ceffer  cet  embarras  que  M.  le  Duc  de  Biron  a 
donné  une  Requête  par  laquelle  il  renonce  à  prélever  les 
iooooo  liv.  de  confent  que  la  fomme  entière  foit  délivrée  aux 
héritiers  des  propres  ;  tout  cela  eft  indifférent  à  la  Ducheffe  de 
Lauzun  ,  il  lui  faut  une  main-levée  &:  un  emploi. 

Pour  la  main-levée  c'eft  à  M.  le  Duc  de  Biron  à  prendre  fes 
mefures  comme  il  jugera  à  propos  ;  pour  l'emploi ,  il  ne  le  peut 
xcfufer. 

Trois  propofirions  établiffent  la  juftice  &  la  nécefîité  de  cet 
emploi  demandé  par  Midamc  la  Ducheffe  de  Lauzun. 

Premicrcmcnc  ,  elle  a  un  droit  certain  &  incontestable  de 
l'exiger. 

Secondement ,  elle  a  un  intérêt  prcffautjde  ne  pas  laifîcr  échap- 
per ce  gige. 

Troificmement  ,  la  fucceflion  de  M.  le  Duc  de  Lauzun  n'a 
aucun  intérêt  légitime  pour  difpofcr  de  ce  fonds  au  préjudice  du 
douaire  de  Madame  la  Ducheffe  de  Lauzun. 
Premkre  Pn-       £ijc  s\'tablit  par  la  fcl,ie  difnofition  du  contrat  de  mariage ,  Se 
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par  les  principes  les  plus  invariables. 
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Le  Duc  de  Lauzun  a  confticué  un  douane  préfîx  de  14000  I. 
de  rente  à  la  Dame  de  Lauzun  ,  à  l'avoir  &  prendre  fur  tous  les 
biens  meubles  &  immeubles  préfens  &  à  venir  dudit  Seigneur  futur 
époux  y  au  il  en  a  chargés. 

C'eft  donc  une  hypothèque  générale  fur  tous  fes  immeubles  , 
&  une  affectation  générale  de  tous  fcs  meubles  qu'il  a  accordée  à 
la  Ducheffe  du  Lauzun. 

Quiconque  a  contracté  depuis  avec  le  Duc  de  Lauzun  ,  a  dil 
compter  fur  ce  droit  univerfel  ;  ainfi  ni  créanciers  poftérieurs  ,  ni 
acquéreurs  ne  peuvent  y  donner  atteinte  ;  à  plus  forte  raifon  les 
héritiers,  les  légataires  univerfelsou  particuliers  ,  ou  donataires 
du  Duc  de  Lauzun  ,  ne  peuvent  jamais  priver  fa  veuve  du  droit 
qui  lui  ell  acquis  par  fon  contrat  de  mariage. 

C'eft  un  droit  formé  &.  irrévocable  qui  doit  fubfifter  dans  toute 
fon  étendue ,  tant  que  le  douaire  aura  lieu  ;  chaque  partie  du  bien 
que  l'on  voudroit  fouftraire  à  cette  hypothèque  générale  ,  feroit 
une  contravention  à  la  Loi  du  contrat  de  mariage. 

Si  on  avoit  prétendu  ne  laiffer  pour  la  fureté  du  douaire  qu'une 
partie  des  biens  du  mari  ,  on  l'auroit  affectée  fpécialcment  au 
douaire ,  &  l'on  auroit  ftipulé  que  le  mari  pourroit  difpofer  libre- 
ment diffurplus;  mais  au  contraire,  on  a  affecté  tous  les  biens 
meubles  ôc  immeubles  préfens  &  à  venir  du  Duc  de  Lauzun ,  il 
les  a  tous  chargés  du  douaire  ;  c'eft  donc  une  affectation  univer- 
felle  que  l'on  ne  peut  reflreindre  fans  donner  atteinte  à  l'engage- 
ment le  plus  folemnel  Se  le  plus  refpectable. 

Si  le  Duc  de  Lauzun  avoit  vendu  de  fon  vivant  quelque  partie 
de  fes  immeubles  ,  l'hypothèque  de  la  Ducheffe  de  Lauzun  n'au- 
roit-elle  pas  été  confervée  ?  S'il  avoit  été  forcé  de  fouffiir  l'alié- 
nation par  l'autorité  d'un  titre  antérieur  au  contrat  de  mariage, 
&  qu'il  fût  refté  une  partie  confidérable  du  prix  ,  la  Ducheffe  de 
Lauzun  n'auroic-elle  pas  été  en  droit  d'en  demander  l'emploi  ?  Hypothèque 
Quel  prétexte  auroit  eu  le  Duc  de  Lauzun  pour  s'en  difpenfer  ?  minnéLanoi- 
Auroit-il  été  écouté  en  difant,  qu'il  lui  reftoit  affez  de  bien  pour  qu'il  refte  des 

la  fureté  du  douaire,  comme  s'il  pouvoit  reftreindre  l'affectation   °iens  plus  que 

,     ,     ,  ,  j  r         •         •>  iu&fans. 

générale  portée  par  le  contrat  de  mariage  ? 

Ce  qu'il  n'auroit  pas  pu  faire  ,  Ion  légataire  univerfel  le  peut- 
il  faire  après  fa  mort  ?  Eft-ce  donc  à  ce  légataire  univerfel  à  venir 
reprocher  à  la  mémoire  du  Duc  de  Lauzun  ,  qu'il  a  affecté  trop 
de  bien  à  la  garantie  du  douaire  ?  Que  c'étoitaffèz  d'hypothéquer 
70000 liv.  de  rente  ,  &.  qu'il  devoit  fe  réferver  la  liberté  de  difpo- 
fer librement  du  furplus  pour  la  commodité  &  l'arrangement 
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de  fes  affaires.  Mais  en  vérité  de  pareils  difeours  peuvent-ils  être 
écoutés  ?  M.  le  Duc  de  Biron  a-t-il  été  établi  légataire  univer- 
fel  du  Duc  de  Lauzun  pour  contredire  fes  volontés  ,  ou  pour  les 
exécuter,  6v  fur-tout  pour  venir  contefter  les  droits  réfultans  de 
fon  contrat  de  mariage  ? 

Car  enfin  ,  &  c'en:  une  réflexion  décifîve  dans  li  Caufe  ,  il  ne 
s'agit  pas  aujourd'hui  de  former  une  convention  libre  entre  laDu- 
chefle  de  Lauzun  &  M.  le  Duc  de  Biron  ;  il  ne  s'agir  pas  de  voir 
ce  qui  peut  convenir  pour  la  fureté  du  douaire  ;  il  s'agit  d'exé- 
cuter une  convention  formée  Se  parfaite  ;  on  a  chargé  tous  les 
biens  du  Duc  de  Lauzun  du  douaire  de  fa  veuve:  il  s'agit  de  fça- 
voir  (i  on  peut  les  décharger  ,  mais  eft  ce  donc  là  une  queftion  ? 
Quelle puiiîancc,qu,elle  autorité  peut  m'enleverun  droit  qui  m'efr. 
acquis  ?  Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  faire  une  confultation  pour 
fçavoircequi  fuffit  ou  ce  qui  nefuffit  pasàlaDuchefTe  de  Lauzun, 
il  s'agit  de  rendre  un  Jugement  fur  ce  qui  lui  appartient ,  &  ce 
Jugement  ne  doic-il  pas  erre  formé  fur  les  titres  ?  Quel  fpectaclc 
veut  donner  M.  de  Biron  ?  D'un  côté  un  contrat  de  mariage  ,  qui 
charge  tous  les  biens  du  douaire  de  la  veuve  ,  &  de  l'autre  un  Ar- 
rêt qui  n'en  charge  qu'une  partie  ;  peut-on  élever  une  pareille 
contradiction  entre  des  titres  fi  refpeclablcs  ? 

Ce  n'eft  pas  la  première  fois  que  des  héritiers  ont  cherché  à 
fe  débar rafler  de  l'hypothèque  du  douaire;  mais  on  a  toujours 
diftingué  entre  les  droits  des  créanciers  antérieurs  ,  ou  ceux  des 
créanciers  poftérieurs  au  contrat  de  mariage. 

Dans  le  premier  cas,  les  créanciers  antérieurs  peuvent  faire 
vendre  les  biens ,  &:  la  veuve  ne  peut  que  fe  venger  à  fon  rang 
fur  le  prix  :  dans  le  fécond ,  elle  peut  exiger  que  la  vente  ne 
foit  faite  qu'à  la  charge  de  fon  douaire,  £c  que  la  Terre  de- 
meure affectée  à  fon  hypothèque.  Souvent  les  héritiers  fe  font  ré-> 
criés  que  cela  les  mettoit  dans  de  grands  embarras ,  qu'ils  ne 
trouvoient  pas  fi  facilement  à  vendre  les  biens  ;  mais  ces  conli- 
dérations  ont  paru  peu  touchantes  ;  c'cfl  à  l'héritier  à  prendre  la 
fucceffion  avec  fes  charges,  comme  il  a  été  jugé  par  pluficurs 
Arrêts  rapportés  par  M.  Louet  &:  Brodcau  ,  lett.  F.  n.  24.  Bro- 
deau  ajoute  ,  que  cela  a  lieu  ,  à  bien  plus  forte  raijon  quand  il  n'y  a 
point  de  créanciers  ,  mais  feulement  des  héritiers  du  mari  qui  deman- 
dent la  licitation  de  la  mai/on  en  laquelle  la  veuve  a  droit  de  douaire  ; 
car  comme  héritiers  de  celui  qui  a  conjlitué  le  douaire  ,  ilsjont  obligés 
à  la  garantie. 

Or  ii  la  veuve  dans  le  cas  où  il  y  a  des  créanciers  poftérieurs 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  447 

â  elle  à  payer,  peut  forcer  de  ne  vendre  qu'à  la  charge  cîe  ion 
douaire  ;  à  plus  forte  raifon  quand  elle  a  bien  voulu  faciliter  la 
vente ,  ou  que  par  le  droit  d'un  tiers  cette  vente  a  été  néceflaire , 
peut-elle  exercer  fon  action  fur  le  prix  ,  Se  demander  qu'il  foie 
employé  à  la  charge  de  fon  douaire  ? 

La  veuve  ne  peut  pas  empêcher  qu'on  ne  vende  les  biens ,  mais 
à  la  charge  de  ion  douaire  iur  le  fonds  vendu  ;   c'eft  encore  le 
fentimentd'Argou,  liv.  3  ,ch.  10.  Le  prixqui  repréfente  le  fonds    Raifon  dene 
eft  fujet  à  la  même  charge  ,  &  par  conféquent  l'emploi  n'en  peut  Jjjj™1  ,^imi" 
êtrerefufé.  -  theque    du 

Mais  faut-il  des  autorités  pour  prouver  qu'une  hypothèque  uni-  créancier. 
verfelle  acquife,  donnée  par  un  contrat  de  manage  ,  doit  être 
confervée  ?  Toutes  les  Loix ,  l'équité  naturelle  ,  ne  dictent-elles 
pas  que  l'on  ne  peut  jamais  dépouiller  perfonne  de  fon  bien  ,  6i 
L'hypothèque  ne  fait-elle  pas  partie  de  fon  bien  ? 

Mais  c'eft  ,  dit-on ,  mauvaife  humeur  ,  il  y  a  plus  de  bien  qu'il 
ne  faut  pour  répondre  du  douaire  de  la  DuchcfTe  de  Lauzun. 
On  le  fuppofc  ,  mais  cela  étoitbon  à  dire  à  la  Duchcfle  de  Lau- 
zun ,  lorsqu'elle  s'eft  mariée  ;  c'étoit  une  raifon  pour  n'affecter 
que  30  que  40000  liv.  de  rente  pour  fon  douaire  ,  8c  ftipuler 
que  les  autres  biens  feroient  libres  ;  mais  quand  on  a  tout  afTecté 
par  le  contrat  de  mariage  ,  8c  que  la  loi  eft  faite ,  peut-on  la  dé- 
truire ? 


econ.ii  pro- 


Après  avoir  établi  le  droit  de  Madame  la  DuchefTe  de  Lauzun 

11  •        •  r  •  ■     r        1  1  >    11  pojition. 

dans  les  principes ,  on  va  faire  voir  lurabondamment  qu  elle  a  un 
intérêt  réel  &  fenlible  de  conferver  le  gage  qui  s'échappe. 

Quand  elle  n'auroit  d'autre  droit  à  exercer  que  celui  de  fon 
douaire  ,  elle  ne  devroit  pas  être  aufli  tranquille  que  M.  le  Duc, 
de  Biron  le  fuppofe  ;  deux  fortes  de  biens  en  répondent ,  des 
contrats  de  conftitution  St  des  biens  en  fonds. 

A  l'égard  des  contrats  de  conftitution  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient,  ce  n'eft  jamais  un  bien  folide  pour  l'hypothèque  d'un  douai- 
re ,  les  débiteurs  oeuvent  devenir  inlolvables ,  ils  peuvent  au  con-  Fragilité  des 
traire. rembourfer  dans  des  tems  funeftes  ,  enforte  que  le  fonds 
même  rembourfé  s'évanouit  &fe  diifipe  de  lui-même  ;  unetrop 
funefte  expérience  nous  l'a  appris  ;  une  perfonne  fage  ne  fe  re- 
pofe  jamais  fur  des  contrats. 

A  l'égard  des  fonds  ,  ils  étoient  afTez  coniidérables  à  la  mort 
de  M.  le  Duc  de  Lauzun  ,  mais  infenfiblement  ils  difp  troifïent. 
Verteuil  a  été  donné  au  Marquis  de  Caftelmoron  ,  en  payement 
de  fon  legs  ;  l'Hôtel  de  Lauz»un  SclaMaifon  de  PafTy  vont  enr 


cuees. 
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core  s'éclipfer ,  fi  M.  le  Duc  de  Biron  réuffit  :  Cuifery  eft  un 
Domaine  engagé  pour  une  fomme  modique ,  bien  fragile  ,  àc  fuc 
lequel  il  n'eft  pas  permis  de  compter  ;  il  ne  refte  que  Ruffey  , 
Terre  de  4000  liv.  de  rente  ,  &c  Lauzun  qui  n'en  vaur  que  8  ou 
5000, charges  faites,  cela  ne  fuffiroit  pas  pour  répondre  du 
douaire  ;  d'ailleurs  ,  qu'il  furvienne  des  faifies,  qu'il  faille  avoir 
des  difcuilions,  les  revenus  feront  bien-tôt  confommés  ,  &  une 
Douairière  pour  reffburce  aura  le  refuge  d'une  faifie-réelle  :  n'y 
auroit-il  pas  de  l'imprudence  à  laiffer  échapper  un  fonds  de  plus 
de  zooooo  liv.  dans  ces  circonftances? 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  fujers  d'inquiétude, qui  fc  réunifient 
&  qui  achèvent  de  faire  connoîcre  qu'il  y  a  néceflité  abfolue 
dans  l'action  de  Madame  de  Lauzun.  Le  3  1  Décembre  1723  , 
elle  a  été  aflignée  comme  commune,  en  reprife  d'une  Inftance 
pendante  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  :  voici  ce  que 
les  Demandeurs  expofent;  ils  Ce  difent  légataires  du  Duc  d'Eper- 
non ,  Colonel  Général  de  l'Infanterie  de  Fiance  ;  ils  ajoutent 
qu'ils  ont  fait  ajjigner  en  la  Cour  le  Duc  de  Lauzun  en  qualité  d'hé- 
ritier du  Duc  de  Foi x y  pour  voir  déclarer  exécutoires  contre  lui  deux 
Arrêts  des  7  Septembre  1680  &  3  Juin  1684,6' pour  être  condamné 
de  leur  payer  561 1 2 6  liv.  de  principal  pour  les  caufes  portées  par 
l' Arrêt  du  7  Septembre  1680,  enfemble  les  intérêts  de  ladite  fomme 
adjugés  par  le  même  Arrêt  à  compter  du  jour  d'icelui  ,  ce  qui  fait  Ici 
matière  d'une  Injlance  appointée  en  droit  ,  &  diflribuée  à  M.  Four- 
nierde  Montagny^qui  a  été  mife  en  état  de  la  part  des  Supplians  ;  mais 
comme  le  Duc  de  Lauzun  efl  décédé  avant  qu'on  ait  pu  y  flatuer ,  les 
Supplians  font  obligés  de  faire  affigner  la  Dame  de  Lauzun  fa  veuve 
&  fis  héritiers  pour  reprendre ,  &c. 

Sur  cette  affignation  il  y  a  eu  Arrêt  par  défaut  le  15  Mai 
172.4,  qui  a  tenu  l'Inftance  pour  reprife  :  on  ne  doute  pas  que  les 
mêmes  procédures  n'ayent  été  faites  contre  M.  le  Duc  de  Biron. 

M.  le  Duc  de  Biron  cft  garant  de  cette  demande  à  l'égard  de  la 
Dame  de  Lauzun  ;  &:  quand  il  ne  le feroit  pas, que n'auroit-on  pas 
à  craindre  d'une  pareille  acLion  ?  C'eft  aujourd'hui  un  objet  de  près 
de  deux  millions  ,  objet  pour  lequel  les  créanciers  commence- 
roient  par  enlever  les  Terres  de  Randan  ,  Cuifery  &:  Ruffey  ,  qui 
viennent  de  la  fuccefîion  du  Duc  de  Foix  ,  Se  auroient  encore 
une  action  perfonnclle  fur  les  autres  biens  du  Duc  de  Lauzun 
pour  les  fruits  par  lui  perçus  ;  mais  li  les  Terres  de  Randan,  Cui- 
fery &  Ruffey  difparoiffbient  feulement ,  il  ne  refteroit  plus  que 
h  feule  Terre  de  Lauzun,  qui  devroit  répondre  non-fculemenc 

du 
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du  douaire  de  r4000  liv.  de  rente,  6v  clic  n'en  vaut  que  8  ou 
9000  ,  mais  encore  de  l'éviction  foufrerte  de  la  Terre  de  Randan, 
qui  feule  abforberoit  le  Duché  de  Lauzun  :  peut-on  être  tran- 
quille à  la  vue  d'une  demande  fi  effrayante  ?  Peut-on  laiffer  échap- 
per un  fonds  de  z 20000  liv.  qui  feroit  une  refïburce  ,  il  l'action 
des  créanciers  d'Epernon  enlevoic  toutes  les  Terres  de  la  fuccef- 
fion  du  Duc  de  Foix  ? 

Dira-t-on  que  cette  action  n'eft  qu'une  vieille  recherche ,  dont 
il  n'y  a  rien  à  craindre  ,  que  M.  le  Duc  de  Biron  feaura  bien  s'en 
défendre,  que  c'eft  ici  répandre  des  terreurs  paniques  ?  Mais 
cela  eft  aifé  à  dire.  Quoi  donc!  avec  de  pareils  difeours on  obli- 
gera Madame  la  Ducheffe  de  Lauzun  à  laifTer  échapper  fon  gage? 
Et  combien  a-t-on  vu  d'anciennes  affaires  fe  réveiller  après  quel-  .  Dan8er<*« 
que  intervalle  ,  &  porter  le  ravage  dans  les  affaires  des  Maifons 
les  plus  opulentes  ?  On  a  vu  par  des  coups  imprévus ,  on  a  vu 
renverfer  des  fortunes  que  l'on  croyoit  inébranlables  :  en  un  mot 
c'eft  une  a£tion  très-férieufe,  très- réel  le  :  on  indique  des  Arrêts 
rendus,  des  condamnations  obtenues,  Se  l'on  vêtu  que  Madame 
la  DuchefTe  de  Lauzun  regarde  tout  cela  avec  indifférence,  & 
même  avec  mépris:  y  a-ton  donc  penfé  férieufement  ? 

Les  pourfuites  de  ces  créanciers  d  Epernon  font  d'autant  plus 
vives  contre  le  Duc  de  Lauzun,  qu'ils  ont  formé  oppofition  au 
Décret  volontaire  des  Terres  de  Curfery  2c  Ruffey  que  l'on  offre 
aujourd'hui  pour  fureté  du  dounire  de  la  Dame  de  Lauzun:  leurs 
oppofitions  font  des  2  Septembre  1711  &  \6  Avril  1713  ,  ils  ne 
font  pas  même  les  feuls.  Le  heur  Charon  y  eft  de  même  oppo- 
fant  pour  une  créance  de  30000  liv.  en  vertu  de  laquelle  il  a  en- 
core agi  contre  la  DuchefTe  de  Lauzun  en  qualité  de  commune. 
Et  pendant  que  toutes  ces  actions  font  encore  en  fufpens  ,  qui 
pourroient  retrancher  la  plus  grande  partie  des  biens  que  Ton 
indique  pour  la  plus  grande  fureté  de  fon  douaire  ,  on  veut  que 
Ja  DuchefTe  de  Lauzun  en  laiffe  échapper  d'autres  qui  pourroient 
fupp!éer. 

Ii  faudroit  qu'elle  eût  renoncé  aux  lumières  de  la  raifon  ,  vC 
qu'elle  voulût  facrifîer  fes  intérêts  les  plus  preffans ,  pour  ne  pas 
prendre  la  précaution  de  demander  un  emploi. 

M.  le  Duc  de  Biron  prétend  que  fi  on  ne  lui  laiffe  pas  toucher         Trotjîem 
cette  fomme,ileft  dans  l'impuiffance  abfolue  d'acquitter  les  PrcP'}JUi 
ohargeo  de  la  fucceflion  ,  on  fondent  au  contraire  qu'il  n'a  point 
d'intérêt  légitime  à  fe  difpenfer  de  l'emploi. 

Premièrement ,  il  a  bien  voulu  lui-même  fe  donner  rembarras 
Tome  I.  L  1  1, 
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dont  il  cherche  à  fortir  ;  il  n'avoir  qu'à  délaiffèr  à  la  Duchelîe  de 
Lauzun  en  Terres  du  Pays  de  Droit  écrie ,  le  double  des  portions 
non  difponiblcs  de  Randan  ,  &c  laitier  aux  héritiers  des  propres 
ces  mêmes  portions,  il  n'auroit  rien  eu  à  payer  ;  hé  quoi ,  parce 
qu'il  a  bien  voulu  acheter  ces  portions,  &  fe  rendre  par-là  débi- 
teur lorfqu'il  ne  l'éroit  pas,  il  croira  être  en  droit  d'exiger  que 
Madame  la  Duchefle  de  Lauzun  renonce  à  fon  hypothèque  pour 
le  mettre  en  état  d'acquitter  cette  dette  purement  volontaire  ! 

Il  ne  manquera  pas  de  dire  que  cette  dette  iui  étoit  en  quelque 
manière  impofée  par  le  teftament  ,  puifque  fans  cela  il  auroir. 
été  obligé  de  donner  le  double  en  terres  du  Pays  de  Droit  écrit:, 
mais  cela  ferait  bon  s'il  n'avoit  acheté  ces  portions  non  difponi- 
bles  que  leur  jufte  valeur  ;  mais  quand  il  lui  plaît  d'acheter  300000 
liv.  ce  qui  ne  vaut  que  1 00000  1.  quand  il  le  fait  exprès  pour  faire 
perdre  à  Madame  de  Lauzun  quelque  avantage  qu'elle  pouvoir. 
efpérer,  elle  peut  fort  bien  lui  répondre,  ce  n'eft  pas-là  une 
dette  de  la  fuccciïion  ,  c'eft  un  engagement  perfonnel  de  l'héri- 
tier. La  veuve  en  ce  cas  feroit-elle  donc  obligée  de  fe  prêter  par 
le  facrifice  de  fes  droits  ? 

Secondement,  fi  on  fuppofoit  qu'il  y  eut  des  dettes  du  défunt 
à  acquitter,  cela  fe  devroit-il  faire  aux  dépens  de  l'hypothèque 
de  la  veuve  ?  Paye-t'on  un  créancier  aux  dépens  d'un  autre? 

Dans  un  ordre  ,  dit-on  ,  on  colloque  la  veuve  du  jour  de  fon 

contrat  de  mariage  ,  on  réferve  le  fonds  du  douaire,  &c  on  diftri- 

,     _       bue  le  refte  aux  créanciers. 

«ofterieursau       U  faut  diftinguer  fi  ce  font  des  créanciers  antérieurs  au  contrat 

contrat      de  de  mariage  qui  font  vendre;  cela  peut-être,  parce  qu'ils  ne  peu- 

manage    ne  vent  pas  foufFrir  de  l'hvpothcque  du  douaire  qui  cftpoltétieure(a): 

geuvent  faire  .    r,  -  .  ' ,r       .     *  n  ,   .  J  '  v./ï 

adjuger    les  mais  li  ce  font  d:s  créanciers  poiteneurs ,  on  ne  peut  vendre 
biens  qu'à  la  nu'à  la  charge  du  douaire  qui  fubfiftc  fur  le  fonds  vendu:  c'eft  ce 

enarge        du  •       i    i.        i  i         »       a- *      •    i  ir    ,  cdj  i 

dou^re..        clul  a  ece  ju§e  Par  *cs  Arrêts  cites  par  M.  Louer ,  ec  Brodeau ,  lett. 
F.  n.  24  (jb)  :  en  ce  cas  l'Acquéreur  peut  réferver  le  fonds  du 

{a)  Bacquet  des  Droits  de  Juftice,  ch.  i  r  ,  n.  73. 

Si  le  Pourfuivant  en  criées  de  l'héritage  fujet  au  douaire  comumicr  ou  prcfii,  étoit 
créancier  précédant  le  mariage,  ou  s'il  y  avoir  des  oppofms  pour  dettes  antérieures  au 
mariage  ,  pluheurs  ("ont  d'avis  que  les  enfans  pour  leur  douaire  foit  coutumier  ou  préfix , 
ne  fe  peuvent  pourvoir  que  fur  les  deniers  procedans  de  la  vente  de  l'héritage  fujet  au 
douaire. 

(b)  Ou  la  Douairière  efc'  première  créancière,  ou  non:  Au  premier  cas ,  la  vente 
Si  adjudication  de  la  Terre  fujette  au  douaire  ,  ne  peut  être  faite  ,  (inon  a  la  charge  dudit 
doinire  ;  Au  (écond  cas,  les  créanciers  hypothéquâmes  précédons  font  fondés  d'em- 
pêcher l'oppofition  formée  par  la  Douairière  a  tin  de  diitraire  ,  &  de  demander  que 
l'héritage  foit  vendu  pour  le  tout,  fauf  à  eile  à  fe  venger  fur  le  prix  j  laquelle  diftinc- 
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douaire  pour  fa  garantie,  mais  la  Terre  touce  entière  detneure 
obligée;  ce  font  des  principes  connus. 

Mais ,  en  troifïeme  lieu  ,  il  eft  facile  de  pourvoir  à  l'acquit  des 
charges,  fans  donner  atteinte  aux  droits  de  la  veuve,  &;  l'héri- 
tier, comme  on  le  fuppofe,  ne  fera  pas  réduit  à  l'impolîible  ;  il 
peut  d'abord  vendre  tel  bien  de  la  fucceffion  qu'il  voudra  ,  à  la 
charge  de  l'hypothèque  du  douaire ,  Se  employer  le  prix  à  payer 
les  créanciers  postérieurs.  Mais  on  ne  trouvera  point  d'Acqué- 
reurs, dira-t-il:  veut-on  acheter,  payer  le  prix  ,  6c  demeurer 
fujet  à  une  hypothèque  ?  Oui  fans  doute,  cela  fe  trouve,  &  fe 
peut  trouver  tous  les  jours.  M.  de  Biron  prétend  qu'il  y  a  70000 
îiv.  de  rente  qui  répondent  du  douaire  ;  puifque  cela  forme  une 
grande  fureté  ,  il  trouvera  des  Acquéreurs  qui  s'en  contenteront: 
il  veut  bien  que  Madame  la  Duchcfle  de  Lauzun  s'en  contente, 
pourquoi  desAcquereurs  ne  s'en  contenteront-ils  pas  comme  elle» 

En  un  mot ,  ou  il  y  a  beaucoup  plus  de  fureté  qu'il  ne  faut,  ou 
cette  fureté  eft  équivoque  ;  dans  ce  dernier  cas  ,  il  n'eft  pas  jufte 
que  Madame  de  Lauzun  s'en  contente;  dans  le  premier,  M. 
de  Biron  peut  trouver  des  Acquéreurs  qui  feront  touchés  de  la 
fiircté  qu'il  vante  tanr. 

11  peut  même  faire  emploi  des  210000  Iiv.  dont  il  s'agit,  &: 
vendre  le  fonds  qui  en  proviendra  à  la  charge  du  douaire  de  la 
Duchcfle  de  Lauzun. 

11  peut  emprunter  pour  payer  les  275000  liv.  Madame  la  Du- 
cheiïe  de  Lauzun  a  bien  trouvé  à  emprunter  pour  payer  les 
2  20000  liv.  qu'elle  doit ,  pourquoi  M.  de  Biron  ne  fcra-t-il  pas  un 
effort  ?  Pourquoi  feroit-ce  à  Madame  la  Ducheflc  de  Lauzun  à 
tout  faire  de  (a  part?  Il  eft  bien  aifé  d'emprunter  175000  1.  quand 
on  a  Seooo  liv.  de  rente  qui  en  répondent  ;  ce  fera  un  emploi 
pour  la  fubftitution ,  6c  par  conféquent  un  privilège  fur  tous  les 
biens. 

Enfin  M.  de  Biron  a  des  refTburces  même  dans  la  fuccefïïon  , 
que  ne  s'en  fert-il  ?  il  a  plus  de  1 00000  liv.  en  vaiiTelle   d'argent 

tion  a  écé  confirmée  par  îes  Arrêts  de  la  Cour  .  .  .  Brodeau  en  cite  plusieurs.  Autre 
chofe  eft  des  créanciers  perfonnels  &  chirographaires  ,  bien  que  précedaus  le  douaire  , 
contre  lefquels  la  veuve  ou  les  enfans  peuvent  demander  diftra&ion  du  douaire  coutu- 
mier  ,  &  fi  c'eft  douaire  prérix  ,  que  l'héritage  foit  vendu  à  la  charge  d'icelui.  Arrêt 
du  Lundi  j-  Février  j6io  ,  qui  ordonne  qu'il  feroit  parlé  outre  à  la  vente  &  adjudica- 
tion par  Décret  de  la  Terre  de  Maineville,  a  la  charge  du  douaire.  Cette  dif*.:iclion  a 
lieu  r.on-feulement  entre  Particuliers  ,  mais  même  contre  le  fîfc  créancier  hypothéquai  e 
du  rmr;  pofterieur  a  la  Douairière.  Quant  au  douaire  préfîx  en  rente  qui  eft  cenfc  êir* 
le  pippre  des  enfans  non  conftituc  pour  un  prix  certain  ,  il  eft  non-rachetai-.le  ,  &  i'ad- 
..:;oi)  doi:  être  faite  a  la  charpe  d'icelui. 

Lllij 


font  lur  le  re- 
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&.  pierreries  qui  font  fubftituées ,  aufli  bien  qu'une  Ordonnance 
de  250C0  liv.  qu'il  a  dû  recevoir  au  Tréfor  Royal  ,  et  qui   fe 
paye  à  raifon  de  5000  liv.  par  mois  ;  il.a  les  Bois  de  Lauzun  qui 
montent  à  plus  de  300000  liv.  de  dont  il  auroit  eu  500000  liv.  il 
y  a  trois  ans  ,  que  ne  fe  fert-il  de  ces  effets  pour  payer  ?  Madame 
la  DuchefTe  de  Lauzun,  qui  pourroit  encore  les   réclamer   pour 
fon  gage  ,  vent  bien  confentir  qu'il  s'en  ferve  à  payer  les  héritiers, 
des  propres,  par-là  aucun  fonds  ne  fera  dilîipc  ;  car  quoique  les» 
Créancier  ne  Bois  de  haute  futaye  foient  cenfés  partie  du  fcnJs^  cepei  dant 
peut    empê-  quand  ils  deviennent  fur  le  retour  ,  il  eft  convenable  de  les  cou- 
perte  hautes   Pcr  >  ^  croîtra  un  taillis  à  la  place  ,  qui  produifant  un  revenu  af- 
fmayes     qui  furera  le  payement  du  douaire  de  plus  en  plus;  on  a  toujours 
compté  que  M.  de  Biron  vouloit  s'en  fervir  pour  payer  ,  &  lui- 
même  l'a  fait  entendre  aux  héritiers  quand  il  a  traité  avec  eux, 
c'eft  pourquoi  il  a  pris  un  terme  de  trois  ans,  il  lui  refte  encore 
plus  d'un  an  ,  que  ne  s'en  fert-il  pour  prendre  de  pareils  arran- 
gemens  ? 

On  finira  par  une  réflexion  déciflve.  M.  de  Biron  veut  faire 
entendre  que  ne  touchant  point  le  prix  de  l'Hôtel  de  Lauzun  ,. 
il'  lui  eft  impoiïible  d'arranger  les  affaires  de  la  fucceflion ,  6c 
d'en  acquitter  les  charges. 

Cependant  il  a  porté  lui-même  le  prix  de  l'Hôtel  à  317000  I. 
S'il  avoitété  Adjudicataire,  non-feulement  il  n'auroit  pas  eu  la 
prix  de  fa  moitié  ,  mais  il  auroit  été  même  obligé  de  payer  plus 
de  160000  liv. .à  Madame  de  Lauzun  ,  5c  il  n'en  auroit  pas  moins 
été  tenu  de  payer  175000  liv.  aux  héritiers  des  pi  opres;  il  auroit 
bien  fallu  en  ce  cas  qu'il  fe  fût  arrangé  fans  rien  prendre  fur  l'hy- 
pothèque de  Madame  de  Lauzun  ,  que  ne  s'arrange- t-il  de  m. 'me 
aujourd'hui  ?' 

C'eft  donc  de  fa  part  qu'eft  la  mauvaife  humeur  ;  il  n'a  pas 
c:nu  à  lui  d'être  Adjudicataire,  en  ce  cas  il  avoit  bien  des  ref- 
fources ,  il  n'en  a  plus  ,  parce  que  c'en;  Madame  de  Lauzun  qui 
eft  Adjudicataire ,  cela  cft-il  raifonnable  ? 

Mais  ne  parlons  point  de  bonne  ou  de  mauvaife  humeur  ,  il 
s'agit  du  droit  des  Parties.  Madame  de  Lauzun  avoit  hypothèque 
fur  l'Hôtel  vendu  ,  elle  veut  conferver  cette  hypothèque  ,  on  ne 
peut  la  lui  enlever  malgré  elle;  c'eft  la  Loi  de  fon  contrat  de 
mariage ,  Loi  inviolable ,  ôt  que  M.  de  Biron  doit  plus  refpecter 
qu'un  autre.. 
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XXVIII.  CAUSE  AUX  REQ.  DU  PALAIS. 

POUR  Madame  la  Duchefle  de  Luxembourg,  &  M! 
Martin-Darras ,  Ion  Tuteur. 

CONTRE  M.  le  Duc  de  Luxembourg. 

E  T  encore  contre  M.  le  Comte  cTEvreux- 

QUESTION. 

Retrait  en  Normandie ,  la  leUure  du  Contrat  de 
vente  n  ayant  pas  été  faite  comme  le  pres- 
crit la  Coutume, 

QUoique  la  demande  en  retrait  lignager  de  la  Terre  de; 
Tancarville  foit  dirigée  contre  M.  le  Duc  de  Luxembourg, 
.  ids  de  cette  action  doit  cependant  retomber  fur  le  Comte- 
d'Evreux  feul ,  qui  ,  comme  Vendeur ,  eft  obligé ,  ou  d'empêcher 
l'éviction  ,  ou  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu. 

11  n'elt  pas  difficile  après  cela  ,  de  pénétrer  dans  les  motifs  qui 
ont  engagé  Madame  la  DuchetTe  de  Luxembourg  à  la  former  ;  ils 
lui  font  trop  d'honneur,  pour  qu'elle  ne  cherche  pas  elle-même 
à  les  expofer  au  Public. 

Elle  pourroit  dire,  qu'il  eft  de  fon  intérêt  de  conferver  une 
Terre  polfedéc  depuis  long-tems  par  fes  ancêtres  ,  &:  d'être  pré- 
férée à  un  étranger,  qui  l'a  acquife  pour  un  prix  modique  ;  mais 
elle  avoue  qu'elle  a  été  encore  plus  Hâtée  du  plaifir  d'obliger  M. 
le  Duc.de  Luxembourg  ,  &  de  le  titer  de  la  trifte  fituation  où  il 
ic  trouvoit. 

M.  le  Duc  de  Luxembourg  fon  père  a  fait  une  acquisition, 
trop  à  charge  à  fa  famille ,  non- feulement  par  le  prix  exceflïf  de  la- 
vente ,  mais  encore  par  le  peu  de  folidité  de  l'acquifition  en  elle- 
même.  On  n'examine  point  ce  qui  l'a  précipité  dans  un  marché 
û  ruineux  ,  fi  c'eft  rrop  de  confiance  ,  trop  de  facilité  de  fa  pai  t  ;; 
en  un  mot,  cette  acquifition  eft  devenue  pour  fa  Maifon  y  le  .fu* 
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jcc  des  plus  juftcs  inquiétudes.  Au  milieu  de  ces  alla'mes,  une 
refïburce  fe  prefente  ;  c'eft  la  Loi  qui  la  fournit  dans  les  droits 
qu'elle  défère  à  Madame  la  DuchelLe  de  Luxembourg.  Pouvoit- 
elle  balancer  à  les  exercer  ? 

Elle  profitera  directement  du  retrait ,  parce  que  la  Terre  de 
Tancarville  lui  deviendra  propre  pour  le  même  prix  pour  lequel 
elle  eft  fortie  de  fa  Maifon.  M.  le  Duc  de  Luxembourg  en  pro- 
fitera indirectement,  parce  qu'il  fera  déchargé  du  poids  d'une 
acquisition  qui  l'accable.  Voilà  fans  doute  d'aiïèz  grands,  dallez 
juftes  motifs  pour  autorifer  Madame  la  Duchcfle  de  Luxem- 
bourg à  former  la  demande  en  retrait  ;  elle  ne  craint  point  de 
les  expofer  à  la  cenfure  même  du  Comte  d'Evrcux;  elle  fe  faic 
honneur  du  concert  même  qu'il  a  voulu  lui  reprocher  ,  ôc 
elle  eft  perfuadée  que  le  Public  applaudira  à  une  démarche  li 
néccflaire. 

Mais  ce  n'eft  point  afTez  d'agir  par  des  motifs  convenables  à 
uneperfonne  du  rang  de  Madame  la  DuchelTe  de  Luxembourg, 
il  faut  encore  que  la  demande  en  elle-même  foit  jufte,  fondée 
fur  l'autorité  de  la  Loi  municipale  qui  eft  la  règle  des  Parties; 
c'eft  ce  que  l'on  fe  propole  d'établir.  Les  moyens  font  Amples, 
&  l'on  fe  flatte  même  de  les  rendre  fenfibles,  quelques  efforts 
qui  ayent  été  faits  de  la  part  du  Comte  d'Evreux  pour  les  cm- 
bar  rafler. 
FAIT.  Par  contrat  du   27  Décembre  1706,1e  Comte  d'Evreux  a 

acheté  de  Madame  la  Duchefle  de  Nemours  la  Terre  de  Tan- 
carville pour  350000  livres;  de  ce  jour  l'action  en  retrait  li- 
gnager  a  été  ouverte  à  tous  les  parens  de  Madame  la  Duchcfle 
de  Nemours  du  côté  dont  la  Terre  de  Tancarville  lui  étoit  ve- 
nue. 

Cette  action  dure  trente  ans  en  Normandie  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 453  delà  Coutume;  une  feule  voye  eft  ouverte  à  l'Ac- 
quercur  pour  abréger  le  tems  du  retrait ,  &  le  réduire  à  une 
année  feulement,  c'eft  de  faire  faire  la  lecture  &  publication  du 
contrat  dans  les  formes  preferites  par  l'article  455  de  la  Cou- 
tume. 

On  établira  dans  la  fuite  que  le  Comte  d'Evreux  ,  loin  de  fe 
conformer  aux  règles  feveres  preferites  par  cet  article  ,  a  mépiiféj 
fes  difpolitions  dans  les  points  les  plus  cflcnticls. 

Cependant,  il  fit  une  première  vente  de  la  Terre  de  Tan- 
carville au  lieur  Law  ,  moyennant  6000  liv.  de  penfion  via- 
gère, 6c  710000  liv.  de  prix  principal,   donc  la  plus    grande 
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partie  ne  fe  dévoie  payer  qu'après  la  majorité  de  la  Comtcilc 
d'Evreux.  Le  règne  des  fictions  le  piéparoit  alors  ;  l'Acquéreur 
en  connoifloit  feul  les  évenemens  déjà  rangés  dans  {on  efprit  ; 
c'eft  ce  qui  l'engagea  à  porter  fi  haut  le  prix  de  la  Terre  de  Tan- 
carvillc;  mais  la  monnoye  qu'il  introduit  dans  la  fuite,  n'ayant 
pas  été  du  goût  du  Comte  d'Evreux  ,  le  contrat  fut  réiilié  par 
acte  du  9  Septembre  1720. 

Le  Comte  d'Evreux  rentré  dans  la  propriété  ,  a  cherché  long- 
tems  des  Acquéreurs  faciles.  Enfin  ,  le  içDécemb.  1725,  il  en- 
£a<rea  feu  M.  le  Duc  de  Luxembourg  à  flâner  le  contrat  d'ac- 
quihtion  de  la  même  Terre  pour  900000  liv.  dont  600000  livres 
ont  été  payées  en  efpeccs  fonnantes,  les  300000  liv.  reliantes 
étant  demeurées  entre  les  mains  de  l'Acquéreur  pour  la  garan- 
tie du  douaire  delà  Comtefle  d'Evreux  dont  la  Terre  demeuroit 
chargée. 

On  ne  rappellera  point  ici  les  plaintes  formées  par  feu  M.  le 
Duc  de  Luxembourg  contre  l'engagement  qu'on  lui  avoit  fait 
contracter,  l'action  que  M.  le  Duc  de  Luxembourg  fon  fils  a 
exercée  pour  fe  conformer  à  fes  ordres,  ni  le  génie  de  preuve 
qui  en  a  décidé;  ce  font  des  évenemens  connus. 

Il  furrît  d'obferver  que  dans  le  même-tems ,  Madame  la  Du-> 
chelTe  de  Luxembourg  fe  trouva  revêtue  des  droits  néceflaires 
po  ir  exercer  le  retrait  de  la  Terre  de  Tancarville,  ouvert  par 
ïa  vente  faite  en  1706  au  Comte  d'Evreux,  elle  defeend  de 
Char'es  de  Matignon  &  d'Eleonor  d'Orléans,  fœur  d'Henry 
d'Orléans  ,  Duc  de  Longueville ,  ayeul  de  Madame  la  Duchefle 
de  Nemours;  elle  était  fa  parente  au  fixiéme  degré  ,  ôc  l'action 
en  retrait  peut  être  exercée  en  Normandie  jufqu'au  feptieme 
degré  ,  fuivant  l'article  452  de  la  Coutume. 

Il  n'étoit  pas  permis  de  négliger  un  droit  fi  précieux.  Madame 
la  Duchefle  de  Luxembourg  ,  après  avoir  obtenu  les  autorifations 
néceiïaires  en  Juftice  ,  a  donc  formé  fa  demande  en  retrait  con- 
fie M.  le  Duc  de  Luxembourg,  par  exploit  du  12  Avril  1727. 
M.  le  Duc  de  Luxembourg  l'a  dénoncée  au  Comte  d'Evreux 
fon  Vendeur,  8c  a  demandé  qu'il  fut  tenu  de  lui  fournir  titres 
&  moyens  pour  y  défendre,  finon  qu'il  fût  condamné  à  lui  rendre 
la  fommede  600000 1.6c  à  le  décharger  des  300000  1.  reliantes 

Le  Comte  d'Evreux  a  été  fort  embarraffé  fur  la  manière  de  dé- 
fendre à  ces  demandes.  Par  écrit  il  s'eft  contenté  de  fourenir  en 
général  M.  le  Duc  de  Luxembourg  non  -  rccevab'e  &.mal  fon- 
dé. A  l'Audience  il  a  prétendu  que  c'étoit  à  M.  le  Duc  de 
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Luxembourg  à  défendre  lui-même  à  la  demande  principale/ 
Comme  Acquéreur,  lui  a-t'il  dit,  vous  êtes  mon  Mandataire, 
vous  me  devez  la  défenfe;  enforte  que  ce  n'eft  plus  le  Vendeur 
qui  doit  faire  jouir  l'Acquéreur ,  &  qui  doit  faire  cefTer  le  trouble 
■qui  furvient  dans  la  propriété  j  au  contraire,  en  vendant ,  il  ac- 
quiert un  Défenfeur  chargé  de  foutenir  fes  droite  contre  tous  ceux 
qui  les  attaquent. 

Il  n'a  pas  été  poffible  de  compter  long-tems  fur  un  fyftêmc  fî 
nouveau ,  il  a  fallu  enfin  fe  prêter  à  la  défenfe  ,  malgré  les  répu- 
gnances que  la  difficulté  du  fuccès  avoit  fait  naître.  On  s'eft  donc 
retranché  dans  le  moyen  tiré  de  deux  adtes  de  lecture  par  lef- 
quels  on  prétend  avoir  fait  courir  le  terme  fatal  d'une  année, 
après  laquelle  les  parons  ne  font  plus  reçus  au  remit  :  Ce  fonc 
ces  deux  actes  qui  font  toute  la  reifource  du  Comte  d'Evreux  , 
on  doit  donc  s'attacher  uniquement  à  les  détruire;  ce  qui  ne 
fera  pas  difficile  ,  quand  on  aura  donné  une  idée  jufte  des  prin- 
cipes de  la  Coutume  de  Normandie  îur  la  matiete  des  retraits. 

Le  retrait  lignager  eft  aullî  favorable  en  Normandie,  qu'on 
,   le  regarde  ailleurs  comme  odieux  &  défavorable;  il  n'a  pas  lieu 

principes  de    r      .   °  ,  .  *  a  r         r  •         r  • 

U  Coutume  de  leulement  pour  les  propres ,  les  acquêts  mêmes  y  lont  lujets  lui- 

jVormjidie      vant  les  articles  45  1  &  470. 

trait" Re  Quelquefois  il  cft  admis  pour  la  feule  fuperficie  ,  quoique  le 

fonds  même  ne  foit  point  aliéné.  L'article  463  admet  le  retrait 
pour  les  bois  de  haute  futaye,  quoique  vendus  à  la  charge  d'être 
coupés,  pourvu  qu'ils  foient  encore  fur  pied  lors  de  la  clameur 
iigniriée. 

Le  retrait  n'a  pas  lieu  feulement  dans  le  cas  de  la  vente  à  prix 
d'argent',  ou  de  la  rente  rach?table  ;  mais  même  dans  le  cas  de 
l'échange,  quand  il  y  ajbulte  de  deniers  ,  quelque  petite  quelle  foit. 
Ce  font  les  termes  de  l'article  464. 

Enfin  ,  le  retrait  a  lieu  en  Normandie,  dans  le  cas  même  des 
donations  rémuneratoires  ,  en  payant  Teftimation  de  l'héritage 
donné  ;  c'eft:  la  difpofition  de  l'article  498. 

Ce  n'eft.  pas  feulement  en  multipliant  les  ouvertures  au  retrait 
que  la  Coutume  de  Normandie  les  a  favorifées  ,  c'eft  encore  en 
applaniflant  toutes  les  difficultés  de  l'action.  Dans  les  autres  Cou- 
tumes on  efl:  toujours  effrayé  du  nombre  de  formalités  rigoureu- 
fes  impolces  aux  lignagcrsqui  veulent  ufer  du  retrait;  ce  font  des 
formules  d'exploit,  dans  lesquelles  on  ne  peut  obmettre  un  mot 
indiffèrent  en  lui-même ,  fins  décheoir  du  retrait  ;  ce  font  des 

précautions 
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précautions  qu'il  ne  fuffit  pas  de  prendre  dans  un  grand  nom- 
bre de  procédures  ;  fî  l'attention  échappe  une  feule  fois ,  on 
perd  en  un  inftant  le  fruit  de  fes  diligences  ;  en  un  mot  ,  ce 
font  par-tout  des  épines  dont  la  route  du  lip-najjcr  eft  embar- 
rallee. 

Mais  en  Normandie  on  ne  connoît  aucune  de  ces  formes  ri-    Coutume  de 

gicles,  fî  funeftes  aux  liffnaçers,  tout  eft  (Impie  ,  tout  cft  ordi-  Normandie 
°    •        ,  un.'  D    .o        ».  il  i  favorable    au 

naire  dans  1  action  en  retrait;  on  intente  Ja  clameur,  on  la  pour-  Retrayant  & 
fuit  comme  toutes  les  autres  actions  ;  il  fuffit  de  payer  ou  de  con-  rigoureufe   à 
ligner  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clameur  gagée,  c'eft-à-    Ac<îuéreur" 
dire,  du  retrait  adjugé  fuivant  l'art.  491. 

Au  contraire  toute  la  rigueur  de  la  Coutume  eft  réfervée 
contre  les  Acquéreurs ,  s'ils  veulent  abréger  le  terme  de  trente 
années  accordé  aux  lignagers  pour  l'exercice  du  retrait.  L'ait. 
45  5  les  affujettit  pour  cela  à  un  grand  nombre  de  formalités  qui 
font  toutes  de  rigueur  ,  fuivant  Ja  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Rouen. 

Comme  c'eft  fur  cet  article  que  roule  toute  la  Caufe  ,  il  eft 
néceflaire  de  le  rapporter  en  propres  termes  :  La  lecture  fe  doit 
faire  publiquement  &  à  haute  voix  3  à  jour  de  Dimanche ,  iffue  de 
la  MeJJè  Paroijjiale  du  lieu  où  les  héritages  font  ajfis ,  en  la  préfence 
de  quatre  Témoins  pour  le  moins  ,  qui  feront  à  ce  appelles ,  &  jigne- 
ront  l'acte  de  publication  SUR  LE  DOS  nu  CONTRAT  ,  dont  LE 
Curé  }  Vicaire  ,  Sergent  ou  Tabellion  nu  lieu  qui 

AURA  FAIT  LAniTE  LECTURE jEST  TENU  FAIRE  REGISTRE; 

&  neft  reçu  aucun  à  faire  preuve  de  ladite  lecture  par  Témoins  : 
Pourront  néanmoins  les  Contractans  pour  leur fureté  faire  enregijlrer 
ladite  lecture  au  Greffe  de  la  Jurif diction  ordinaire. 

Il  n'y  a  pas  un  mot  inutile  ou  indiffèrent  dans  cet  article, 
tout  eft  de  rigueur  fuivant  l'cfprit  de  la  Coutume  expliqué  par  la 
Jurifprudence  des  Arrêts  ;  ainfi  la  Coutume  veut  que  la  lecture 
foit  faite  un  jour  de  Dimanche.  Si  elle  étoit  faite  un  jour  de  Fête, 
quelque  folemnelle  qu'elle  fut ,  la  lecture  &  publication  feroit 
nulle,  &  les  li^naeers,  malgré  cette  lecture  ,  feraient  admis  au 
retrait  pendant  trente  ans.  C'efl  le  fentiment  de  Bafnage  fur 
l'art.  45  5 . 

Il  faut  que  la  lecture  foit  faite  iffue  de  la  Meffe  Paroiffiale.  Si 
elle  avoit  été  faite  au  Prône  de  la  Meffe  Paroilîîale ,  fi  elle  avoit 
été  faite  à  l'ifTue  des  Vêpres  ,  elle  feroit  encore  inutile  ;  ainfî 
jugé  par  plufieurs  Arrêts  des  12  Février  1616,  11  Décembre 
1617,  &  dernier  Février  1619,  rapportés  par  les  Commenta» 
Tome  I.  M  m  m 
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teurs;  il  y  avoit  vingt  ans  que  ces  lectures  étoient  faites,  &  ce- 
pendant on  n'y  eut  aucun  égard  ,  quoiqu'il  femble  qu'une  lecture 
faite  au  Prône  de  la  MciTe  ,  pendant  le  filcnce  qu'exige  la  fain- 
teté  du  lieu  &  l'approche  des  faints  Myfteres  ,  foit  bien  plus 
connue  que  elle  qui  fe  fait  à  l'iiTue  de  la  MefTe  ,  dans  le  tu- 
multe d'un  peuple  fortant  en  foule  de  l'Eglife;  mais  la  Coutume 
eft  impérieufe,  fes  formes  ne  font  point  indifférentes,  &  l'Ac- 
quéreur ne  peut  impunément  m  en  omettre  aucune  ,  ni  en  fup- 
pléer  une  par  d'au:res  qu'il  leur  fubftitue. 

Quatre  Témoins  à  ce  appelles  doivent  fîgner  l'acte  de  lecture. 
La  queftion  s'eft  préfentée  dans  une  efpece  bien  favorable  à  l'Ac- 
quéreur ;  la  lecture  étoit  faite  dans  toutes  les  formes  ,  elle  étoit 
lignée  de  plus  de  quatre  Témoins;  mais  dans  le  corps  de  l'acte 
on  s'étoit  contenté  d'en  nommer  trois,  en  ajoutant  &  autres  ; 
cependant  la  lecture  fut  déclarée  nulle  par  un  Arrêt  de  1614, 
rapporté  par  Beraut  fur  l'ait.  480.  Bafnage  en  rapporte  un  autre 
dans  la  même  efpece,  du  19  Novembre  1656,  qui  a  admis  le 
retrait  dix-huit  ans  après.  Godefroy  eft  du  même  avis. 

Toutes  les  formalités  preferires  par  l'art.  455  font  donc  de 
rigueur;  l'omiffion  d'une  feule  rend  la  lecture  nulle.  S'il  y  a  la 
moindre  nullité  dans  l'Audience ,  le  contrat  efl  clamable  dans  trente 
ans.  Ce  font  les  termes  du  livre  intitulé  :  Esprit  de  la  Coutu- 
me de  Normandie  :  La  Coutume  a  déclaré  la  lecture  comme  non 
avenue  ,  fi  toutes  les  folcmnités  quelle  a  décrites  aux  art.  455  &  456 
n'y  ont  été  obfervées ,  pour  autant  qu'ayant  établi  la  forme  quelle  a 
cfiimée  fufpfante  pour  en  exclure  toute  fraude  qui  s'y  pourroit  com- 
mettre ,  &  pour  apporter  affurance  à  l'Acquéreur,  celui  qui  la  méprijè 
fe  rend  indigne  de  l'effet  attribué  à  ladite  lecture.  Daviron  fur  le  ti- 
tre des  retraits  de  la  Coutume  de  Normandie.  Il  n'y  a  pas  un  fcul 
Commentateur  qui  n'établifTe  la  même  maxime. 

Les  principes  développés  par  le  texte  de  la  Coutume,  la  Juris- 
prudence des  Arrêts  fk.  le  fentiment  des  Commcnntcurs ,  il  eft 
facile  de  porter  un  Jugement  folide  des  lectures  que  nous  oppofe 
le  Comte  d'Evreux. 

Il  a  acquis  k  Comté  de  Taocarville  &  Baronie  d'Halboc  qui 
y  eft  réunie  ;  ce  n'eft  plus  qu'une  feule  Terre  ,  dont  on  ne  porte 
qu'un  (eul  aveu  6c  dénombrement  ;  c'eft  un  feul  corps  de  Fief, 
enfortr  qu'il  ne  falloit  qu'i  ne  feule  lecture  à  la  Paroifle  du  Chef- 
lieu  ,  fclon  l'art.  459  de  la  Coutume. 

Cependant  le  <~omre  d'Evreux  prétend  en  avoir  fait  faire 
deux  ;  l'une  à  la  Paroifle  de  Tancarvillc  pour  tout  le  Comté  de 
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T.incarvillc  ;  l'autre  à  la  Paroifle  de  Biellevîlle  ,  pour  la  Baronie 
d'Halboc.  On  les  fondent  routes  deux  nulles,  quoiqu'un  peut 
fe  conrenter  de  combattre  la  première  qui  s'applique  à  toute 
la  Terre,  parce  qu'elle  efl:  fa i ce  au  Chef-lieu  du  Comté  de  Tan- 
carville ;  cependant  pour  fatisfaire  à  tout ,  on  les  examinera 
fé  pare  ment. 

Commençons  par  en  expliquer  la  forme,  puifque  c'eft  elle  qui    NuUïtidtta 

r        *    •     t  1  in.  '         pietuiàuc  Icc- 

Va  nous  fournir  les  moyens  pour  combat  re  ce  ce  lecture.  rture  faiU   ^ 

La  fage  Courume  de  Normandie  impofant  aux  Acquéreurs  la  Tancarville. 
néceflicé  de  faire  lire  Se  publier  leurs  contrats  pour  fa  re  courir 
le  tems  du  retrait,  n'a  pas  voulu  confier  ce  pouvoir  à  toutes 
perfonnes  indifféremment ,  elle  a  choifi  quatre  perfonnes  pu- 
bliques; fçavoir,  le  Curé  o  i  Vicaire  ,  le  Sergent  ou  Tabellion 
du  lieu  où  les  hiritagrs  font  affis;  elle  en  a  prépofé  aflèz  grand 
nombre  pour  que  l'Acquéreur  n'en  pût  jamais  manquer;  mais 
aulli  elb  a  voulu  qu'il  ne  put  jamais  emprunter  le  minilterc  d'au- 
cun nutre  Officier  pour  la  publication  de  fon  conrrat. 

Cependant  pour  fe difpenfer  defuivre  cette  règle  invariable, 
voici  c:  qui  s'eit  pafîé  :  L'acqu  ficion  faite  par  le  Comte  d'Evreux 
éroic  du  17  Décembre  170e.  Le  Samedi  5  Mars  1707,  le  Procu- 
reur Fifcal  de  la  Juilice  de  Tancarville  expofe  au  Juge  qu'Etien- 
ne Gonfray ,  Tabellion  au  même  Siège,  n'a  établi  aucun  Tabel- 
lionage  tk.  ne  fait  aucunes  fonctions  ;  &  comme  cela  efl ,  dit-il  , 
préjudiciable  au  Public ,  &  qu'il  efl  provifoire  défaire  la  lecture  du 
contrat  de  vente  faite  par  Son  Alteffe  SèriniJJime  Madame  la  Du- 
cliejfe  de  Nemours  à  M.  Cro^at ,  ijfue  de  la  grande- Mejfe  Parotjjiale 
demain  ,  demande  qu'il  plaife  au  Siège  y  commettre  une  perfonm  ca- 
pable défaire  ladite  lecture ,  faute  par  ledit  Gonfrty  de  faire  ladite 
fonction.  Sur  ce  requifitoire  ,  le  Juge  mer  fon  Ordonnance  con- 
çue en  ces  termes  :  Nous  avons  autorifé  Mi  Fils  ,  notre  Greffier , 
defe  tranfporter  demain  à  l'ijfue  de  la  grande  Meffe  Paroijjlale  de 
Tancarville  ,  pour  faire  la  lecture  du  contrat  en  que  (lion. 

Le  lendemain  le  Greffier  s'eft  tranfporcé  à  l'iiTue  de  la  Méfie 
Paroifliale,  &  là  fur  une  (impie  feuille  volante,  il  prétend  avoir 
rédigé  un  a&e  de  lecture  ôc  de  publication  qu'il  a  fait  ligner 
de  plufieurs  Témoins  fans  en  avoir  retenu  pardevers  lui  ,  ni 
minute,  ni  copie,  ni  regiftre.  Vo  là  la  feule  pie.e  q  e  le  Comte 
d'Evreux  nous  rappo  te  pour  fervir  de  lecture  à  Tancarville. 

On  n?  peut  fe  rappeller  les  termes  de  l'art.  455  de  la  Cou- 
tume, fans  reconnoître  d\.bord  tous  les  vices,  toutes  Ici  nul- 
lités qui  obligent  de  rejetter  un  acte  lï  méprilablc. 

Mm  m  ij 
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Premièrement,  il  n'eft  faic  par  aucun  des  Miniftres  prépofés 
par  la  Coutume  pour  faire  la  lecture  6v  publication  des  contrats. 

Secondement,  l'acte  de  lecture  àc  publication  n'eft  point  fur 
le  dos  du  contrat. 

Troifiememcnt ,  celui  qui  a  fait  la  lecture  n'en  a  pas  tenu  de 


regiftre. 


Reprenons  chaque  moyen  en  particulier  pour  en  établir  la 
folidité  ,  &:  répondre  aux  objections  par  kfquelles  on  a  voula 
l'affoiblir. 
Premier       On  dit  d'abord  que  la  lecture  cft  nulle  ,  parce  qu'elle  n'eft 
vioyen.      fai ce  par  aucun  des  Miniftres  prépofés  par  la  Coutume.  Il  fauC 
convenir  en  général   qu'il   n'y  a   pas  de  défaut   plus  eflenticl 
clans  un  acte  que  le  défaut  de  pouvoir  dans  celui  qui  y  a  faic 
fonction  publique  :  Ainfi  ,  par  exemple,  la  Coutume  de  Paris 
veut  que  les  teftamens  foient  reçus  par  deux  Notaires,  ou  ua 
Notaire  &L  deux  Témoins  ,  ou  le  Curé  ,  ou  Vicaire  Se  trois  Té- 
moins. Si  un  teftament  avoir  été  reçu  par  un  Greffier,  par  un 
Procureur  ,  ou  par  un  Sergent,  oferoit-on  fe  préfenter   en 
J.ftice  pour  en  demander  l'exécution?  On  diroit  en  vain  que 
c'eft  un  Offider  public  qui  a  ferment  en  Juftice ,  que  l'on  ne 
peut  pas  douter   de  la  vérité  de  l'acte  en  lui-même  qui   fe 
trouve  figné  du  Teftateur  ;  que  ce  n'en  eft  pas  moins  la  vo- 
lonté pour  être  reçue  par  un  Officier  plutôt  que  par  un  autre  : 
Toutes  ces  exeufes ,  tous  ces  prétextes  ne  feroient  pas  même 
écoutés  ,  parce  que  c'eft  le  pouvoir  ,  le  caractère  de  l'Officier 
qui  donnent  l'autorité  à  la  pièce ,  fans  cela  elle  tombe  nécef- 
iaircment. 

Il  en  doit  être  de  même  en  Normandie  pour  les  lectures  ,  le 
pouvoir  de  les  faire  n'eft  pas  accordé  indifféremment  à  toutes 
perfonnes  ,  il  n'y  a  que  le  Curé  ou  le  Vicaire  ,  le  Sergent  ou  le 
Tabellion  du  lieu  qui  puifTc  les  faire;  tout  autre  Officier  eft  fans 
caractère  6v  fans  pouvoir,  6c  l'on  ne  doit  aucune  foi  aux  préten- 
dues lectures  dont  ils  paroîtroient  les  Auteurs. 

Cela  eft  de  difpofition  textuelle  dans  la  Coutume  ;  on  en  a 
rapporté  les  termes;  on  ne  peut  y  ajouter  d'autres  Miniftrcs;  la 
Coutume  en  a  donné  un  aflez  grand  nombre,  pour  qu'on  doive 
au  moins  choifir  un  de  ceux  qu'elle  a  indiqués  ;  le  fcul  texte  de 
Ja  Coutume  fuffit  donc  pour  déclarer  nulle  toute  lecture  faite 
par  d'autres. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen  en  a 
maintenu  l'autorité  dans  plufieurs  occalàons  où  l'on  s'ecoie  écar- 
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te  de  la  difpofitio.n  de  l'article  pour  le  choix  des  Minières  de 
ia  lecture. 

Beraut ,  fur  l'article  45  5  ,  en  rapporte  deux  des  1 3  Février 
161 3  Se  24  Juin  161 6,  qui  ont  déclaré  nulles  des  lectures  faites 
par  le  Tabellion  Royal,  qui  n'étoit  point  le  Tabellion  du  lieu 
où  les  héritages  étoient  ailis.  Bafnage  en  rapporte  un  autre  du  3 
Janvier  161 S  ,  contre  une  lecture  faite  par  un  Sergent  de  la  Vi- 
comte ,  mais  qui  n'étoit  point  Sergent  de  la  querelle  ,  &  par 
conféquent  ne  pouvoir  exploiter  dans  les  matières  réelles. 

Mais  il  y  a  un  Règlement  folemnel  du  10  Mai  i6zo,  qui  a 
fixé  fur  ce  point  la  Jurifprudence  d'une  manière  fi  claiic  &  fî 
précife,  que  l'on  ne  peut  plus  former  de  doute  fur  cette  matière. 
On  explique  d'abord  dans  le  préambule  du  Règlement ,  que  plu- 
fleurs  Acquéreurs  s'étoient  fervis  deCouflres  ou  Bedeaux  des  Pa- 
roifTes  ou  autres  perfonnes  pour  faire  les  lectures  :  que  plufieurs 
de  ces  lectures  avoient  été  condamnées  :  que  cependant ,  com- 
me cela  pourroit  porter  préjudice  à  un  grand  nombre  cie  famil- 
les ,  on  juge  qu'il  eft  néccfîaire  d'y  pourvoir.  Dans  cet  efprit ,  le 
Parlement  de  Rouen  ordonna,  que  l'article  455  de  la  Coutume 
concernant  la  forme  preferite  pour  la  leBure  des  contrats  Jeroit  exac- 
tement gardé  &  obfervé  ,  tant  pour  le  lieu  que  pour  les  perfonnes  qui 
feront  &  affifleront  à  ladite  lecture  ,  à  peine  de  nullité;  ôc  néan- 
moins pour  le  pafTé  il  fut  dit  que  les  lectures  aufquelles  ne  fe 
trouveroit  autre  défaut  &:  manquement  que  d'avoir  écé  faites 
aux  Prônes  des  Paroifîes  ,  ou  par  Couftres  ou  perfonnes  pu- 
bliques ,  autres  que  celles  dénommées  par  ledit  article  ,  elles 
ne  pourroient  être  arguées  de  nullité,  fans  préjudice  des  Arrêts 
déjà  rendus. 

Ainfi  le  Parlement  a  diftingué  deux  tems.  Pour  le  paffé ,  il  a 
fait  grâce  ,  parce  que  les  peuples  n'avoient  pas  encore  appris  que 
le  choix  des  Miniftrcs  pour  la  lecture  étoit  de  rigueur  :  mais  pour 
l'avenir,  il  a  voulu  que  l'article  45  y  fût  exécuté  à  la  lettre,  prin- 
cipalement pour  les  perfonnes  qui  feront  les  lectures,  à  peina 
de  nullité. 

C'eft  donc  une  néccfTité  abfolue  de  fe  fervir  d'un  des  quatre 
Miniftrcs  de  la  Coutume  :  ici ,  au  contraire  ,  on  voit  une  lecture 
faite  par  un  Greffier  ,  par  un  homme  qui  n'eft  point  du  nombre 
des  quatre  établis  à  cet  effet  par  la  Coutume.  C'eft  donc  une 
lecture  nulle.  Le  texte  de  l'article  45  5  ,  le  Règlement  de  162.0 
établirent  trop  clairement  cette  nullité  pour  qu'on  puifle  échap- 
per à  leur  difpofition. 


4*2  ŒUVRES 

On  peut  réduire  à  deux  objets  généraux  rentes  les  objections 
propofées  par  le  Comte  d'Evreux  pour  combattre  un  moyen  11 
prefîant. 

L'article  455  de  la  Coutume  de  Normandie,  en  ce  qu'il  or- 
donne que  les  lectures  feront  faites  par  les  Curé  ou  Vicaire  , 
Sergent  ou  Tabellion  ,  a  été  ,  dit-il ,  abrogé  par  un  Edit  du  mois 
d'Avril  1694,  qui  a  attribué  aux  Notaires  Royaux  le  droir  de 
faire  les  lectures  ,  &  qui  a  défendu  aux  Curés,  Vicaires,  Ser- 
gens,  Tabellions  ,  6c  à  cous  autres  de  les  faire  ,  &  aux  Parties  de 
les  en  requérir,  à  peine  de  nulliré.  Il  eft  vrai  que  le  Comte  d'E- 
vreux n'a  pas  fait  faire  la  fienne  par  un  Notaire  Royal ,  6c  qu'aind 
s'il  n'eft  pas  coupable  de  contravention  à  la  Coutume,  il  faut 
avouer  qu'il  eft  en  faute  du  côté  de  l'Edic  ;  mais  il  prétend  qu'.l 
y  a  une  amniftie  générale  dans  une  Déclaration  du  mois  de 
Septembre  1720:  Ainfi,  dit-il,  vous  ne  fcmriez  m'oppofer 
ni  la  Coutume  abrogée  par  l'Edic ,  ni  i'Edit  couvert  par  la  Dé- 
claration. 

On  n'a ur oit  jamais  cru  que  le  Comte  d'Evreux  eût  of  *  invo- 
quer pour  fa  détenfe  des  Loix  qui  ne  peuvent  fervir  qu'à  met- 
tre fa  contravention  dans  un  plus  grand  jour,  Se  à  fortifier  le 
moyen  qu'on  lui  oppofe  :  Premièrement,  fon  moyen  pour  trop 
p-'ouver  ne  prouve  rien  abfolument  ;  car  il  en  réiulteroit  qu'il 
pouvoit  employer  indifféremment  toutes  fortes  de  perfonnes 

Î)Our  fa  1  cet  ire  ;  qu'il  pouvoit  la  faire  faire  par  le  Bedeau  ,  le 
vlarg  rillier,  le  Syndic  de  la  ParoifTe  ,  ou  par  tout  autre  Miniftre 
fans  caractère  &  fans  pouvoir  ;  car  il  diroic  toujours,  fi  je  n'ai 
pas  pris  un  des  quatre  Miniftres  prépofés  par  la  Coutume,  j'en 
luis  Jifpenfé  par  I'Edit  ;  fi  je  n'ai  pas  pris  le  Notaire  Royal  fai- 
vant  I'Edit ,  j'en  fuis  difpenfé  par  la  Déclaration  de  1720  ;  ainfi  , 
toute  lecture  fera  bonne  par  quelque  Miniftre  qu'elle  foit  faite  ; 
il  n'y  aura  plus  de  Loi  fublîftante  dont  on  puifTe  raifonner  pour 
la  combattre.  A-t-on  pu  croire  que  l'on  parviendroic  à  féduire 
par  un  tel  fophifme? 

Secondement ,  il  fuffit  de  confulrer  la  Déclaration  de  1720, 
pour  condamner  un  raifonnement  fi  captieux. 

La  Coutume  avoit  prépofé  quatre  Miniftres  pour  faire  les 
lectures;  on  étoit  accoutumé  à  fe  fervir  d'eux  dans  toutes  les 
occafions,  lorfque  I'Edit  de  1694  furvint,  qui  leur  retrancha  ce 
pouvoir  pour  l'attribuer  aux  feuls  Notaires  Royaux  ;  les  peu- 
ples qui  ne  furent  pas  apparemment  inftr  its  de  cette  difpofifon 
nouvelle  6c  burfale  ,  continuèrent  de  recourir  aux  Curés,  Vi- 
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czkes  ,  Sergens  ou  Tabellions  pour  les  ledturcs ,  &  il  n'y  en 
avoit  prefque  point  qui  n'eût  été  faice  par  eux  ;  cette  erreur 
prefque  générale  auroit  expofé  les  familles  à  de  grandes  révo- 
lutions fi  on  avoit  pu  leur  oppoler  l'Edit  de  1694;  le  Roi  vou- 
lut bien  ufer  d'indulgence  ;  &C  par  la  Déclaration  de  1710  il  dé- 
fendit de  troubler  les  Acquéreurs,  fous  prétexte  qu'on  ne  s'étoit 
pas  fervi  des  Noraires  Royaux,  fuivant  l'Edit  de  1694,  fans  pré- 
judice des  autres  moyens  &  prétentions  tirées  des  Cour urnes  Se 
Ufages  des  lieux ,  voulant  feulement  que  l'Edit  foie  exécuté  à 
l'avenir. 

Que  réfulte-t-il  de  cette  Déclaration  ?  Que  ceux  qui  pour  faire 
faire  les  lectures  s'étoient  fervis  des  Miniftres  ordinaires  ,  nom- 
més par  la  Coutume  ,  au  lieu  de  Notaires  Royaux,  ont  paru  ex- 
cufables  au  Souverain  Légiflateur ,  qui,  touché  de  l'ignorance 
où  ils  avoient  été  de  l'Edit  Se  de  k  force  de  l'ufage  qui  les  avoir, 
entraînés,  a  bien  voulu  leur  remettre  la  peine  qu'ils  avoient  en- 
courue; mais  ce  n'eft  donc  qu'a  l'autorité  de  la  Coutume,  en- 
core vivement  imprimée  dans  l'efprir  des  peuples ,  que  le  Roi  a 
bien  voulu  céder;  ce  n'eft  qu'au  torrent  de  l'habitude  qu'il  a  bien 
voulu  accorder  l'indulgence  portée  par  la  Déclaration  :  étendre 
cette  grâce  à  des  lectures  qui  ne  font  faites  ni  par  les  Miniftres 
de  la  Coutume  ,  ni  par  ceux  de  l'Edit ,  c'eft  manifeftement  abu- 
fer  de  la  Déclaration. 

Ce  n'eft  pas  ici  une  interprétation  arbitraire  que  Madame  la 
Ducheffe  de  Luxembourg  donne  à  cette  Déclaration  ;  elle  l'a 
puifée  dans  la  Loi  même  :  Nous  avons  été  informés ,  dit  le  Roi 
dans  le  préambule  cette  Déclaration  ,  que  la  dij'pofition  de  CE  dit 
de  1 694  a  été  fi  peu  connue  dans  la  Province  de  Normandie  ,  que 
la  plupart  des  Acquéreurs  ont  continué  d'y  juivre  l'article  45  j  de  la 
Coutume  ,  &  de  faire  faire  les  leclures  par  les  Curés  ,  Vicaires  ,  Ser- 
gens &  Tabellions  comme  avant  l'Edit  du  mois  d'Avril  1 694  ,  ce 
qui  donne  lieu  aujourd'hui  à  un  grand  nombre  de  demandes  en  re- 
trait lignager,  portées  en  differens  Tribunaux  de  cette  Province  ,fur 
le  fondement  de  la  nullité  des  leclures  de  contrats  qui  n'ont  pas  été 
faites  par  les  Notaires  conformément  à  l'Edit  de  1694;  &  comme 

ces  demandes  tendent à  jetter  le  trouble  &  la  divifon 

dans  un  grand  nombre  de  familles,  nous  avons  jugé  à-propos  de  pré- 
férer les  règles  de  l'équité  à  celle  d'une  Juflice  rigoureufe  ,  en  main- 
tenant les  anciens  Poffeffeurs  contre  ceux  qui  veulent  cbufer  d'une 
ignorance  excusable.  Voilà  les  motifs  du  Légiflateur  ex- 
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pliqués  par  lui-même,  motifs  dignes  de  fa  fageffe  &  de  fon 
équité.  L'Edit  n'étoit  point  connu  ,  on  fuivoic  la  Coutume,  c'é- 
toit  une  erreur,  une  ignorance  excuj'able  s  &  c'eft  en  faveur  de 
cette  ignorance  que  le  Roi  fait  grâce;  mais  il  faut  donc  pour 
la  mériter  avoir  ignoré  l'Edit,  &c  cru  que  la  Coutume  avoit  con- 
fervé  toute  fon  autorité  ;  il  faut  avoir  fuivi  cette  Coutume  ;  car 
pour  ceux  qui  n'ont  fuivi  ni  la  Coutume  ni  l'Edit ,  il  n'y  a  aucun 
prétexte  qui  puifTe  les  fauver. 

Ce  n'eft  donc  pas  une  amniftic  générale  ,  comme  le  Comte 
d'Evreux  le  fuppofe  ,  c'eft  une  amniftie  pour  ceux  qui  ignorant 
l'Edit  ont  fuivi  la  Coutume,  qui  ont  continué ,  pour  le  fervir  des 
termes  de  la  Déclaration  ,  de  fuivre  la  difpofuion  de  l'art.  455, 
&  de  faire  jaire  la  lecture  ou  publication  par  les  Curés  3  Vicaires  3 
Sergens  ou  Tabellions ,  comme  avant  l'Edit  de  1694;  c'eft  à  eux 
feuls  que  la  grâce  efc  faite;  ce  font  eux  feuls  qui  ont  été  confti- 
tués  en  bonne  foi,  &  par  conféquent  ils  font  les  feuls  qui  puif- 
fent  profiter  de  Pamniftie, 

Ajoutons  que  cette  dernière  Loi  a  eu  pour  objet  d'éviter  les 
troubles  aufquels  un  grand  nombre  de  familles  f  eroient  expofées, 
fi  on  rejettoit  les  lectures  faites  fur  la  foi  de  la  Coutume.  Ce 
trouble  n'eft  point  à  craindre  ,  en  déclarant  nulle  la  lecture  faite 
à  Tancarville  ,  elle  eft  unique  dans  fon  efpece  :  on  ne  trouvera 
pas  un  feul  exemple  d'une  lecture  qui  n'ait  été  faite  ni  par  un 
Notaire  Royal ,  ni  par  un  des  Miniftrcs  de  la  Coutume  ;  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  craindre  pour  le  repos  des  familles'  en  la  rejet- 
tant ,  elle  a  des  caractères  de  réprobation  fi  finguliers,  qu'on 
peut  fans  conféquenec  maintenir  la  féverité  des  Loix ,  qui  s'y 
trouvent  toutes  également  violées;  la  Coutume,  puifqu'on  n'a 
pris  aucun  de  fes  Miniltres;  l'Edit,  puifqu'on  ne  s'eft  point  fervi 
de  Notaire  Royal. 

Ainfi ,  pour  fe  réfumer  fur  cette  première  objection ,  le  Comte 
d'Evreux  n'a  fait  que  donner  un  nouveau  poids  au  moyen  de 
Madame  la  Ducheiîè  de  Luxembourg,  en  citant  l'Edit  de  1694, 
puifquc  pouvant  faire  faire  fa  lecture,  ou  par  les  quatre  Miniftres 
de  la  Coutume,  ou  par  le  Notaire  Royal ,  il  ne  s'eft  fervi  d'aucun 
de  ces  Officiers;  plus  il  multiplie  le  nombre  de  ceux  qui  lui  font 
indiqués  par  la  Loi,  6v  plus  il  eft  coupable  de  les  avoir  rejettes 
tous  également. 

Mais  le  prétexte  tiré  de  l'Edit  de  1694  n'eft  pas  même  fin- 
cerc  ;  le  feul  motif  que  l'on  ait  eu  pour  demander  au  Juge  que 

la 
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la  lecture  fut  faite  par  le  Greffier ,  a  été  que  le  Tabellion  ne  tra- 
vaillent pas  ;  c'eft.  aufli  le  fécond  prétexte  que  le  Comte  d'Evrcux 
propofe  aujourd'hui  pour  fauver  fa  lecture,  &.  pour  répondre  au 
moyen  tiré  du  défaut  de  pouvoir  de  celui  qui  l'a  faite. 

Il  fuppofé  donc  que  Gonfray  ,  Tabellion  de  Tancarville,  étoit 
abfent,  n'avoit  point  établi  de  tabellionagc  ,  &c  ne  corn  pa  roi  flot 
point  aux  Allifes.  Dans  cette  fituation,  ajoutc-t-il ,  j'ai  été  en  droit 
de  demander  au  Juge  qu'il  commît  un  autre  pour  faire  fes  fonc- 
tions ;  car  fuivant  la  Coutume  ,  il  faut  quatre  Miniftres  à  l'Ac- 
quéreur; il  n'eft  pas  obligé  de  fe  contenter  d'un  moindre  nom- 
bre. Le  Comte  d'Evreux  ajoute  que  dans  un  Règlement  de  \6\  3 
le  Parlement  de  Rouen  a  fuppofé  que  la  lecture  pouvoit  être  faite 
par  d'autres  perfonnes  publiques  ;  que  le  Roi  l'a  fuppofé  de  même 
dans  l'Edit  de  1694 ,  ce  qui  prouve  qu'en  cas  d'abfence  ou  d'em- 
pêchement légitime  d'un  des  quatre  Miniftres  3  on  eft  en  droic 
de  recourir  à  d'autres. 

Jamais  on  n'avoit  réuni  tant  de  fophifmes  qu'on  en  a  placés 
dans  cette  objection  ;  il  n'y  a  pas  une  partie  du  raifonnement  qui 
ne  dégénère  dans  une  fubtilité  facile  à  confondre. 

On  pourroit  d'abord  demander  des  preuves  du  fait  avancé  alors 
par  le  Procureur  Fifcal ,  que  Gonixay  ne  faifoit  aucunes  fonc- 
tions :  la  réception  de  fon  fucceffeur  au  mois  de  Juin  1707  rap- 
portée par  le  Comte  d'Evreux,  feroit  une  preuve  qu'il  continuoit 
encore  fes  fonctions  au  mois  de  Mars  de  la  même  année  ,  &  l'on 
ne  croit  pas  que  la  prétendue  notoriété  publique  invoquée  par  le 
Comte  d'Evreux  ,  fût  une  grande  preuve  ;  mais  palTons-lui  le  fait 
&  voyons  s'il  en  tire  de  juftes  conféquences. 

Le  Tabellion  ne  faifoit  point  fes  fonctions  ,  on  le  fuppofé  ; 
mais  étoit-ce  une  raifon  pour  commettre  le  Greffier  ,  &  lui  faire 
faire  la  lecture  ,  quand  il  reftoit  encore  trois  Miniftres  de  ceux 
que  nomme  la  Coutume?  Ce  grand  nombre  de  Miniftres  n'eft 
établi  que  pour  que  l'Acquéreur  ne  puifle  jamais  en  manquer  , 
&  qu'au  défaut  de  l'un  ou  de  deux  d'entr'eux ,  on  ait  toujours 
dans  les  autres  des  perfonnes  prêtes  à  fatisfaire  au  devoir  de  la 
lecture.  Il  en  reftoit  trois  au  Comte  d'Evreux  ,  il  n'y  avoit  donc 
point  de  raifon  pour  en  faire  commettre  un  quatrième. 

C'eft  une  illufion  dédire  qu'il  faut  quatre  Miniftres  à  l'Acqué- 
reur ,  &  que  quand  il  n'en  refte  que  trois  ,  il  n'eft  point  obligé  de 
reftreindre  fon  choix  entr'eux  ;  car  ce  nombre  de  quatre  n'a  pas 
été  établi  pour  que  l'Acquéreut  eût  quatre  Miniftres  tout-à-la- 
fois  ,  cela  fetoit  abfurde  ;  il  n'a  été  au  contraire  établi  que  pour 
Tome  I.  N  n  n 
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que  l'Acquéreur  en  eût  au  moins  un  ;  mais  tant  qu'il  en  refte, 
l'Acquéreur  doit,  s'en  contenter  ,  ôc  n'eft  point  en  droit  d'exiger 
qu'on  en  commette  d'autres  extraordinairement.  Ainfi  dans  une 
ParoifTe  où  il  n'y  auroit  qu'un  Curé  fans  Vicaire  ,  l'Acquéreur 
feroit-il  en  droit  d'exiger  que  l'on  commît  un  Vicaire  ?  Pourroit- 
il  dire, comme  on  a  fait  de  la  part  du  Comte  d'Evreux  à  l'Au- 
dience :  Je  ne  fuis  point  obligé  de  me  contenter  de  trois  Miniflres  > 
il  m'en  faut  quatre  ? Cela  ne  feroit  pas  propofable:  il  ne  faut  qu'un 
Miniftre  pour  faire  une  lecture  ;  &  tant  qu'il  y  en  a  un  capable 
de  la  faire  ,  vous  n'êtes  point  en  droit  d'exiger  qu'on  vous  en 
fourniffé  d'autres. 

Par- là  tombent  les  exemples  du  Comte  d'Evreux.  Quand 
le  Juge  manque,  dit-il ,  un  Gradué  prend  fa  place,  ou  au  défaut 
du  Gradué  un  Praticien  ;  quand  le  Greffier  manque ,  on  fait  pren- 
dre la  plume  à  un  Procureur  ou  à  un  Huifïier.  Cela  eft  vrai  ,mais 
c'eft  qu'il  n'y  a  qu'un  feul  Officier  ,  Se  que  venant  à  manquer  , 
il  doit  être  fubftitué  par  un  autre  ,  fans  quoi  la  Julticc  ne  feroit 
point  administrée  ;  mais  s'il  y  a  trois  Juges  dans  un  Siège  ,  &  que 
l'un  foit  ma'ade  ou  abfent ,  on  ne  fait  pas  monter  un  Gradué  à 
fa  place  ,  parce  que  les  deux  autres  fuffifent  ;  s'il  y  avoit  plufieurs 
Greffiers,  de  même  :  ce  n'eft  donc  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
qu'un  feul  Miniftre  que  l'on  peut  commettre  en  fa  place,  mais 
quand  il  y  en  a  plufieurs  qui  peuvent  chacun  féparément  remplir 
le  miniftere  ,  on  ne  fupplée  jamais  à  l'abfent  au  préjudice  de  ceux 
qui  font  préfens. 

Ce  n'eft  pas  que  l'on  prétende  qu'il  ne  foit  pas  permis  en  gé- 
néral de  commettre  à  la  place  d'un  Tabellion  abfent ,  ou  qui  ne 
fait  point  de  fonctions  ;  le  Procureur  Fifcal  le  peut  fans  doute 
requérir  ,  Se  le  J''ge  le  peut  faire  ;  mais  en  ce  cas  il  faut  que  l'on 
commette  au  tabellionage  en  général  ,  pour  que  l'Officier  com- 
mis puifTe  faire  toute  forte  d'actes  &  pour  toute  forte  de  perfon- 
nes;  alors  ce  Tabellion  commis  eft  revêtu  du  caractère  public 
de  Tabellion  ;  Se  fi  l'Acquéreur  fe  fervoit  de  lui  pour  faire  la 
lecture  ,  on  eft  perfuadé  qu'elle  feroit  valable,  parce  qu'il  fe  feroic 
fervi  véritablement  du  Tabellion  du  lieu. 

Mais  les  chofes  fe  font  paffëes  fort  différemment  en  1707,  on 
n'a  point  commis  le  fieur  Fils,  Greffier,  pour  faire  les  fonctionsdu 
tabellionage  ,  pour  pafTer  tous  les  actes  qui  font  du  miniftere  des 
Tabellions,  pour  remplir  ce  miniftere  à  l'égard  de  toutes  fortes 
de  perfonnes  ;  on  ne  l'a  pas  même  commis  Tabellion  pour  un 
acte  folitaire  ;  mais  le  Juge  l'a  autorifé ,  ce  font  fes  termes ,  defc 
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tranfporter  demain  à  l'ijfue  de  la  Meffe  Paroifjlale  de  TancarvilU 
pour  faire  la  lecture  du  contrat  en  quejlton  ;  en(ortc  que  c'cft  le  Gref- 
fier à  qui  l'on  permet  de  faire  une  leélurc  ,  quoiqu'il  en  foie  inca- 
pable ,  fuivant  la  Coutume  ,  &  c'cft  ce  qui  fait  fentir  touce  la 
nullité  de  la  lecture  faite  en  conféquence;  car  ce  Greffier  n'étoic 
ni  Tabellion  en  titre ,  ni  Tabellion  commis  ;  que  le  même  jour 
à  la  même  heure  un  autre  Acquéreur  fe  fût  préfenté  pour  faire 
faire  la  lecture  d'un  autre  contrat ,  il  n'auroit  pu  le  faire  ;  ce  n'é- 
toit  donc  point  un  Tabellion  commis,  tk.  par  conféquent  il  étoit 
manifeftement  fans  pouvoir. 

Il  faut  même  oblerver,  que  ne  s'agifTant  point  de  commettre 
au  tabellionage  en  général  ,  mais  de  pourvoir  à  la  lecture  d'un 
feul  contrat  ,1e  Procureur  Fifcal  ne  pouvoit  requérir ,  parce  qu'il 
ne  s'agifloit  point  de  l'intérêt  public  ,  Se  le  Juge  ne  pouvoit  au- 
torifer ,  parce  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  nommer  des  Miniftres 
de  lecture  :  il  eft  donc  impoffible  de  fauver  le  moven  qui  fc  tire 
du  défaur  de  pouvoir  &  de  caractère  dans  la  perfonne  du  Greffier 
qui  a  fait  celle  de  Tancarville. 

Que  ferc-il  après  cela  au  Comte  d'Evreux  de  nous  citer  le  Rè- 
glement de  1 6 1 3  ,  qui  eft  rapporté  par  Beraut ,  dans  lequel  le  Par- 
lement de  Rouen  enjoint  aux  Curés,  Vicaires,  Sergens  ,  Ta- 
bellions, ou  autres  perfonnes  publiques ,  qui  procéderont  à  la 
lecture  des  contrats,  de  faire  ligner  les  Témoins?  Que  lui  fert-il 
de  parler  de  l'Edit  de  1694,  qui  défend  aux  quatre  Miniftres  de 
la  Coutume  &  autres  ,  de  faire  à  l'avenir  aucune  lecture  au  pré- 
judice des  Notaires  Royaux?  Prétend-il  que  par  cesénonciations 
on  a  communiqué  le  pouvoir  de  faire  des  lectures  à  toutes  per- 
fonnes indifféremment  ?  Cela  feroit  abfurde  ,  il  n'oferoit  pas  lui- 
même  le  foutenir  ;  pourquoi  donc  embarraiTe-t-il  la  Caufe  de  ces 
citations  ,  quand  il  convient  lui-même  que  touces  perfonnes  ne 
peuvent  être  admifes  à  faire  des  lectures? 

En  effet  ,  ces  énonciations  qu'il  exagère  ,  &  qui  cependant 
feroient  abfolument  impuiflantes  par  elles-mêmes,  ces  énoncia- 
tions ,  dit-on  ,  fe  trouvent  affez  réformées  par  tous  les  titres  qui 
fuivent  ,  pour  qu'on  ne  puiffe  plus  s'en  prévaloir.  Nous  avons 
un  Règlement  du  Parlement  de  Rouen  du  13  Février  161  3  pof- 
térieur  d'un  mois  à  celui  que  l'on  objecte ,  qui  enjoint  aux  Juges 
de  faire  faire  les  lectures  des  contrats  par  les  Sergens  &  autres  perjon- 
nes  dénommées  par  l'art,  de  la  Coutume  ;  on  n'a  donc  pas  prétendu 
étendre  le  pouvoir  donné  par  la  Coutume  à  quatre  perfonnes  feu- 
lement ;  mais  c'eft  encore  ce  que  le  fameux  Règlement  de  162.0 
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confirme  de  plus  en  plus ,  en  ordonnant  que  l'arc.  455  fera  exac- 
tement obfcrvé  ,  tant  pour  le  lieu  ,  que  pour  les  perfonnes  qui 
feront  les  lectures  ,  à  peine  de  nullité.  Si  l'Edit  de  1694,  par  for- 
me de  fimple  énonciation  ,  ajoute  encore  ces  termes  6'  autres 
aux  Miniftres  de  la  Coutume  dont  il  parle,  on  voit  bien  que  ce 
n'eft  qu'une  précaution  extraordinaire,  imaginée  par  le  Traitant, 
pour  aflurer  aux  Notaires  Royaux  fculs  le  droit  de  faire  les  lectu- 
res ;  mais  cela  ne  peut  rien  changer  à  la  Loi  municipale,  d'aa- 
tant  plus  que  dans  la  Déclaration  de  1720  concertée  avec  le  Par- 
lement de  Rouen  ,  comme  le  Comte  d'Evreux  en  eft  convenu, 
on  ne  reconnoîr  pour  capable  de  faire  des  lectures  que  les  qua- 
tre Miniftres  de  la  Coutume  ;  il  ne  faut  donc  pas  abufer  de  ces 
/impies  énonciations  ,  pour  infirmer  que  le  droit  de  faire  des 
lectures  puiiTe  s'étendre  à  d'autres  qu'aux  Curés  ,  Vicaires,  Ser- 
gens  ou  Tabellions. 

On  ne  croit  pas  devoir  beaucoup  s'arrêter  à  une  dernière  objec- 
tion. Les  Miniftresde  la  Coutume  ne  voiloicnt  plus  inftrumen- 
ter,  dit-on  ,  depuis  l'Edit  de  1694;  les  Seigneurs  d'ailleurs  fe 
plaignoicnt  de  l'Edit,  &  empêchoient  les  Notaires  Royaux  de 
faire  les  lectures  ,  il  falloit  bien  commettre  dans  ces  circons- 
tances. 

Tout  eft  fuppofé  dans  cette  objection  ;  les  Miniftres  de  la 
Coutume  ne  vouloient  pas  inftrumenter  ,  dit-on  ;  mais  la  Décla- 
ration de  1710  nous  apprend  le  contraire,  quand  elle  dit  que 
la  plupart  des  Acquéreurs  ont  continué  de  faire^ faire  la  lecture 
&  publication  par  les  Curés,  Vicaires,  Sergens  ou  Tabellions, 
&  qu'elle  confirme  ces  lectures  pour  le  pafTé.  Ces  Miniftres  n'é- 
toient  donc  pas  fi  difficiles  qu'on  le  fuppofe  >  d'ailleurs  le  Gref- 
fier devoit-il  être  plus  réfolu  à  contrevenir  à  l'Edit  que  les  Mi- 
niftres de  la  Coutume  ?  Pourquoi  imagine-t-on  aujourd'hui  tant 
de  frayeur  dans  ceux  qui  avoient  au  moins  la  Coutume  pour  eux  , 
&  tant  de  préfomption  ou  de  confiance  dans  celui  qui  n'avoitni 
la  Coutume,  ni  l'Edit  ?  Comment  le  Juge  même  auroit-il  ofé 
commettre  ,  au  préj  udice  de  l'Edit  ?  On  voit  bien  que  cette  Loi 
n'eft  entrée  pour  rien  dans  tout  ce  qui  a  été  fait  alors.  Le  Comte 
d'Evreux  prétend  que  le  Greffier  a  été  commis  Tabellion  ;  mais 
un  Tabellion  commis  auroit-il  eu  plus  de  pouvoir  qu'un  Tabel- 
lion titulaire? 

On  ajoute  que  les  Seigneurs  ne  vouloient  pas  laifTcr  faire  les 
lectures  aux  Notaires.  Autre  fuppofition  dont  on  ne  peut  rap- 
porter aucune  preuve  ,  puifque  jamais  les  Seigneurs  n'ont  fait  la 


D  E     M.     C  O  C  H  1  N.  469 

moindre  tentative  pour  réclamer  le  droit  de  lecture  attribué  aux 
Notaires  Royaux  par  l'Edit  de  1694:  d'ailleurs  ,  qui  étoit  donc 
le  Seigneur  ?  C'étoit  le  Comte  d'Evreux  lui  même.  Scroit-il  re- 
cevable  à  dire,  le  Roi  avoit  établi  les  Notaires  Royaux  pour  faire 
lés  lectures,  je  ne  voulois  pas  me  foumettre  à  la  Loi  ;  j'ai  donc 
eu  raifon  de  faire  autorifer  le  Greffier  par  mon  Juge.  C'eft-à-dire, 
que  pour  récompenfe  de  la  réfiftance  d'un  Seigneur  à  une  Loi  pu- 
blique ,  il  pourra  y  contrevenir  impunément. 

Toutes  ces  idées  choquent  également  la  raifon  ,  &  ne  peuvent 
jamais  entamer  le  moyen  invincible  de  M.  le  Duc  de  Luxem- 
bourg. La  Coutume  ordonnoit  de  faire  faire  la  lecture  par  un  des 
quatre  Miniftres  qu'elle  indique;  l'Edit  de  16941e  défendoit ,  Se 
fubftituoit  les  Notaires  Royaux  en  leur  place;  mais  cet  Edit  in- 
connu ne  s'exécutoit  pas  :  il  falloit  donc  fe  renfermer  dans  un 
des  quatre  Miniftres  de  la  Coutume  ;  &  s'il  y  en  avoit  un  qui  fût 
abfent ,  il  falloit  prendre  l'un  des  trois  autres.  Ce  n'eft  qu'à  ce 
prix  que  la  Déclaration  de  1710  a  confirmé  les  lectures  dans  les- 
quelles on  s'étoit  écarté  de  l'Edit  de  1694. 

Le  Comte  d'Evreux  au  contraire  a  mëprifé  également  la  Cou- 
tume &c  l'Edit  ;  il  n'a  pris  ,  ni  un  des  quatre  Miniftres  de  la  Cou- 
tume ,  ni  le  Nocaire  Royal  de  l'Edit  :  il  eft  donc  en  contraven- 
tion de  toutes  parrs,  fa  faute  eft  inexcufable;&.  le  tour  qu'il  a  pris 
de  faire  autorifer  le  Greffier  par  fon  Juge  ,  pour  faiie  fa  lecture 
feulement ,  eft  un  attentat  qui  ne  fait  que  rendre  la  contravention 
plus  criminelle. 

Le  fécond  moyen  de  M.  le  Duc  de  Luxembourg  contre  la      Second 
lecture  faite  à  Tancarville  ,  eft  encore  tiré  de  l'art  455  de  la       yt 
Coutume  de  Normandie,  qui  ordonne  que /es  Témoins (igneront 
l'aUe  de  publication  fur  le  dos  du  contrat. 

Cette  précaution  prife  par  la  Coutume  ,  eft  non-feulement  de 
rigueur  3  parce  qu'elle  fait  partie  des  formalités  impofées  à  l'Ac- 
quéreur pour  faire  courir  le  tems  du  retrait,  mais  encore  parce 
qu'elle  eft  néceflaire  pour  prévenir  toutes  les  fraudes  que  l'on 
pourroit  commettre  dans  les  lectures. 

Celui  qui  eft  chargé  de  publier  un  contrat ,  pourroit  en  lire  un 
autre  ,  &  faire  figner  un  acte  de  lecture  dans  lequel  il  énonceroit 
le  contrat  qu'il  auroit  eu  intention  de  tenir  fecret.  Les  Témoins  , 
gens  la  plupart  greffiers  ,  figneroient  aveuglément  la  lecture  , 
croyant  que  l'on  y  auroit  énoncé  le  contrat  qu'ils  venoient  d'en- 
tendre publier  ;  &:  ainfi  on  feroit  paroître  un  acte  de  lecture  &  de 
publication  d'un  contrat  qui  n'auroit  jamais  été  lu  ni  publié. 
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Le  feul  remède  contre  cet  abus  ,  eft  d'obliger  le  Viniftre  de 
la  lecture  d'en  drefler  l'acte  au  dos  même  du  contrat  qu'il  vient 
de  publier  ,  parce  que  les  Témoins  fignant  fur  ce  même  acte  que 
le  Sergent ,  Tabellion  ,  ou  autre  tenoit  en  Tes  mains  lorfqu'il  a 
fait  la  lecture  ,  il  efl  impoiîîble  qu'on  leur  en  impofe  ,  &  qu'on, 
fubftitue  un  acte  à  un  autre. 

C'eft  donc  pour  afïurer  qu'un  tel  contrat  a  é:é  lu ,  que  la  Cou- 
tume exige  ,  que  l'acte  de  publication  foie  mis ,  èc  que  les  Témoins 
lignent  fur  le  dos  même  de  ce  contrat ,  afin  que  la  lecture  &  le 
contrat  étant  infépurables  l'un  de  l'autre  ,  ne  forment  qu'un  feul 
tout  ,  qui  porte  par  lui-même  fa  perfection. 

Aufli  cette  formalité  a  paru  dans  tous  les  tems  d'une  telle  ri- 
gueur ,  que  c'eft  à  la  feule  lecture,  étant  fur  le  dos  du  contiat , 
que  l'on  s'eft  attaché  pour  juger  de  la  validité  de  la  publ. cation  : 
qu'elle  fût  en  bonne  forme  dans  le  Regiftre  du  Sergent  ,  6c  bien 
fignée  des  Témoins  ,  tout  cela  a  été  jugé  inutile  ,  fi  elle  n'étoit 
auffi  en  bonne  forme  fur  le  dos  du  contrat.  Le Regiflre ,  dit  Baf- 
nage  ,  n' efl  proprement  qu'une  relation  de  ce  qui  s' efl  fait  ;  auffi  cet 
article  difpoje  ,  que  les  Témoins  Jigneront  la  publication  ;  le  contrat 
efl  donc  l'original  :  Il  cite  un  Arrêt  du  1 8  Avril  1 654,  dans  l'efpece 
duquel  la  lecture  avoit  été  mife  fur  le  dos  du  contrat  ;  mais  on  y 
avoit  obmis  ces  mots ,  à  ïiffue  de  la  Mejfe  Paroijfiale ,  qui  fe  trou- 
voient  fur  le  Regiftre  du  Sergent  :  Le  Regiflre  du  Sergent  fut 
trouvé  en  bonne  forme  ,  les  mots  à  l'ijfue  de  la  Mejfe  Paroijfiale  y 
étoient  employés  ,6c  les  mêmes  Témoins  ,  ôc  néanmoins  on  n'y 
eut  point  d'égard. 

C'eft  donc  fur  le  contiat  même  que  fe  doit  trouver  l'acte  de 
lecture  ;  il  on  y  a  obmis  un  mot  effentiel  ,  quoiqu'il  fe  trouve 
dans  le  Regiftre  du  Tabellion  ou  du  Sergent ,  l'acte  eft  nul  ;com- 
ment  ofera-t-on  dire  après  cela  que  la  lecture  ne  s'y  trouvant 
point  du  tout,  la  publication  puifTè  être  valable  ? 

C'eft  ce  que  Pefnelle  fur  le  même  article  45  5  établit  dans  les 
termes  les  plus  forts  :  La  preuve  des  folemnités  preferites par  cet  arti- 
cle doit  réfulter  de  ce  qui  efl  écrit  fur  le  dos  du  contrat ,  dont  la  lecture 
a  été  faite  ,  &  ne  fe  peut fuppléer  par  la  preuve  qu  on  ojfriroit  défaire 

par  Témoins Il  faut  donc  qu'il  fou  énoncé  dans  l  endos  mis  fur 

Le  contrat ,  que  la  lecture  en  a  été  faite  publiquement  ,  &c.  cet  endos 
efl  réputé  l  original  de  la  lecture  ;  de  forte  que  s'il  y  a  quelque  défaut 
dans  cet  endos ,  ilneferoit  point  fuppléé par  le  Regiflre  de  la  perjbnne 
publique  qui  aura  fait  la  leclure avec  toutes  les  ci/confiances  marquées 
parla  Coutume. 
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C'eft  donc  une  circonftance  abfol Liment  néceflaire  ,  que  celle  * 
de  l'endos  du  contrat,  pour  fe  fervir  des  termes  des  Commenta- 
teurs delà  CoiKumc  ;  c'eft  ce  qui  forme  l'original  de  la  lecture  ; 
par-tout  ailleurs  elle  eft  inutile,  dans  quelque  forme  régulière 
qu'elle  fe  trouve  ;  cependant  il  eft  certain  qu'il  ne  fe  trouve  au- 
cune lecture  fur  le  dos  du  contrac  du  Comte  d'Evreux  ;  c'eft  donc 
une  nullité  infurmontable  ,  fondée  fur  le  texte  de  la  Loi ,  ôc  lur 
lefentiment  des  plus  fidèles  Interprètes. 

Deux  objections  propofées  par  le  Comte  d'Evreux  contre  ce 
moyen  ,  loin  de  l'aftbiblir  ,  ne  ierviront  qu'à  le  confirmer. 

L'obligation  de  faire  ligner  par  les  Témoins  l'acte  de  publica- 
tion fur  le  dos  du  contrat ,  n'clt  introduite  qu'en  faveur  de  l'Ac- 
quéreur; c'eft  uniquement  pour  lui  procurer  une  preuve  facile  de 
la  lecture  ;  c'eft  dans  le  même  objet  que  l'on  charge  le  Miniftre 
de  la  lecture  d'en  tenir  Regiftre  ,  &.  que  l'on  permet  de  la  faire 
enregiftrer  au  Greffe  de  la  Juridiction  ordinaire  ;  enfin  c'eft  dans 
le  même  objet  que  le  Parlement  a  introduit  la  preuve  par  Té- 
moins, non  pas  pour  prouver  la  lecture,  mais  pour  prouver  que 
l'on  a  vû&.  tenu  le  contrat  chargé  de  la  lecture;  or  l'endos  n'étant 
établi  qu'en  faveur  de  l'Acquéreur  ,  ne  peut  devenir  un  moyen 
contre  lui  quand  il  eft  obmis. 

On  ajoute  que  quand  cet  endos  feroit  néceflaire  dans  l'efpric 
de  la  Coutume  ,  il  n'eft  plus  praticable  depuis  les  Edits  concer- 
nant le  papier  timbré  ,  lorfquc  le  contrat  a  été  paffé  dans  une  au- 
tre Généralité  que  celle  où  le  fait  la  lecture;  que  depuis  ces  Edits 
l'ufage  n'a  plus  été  démettre  la  publication  furie  dos  du  contât , 
te  que  cela  eft  prouvé  par  plufieurs  certificats  des  Notaires  de 
Normandie. 

La  première  objection  eft  trop  ingénieufe;  leConfcil  du  Comte 
d'Evreux  a  prétendu  convertir  toutes  les  formalités  aufquelles 
l'Acquéreur  eft  alTujctti  ,  en  autant  de  faveurs  que  la  Coutume 
lui  a  faites ,  &  par  ce  détour  fubtil  il  fait  tomber  tous  les  moyens 
qu'on  lui  oppofe ,  en  loutcnant  qu'on  ne  peut  rétorquer  contre 
une  Partie  ce  qui  a  été  introduit  pour  elle. 

Mais  le  Commentaire  eft  trop  contraire  au  texte  &  à  l'efpric 
de  la  Coutume. 

Elle  diftingue  parfaitement  dans  l'article  455  ce  qui  eft  d'une 
nécellité  abfoluc  d'avec  ce  qui  eft  de  fimple  faculté  ;  car  après 
avoir  dit  que /m  Témoins  Jigneront  l'acle  de  publication  fur  le  dos  du 
contrat _,  dont  le  Curé,  Vicaire ,  Sergent  ou  Tabellion  du  lieu ,  qui  aura 
/ait  ladite  lecture  ,  ejl  tenu  faire  Regijlre  3  elle  ajoute  pourront  néan- 
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moins  les  contractans pour  leur  Jûreté  faire  enregiflrer  ladite  lecture  dît 
Greffe  de  la  JurifdiHion  ordinaire. 

Ainfi  il  y  a  deux  parties  dans  l'article  ;  une  première  qui  eft  de 
rigueur  ,  dans  laquelle  la  Coutume  impofe  des  Loix  néceflaires  , 
c'eft  de  faire  mettre  l'acte  de  publication  fur  le  dos  du  contrat, 
&  d'en  faire  tenir  Regiftre  par  le  Sergent.  Il  y  en  a  un?  féconde 
qui  eft  de  (impie  faculté, pourront  néanmoins  t  &c.  dans  cel  e-ci  il 
eft  à  la  liberté  de  l'Acquéreur  de  faire  enregiftrer  au  Greffe  ,  ou 
ne  le  pas  faire ,  cela  eft  établi  en  fa  faveur  ;  il  peut  s'en  dif^enfe;  s'il 
le  juge  à  propos;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  première 
partie;  il  n'eft  pas  dit  que  les  contr xQczns pourrotit  faire  ligner  les 
Témoins  ,  que  le  M.'m\ftvc pourra  tenir  un  Regiftre  ;  la  Loi  ne 
permet  pas  ,  mais  elle  ordonne  ,/igneront  l'aile  de  publication  : 
donc  le  Curé  ou  Vicaire  ,  Sergent  ou  Tabellion  ejl  tenu  faire 
Regiftre  ;  il  ne  faut  donc  pas  confondre  ces  difpofitions ,  &  les 
mettre  toutes  dans  la  même  clatTe  ,  comme  fî  elles  n'étoient  que 
de  faculté. 

Aufîi  on  a  obfervé  ci-deiTus  que  la  néceflité  de  mettre  la  lec- 
ture fur  le  dos  du  contrat ,  étoit  impofée  pour  alTurer  que  c'écoit 
le  contrat  même  qui  avoit  été  lu  ,  étant  impoflible  de  tromper  les 
Témoins  ,  quand  on  leur  a  fait  ligner  le  même  titre  que  l'on  vient 
de  leur  lire  ,  au  lieu  qu'il  feroit  facile  de  leur  faire  figner  un  acte 
de  lecture  détaché,  dans  lequel  on  énonceroit  un  autre  contrat 
que  celui  qui  auroit  été  lu. 

Mais  la  Coutume  a-t-ellc  fuppofé  que  les  Curé  ,  Vicaire ,  Ser- 
gent ou  Tabellion  feroientdes  fauflaires,pour  prendre  contr'eux 
une  pareille  précaution  ?  Cela  ne  fe  préfume  pas  en  général ,  il  eft 
vrai  ,  mais  on  prend  cependant  les  mêmes  précautions  que  s'ils 
pouvoienr  l'être  ;  fans  cela  pourquoi  appelleroit-on  des  Témoins  ? 
Pourquoi  exigeroit-on  le  nombre  de  quatre?  Pourquoi  leur  feroit- 
on  ligner  l'acte  de  lecture  ?  Il  faut  bien  que  l'on  ait  été  en 
garde  contte  les  Minifties  établis  ;  &  fi  cela  eft  ,  on  a  bien 
pu  les  afïujettir  à  mettre  l'acte  de  publication  fur  le  dos  du 
contrat  ,  afin  d'être  afturé  que  c'eft  ce  même  contrat  qu'ils 
ont  lu. 

La  première  objection  n'eft  pas  fort  à  craindre  ,  elle  eft  con- 
traire à  la  Loi  même  ;  voyons  lî  la  féconde  tirée  d'une  Loi  pofté- 
rieure  ,  a  plus  d'autorité. 

Par  les  Edits  qui  ont  établi  le  papier  timbré  ,  il  eft  défendu  de 
faire  des  actes  dans  une  Généralité  lur  du  papier  ou  parchemin 
timbre  d'une  autre  Généralité  ;  le  contrat  du  Comte  d'Evrcux 

étoit 
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croit  pafTé  à  Paris,  on  ne  pouvoir  donc  pas  dans  Ja  Généralité 
de  Rouen  faire  fur  ce  même  contrat  un  acte  de  publication  qui 
eft  un  acte  original. 

C'eft  porrer  bien  loin  la  déférence  &  le  rcfpcct  pour  les  Edics 
concernant  le  papier  timbré  ,  que  de  le  pou  lier  jufqu'à  fe  difpen- 
fer  de  déférer  à  la  Coutume  dans  un  point  fi  eflcnticl  ;  une  dif- 
tinction  naturelle  auroit  dû  empêcher  le  Comte  d'Evreux  de  pro- 
pofer  un  pareil  moyen  ;  il  y  a  des  actes  que  l'on  peut  appcllcr 
principaux,  qi«i  fubfiftcnt  ôc  doivent  fublifter  p.ir  eux-mêmes  ; 
il  y  en  a  qui  font  nécessairement  acceffbires  à  d'autres  :  qu'à  l'é- 
gard des  premiers  on  fuive  fcrupuleufement  les  règles  introduites 
pour  le  papier  timbré,  c'eft  une  foumiflîon  qui  cft  due  à  l'auto- 
rité  du  Prince,  mais  que  pour  les  autres  on  confulte  des  Edits 
qui  ne  peuvent  jamais  les  concerner,  c'eft  affecter  un  vain  feru- 
pule  pour  contrevenir  impunément  à  la  Loi. 

AinM  quand  un  Notaire  voudra  recevoir  un  contrat ,  un  bail 
ou  autre  acte  de  cette  nature  ,  étant  le  maître  de  le  rédiger  fur  tel 
papier  ou  parchemin  qu'il  veut  choilîr,  il  eft  réduir  à  prendre  du 
papier  ou  parchemin  de  la  Généralité  ;  c'eft  un  acte  principal  £c 
indépendant;  mais  quand  une  Loi  refpectable  oblige  de  mettre 
un  acte  à  la  fuite  d'un  "autre,  &  de  l'inferire  fur  le  même  titre  , 
ce  n'eft  plus  au  Sergent  ou  Tabellion  alors  à  confulter  le  timbre , 
il  n'y  a  rien  qui  dépende  de  fon  choix  ,  il  eft  aftervi  à  fe  fervir 
du  contrat  même  qu'on  lui  préfente  ;  c'eft  un  acte  dépendant 
inféparable  de  l'autre;  les  Edits  du  papier  timbré  ne  reçoivent 
pokit  alors  d'application. 

C'eft  ce  que  l'ufage  a  confirmé  par  rapport  aux  lectures  fin  g  tu- 
lierement  ;  lorfqu'un  contrat  a  été  pafte  à  Paris  ôc  qu'on  l'a  fait 
lecturer  en  Normandie  ,  les  Notaires  ou  autres  Miniftres  n'ont 
point  fait  de  difficulté  de  mettre  fur  le  contrat  même  ,'actc  de 
publicarion  ;  il  y  en  a  une  preuve  tirée  du  contrat  de  vente  fait 
par  le  Comte  d'Evreux  au  fieur  Law  en  1718,  il  eft  pafte  à  Paris, 
la  lecture  en  a  été  faite  en  Normandie,  Se  cependant  l'acte  de 
lecture  &  de  publication  cft  fur  le  dos  même  du  contrat. 

Le  contrat  du  fieur  Law  n'eft  pas  le  feul  qui  contienne  l'acte 
même  de  lecture ,  quoique  le  timbre  foit  d'une  autre  Généralité: 
on  en  rapporte  un  en  original  pafte  à  Paris  le  2  Mai  1710  ,  lectu- 
re en  Normandie  le  1  2  du  même  mois  ,  &  dont  la  lecture  eft 
fur  le  dos  même  du  contrat,  quoique  d'un  autre  timbre  ;  on 
juftirîe  encore  le  même  ufage  par  deux  extraits  des  Regiftres 
du  Notariat  Royal  de  Caudebec  ,  où  fe  trouvant  deux  actes  de 
Tome  I.  O  0  o 
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lecture  faifant  mention  que  les  Témoins  ont  (igné  à  autant  étant 
enfuite  de  la  groffe  de  chaque  contrat  :  enfin  c'eft  un  ufage  attefté 
par  tous  les  Notaires  de  la  Ville  de  Rouen  dans  un  certificat  du 
6  Août  1717  ,  les  termes  en  fonc  importans:  Nous  Confeillers 
du  Roi,  Notaires  à  Rouen,  foufjignés  ,  certifions  à  tous  qu'il  ap- 
partiendra que  nous  mettons  les  actes  de  lecture  des  contrats  paffés 
hors  la  Généralité  de  Rouen  ,  quoique  fur  un  autre  timbre  ,  fur  le 
dos  des  groffes  de/dits  contrats  ,  &  que  nous  gardons  minutes  defdites 
lectures  au  bas  des  copies  ou  extraits  de/dits  contrats  ,  fur  lef  quels 
actes  de  lecture  ,  ainfi que  fur  lef  dites  minutes  ,  nous  faifons  figner 
quatre  Témoins  au  moins  ,  le  tout  aux  termes  &  en  conformité  de 
l'art.  455  de  la  Coutume  ,  en  foi  de  quoi ,  &c. 

Il  eft  évident  par-là  que  les  Notaires  ne  fe  font  pas  crû  dif- 
penfés  des  formes  preferites  par  la  Coutume  ;  tout  ce  qu'ils  ont 
pu  faire  pour  éviter  les  chicanes  d'un  Traitant ,  a  été  de  faire  faire 
des  copies  des  contrats  fur  du  papier  de  la  Généralité  de  Rouen  , 
&  d'y  mettre  aufîi  l'acte  de  lecture  figné  des  Témoins,  par-là  ils 
fatisfont  à  la  Coutume,  &  ménagent  l'intérêt  du  Traitant  Que 
l'on  ne  dife  donc  point  que  l'article  de  la  Coutume  eft  abrogé  en 
ce  point  ;  la  Déclaration  de  1 680  ne  déroge  point  aux  Loix  fin- 
gulieres  des  Coutumes,  elle  n'eft  pas  même  enregiftrée  au  Par- 
lement de  Rouen,  mais  il  eft  certain  d'ailleurs  qu'elle  ne  s'en- 
tend que  des  actes  principaux  ,  Se  non  des  lectures;  c'eft  ainfi 
que  l'ufage  l'a  interprété. 

Il  eft  vrai  que  le  Comte  d'Evreux  prétend  avoir  des  certificats 
&  des  Arrêts  contraires;  c'eft  ce  qui  refte  à  difeuter  pour  con- 
ferver  à  ce  moyen  toute  fa  force  ôc  toute  fon  autorité. 

Le  premier  certificat  rapporté  par  le  Comte  d'Evreux  ,  eft  des 
Notaires  de  Montivilliers:  il  commence  par  une  formule  des 
lectures  qu'ils  font  pour  les  contrats  pafTés  à  Paris  :  L'an  mil  fept 
cent ,  &c.  certifie  avoir  fait  la  lecture  &  publication  du  contenu  au 
présent  contrat.  .  .  .  Les  Notaires  ajoutent,  ce  que  quelquefois 
nous  mettons  &  (ignons  avec  quatre  Témoins  au  moins  AU  bas  de  la 
grosse  des  contrats  ,  &  plus  ordinairement  au  bas  de  la  copie 
defdits  contrats  ,  dont  en  l'un  &  en  l'autre  cas  nous  gardons  des  mi- 
nutes également  fignées ,  au/quelles  on  peut  avoir  recours  en  cas  de 
befoin  ,  &  oit  il  efl fait  mention  de  l'acle  fur  lequel  le  certificat  de 
lecture  que  nous  délivrons  aux  acquéreurs ,  efl  mis. 

Le  fécond  eft  des  Notaires  d'Evreux,  qui  certifient  que  lorf- 
qu'01  leur  a  préfenté  des  contrats  fur  du  papier  d'une  autre  Gé- 
néralité que  celle  de  leur  réfidence  pour  en  faire  la  lecture ,  ils 
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ont  fouvent  fait  des  actes  féparés  fur  des  papiers  de  la  Généra- 
lité de  leur  réfidenec,  lcfquels  ils  ont  attachés  aux  grottes  des 
contrats  ;  ce  qui  eft  arrivé  ,  quand  les  Parties  les  trouvant  fur 
les  lieux  ,  leur  ont  apporté  des  contrats  à  keturer;  que  lofque 
les  contrats  leur  ont  été  apportés  en  leur  Etude,  ils  en  ont  fait 
tirer  copie  fur  papier  du  timbre  de  leur  rélidence,  &:  mis  au  pied 
de  l'acte  de  lecture;  mais  que  depuis  quelques  années  ils  ont  in' 
différemment  mis  les  lectures  fur  la  groffedes  contrats  ,  quoique 
d'un  timbre  différent  de  celui  de  leur  rélidence,  attendu  qu'ils 
en  ont  toujours  fait  tirer  copie  fur  du  papier  timbré  de  leur  réfi- 
dence;  ce  qui  indemnife  beaucoup  le  Fermier  du  papier  timbré, 
parce  qu'il  entre  plus  de  papier  dans  la  copie  entière  que  dans 
l'acte  de  lecture. 

Ce  qui  réfulte  de  ces  certificats  ,  eft  que  dans  le  reflbrt  de 
Rouen  on  a  fcrupuleufement  confervé  l'ufage  de  mettre  l'acte 
de  lecture  fur  le  dos  du  contrat  ;  &.  que  dans  d'autres  Bailliages, 
les  Notaires  qui  l'ont  pratiqué  ainfi ,  nonobftant  le  changement 
du  timbre,  ont  aulfi  quelquefois  pris  un  tempérament  ,  par 
lequel  ils  ont  crû  fatisfaire  à  tout,  en  faifant  copier  le  contrat 
en  entier,  &  mettant  la  lecture  au  bas,  par- là  la  chicane  du 
papier  timbré  eft  fauvée  ;  mais  la  Coutume  eft  en  quelque  ma- 
nière remplie  ,  puifqu'il  eft  dit  que  la  lecture  doit  être  fignée  au 
dos  du  contrat. 

Mais  s'eft-on  conduit  ainfi  dans  la  lecture  de  Tancarvillc  ? 
Non-feulement  elle  n'eft  point  fur  le  dos  de  la  grofTe  ,  mais  elle 
n'eft  fur  le  dos  ni  au  bas  d'aucune  copie  :  c'eft  une  fîmplc  feuille 
volante  qui  ne  contient  que  le  prétendu  acte  de  lecture  ;  le  Gref- 
fier n'en  a  pas  même  retenu  de  copie  pour  minute.  C'cft  donc 
une  contravention  à  la  Loi ,  qui ,  loin  d'être  excuiée  par  l'ufage, 
y  trouve  une  nouvelle  condamnation. 

Les  deux  Arrêts  rapportés  par  le  Comte  d'Evreux  ne  lui  font 
pas  plus  favorables:  Le  premier  du  28  Mais  172 1  eft  manifefte- 
ment  un  Arrêt  pafTé  de  concert  ;  c'étoit  un  retrait  intenté  dans  ce 
tems  orageux ,  où  le  Retrayant  cherchoit  à  évincer  un  ancien 
PofTefTeur ,  en  lui  donnant  des  effets  caducs  :  dès  que  le  règne 
de  ces  effets  fut  pafTé ,  il  ne  fut  plus  curieux  de  confommer  le 
retrait.  D'ailleurs  on  obfervoit  qu'il  n'y  avoit  aucune  place  (ur 
le  contrat  pour  v  mettre  la  lecture  ;  cet  Arrêt  ne  peut  donc  jamais 
être  d'aucune  conféquence. 

Dans  l'efpece  du  fécond ,  qui  eft  du  2 1  Mars  1722,  le  Notaire 
qui  avoit  fait  la  lecture ,  avoit  pris  le  parti  de  faire  faire  une  copie 
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entière  du  contrat,  au  bas  de  laquelle  il  avoit  mis  fonactede  lec- 
ture qu'il  avoit  fait  figner  par  quatre  Témoins  ;  il  en  avoit  fait 
mention  fur  1 1  groffe.  Il  fait  obferver  d'abord  qu'il  ne  s'agifloit 
point  alors  d'un  contrat  rédigé  fur  du  papier  timbré  d'une  autre 
Gi-'né  alité  ;  en  forte  que  fa  décifion  ne  fert  pas  à  appuyer  l'ex- 
ception finguliere  du  Comte  d'Evreux,  mais  s'applique  à  l'art. 
455  de  la  Cou'ume  de  Normandie  dans  les  termes  ordinaires. 

Quel  fut  donc  alors  le  point  de  la  queftion  ?  Ce  fut  de  fçavoir 
fi  la  Coutume  difant  qu'il  faut  faire  figner  les  Témoins  fur  le  dos 
du  conrat,  ce  n'eft  pas  fatisfaire  à  cette  formalité,  que  de  les 
faire  figner  au  pied  ou  fur  le  dos  de  la  copie  de  ce  mêmecontrat» 
ou  s'il  faut  nécessairement  que  ce  foit  fur  la  groffe.  Le  Parlement 
peut  avoir  pouffé  l'indulgence  dans  des  circonftances  particuliè- 
res ,  jufqu'à  admettre  un  acte  de  publication  fait  fur  la  copie  du 
contrat,  St  figné  des  Témoins. 

Mais  quand  cet  Arrêt  unique  pourroit  être  tiré  àconféquence, 
tout  ce  qu'on  en  pourroit  conclure  ,  feroit  que  l'acte  de  lefture 
doit  être  mis  au  moins  fur  une  copie  du  contrat  ;  voilà  tout  ce 
que  l'on  a  pu  relâcher  de  la  féventé  de  la  règle  preferite  par  la 
Coutume.  Or  la  le&ure  de  Tancarville  n'eft  ni  fur  le  contrat 
ni  fur  une  copie ,  elle  eft  donc  toujours  nulle  ;  ni  les  Arrêts  ni  les 
certificats  ne  peuvent  la  fauver,  puifqu'ils  ne  peuvent  autorifer 
tout  au  plus  que  la  fubftitution  de  la  copie  à  la  groffe,  pour  met- 
tre Tacite  de  publication  au  bas,  fans  qu'on  puiffe  en  conclure 
«qu'un  acte  de  lecture  fur  une  feuille  volante  Se  féparée,  puiffe 
jamais  remplir  ce  que  la  Coutume  exige  fi  expreffément. 

Le  Parlement  de  Rouen  a  même  jugé  par  Arrêt  du  19  Mar3 
1711  que  la  lecture  de  deux  contrats  mife  fur  le  dos  de  la  groffe 
du  dernier,  ne  pouvoit  exclure  le  retrait  formé  du  chef  de  la 
première  vente,  parce  qu'il  n'y  avoit  aucun  acte  de  publication 
fur  le  premier  contrat.  Cependant  il  y  avoit  un  acte  de  lecture 
en  bonne  forme  de  ce  premier  contrat  écrit  fur  le  fécond;  mais 
comme  il  faut  que  chaque  contrat  reçoive  une  imprelîion  de  la 
lecture,  on  n'y  eut  aucun  égard.  Comment  pourroit-on  déférer 
à  une  lecture  faite  fur  une  feuille  volante,  qui  eft  encore  plus 
étrangère  au  contrat ,  que  celle  dont  il  étoit  queftion  dans  l'Ar- 
rêt de  1721  ? 

Le  troifiéme  Se  dernier  moyen  de  Madame  la  Duchrffe  de 
joijia  e  LuxemiDcurg)  cft  qU'ji  n'a  p0int  été  tenu  deRegifhede  Tactede 

•lecture;  cela  eft  cependant  de  difpofition  textuelle  dans  l'art. 45  5, 
dont  le  Curé  3  Vicaire,  Sergent  ou  Tabellion  ejl  tenu  faire  Regijîre. 
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Ce  n'eft  pas  une  faculté  ni  un  confeil ,  comme  on  l'a  obfcrvé  ; 
ces  termes  ejl  tenu  font  impératifs ,  à  la  différence  de  ceux  qui  fui- 
vent,  pourront  néanmoins ,  &c.  cette  formalité  eft  même  fi  cfTcn- 
ticlle  ,  que  par  un  Arrêt  poftérieur  de  l'année  1606  en  déclarant 
nulle  une  lecture,  le  Parlement  dcRouenaprefcrit  la  forme  des 
Regiftrcs  qui  dévoient  êcre  tenus  par  les  Sergens  qui  faifoient 
des  actes  de  lecture,  &  le  Comte  d'Evrcux  eft  convenu  que  ce 
qui  étoit  établi  pour  un  des  quatre  Miniftrcs  de  la  lecture,  devoir 
également  être  étendu  aux  autres  qui  font  auflî  tenus  de  tenir  des 
Regiftrcs.  Mais ,  dit-on  ,  tout  cela  n'eft  faic  que  pour  aiïurcr  la 
preuve  de  la  lecture  en  faveur  de  l'Acquéreur,  il  pourroit  perdre 
ion  contrat;  ainlî  pour  lui  fournir  une  refïburcc  dans  ce  malheur 
on  charge  le  Sergent,  Tabellion  ou  autre  de  tenir  Regiftre  de 
la  lecture,  afin  que  l'Acquéreur  y  puilTe  avoir  recours;  mais 
quand  il  a  confervé  l'original  de  la  lecture  ,  -il  n'a  pas  befoin  du 
Regiftre  du  Sergent;  il  pourroit  arriver  même  que  dans  un  ef- 
prit  de  fraude  &.  pour  favorifer  le  Retrayant ,  le  Sergent  fuppri- 
meroit  fon  Regiftre  ;  l'Acquéreur  en  doit-il  fouffrir  ? 

C'cft  toujours  travailler  à  détruire  la  Loi  que  de  lui  attribuer 
ainfi  des  fens  étrangers  ,  &  de  fubtilifer  fans  cefTc  fur  fes  difpo- 
litions  les  plus  claires.  Il  eft  dit  exprelTément  ,  que  le  Sergent 
ou  Tabellion  doit  tenir  Regiftre  de  la  lecture;  c'eft  donc  une 
Loi  de  rigueur  que  l'on  impofe  ,  ôc  dont  il  n'eft  pas  permis  de 
s'écarter  ;  c'eft  à  l'Acquéreur  qui  fait  faire  la  lecture,  à  veiller 
fur  le  Miniftre  qu'il  employé  pour  lui  faire  accomplir  cette  con- 
dition eflentielle  d'une  lecture  valable. 

Envain ,  dir-on  ,  que  le  Sergent  pourroit  dans  la  fuite  fuppri- 
mer  fon  Regiftre,  car  l'original  de  la  lecture  doit  faire  mention 
que  le  Sergent  ou  Tabellion  en  a  gardé  autant  pardevers  lui  fur 
fon  Regiftre  :  ainfi  nonobftant  la  perte  du  Regiftre  du  Sergent, 
ou  la  fraude  qu'il  commettroit  en  le  fupprimant,  on  en  auroit 
la  preuve  dans  l'original  même  de  la  lecture. 

Mais  à  quoi  peut  fervir  le  Regiftre  du  Sergent  quand  l'original 
de  la  lecture  eft  rapporté  en  bonne  forme  ?  Ce  ne  feroit  que 
pour  fuppléer  à  cet  original  perdu,  que  le  Regiftre  feroit  nécef- 
faire  ;  puifque  le  Comte  d'Evreux  veut  qu'on  pénètre  dans  l'ob- 
jet de  la  Coutume,  il  eft  facile  de  faire  voir  qu'il  n'en  a  pas  bien 
pris  le  fens  dans  cette  partie  de  l'article  455. 

Ce  n'eft  pas  pour  fournir  une  preuve  de  la  lecture  faite  que 
l'on  exige  que  le  Miniftre  en  tienne  Regiftre,  c'eft  pour  alTurer 
la  foi  de  la  date  qu'il  a  donnée  à  la  lecture  ;  il  pourroit  antida^ 
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ter  la  lecture;  pour  prévenir  cet  abus  fi  funefte  aux  lignagers  ; 
on  a  voulu  que  dans  un  Regiftre  continu  ces  lectures  fulTent  trans- 
crites, afin  que  par  la  fuite  non  interrompue  des  actes,  ont  eue 
une  preuve  que  la  date  donnée  à  la  lecture  eft  fincere  :  de-là  ces 
attentions  fur  la  forme  des  Regiftres  dans  l'Arrêt  de  1606;  il  faut 
que  le  Regiftre  foit  relié,  paraphé  par  le  Juge,  que  l'on  y  écrive 
de  fuite  ,  fans  blanc  ,  fans  efpace  vuide  ;  ces  précautions  ne  font 
que  pour  aflurcr  la  date  ;  ce  n'eft  donc  pas,  comme  on  le  fup- 
pofe,  en  faveur  de  l'Acquéreur ,  mais  du    lignager  ,   que  cette 
formalité  a  été  introduite  :  pour  l'Acquéreur  on  lui  permet  de 
faire  enregiftrer  la  lecture  au  Greffe ,  voilà  ce  que  la  Coutume  a 
fait  pour  lui ,  pour  réparer  la  perte  de  fon  contrat  ou  du  Regiftre; 
mais  pour  le  lignager,  on  veut,  on  exige  abfolument  que  la  lec- 
ture foit  tranferite  dans  le  Regiftre  du  Miniftre  qui  l'a  taite  ,  afin 
que  l'on  foit  à  l'abri  de  toute  antidate  fi  dangereufe  dans  de  pa- 
reilles matières. 

Ainfi  foit  que  l'on  confulteles  termes  de  l'article^  5  ,  foit  que 
l'on  pénètre  dans  fes  motifs ,  on  trouve  également  la  néccfîité 
du  Regiftre  établie ,  &  par  coniéqucnt  tout  concourt  à  fortifier 
le  moyen  de  Madame  la  DuchclTe  de  Luxembourg. 

Il  eit  vrai  que  par  un  Arrêt  du  7  Juin  1611  rapporté  par  Bcraut 
fur  l'article  484  delà  Coutume  de  Normandie,  en  ordonnant 
l'exécution  d'un  Règlement  de  1569  fur  la  forme  des  exploits 
des  Sergcns,  fur  peine  d'amende  contre  les  Sergens,  &  de  ré- 
pondre de  tous  intérêts  des  Parties  ,  on  ajoute ,  fans  toutefois 
préjudicier  aux  Parties  qui  auront  leurs  exploits  bien  6c  dûement 
lignés  de  l'Huiiîîer  ou  Servent  St  de  fes  Records.  Mais,  10.  on 
ne  voit  point  qu'il  fiit  queftion  de  lectures  dans  cet  Arrêt  de 
1,611.  20.  Il  renouvelle  un  Règlement  de  1769,  le  fans  préjudice 
pourroit  bien  ne  s'appliquer  qu'aux  exploits  qui  étoient  déjà  faits, 
en  maintenant  la  févérité  du  Règlement  pour  l'avenir  feulement. 
30.  Ce  qui  le  perfuade,  eft  qu'il  eft  dit  que  ce  Règlement  fera 
exécuté  ,  à  oeine  d'amende,  contre  les  Sergens,  &  de  répondre 
de  tous  intérêts  des  Parties  :  or  fi  la  Partie  ne  pouvoitpas  foufrrir 
du  défait  de  Regiftre  du  Sergent,  fi  cela  lui   étoit   indifférent , 
jamais  le  Sergent  n'auroit  à  repondre  de  l'intérêt  de  la  Partie  , 
&  cette  peine  indiquée  par  l'Arrêt  de  16 1 1  n'auroit  jamais  d'ap- 
plication. 

Ainfi  cet  Arrêt  ne  peut  affoiblir  la  difpofition  de  l'article  45  j 
qui  eft  particulier  aux  lectures.  Que  dans  d'autres  matières  on  ne 
s'arrête  pas  fcrupulcufement  au  défaut  de  Regiftre  qui  n'eft  éta- 
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bli  que  par  de  fimples  Arrêts  de  Réglcmens  qui  peuvent  fouv^nr. 
être  inconnus  ,  cela  ne  feroit  pas  impolîiblc  ;  mais  qu'en  matière 
de  lectures  où  la  néceffité  du  Regiftrc  eft  impofée  par  un  article 
exprès  de  la  Coutume,  c'eft-à-dire,  par  la  Loi  municipale  de  la 
Province,  Loi  connue  de  tous  les  Peuples,  6c  dont  î'obfcrva- 
tion  cft  de  rigueur,  on  puilTe  pafler  fur  le  défaut  d.-Rcgiftre  con- 
tre le  texte  précis  de  la  Loi ,  c'eft  une  prétention  qui  tend  à 
renverfer  l'autorité  même  de  la  Coutume,  6c  que  l'on  ne  pour- 
roit  admettte  fans  donner  ouverture  aux  contraventions  les  plus 
dangereufes. 

Les  trois  moyens  de  Madame  la  DuchefTe  de  Luxembourg 
contre  la  lecture  faite  à  Tancarville  ,  font  donc  fondés  fur  une 
autorité  trop  refpeclable ,  pour  que  l'on  puiffè  jamais  les  négliger: 
elle  n'eft  faite  par  aucun  de  ceux  qui  ont  reçu  de  la  Coutume 
le  caractère  nécefTaire;  elle  n'eft  ni  fur  le  dos  du  contrat ,  ni  fur 
le  Regiftre  du  Miniftre  qui  a  fait  la  publication  ;  en  un  mot ,  la 
Coutume  y  eft  blefTée  dans  les  points  les  plus  importans. 

Quand  il  n'y  auioit  que  la  circonftance  de  l'Officier,  on  pour- 
roit  dire  que  c'eft  une  nouveauté  dont  il  n'y  a  jamais  eu  èc  dont 
il  n'y  aura  fans  doute  aucun  exemple  dans  la  fuite:  en  la  décla- 
rant nulle,  on  ne  craindra  point  de  porter  le  trouble  dans  les 
familles,  d'inrerrompre  des  pofTt fleurs  de  bonne  foi  dans  la  pof- 
feffion  tranquille  de  leurs  Domaines;  au  comraire,  on  main- 
tiendra l'autorité  de  la  Coutume  ;  on  arrêtera  le  cours  des  con- 
traventions, qui  ne  manqueroient  point  de  s'introduire,  fi  par 
une  funefte  cond.fcendance  on  pafioit  légèrement  fur  de  pre- 
mières tentatives  Ci  contraires  à  la  difpofition  delà  Loi.  On  ne 
peut  donc  croire  qu'une  lecture  qui  porte  des  caractères  de  ré- 
probation fi  fenfibles,  puifTe  jamais  fubfifter. 

On  fera  aufïi  fommaire  dans  cette  partie  de  la  Caufe ,  que  l'on  NuUîtéi'Je  U 

.    '     '    '  j       j  i  •  Ici  lefture  de 

a  ete  étendu  dans  Ja  première,  parce  que  cette  lecture  ne  peut  B'ulùyiUt 
jamais  être  oppofée  à  Made.  la  DuchefTe  de  Luxembourg. 

Elle  a  été  faite  le  27  Février  1707  par  le  Tabellion  d'Halboc, 
qui  étoiten  même-tems  Notaire  Royal  à  Bolbec;  ce  Notaire  ÔC 
Tabellion  prétend  avoir  fait  faire  une  copie  du  contrat ,  au  bas 
de  laquelle  il  a  mis  l'acte  de  lecture  figné  de  lui  6c  des  Témoins, 
&  il  l'a  gardé  pardevers  lui;  il  ajoute,  qu'il  a  figné  avec  fes 
Témoins  à  autant  étant  en  feuille  volante  ,  demeurée  attachée  en 
une  grojfe  &  expédition  dudit  contrat ,  attendu  le  changement  de 
formule. 

Telle  eft  la  forme  de  la  lecture  faite  à  Bielleville,  dans  laquelle 
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il  paroît  au  moins  que  l'on  a  eu  quelqu'attention  pour  fe  rappro- 
cher des  difpofitions  de  la  Coutume  ;c'eft  un  Officier  qui  avoic 
caractère  qui  l'a  faite  ;  il  a  mis  l'acte  de  lecture  au  bas  d'une  co- 
pie du  contrat;  &  quoique  cette  lecture  foit  nulle,  comme  on 
va  l'établir  ,  au  moins  y  avoit-on  gardé  quelque  forme  ;  ce 
qui  ne  peut  fervir  par  le  parallèle  avec  celle  de  Tancarville  , 
qu'à  faire  connoître  de  plus  en  plus,  le  vice   de  cette  dernière. 

Mais  pour  fe  réduire  à  celle  de  Biclleville,  on  y  trouve  deux 
nullités  efléntielles.  La  première  eft,  qu'on  n'en  dévoie  faire  au- 
cune à  Biclleville  ;  que  ce  n'étoit  point  le  lieu  indiqué  par  la 
Coutume,  &:  par  conféquent,  que  le  Comte  d'Evreux  ne  peut 
jamais  s'en  prévaloir  :  En  effet ,  il  a  plaidé  lui-même  que  la  Ba- 
ronie  d'Halboc  étoit  réunie  au  Comté  de  Tancarvillc ,  Se  ne 
formoit  plus  qu'un  feul  corps  de  Seigneurie ,  quoique  pour  la 
commodité  des  Jufticiables,  les  mêmes  Officiers  ayent  continué 
de  rendre  la  Juftice  dans  chacune  de  ces  deux  portions  réunies. 
Ce  n'eft  donc  en  un  mot,  qu'un  feul  Fief  dont  on  rend  un  feul 
dénombrement  au  Roi  :  Or ,  il  eft  de  principe  dans  la  Coutume 
de  Normandie  ,  que  quand  il  n'y  a  qu'un  feul  Fief  noble;  la 
lecture  doit  être  faite  à  la  Paroiife  du  Chef-lieu  ,  &  que  c'eft 
cette  lecture  feule  qui  décide  pour  tout  le  Fief,  dans  quelque 
ParoiiTe  que  s'étendent  fes  dépendances.  C'cft  la  difpofition  de 
l'article  459  de  la  Coutume. 

Il  n'eft  donc  point  queftion  de  confulter  la  lecture  faite  à 
Bielleville,  elle  eft  inutile  ,  indifférente,  ou  plutôt  elle  eft  nulle, 
pour  avoir  été  faite  dans  une  Paroiffc  où  l'on  ne  devoit  pas  la 
faire  :  En  effet,  fuppofons  que  des  deux  lectures,  celle  de  Bielle- 
ville fût  manifeftement  nulle  ,  &  que  celle  deTancarville  fût  re- 
vêtue de  toutes  les  formes  néceflàires  ,  Madame  la  Duchefle  de 
Luxembourg  feroit-clle  admife  à  retirer  la  Baronnie  d'Halboc? 
Le  Comte  d'Evreux  ne  lui  diroit-il  pas ,  la  lecture  faite  au  Chef- 
lieu  fuffit ,  celle  de  Bielleville  eft  inutile  ?  Par-là  il  exclueroit  le 
retrait  pour  toutes  les  dépendances  du  Comté  de  Tancarville  ; 
par  la  même  raifon  celle  de  Tancarville  étant  nulle _,  on  ne  doit 
point  s'arrêter  à  celle  de  Bielleville. 

Cela  eft  d'autant  plus  certain  ,  qu'en  Normandie  les  Fiefs  font 
indivisibles,  6c  ne  peuvent  jamais  être  démembrés  que  dans 
deux  cas  :  Sçavoir  ,  pour  le  partage  des  filles  ,  &  par  Lettres  Pa- 
tentes du  Prince.  Si  dans  le  cas  du  retrait  il  falloit  confulter  d'au- 
tres lectures  que  celle  du  Chef-lieu  ,  il  eft  évident  que  l'on  s'ex- 

poferoiç 
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poferoit  tous  les  jouis  à  démembrer  les  Fiels.  Par  exemple,  une 
Seigneurie  aura  des  dépendances  d>in<;  plusieurs  Paroiiîes  ,  on 
aura  négligé  la  lecture  dans  le  -Cher-lieu  ,  ou  on  en  aura  taie  une 
manifeitement  nulle;  mais  on  en  aura  tait  de  particulières  dans 
les  ParoiOes  où  font  lituées  les  dépendances,  qui  feront  revêtues 
des  formes  preferites  par  la  Coutume;  fi  on  peut  lauver  les  bran- 
ches particulières  par  ces  lectures  ,  elles  feront  détachées  du 
corps  ,  Se  le  Fief  lera  démembré  contre  la  Loi  inviolable  de 
k.  Province  de  Normandie.  C'eft  ce  qui  ne  peut  jamais  être 
autorité. 

De  même  ici ,  fi  la  lecture  faite  à  Bielleville  pouvoir  exclure 
Madame  la  Ducheflè  de  Luxembourg  du  retrait  de  la  Baronnic 
d'Halboc  pendant  qu'il  faudroit  inconteftablement  l'admettre 
au  retrait  de  Tancarville  ,  une  portion  de  la  Terre  feroit  déta- 
chée de  l'autre  ,  Se  le  démembrement  feroit  fait  fans  Lettres- 
Patentes,  &  fans  qu'il  fût  queûion  de  pourvoir  au  partage  d'une 
fille. 

C'eft  pour  éviter  cet  inconvénient ,  que  la  Coutume  a  voulu 
<jue  la  lecture  fe  fit  au  Chef-lieu  du  Fief,  comme  étant  la  feule 
qui  doive  décider  du  fort  de  toute  la  Terre  ;  &  quoiqu'elle  ne 
fe  ferve  que  de  ces  termes  :  Il  fuffira  que  la  lecture  &  publication 
J.oit  faite  ijfue  de  la  MeJJè  Paroijjiale  du  lieu  où  le  principal  manoir 
e/2 affis,  ce  n'efr  pas  pour  autonfer  des  lectures  particulières  faites 
ailleurs, mais  pour  faire  entendre  que  c'eft  celle-là  feule  que  l'on 
confulte  ,  qu'on  en  peut  faire  ailleurs  tant  que  l'on  voudra  , 
qu'à  l'égard  des  rotures  détachées,,  ces  lectures  feront  bonnes 
poar  chaque  ParoitTe  où  elles  feront  affiles  ;  mais  que  pour  un 
£c\i\  Fief  noble  celle  du  Chef-lieu  fuffit ,  parce  qu'il  n'y  a  qu'elle 
qui  décide  pour  admettre  ou  pour  exclure  le  retrait  de  tout  le 
corps  de  Fief. 

Inutilement  le  Comte  d'Evreux  veut-il  donc  cmbarraiïer  la 
Caufe  par  la  leclure  faite  à  Bielleville;  on  voit  bien  qu'il  vou- 
dront fauver  cette  portion  ,  ne  pouvant  jamais  fe  détendre  du 
retrait  pour  Tancarville  ;  mais  cette  relTource  ne  peut  lui  être 
confervée  en  Normandie  ,  gù  les  Fiefs  ne  peuvent  être  démem- 
brés-, Se  où  le  recrait  dépend  toujours  de  la  kelure  faite  -en 
Chef-lieu. 

Ajoutons  qu'à  Bielleville  la  lecture  n'a  point  été  mire  fur  le 
dos  du  contrat ,  ce  qui  forme  une  nullité  infurmontable,  com- 
me on  l'a  établi  pour  Taucarville  ;  le  Notaire  n'a  pas  même 
.eu  foin  de  faire  mention  de  fa  lecture  fur  Je  dos  du  contrat , 
Jbme  1.  P  p  p 
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comme  dans    l'efpece  de    l'Arrêt   de  1722  ,  rapporté  par  le 

Comte  d'Evreux.    C'eft   un  moyen  victorieux  ,   puilé  dans  le 

texte  même  de  la  Coutume  ,  Se  fur  lequel  on  ne  pourrait  pas 

palTer,  quand  la  lecture  laite  à  Bielleville  devroit  être  confi- 

derée. 

La  demande  de  Madame  la  Duehefle  de  Luxembou  g  eft 
donc  bien  fondée  pour  toute  l'étendue  du  Comté  de  Tancar- 
ville  ;  une  feule  lecture  à  confîderer  ;  lecture  nulle  faite  par  un 
hoirme  fans  pouvoir  6c  fans  caractère,  fur  une  fimple  feuille 
volante  ,  fans  qu'elle  foit  inferite  ,  ni  fur  la  grofTe  ,  ni  fur 
aucune  copie  du  contrat  ;  ledture  ,  en  un  mot  ,  fi  vicieufe  , 
fi  irrégulicre  ,  qu'on  ofe  dire  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  d'e- 
xemple. 

Comment  pourrait -on  après  cela  balancer  à  admettre  le 
retrait  ?  La  Coutume  parle  trop  en  faveur  de  Madame  la  Du- 
ehefle de  Luxembourg  ,  pour  qu'elle  ne  foit  pas  écoutée  ; 
fon  autoriré  eft  trop  refpecr.able  pour  qu'on  s'écarte  de  fes 
difpofitions.  La  Loi  eft  claire ,  les  contraventions  font  fenfi- 
bles  ;  il  faut  donc  admettre  un  retrait  fondé  fur  des  moyens 
fi  folides. 

Le  Comte  d'Evreux  a  voulu  toucher  par  le  danger  des  con- 
féquences  ;  il  s'eft  affocié  un  grand  nombre  de  PolTefïeurs  qu'il 
fuppofe  être  menacés  s'il  fuccombe  ;  mais  cette  vaine  frayeur 
fe  dilîipera  bien-tôt,  fi  on  oblèrve  que  fa  lecture  eft  unique 
dans  fon  efpece  ,  &  qu'elle  doit  être  jugée  nulle  ,  fans  que 
jamais  le  même  coup  puilTe  porter  fur  aucun  autre.  Ainfi, 
la  féverité  des  règles  n'eft  point  ici  combattue  par  des  mo- 
tifs d'équité  ;  tout  au  contraire  fe  réunit  pour  le  fuccès  de  la 
demande  en  retrait  formée  par  Madame  la  DuchelTe  de  Lu- 
xembourg. 


Caufe  d'appel  à  la  Grande-Chambre. 

SI  l'afFiire  a  changé  de  face  depuis  la  Sentence  de  Meilleurs 
des  Requêtes  du  Palais,  ce  n'eft  pas  par  les  découvertes  que 
M.  le  Comte  d'Evreux  prétend  avoir  faites;  mais  par  'e  nouveau 
fyftême  qu'il  lui  a  plii  de  former  fur  les  mêmes  titres,  dont  il 
avoit  alors  une  parfaite  connoiffanec. 

Il  craint  d'expofer  une  féconde  fois  au  grand  jour  des  idées 
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déjà  flétries.  Le  préjugé  de  ta  Sentence  Pétonne;  &  pour  en  faire 
cefTcr  l'impreflion  ,  il  met  toute  fa  rciïourcc  dans  la  nouveauté, 
comme  fi  ce  caractère,  qui  feul  diftingue  aujourd'hui  Ton  moyen, 
pouvoit  lui  donner  quelque  poids. 

C'eft  au  contraire  ce  qui  annonce  par  avance  toute  l'illufion 
de  ce  nouveau  fyftême.  Une  Partie  qui  eft  réduite  à  de  pareilles 
variations  ,  n'a  pas  fans  doute  la  vérité  pour  guide  ;  jamais  elle 
n'a  été  ut>e  fource  de  contradictions. 

Pour  Madame  laDucheffe  de  Luxembourg,  elle  a  au  moins 
cet  avantage,  que  Tes  principes  font  toujours  les  mêmes;  elle 
les  a  puifés  dans  la  Coutume  de  Normandie,  &  dans  les  Regle- 
mens  intervenus  en  conféquence  ;  quand  on  fuit  exactement  la 
lumière  qu'ils  préfentent ,  on  n'eft  point  expofé  à  s'égarer  dans 
des  routes  incertaines. 

M.  le  Comte  d'Evreux  acquit  en  1706 ,  de  Madame  la  Du-    FAIT. 
cheflTe  de  Nemours ,  la  Terre  de  Tancarville ,  ancien  patrimoine 
de  !a  Maifon  de  Longueville,  dont  Madame  laDucheffe  de  Lu- 
xembourg defeend  pa*  Catherine  -  Therefe  de  Matignon  fon 
ayeule. 

L'action  de  retrait  lignager  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Nor- 
mandie pendant  trente  ans ,  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  lecture 
valable  du  contrat  de  vente,  c'eft-à-dire,  faite  dans  les  formes 
preferites  par  l'article  455  de  la  Coutume.  On  verra  dans  la  fuite 
que  M.  le  Comte  d'Evreux  a  négligé  abfolument  cette  forma- 
lité effentielle,  ou  du  moins  que  par  les  irrégularités  de  fa  pré- 
tendue lecture  ,  il  a  confervé  le  droit  des  lignagers  dans  toute 
l'étendue  qu'il  peut  avoir. 

Il  vendit  la  même  Terre  au  fieur  Law  par  contrat  du  30  Juin 
1718  ;  le  prix  fut  infiniment  augmenté  par  la  circonilance  des 
tems  ;  il  fut  porté  par  le  fieur  Law  jufqu'à  710000  1.  d'une  part-, 
&  6000  1.  de  penfion  viagère;  nuis  cette  vente  ayant  été  réfolue 
en  1 7  zo ,  M.  le  Comte  d'Evreux  rentra  dans  la  propriété  de  cette 
Terre,  qu'il  a  gardée  jufqu'en  1725. 

Le  1 1  Novembre  de  cette  année  ,  il  fit  propofer  à  feu  M.  le 
Duc  de  Luxembourg  de  la  lui  vendre.  Il  exigea  un  fecret  invio- 
lable jufqu'à  ce  que  le  contrat  fut  figné  ,  &  ne  communiqua 
aucun  cirre.  On  a  prétendu  qu'il  avoit  donné  un  fimple  état  du 
produit  de  la  Terre ,  qu'il  faifoit  monter  à  40000  livres  par  an  , 
ce  qui  fe  réiuifoit  à  36000  livres  de  produit,  en  diminua. ît  les 
charges  annuelles  qui  montent  à  4000  livres.  On  a  prétendu 
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qa'il  avoit  promis  de  certifier  cet  état  véritable  ,  &  de  le  ligner-, 
&  que  c'éteit  fur  la  foi  de  cet  état  que  M.  le  Duc  de  Luxembourg 
avbit  bien  voulu  donner  5)00000  livres  de  la  Terre  deTancar- 
ville  ,  ce  qui  faifck  une  acquifîtion  au  denier  vingt-cinq. 

Ce  qui  cfbde  certain  ,  elf.  que  le  contrat  fut  (igné  le  19  No- 
vembre ,  c'eft-  à-dire  ,.  le  huitième  jour  depuis  la  propofition  ,  5c 
que  l'état  rut.  remis  fix  ou  fept  jours  après  certifié  véritable ,  &c 
ligné  par  M.  le  Comte  d'Evreux. 

Quand  on  ne  tut  plus  obligé  de  garder  le  fecret ,  &  qu'on  .vou- 
lut entrer  dans  la  connoiflance  de  la  valeur  de  la  Terre,  on  trouva 
que,  charges  déduites,  elle  montoit  à  peine  à  2:00.0  liv.  de  reve- 
nu, très-difficile  à  percevoir,  fans  compter,  beaucoup  d.'infolvabi-r 
lités*  aufquelles  on  eft  expofé  ;  ce  qui  faifoit  plus  d'un  tiers  de  difr 
férence.  M.  le  Duc  de  Luxembourg  ne  put  s'empêcher  de  faire 
éclater  fes  plaintes;  il  y  eut  quelques  conférences  entre  les  Gens 
d'affaires  des  Parties  ,.&  même  entre  leurs  Avocats;  mais  la  mort. 
ayant  majheureufement  enlevé  M.  le  Duc  de  Luxembourg  dans 
ces  circonftances  ,  toute  idée  de  conciliation  s'évanouit. 

M.  le  Comte  d'Evreux  fut  bien  plus  terme  à  l'égard  du  fils 
qu'il  ne  l'avoit  été  à  l'égard  du  père;  c'eft  ce  qui  a  forcé  M. 
le  Duc  de  Luxembourg  d'aujourd'hui  ,  à  former  la  demande 
que  M.  fon  père  avoit  déterminée  ,  fi  on  ne  lui  rendoit  pas. 
juftics. 

On  a  obtenu  des  lettres  de  refeifion  :  on  a  prétendu  que  le 
produit  de  la  Terre  n'étant  pas  conforme  à  l'état  ,  le  principe 
de  l'engagement  manquoit  abfolument,  &  qu'en  un  mot  M.  le 
Comte  d'Evreux  ne  fourniiToit  pas  ce  qu'il  avoit  promis. 

Aï.  le  Comte  d'Evreux  a  foutenu  au  contraire  que  l'état  étoit 
une  pièce  abfolument  étrangère  à  la  vente  ;  qu'il  n'avoit  point 
vendu  fur  le  pied  du  produit,  &C  qu'il  avoit  en  général  exigé  un. 
prix  de  900000  livres  ,  de  quelque  valeur  que  fut  la  Terre  ;  qu'à 
Ja  vérité  depuis  la  vente  on  avoir  voulu  fçavoir  ce  que  valoir, 
cette  Terre  ,  &I  qu'il  avoit  bien  voulu  en  inftruire  par  l'état  qu'il 
avoit  fîgné,  mais  que  cela  n'influoit  en  rien  fur  le  contrat. 

C'eft  fur  ces  movens  qu'eft  intervenue  la  Sentence  du  pre--- 
.mier  Avril.,1717,  qui  a  débouté  M.  le  Duc  de  Luxembourg' 
de.  la  demande  en  entherinement  de  Ces  Lettres  de  refeifion  ,. 
Ç.n  affirmant  par   M.  le  Comte  d'Evreux  en  perfonne  à  l'Au- 
(liér*ce,  qu'avans  la  paîfuion  du  contrat  il  n'avoit  ni  remis, 

fait  remettre  aucun  état  des  40000  livres  de  revenu;  qu'il 
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n'avoir  ni  promis,  ni  fait  promettre  de  le  ligner  8c  ccrtitïer  vé- 
ritable,  Se  qu'il  n'avoir  point  vendu  fut  le  pied  du  produit. 

M.  le  Comte  d'Evreux  a  fait  les  affirmations  ordonnées,  Se. 
dans  le  moment  M.  le  Duc  de  Luxembourg  s'eft  fournis  à  la  Sen- 
tence ,  &:  a  rcfpecté  le  ferment  de  M.  le  Comte  d'Evreux  ;  on 
n'a  plus  penfé  aux  Lettres  de  refeifion. 

Mais  dans  le  cours  du  Procès  on  avoit  eu  coniloi  fiance  du 
contrat  de  1706,  &  on  n'y  avoit  apperçu  aucune  trace  de  lec- 
ture. Cette  circonftancc  commença  à  exciter  des  foupeons;  on 
fit  des  recherches  fur  les  lieux  ,  &.  on  fçut  enfin  qu'il  y  avoit  un 
prétendu  acte  de  lecture  lur  une  feuille  volante  ,  dans  lequel 
on  s'étoit  écarté  de  toutes  les.  règles  preicrites  par  la  Cou- 
tume. 

C'étoit  une  reiïource  heureufe  qui  fe  préfentoit  dans  les  droits' 
de  Madame  la  Duchefle  de  Luxembourg.  On  ne  pouvoir  pas- 
balancer  à  les  exercer.  C'eft  ainli  que  l'on  a  été  conduit  imper- 
ceptiblement à  la  demande  en  retrait ,  qui  fait  aujourd'hui  le 
fujet  du  nouveau  Procès. 

Il  eft  aifé  de  juger  après  cela  fi  c'eft  avec  quelque  fondement, 
qu'on  a  imputé  au  Confeil  de  M.  le  Duc  de  Luxembourg  d'avoir 
entrepris  le  Procès  des  Lettres  de  refeifion  ,  fans  efpéiance  de 
fuccès ,  £c  dans  la  feule  vue  de  foulever  les  clprits  contre  le 
Comte  d'Evreux  ,  pour  les  difpofcr  à  recevoir  plus  favorable- 
ment la  demande  en  retrait;  comme  fi  en  fuppolant  le  triom- 
phe de  M.  le  Comte  d'Evreux,  on  pouvoir  prévoir  qu'il  lui  de- 
viendroir  funefte  ,  6c  que  tous  les  clprits  feroient  indifpofés- 
contre  lui  de  fa  propre  victoire.  Etranges  idées  ,  dont  M.  le. 
Comte  d'Evreux- devroit  être  plus  orFenié  que  des  plaintes  mê- 
mes de  M.  le  Due  de  Luxembourg. 

La  demande  en  retrait  lignagerfur  donc  formée  par  Madame 
Ja  Duchefle  de  Luxembourg  le  1  2  Avril  1727,  6c  dirigée  contre-. 
M.  le  Duc  de  Luxembourg,  comme  Détempteur  de  la  Terre- 
de  Tancarville;  elle  fut  dénoncée  auffi-rôr  à  M.  le  Comte  d'E- 
vreux, &c  a  fait  la  matière  d'une  longue  plaidoieiïe  aux  Requêtes? 
du  Palais. 

Madame  la  Duchefle  de  Luxembourg  y  a-  établi  la  nullité  de; 
3a  prétendue  lecture  du  contrat  de  1706,  par  le  texte  précis  de 
la  Coutume  de  Normandie  ,  par  l'autorité  des  Réglemens  pos- 
térieurs ,  &  par  les  principes  de  la  Jurifprudcnce.  On  a  fait  des-' 
efforts  inouïs  pour  s'en  détendre;  mais  tout  e(t  impuiflant  contre- 
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Ja  Loi  ;  cnfortc  que  par  Sentence  du  3  Septembre  1717,  le  retrait 
de  la  Terre  de  Tancarvil'e  a  été  ordonné,  en  faifant  diffraction 
néanmoins  de  la  Baronnie  d'Halboc. 

M.  le  Comte  d'Evreux  eft  Appellant  de  cette  Sentence;  Ma- 
dame la  Duchefïe  de  Luxembourg  le  plaint  auflî  de  ce  que  l'on 
a  diftrait  laB  ironnie  d'Halboc  ;  mais  cela  ne  fait  plus  la  matière 
d'une  conteft.ttion  depuis  que  M.  le  Comte  d'Evreux  a  déclaré  à 
l'Audience  qu'il  n'entendoit  point  infifter  fur  ce  chef,  s'il  fuc- 
comboit  dans  le  rerrait  de  Tancarville. 

Ainfi  la  Caufe  fe  réduit  à  un  feul  objet ,  qui  eft  de  fçavoir  fî 
la  lecture  de  Tancarville  eft  valable  :  on  établira  fans  p~ine  que 
toutes  les  conditions  effentielles  preferites  par  la  Co  .tume  de 
Normandie  ,  pour  la  validité  des  lectures  ,  y  ont  été  violées  ; 
mais  il  faut  auparavant  expofer  quelques  principes  généraux  de 
la  Coutume  de  Normandie  fur  cette  matière. 
Principes  de  En  confultant  les  difpofitions  de  cette  Coutume  fur  la  ma- 
aCoutwnede  tjere  des  retraits  lignagers ,  on  la  trouve  par-tout  également 
occupée  ,  &:  à  favorifer  les  Retrayans  ,  &  à  gêner  les  Acqué- 
reurs. 

Par  rapport  aux  Retrayans ,  toutes  les  difficultés  font  apla- 
nies :  on  ne  connoît  dans  cette  Coutume  ,  ni  ces  formules 
d'exploit  alT.rvies  à  des  termes  pour  ainfi  dire  confacrés  ,  ni 
ces  offres  réitérées  à  chaque  journée  de  la  Caufe,  ni  toutes  les 
formalités  de  rigueur  dont  les  autres  Coutumes  font  en  quelque 
manière  hérifTées  :  là  tout  eft  fimple,  tout  eft  naturel  ;  l'action 
en  retrait  s'exerce  fans  myftere  &.  fans  précaution  comme  toutes 
les  a>trcs. 

En  Normandie  le  retrait  n'a  pas  lieu  feulement  pour  les  pro- 
pres ,  il  eft  admis  même  pour  les  acquêrs  ,  art.  451. 

Il  a  lieu  même  pour  la  fuperflcic  des  bois  de  haute-futaye  ven- 
due, pourvu  que  le  Retrayant  fe  préfente  avant  que  la  coupe  foit 
commencée,  art.  463. 

Il  a  lieu  en  matière  d'échange,  quelque  petite  que  foit  h  foul- 
te ,  art.  464;  en  donations  rémuneratoires  en  payant  l'eftimation 
de  l'héritage  donné ,  art.  498  ;  jamais  aucune  Coutume  n'a  pouffé 
fi  loin  la  liberté  du  rerrait. 

Auffi  la  Coutume  de  Normandie  n'a-t-elle  en  vue  que  l'utilité 
perfonnelle  du  Rerrayant;  elle  n'exige  pas  de  lui  ou'il  retire  l'hé- 
ritage pour  le  conferver,  mais  feulement  pour  fort  profit  faire  ; 
enforte  que  s'il  trouve  à  le  revendre  à  un  prix  plus  avanta- 
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geux,  rien  ne  s'y  oppofc  ,  ôc  le  retrait:  n'en  fera  pas  moins  lé- 
gitime. 

Au  contraire  la  Coutume  de  Normandie  ,  fi  favorable  aux 
Retrayans  ,  a  gardé  toute  fa  févérité  contre  les  Acquéreurs. 
L'ancienne  Coutume  ne  donnoit  que  dix  années ,  pendant  lcf- 
quclles  ils  étoient  fujets  au  retrait;  la  nouvelle  a  prorogé  cette 
action  jufqu'à  trente  ans,  à  moins  qu'il  n'y  eût  une  lecture  va- 
lable. 

Mais  que  de  formalités  pour  rendre  les  lectures  valables ,  & 
que  de  févérité  fur  la  moindre  négligence  à  les  remplir  avec 
exactitude  ! 

L'article  45  5  les  rafTemble  toutes ,  ces  formalités.  La  leclure 
fe  doit  faire  publiquement  à  jour  de  Dimanche  3  iffue  de  La  MeJTe 
Paroi  (Jiale  3  en  préfence  de  quatre  Témoins  ,  qui  à  ce  feront  appel- 
lés ,  &  Jigneront  l'acle  de  leclure  fur  le  dos  du  contrat ,  dont  le  Curé  3 
Vicaire  3  Sergent  ou  Tabellion  du  lieu  qui  aura  fait  ladite  leclure  efi 
tenu  faire  regijlre  ;  pourront  néanmoins  les  Contraclans  3  pour  leur 
fureté  ,  faire  enregiflrer  ladite  leclure  au  Greffe  de  la  Jurifdiclion 
ordinaire. 

Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  reconnoifTe  deux  parties  diftinctes 
dans  cet  article.  La  première ,  qui  comprend  tout  ce  qui  elt  de 
néceflité ,  tout  ce  qui  ne  peut  être  impunément  violé.  La  fé- 
conde, qui  eit  fimplement  de  confeil  &:  de  faculté.  Dans  la  pre- 
mière, qui  s'étend  jufqu'à  ces  mots  pourront  néanmoins ,  la  Loi 
commande,  èc  veut  être  obéie  fans  réferve  &  fans  diftinction. 
Dans  la  féconde  ,  elle  donne  un  fimple  confeil ,  dont  on  peut 
profiter  ou  qu'on  peut  négliger  fans  conféquence  ;  c'eit  ce  que 
la  Jurifprudence  des  Arrêts  a  parfaitement  expliqué.  Il  n'y  a  pas 
une  feule  difpofition  de  la  première  partie  de  l'article  donc  l'o- 
milîion  n'ait  été  jugée  fatale. 

A  jour  de  Dimanche.  Si  la  lecture  étoit  faite  en  jour  de  Fête, 
quelque  folemnelle  qu  elle  fût  3  elle  feroit  nulle.  C'eft  le  fentiment 
des  Commentateurs. 

A  Viffue  de  la  Meffe  Paroifjlale.  Trois  Arrêts  des  années  1 6 1 6 , 
1617  &  161 9,  ont  jugé  que  des  lectures  faites  au  Prône  de  la 
Mefle  Paroifliale  étoient  nulles  ,  &  fur  ce  fondement  ont  ad- 
mis des  retraits  vingt  années  après  de  telles  lectures.  Il  n'y  a 
perfonne  qui  ne  connoifTe  cependant  que  la  lecture  eft  bien 
mieux  entendue  dans  le  filence  qu'exige  la  fainteté  da  lieu  , 
que  quand  elle  fe  fait  dans  le  tumulte  d'un  peuple  qui  forr 
avec  cgnfufion ,  &  qui  ne  cherche  qu'à  fe  retirer  avec  em- 
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prefTement;  mais  la  Coutume  eft  impérieufc,  elle  veut  que  la 

lecture  foit  faite  à  l'iiTue  de  la  MclTc  Paroiiliale  ;  en  toute  autre 

fituatioa  la  lecture  eft  nulle  ,  &c  ne  peut  empêcher  l'action  de 

retrait. 

Quatre  Témoins  doivent  ligner  l'acte  de  lecture.  Sur  ce  fon- 
dement une  lecture  a  été  déclarée  nulle ,  parce  qu'il  n'y  avoir  que 
trois  Témoins  nommés  dans  le  corps  de  l'acte ,  quoique. plus  de 
quatre  eufïént  ligné.  L'Arrêt  eft  rapporté  par  Berault  fur  l'arti- 
cle 480.  Bafnage  èc  Godefroy  en  parlent  auiïi. 

On  juge  bien  que  fi  l'on  a  porté  la  féverké  fi  loin  fur  ces  for- 
mes moins  effentielles  ,  on  aura  été  encore  bien  plus  rigide  fur 
le  choix  du  Miniftrc  de  la  lecture.  Dans  un  acte  il  n'y  a  rien  de 
plus  important  que  le  pouvoir,  que  le  caractère  de  celui  qui 
inftrumente;  aufîï  par  différens  Arrêts  des  années  16-13,  1616 
&  1-618,  rapportés  par  les  Commentateurs ,  des  lectures  faites 
pir  des  Officiers  publics,  mais  qui  n'étoient  pas  ceux  qu'indique 
la  Coutume  ,  ont  été  déclarées  nulles. 

Mais  cette  Jurisprudence  n'a  jamais  mieux  éclaté  que  dans 
le  Règlement  célèbre  du  10  Mars  1610.  Il  porte  :  Que  l'article 
45  5  de  la  Coutume  ,  concernant  la  forme  preferite  pour  la  lecture  des 
contrats  ,  1er  a  exactement  gardé  &  obfervé ,  tant  pour  le  lieu 
que  pour  les  personnes  qui  FERONT  &  ajjlfleront  à  ladite  lec- 
ture ,   A  PEINE   DE  NULLITÉ. 

A  tant  de  monumens  qui  atteftent  la  Jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Rouen  ,  &c  -fa  féveriré  à  maintenir  la  difpofition  de  la 
Coutume  ,  an  joint  encore,  de  la  part  de  Madame  la  Duchclïe 
de  Luxembourg  ,  un  acte  de  nororieté  délivré  depuis  peu  au 
Parquet  du  Parlement  de  Rouen  ,  ou  l'on  reconnoît  que  jamais 
on  n'a  autorité  de  lectures  que  quand  elles  ont  été  faites  pac 
les  Miniftres  de  la  Coutume  ,  ou  par  le  Notaire  Royal  ,  de- 
puis l'Edit  de  1694,  &:  que  hors  le  cas  de  t  impojjibilitè  abfolue  , 
on  rie  peut  faire  commettre  aucune  jutre  perfonne  pour  faire  les 
lectures. 

Tels  font  les  principes  de  la  Coutume  de  Normandie  &  des 

Réglemeris  faits  en  conféquence.  Paflbns  à  l'examen  des  moyens 

que  Madame  la  DucheiTe  de  Luxembourg  en  tire  pour  l'établif- 

PranUr       fèment  de  fa  demande. 

^°n"f      de       On  vient  de  voir  dans  l'article  455  de  la  Coutume,  que  ce 

pouvoir  &  de  pouvoir  r/eft  accordé  qu'azz  Curé,  Vicaire  3  Sergent  ou  Tabdli-ori 

'fiaraêten  dont  Ju  HeUt  La  Coutume  n'a  donné  la  confiance  qu'à  ces  quatre  Mi- 

'L'ktun '•        mYtresj  tout  autre  eft  fans  caractère  ce  fans  pouvoir, 

CfA 
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Celt  ce  que  le  Règlement  de  1610  a  confirmé , en  erdonn  ne 
,  que  l'article  (croit  exactement  obfervé ,  tant  pour  le  lieu  >quepour 
les  perjonnes  qui  feront  la  lecture^,  à  peine  de  nullité. 

C'eft  (bas  l'aucorité  de  ces  Loix  que  l'on  a  vécu  jufqu  a  l'E- 
dit  de  i  6ç)  y  ,  qui  a  attribué  aux  Notaires  Royaux  feuls ,  le  pou- 
voir de  faire  les  lectures  des  contrats  de  vente  ,  à  l'exclufion  des 
Curé  ,  Vicaire  ,  Sergens  ou  Tabellions  ,  dérogeant  à  cet  effet  à 
l'article  455  de  la  Coutume  de  Normandie  ;  mais  il  faut  avouer 
que  cet  Edit ,  d'abord  ,  a  été  très-mal  obfervé  ;  les  peuples  à  qui 
ii  étoit  peu  connu  ,  ont  continué  de  fe  fervir  des  Miniftres  de  la 
Coutume  ,  les  Notaires  Royaux  de  leur  côté  fe  font  mis  en  pof- 
feffion  ,  autant  qu'il  leur  a  été  poflible  ;  ce  qui  a  fait  une  cfpece 
de  confufion ,  qui  a  fubfifté  jufqu'en  1710.  Le  Roi  alors  ,  pour  la 
faire  cefler ,  donna  une  Déclaration  par  laquelle  il  ordonna  qu'à 
l'avenir  l'Edit  de  1 694  feroit  exécuté ,  Se  que  les  Notaires  Royaux 
feuls  feroient  les  lectures,  défendant  feulement  pour  le  paiïe  , 
d'oppofer  aux  lectures  qui  n'avoient  pas  été  faites  par  le  Notaire 
Royal ,  l'Edit  de  1 694  ,  dont  il  voulut  bien  tempérer  la  rigueur 
en  faveur  de  ceux  qui  s'écoient  fervis  des  Miniftres  de  la  Cou- 
tume. 

Ainfi,pour  le  choix  des  Miniftres  de  la  lecture,  on  doit  dif- 
tinguer  trois  tems  difFérens  ;  avant  1694  ,  elles  doivent  être  faites 
par  les  feuls  Miniftres  de  la  Coutume  ;  depuis  1694  jufqu'en. 
1710,  on  pouvoit  prendre  indifféremment  ou  les  Miniftres  de 
la  Coutume  ,  ou  le  Notaire  Royal ,  fuivant  l'Edit  :  enfin  ,  de- 
puis 1710  ,  il  n'y  a  plus  que  le  Notaire  Royal  feul  à  qui  on  puifle 
s'adrelTer. 

A  juger  fuivant  ces  règles  de  la  lecture  du  contrat  de  1706,  il 
elt  impolTible  de  n'en  pas  reconnoître  la  nullité  ;  elle  eft  faite  au 
mois  de  Mars  1707  ;  mais  elle  n'eft  faite  ni  parle  Notaire  Royal , 
fuivant  l'Edit,  ni  par  le  Curé  ,  Vicaire,  Sergent  ou  Tabellion  du 
lieu  ,  fuivant  la  Coutume,  quoique  ces  Miniftres  alors  fulTent  tous 
•également  revécus  du  pouvoir  nécelTairepour  la  faire.  La  lecture 
elt  donc  nulle  ,  toutes  les  Loix  de  la  Province  y  font  également 
violées. 

Dans  quelle  forme  bizarre  a-t-elle  été  faite  ?  Le  1 5  Mars  1 737 
le  Procureur  Fifcal  préfente  une  Requête  au  Juge  de  Tancar- 
ville  ,  expofe  que  le  Tabellion  ne  remplit  pas  fes  fonctions  ,  & 
n'a  point  établi  de  tabellionage  ;  6c  fur  cet  unique  fondemenc ,  il 
demande  que  l'on  commette  quelqu'un  pout  faire  la  lecture  du 
contrat  d'acquifition  faite  pat  M.  le  Comte  d'Evrcux.  Le  Juge 
Tome  /.  Q^^ 
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rend  une  Ordonnance  qui  autorité  le  iieur  Fils  fon  Greffier  à  faire 
la  lecture  de  ce  contrat ,  Se  le  lendemain  Fils  ,  fans  avoir  prêté 
ferment,  va  faire  cette  lecture.  Ëft-cedonc  là  fatisfaircà  la  Cou- 
tume ou  à  l'Edit?  Quand  le  Tabellion  auroit  ëtéabfcnt ,  il  reftoit 
encore  quatre  autres  Miniftres  revêtus  du  pouvoir  néceffiire  pour 
faire  la  lecture.  Auroit-on  pu  lesrejetter  tous  pour- prendre  un  OfA 
•ficicr  fans  caractère  &  fans  pouvoir  ? 

M.  le  Comte  d'Evreux  ,  qui  s'étoit  répandu  d'abord  en  un 
grand  nombre  d'objections  ,fe  réduit  maintenant  à  une  feule, &2 
voici  en  peu  de  mots  tout  fon  fyftême.  Je  nepouvois  pas,  dit-il  , 
me  fcivir  du  Notaire  Royal  ;  je  venois  d'acquérir  de  Madame  de 
Nemours  qui  plaidoit  contre  les  Notaires  Royaux  pour  les  empê- 
cher d'exercer  leurs  fonctions  dans  fes  Juftices  ;  elle  avoitmême 
©btenu  des  Arrêts  provifoires  en  faveur  de  fon  Tabellion.  J'aurois 
agi  contre  mes  propres  droits  ,  ou  du  moins  contre  mes  préten- 
tions. D'un  aiure  côté,  je  ne  pouvois  me  fervir  du  Curé  ,  du  Vi- 
caire, ou  du  Sergent  ,  parce  qu'ils  étoient  exclus  parl'Editde  1694. 
Il  ne  me  reftoit  donc  que  le  Tabellion  ;  mais  il  étoit  abfent  ;  il  a 
donc  fallu  faire  commettre  en  fa  place  ;  car  dans  le  cas  de  l'irn- 
poffibilité  abioluc ,  on  ne  peut  pas  contefter  le  droit  de  faire  com- 
mettre. 

Pour  renverfer  ce  fyftême  ,  il  faut  le  difeuter  dans  toutes  fes 
parties  ,  on  verra  qu'il  n'y  a  pas  un  feul  membre  de  l'objection 
qui  puifTe  fe  foutenir  ,  Se  que  M.  le  Comte  d'Evreux  pouvoir  fe 
fervir  du  Notaire  Royal  fans  agir  contre  fes  prétentions  ,  du  Cu- 
ré, Vicaire  ,  ou  Sergent ,  fans  quePEdity  apportât  aucun  obfta- 
cle  ;  enfin  ,  du  Tabellion  même  dont  l'abfence  n'efb  point  jufti- 
flée.  Ainfi  ,  le  nombre  de  Minières  légitimes  ne  lui  manquoic 
pas ,  £c  par  conféquent  il  n'a  eu  aucun  prétexte  pour  faire  com- 
mettre un  étranger; 

Il  pouvoit  fe  fervir  du  Notaire  Royal  fans  rien  faire  de  con- 
traire à  fes  prétentions  ,  il  ne  faut  pour  cela  que  donner  une  ana- 
îyle  fommaire  des  Edits  &C  des  Arrêts  donnés  en  conféquence. 
En  1677  ,  le  Roi  créa  des  Notaires  Royaux  en  Normandie  ,  en 
fupprimant  les  Tabellions  ;  l'efprit  de  cette  Loi  n'étoit  pas  de 
lupprimer  les  Tabellionages  des  Seigneurs;  auiîî  M.  le  Duc  de 
Longucville  ayant* expofé  au  Roi  que  les  Notaires  Royaux  vou- 
loient  abufer  de  l'Edit  pour  donner  atteinte  aux  droits  des  Sei- 
gneurs ,  il  fut  maintenu  par  Arrêt  du  Confeil  du  16  Mars 
1678  dans  le  droit  de  tabellionagc  pour  toutes  Ces  Terres  , 
&.  finguliercment  pour  celle  de  Tancarville   ;   autîi  en  cft-il 
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demeure  eu  poiïellion  fans  aucun  obftaclc  de  la  parc  des  No- 
taires Royaux. 

Par  l'Editde  1694  ,  le  Roi  accorda  aux  Notaires  Royaux  le 
droit  de  faire  (culs  les  lectures  à  l'exclu  (ion  des  Curé  ,  Vicaire  , 
Scrgens  Se  Tabellions  qui  en  avoient  le  pouvoir  par  la  Coutume  ; 
cela  regardoit  précifément  les  Tabellions  des  Seigneurs.  Mais? 
comment  réfifter  à  l'autorité  d'un  Edit  enregiftré  ?  D'ailleurs  ce 
pouvoir  que  l'on  ôtoit  aux  Tabellions  ne  leur  étoitpas  particu- 
lier, les  Curé,  Vicaire  Se  Sergenslepartageoientaveccux  :  Ainfi, 
ce  n'étoitpasun  attribut  du  tabellionagc  que  les  Seigneurs  pulTent 
reclamer  ;  aufîi  ne  l'ont-ils  jamais  fait ,  ni  Madame  de  Nemours 
en  particulier. 

Dans  la  fuite  le  Roi  créa  des  Commiflaires  aux  Scellés  Se  aux 
Inventaires  ,  Se  depuis  réunit  ces  Charges  aux  Notaires  Royaux  , 
à  qui  il  accorda  le  droit  de  faire  les  inventaires  ,  même  dans  les 
hautes  J 11  ftices,  par  un  Edit  du  moisde Décembre  iyoj.C.'tEdie 
ne  portoit  pas  comme  celui  de  1694,  à  l'exclufion  des  Tabel- 
lions ;  enforte  que  le  Tabellion  d'Etouteville  ayant  appofé  un. 
fc elle  ,  Se  voulant  procéder  à  l'inventaire,  Se  le  Notaire  Royal 
de  Moutivilliers  s'y  étant  oppofé ,  la  Caufe  fut  portée  au  Parlement: 
de  Rouen,  où  Madame  la  DuchefTe  de  Nemours  foutint  :  Que 
V Edit  du  mois  de  Décembre  n'attribuoit  aux  Notaires  Royaux  la. 
faculté  défaire  les  apportions  defcellés  &  inventaires  dans  les  hautes- 
Juflices  que  quand  ils  en  étoient  requis  ;  enforte  que  lorfque   non- 
feulement  ils  n'en  font  pas  requis  ;  mais  qu'au  contraire  le  Tabel- 
lion de  la  haute- Juflice  ejl  requis  ,  ils  ne  le  peuvent  empêcher  défaire 
J es  fonctions.  Sur  ce  fondement  elle  obtint  un  Arrêc  le  7  Juillet 
1704,  qui,  par  proviiion ,  ordonna  que  le  Tabellion  d'Etoute- 
ville procederoit  à  l'inventaire  ,  Se  fur  le  fond  renvoya  les  Parties 
au  Roi. 

Le  fond  a  depuis  été  jugé  en  faveur  des  Notaires  Royaux  par 
Arrêt  du  9  Juillet  1709. 

Il  cft  évident  par  ce  détail  ,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  Procès 
pour  Tancarville  ;  auflî  depuis  l'acquifition  faite  en  1706  par  M. 
le  Comte  d'Evreux  ,  jufqu'au  Jugement  définitif  de  1709  ,  il  n'a 
point  été  Partie  dans  le  Procès  :  D'ailleurs,  ce  Procès  ne  con- 
cernoit  que  les  inventaires  Se  non  les  lectures  ;  la  raifon  en  eft 
fcnfible  ,  les  lettures  étoient  attribuées  aux  Notaires  Royaux  ,  à 
î'exclufion  de  tous  les  Miniftres  de  la  Coutume;  les  Seigneurs 
n'avoient  aucun  prétexte  de  réfifter  ,  au  lieu  qu'à  l'égard  des  in- 
ventaires, l'Edit  n'étoitpasfi  formel,  &  ne  contenoit  aucune  ex- 
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clufion  littérale  des  Tabellions;  ôc  d'ailleurs  ,  les  inventaires  ap~ 
partenoient  aux  Tabellions  fculs  ,  au  lieu  que  leur  pouvoir  par 
rapport  aux  lectures,  étoit  partagé  aux  trois  autres  Miniftres.  En- 
fin ,,  par  rapport  aux  inventaires  même  ,  Madame  de  Nemours  ne 
conteftoit  pas  aux  Notaires  Royaux  le  droit  de  les  faire  dans  le 
Duché  d'Etoutcville  ;  mais  elle  prétendoit  feulement  que  fon 
Tabellion  pouvoir  concourir  avec  eux. 

Rien  n'empêchoit  donc  M.  le  Comte  d'Evreux  de  fc  fer- 
vir  du  Notaire  Royal  pour  faire  fa  lecture  ,  il  n'y  avoit  jamais 
eu  de  Procès  à  ceL*  égard  ;  auiîi  le  Notaire  Royal  étoit-il  en. 
poffeflion  publique  de  faire  les  lectures  à  Tancarville  ,  ôC 
dans  toutes  les  Paroilles  qui  en  dépendent  ,  on  en  a  rapporté 
plusieurs  avant  &.  depuis  la  ledure  de  1707  ;  le  Notaire  Koyal 
exerçoit  cette  fonction  fous  les  yeux  des  Officiers  de  Madame 
de  Nemours  &  de  M.  le  Comte  d'Evreux  ,  fans  que  jamais 
on  s'en  foie  plaint.  M.  le  Comte  d'Evreux  n'auroit  donc  rien 
fait  de  contraire  à  Ces  prétentions  ,  quand  il  auroit  employé  le 
Notaire  Royal  ;  s'il  a  négligé  de  le  faire ,  c'eft  une  faute  qu'il  doit 
s'imputer. 

Il  pouvoir  de  même  fe  fervir  du  Curé,  Vicaire  ou  Sergent  , 
quoiqu'exclus  par  l'Edit  de  1694,  parce  clue  cec  ^^  ne  s'exé- 
cutoit  pas  rigoureufement  dans  la  Province  ,  &:  que  les  Minif- 
tres de  la  Coutume  s'étoient  prefque  par-touc  confervés  dans 
l'ufage  de  faire  les  lectures  ;  mais  M.  le  Comte  d'Evreux ,  plus 
que  tout  autre  ,  avoir  la  liberté  de  fe  fervir  du  Curé,  Vicaire 
ou  Sergent  ,  s'il  eft  vrai ,  comme  il  le  prétend  ,  qu'il  ne  vouloit 
point  fe  foumettre  à  l'Edit  dz  1694  ,  ni  reconnoître  le  pouvoir 
du  Notaire  Royal  ;  car  alors  il  n'y  avoir/plus  de  difficulté  à  ad- 
mettre les  Miniftres  de  la  Coutume  ;  ils  n  etoient  exclus  que  par 
l'Edit,  &.  en  faveur  du  Notaire  Royal.  Si  l'Edit  ne  s'exécutoit 
pas  ;  fi  le  Notaire  Royal  ne  pouvoir  en  profiter,  l'exclufion  des 
Miniftres  cefîoit  ,  &t  ils  confervoient  le  libre  exercice  de  leurs 
fonctions.- 

Il  falloir  ,  en  un  mot ,  que  l'Edit  fûtexécuré, on  qu'on  n'y  eût 
aucun  égard  ;  s'il  croit  exécuté  ,  le  Notaire  Royal  pouvoit  faire 
les  lectures, s'il  ne  l'écoit  pas  ,  ric*n  ne  faifoit  obftacle  au  pouvoir 
des  Curés  ,  Vicaires  ou  Sergens. 

Cependant ,  le  conf:il  de  M.  le  Comte  d'Evreux  ,  par  le  fyf- 
tême  le  plus  (ingulier  qui  ait  peut-être  jamais  été  hazardé  ,  veut 
tout-à-la-fois ,  &:  foutenir  qu'il  ne  devoir  point  exécuter  l'Edit , 
Si  fc  faire  un  titre  de  l'Edit  qu'il  rejette  ;  il  ne  veut  point  de  l'E- 
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dît  pour  être  difpcnfé  de  prendre  le  Notaire  Royal ,  8c  il  l'adopte 
pour  exclure  le  Curé  ,  le  Vicaire  &:  le  Sergent  ;  quel  étrange 
renverfement  des  notions  les  plus  fimplcs  &:  des  principes  les  plus 


communs  ! 


Par-là  on  fe  précipite  nécciTairement  dans  l'abfurdité  la  plus 
grofficre  ;  on  veut  que  le  Tabellion  (oit  devenu  le  fcul  Miniftrc 
par  qui  on  pouvoit  faire  faire  les  lectures  ;  ainfi  l'Edit  de  1694 
par  lequel  il  étoit  privé  de  cette  fonction  ,  aufli-bien  que  le  Curé  , 
Vicaire  ou  Sergent,  non-feulement  lui  conferveroit  le  droit  de 
faire  les  lectures ,  mais  étendroit  même  infiniment  fon  pouvoir  à 
cet  égerd  ,  puifque  ce  pouvoir  qui  étoit  autrefois  partagé  entre 
cjiutre,  feroit  réuni  en  fa  perfonne  feule.  Ainfi  la  Loi  établie 
contre  lui ,  deviendroit  le  titre  le  plus  favorable  qu'il  auroit  pu 
efpérer  ;  l'Edit  par  l'exclufion  prononcée  contre  le  Tabellion  , 
l'auroic  revêtu  d'un  pouvoir  bien  plus  étendu  qu'il  ne  l'avoit  par- 
la Coutume.  Ces  idées  peuvent-elles  entrer  dans  l'efprit  de  per- 
fonne ?  Eft-ce  donc  la  reiTource  d'une  Caufe  que  l'on  affecte  de 
préfenter  avec  quelque  confiance  ? 

Enfin  ,  le  Tabellion  lui  même  pouvoit  faire  la  lecture;  il  éroit 
tellement  regardé  comme  ayant  établi  fon  tabellionage  à  Tan- 
carville,  qu'il  a  été  appelle  aux  Aflifes  de  1706  ;  &  quoiqu'il  n'y 
ait  point  comparu  ,  ce  qui  arrive  fouvent  aux  Officiers  les  plus 
exacts  à  remplir  leurs  fonctions  ,  il  n'en  réfulte  pas  moins  qu'il 
étoit  regardé  comme  un  Officier  ordinaire  de  la  Seigneurie.  II 
a  confervé  ce  caractère  ju'qu'en  1707  ,  qu'il  fe  démit  du  tabellio- 
nage ,  ôc  que  fur  ù  demiffion  un  Particulier  fut  reçu  au  même 
Office  dans  la  Juitice  de  Tancarville  ;  où  eft  donc  là  preuve  de 
ce  que  M.  le  Comte  d'Evreux  ,  ou  fon  Procureur  Fifcal  ,  a 
avancé  en  1707  ,  qu'il  ne  rcmpliiioic  pas  fes  fondions  ?  Sur  cet 
expofé  de  la  Partie  même  a-t-on  pu  commettre  fans  que  le  faic 
fût  établi  ? 

Mais  après  tout,  ce  fait  devient  indifférent,  dès  qu'il  eft  prouvé 
qu'il  y  avoit  au  moins  quatre  aurres  Miniftres  dont  on  pouvoit  fc 
fervir ,  &  qu'il  eft  céi  tain  qu'on  ne  peut  avoir  recours  à  une  Com- 
miflion  extraordinaire  que  dans  le  cas  de  l'impolfibilité  abfolue 
de  fe  fervir  des  Miniftres  indiqués  par  la  Loi. 

La  lecture  que  M.  le  Comte  d'Evreux  a  fait  faire  par  un  étran- 
ger eft  donc  infoutenable  ,  d'autant  p'us  que  la  forme  même  de" 
la  Com  million  eft  contraire  à  toutes  ferres  de  règles. 

Ceft  le  Procureur  Fifcal  qui  requiert  la  Commifîîon  ,  ce  qu'il 
n'auvoit  pu  faire  que  pour  l'intérêt  public ,  &  dans  ce  cas  il 
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falJoit  faire  commettre  en  général  aux  fonctions  du  tabellionagc  ; 
cependant  il  ne  requiert  au  contraire  que  pour  l'intérêt  perfon- 
nel  de  M.  lcjComte  d'Evreux,  &  pour  taire  feulement  la  lecture 
de  fon  contrat  ;  par  rapport  à  cet  objet  le  Procureur  Fifcal  étoic 
fans  caractère  Se  fans  poavoir. 

Le  fieur  Fils,  Greffier  ,  eft  commis  ,  &  on  ne  lui  fait  point  prê- 
ter ferment ,  comme  fi  le  ferment  qu'il  a  prêté  comme  Greffier, 
ne  s'appliquoit  pas  uniquement  aux  fonctions  qui  dépendent  de 
la  qualité  de  Greffier ,  &  qu'il  ne  fallût  pas  un  nouveau  fermenc 
pour  les  nouvelles  fonctions  qu'on  lui  attribue. 

Enfin  dans  le  cas  d'.une  Commiflion  extraordinaire  ,  il  fane 
commettre  quelqu'un  qui  foit  revêtu  du  même  cara&ere  que 
ceux  qui  font  nommés  par  la  Coutume  ou  par  l'Edit  ,  parce  que 
celui  qui  fait  la  lecture  étant  obligé  d'en  tenir  Regiftre  ,  il  lui  eft 
impcffible  de  fatisfaire  à  cette  obligation  ,  fi  c'efr.  un  homme  qui 
n'a  point  de  caractère  pour  faire  les  lectures,  &  qui  par  conté- 
quent  n'a  point  de  Regiftre  :  auffi  l'acte  de  notoriété  du  Parle- 
ment de  Rouen  que  l'on  rapporte  ,  dit  précifément  qu'il  faut 
nommer  une  perfonne  du  même  caractère  lorfqu'il  y  a  néceffitc 
de  commettre. 

Tout  cft  donc  nul  dans  la-Commiffion  ,  foit  qu'on  la  confidere 

en  elle-même ,  foit  qu'on  la  regarde  dans  toutes  les  circonftances 

qui  l'accompagnent. 

Second  L'art.  455  de  la  Coutume  efl:  précis  fur  cette  formalité  :  La. 

LWiedepu-  le^urefe  doit  faire.  .  ...  en  préfence  de  quatre  Témoins  }  qui  feront  à. 

Mention  nefl  ce  appelles  ,  &  fgneront  l'acle  de  publication  fur  le  dos  du  contrat. 

joint furkdos  Qn  a  PnS  fans  doute  cette  précaution  pour  s'afîurer  que  c'étoic 

Ju .contrat.  ,    t<  /\  •  •       -    »  1  *  ■ 

precifement  ce  même  contrat  qui  avoit  ete  lu  ce  qui  ne  peut 
jamais  être  également  établi  par  une  fimple  énoncution  dans  un 
acte  de  lecture  féparé  du  contrat. 

Aulîi  a-t-on  maintenu  avec  uneextrême  rigueur  cette  difpofî- 
tion  que  l'on  appelle  en  Normandie  Y  Endos  du  Contrat  ;  on  en 
peut.jugcr  par  un  Arrêt  du  18  Avril  1654  ,  rapporté  par  les  Com- 
mentateurs. L'ùcte  de  publication  avoit  été  mis  furie  dos  du  con- 
trat, &L  fe  trouvoit  outre  cela  dans  le  Regiftre  du  Sergent  ,  mais 
dans  l'acte  de  lecture  fur  le  dos  du  contrat ,  on  avoit  obmis  ces 
mots  ,  à  l'ijfue  de  la  Me  (Je  Paroi  ffiale  ,  qui  fe  trouvoient  dans  le 
Regiftre  du  Sergent,  où  toutetoiten  bonne  forme  :  le  retrait  fut 
exercé  long-tems  après  ;  6v  fur  ce  feul  moyen  qu'il  y  avoit  un 
défaut  dans  Fade  de  lecture  écrit  fur  le  dos  du  contrat  ,  la  lec- 
ture fut  déclarée  nulle ,  2c  le  retrait  fut  ordonné.  Si  une  feule  des 
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Ibrmalités  ayant  été  omifc  fur  le  dos  du  contrat  ,  la  lecture  a  été 
déclarée  nulle  ,  comment  peut-on  la  foutenir  quand  la  lecture 
elle-même  y  en:  omife  toute  entière  ? 

En  ce  cas ,  il  n'y  a  plus  véritablement  d'a&e  de  lecture  ,  fuivant 
les  Commentateurs.  Lapreuve  des  folemnités prejeritesparcet  arti- 
cle, dit  Pcfneller</o«  réjulter  de  ce  qui  ejî  écrit  sur  le  dos  du  con- 
trat ,dont  La  lecture  a  été  jatte il  faut  donc  qu'il  (oit  énoncé 

dans  /endos  misjur  le  contrat  que  la  leclure  en  a  été  faite  publique-* 
ment  ,  &  cet  endos  efl  réputé  l'original  de  la  leclure  ;  deforte  que  s'il 
y  a  quelque  déjaut  dans  cet  endos  ,  Une Jeroit point fuppléé par  le  Ré- 
gi [Ire  de  la  perjonne  publique  3  qui  auroit  jatt  la  leclure  avec  toutes 
les  circonflances  marquées  par  la  Coutume. 

On  a  fait  deux  objections  lorfque  la  Caufe  a  été  plaidée  aux 
Requêtes  du  Palais;  on  a  dit  en  premier  lieu  que  l'endos  du  con- 
trat n'écoit  établi  qu'en  faveur  de  l'Acquéreur  ,  &  ne  laifoit 
point  partie  des  formalités  néceffaires  preferites  par  la  Coutume: 
mais  c'ehY  fe  défendre  en  détruifant  &  le  texte  même  de  la  Cou- 
tume ,  &.  l'interprétation  que  les  Arrêts  &  les  Commentateurs 
nous  en  ont  donnée. 

On  a  vu  que  l'article  455  étoit  compofé  de  deux  parties  ;  la 
première  qui  renferme  des  difpofitions  de  néceiîité  ;  la  féconde 
de  (impies  confeils.  Dans  la  première,  la  Loi  commande  avec- 
tout  l'empire  qui  lui  convient  ;  dans  la  féconde  ,  elle  fe  prête  à  de 
fimples  facultés  en  faveur  de  l'Acquéreur  ;  mais  cette  diftinc-- 
tion  eft  trop  bien  marquée  par  ces  termes  ,  pourront  néanmoins  ,. 
pour  que  l'on  puifTe  s'y  tromper  :  tout  ce  qui  précède  eft  de  né-' 
ceflité  indifpenfable  ,  &  c'efb  dans  cette  partie  que  fe  trouve  l'o- 
bligation de  mettre  l'acte  de  lecture  ou  de  publication  fur  le  dos 
du  contrat  :  ce^n'eft  donc  pas  une  fimple  faculté  arbitraire ,  comme 
on  veut  le  faire  entendre. 

On  vient  de  voir  aufîi  que  les  Arrêts  ont  jugé ,  &  que  les  Com- 
mentateurs ont  penfé  que  c'étoit  une  formalité  effentielle  que 
l'on  ne  pouvoitpas  négliger  impunément;  la  première  objection 
ne  peut  donc  pas  fe  foutenir, 

On  a  oppofé  en  fécond  lieu  que  le  contrat  étant  pane  à  Paris  y 
on  n'avoit  pas  pu  y  mettre  l'acte  de  lecture  en  Normandie  fans 
contrevenir  aux  Edits  qui  concernent  le  papier  timbré  ;  mais- 
cette  objection  reçoit  plufieurs  réponfes  également  folides. 

Premièrement ,  quand  un  a£te  eft  néceffaiiement  accefloire  k 
un  autre,  on  ne  peut  plus  confulter  le  timbre  du  papier  ou  du 
parchemin  ,  l'Officier  n'a  pas  le  choix  ,  il  efl  aiTervi  à  fe  fervir  de 
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l'atle  principal  qu'on  lui  préfcnrc  :  on  ne  peut  donc  plus  fe  faire 
un  embarras  des  Edirs  du  papier  timbré.  Auffi  a-t-on  rapporté 
une  infinité  d'exemples  de  contrats  palTés  hors  la  Province  de 
Normandie  ,  &  fur  lefquels  cependant  les  actes  de  lecture  onc 
.été  mis  fans  qu'il  y  ait  aucune  plainte  de  la  part  du  Traitant.  Le 
^contrat  de  vente  fait  au  Heur  Law  en  171  8  par  M.  le  Comte  d'E- 
vreux  étoit  pa(ïe  à  Paris  ,il  a  été  lecture  en  Normandie,  ôc  l'acte 
de  lecture  s'eft  trouvé  fur  le  dos  même  du  contrat  ;  on  l'a  jufhfié 
.encore  par  plulkurs  autres  contrats. 

Secondement  ,  ceux  qui  ont  été  plus  timides  ,  &  qui  n'ont 
pas  cru  pouvoir  en  agir  de  même  ,  ont  pris  une  autre  précaution 
qui  confervoit  la  dilpofuion  de  la  Coutume  ,  ils  ont  fait  faire 
une  copie  entière  du  contrat  fur  du  papier  timbré  delà  Généra- 
lité où  fe  faifoit  la  lecture  ,  Se  ont  mis  l'acte  de  lecture  fur  le  dos 
même  de  cette  copie  ;  par-là  on  a  toujours  eu  la  preuve  que  c'é- 
toic  ce  même  contrat  qui  avoit  été  lu  ;  ce  qui  fans  doute  eft  le 
feul  objec  que  la  Coutume  fe.foic  propofé  en  écabliffànt  cette 
forma  ité. 

C'cft  ce  qui  eft  également  prouvé  par  les  certificats  que  Mada- 
me la  DuchefTe  de  Luxembourg  &  M.  le  Cumted'Evreux  ont  rap- 
portés ;  on  fe  contentera  de  tranferire  ici  le  certificat  des  Notaires 
cle  Rouen  du  6  Août  1717.  Nous _,  Conf cillas  du  Roi  ,  Notaires 
à  Rouen  ,  foufjignés  ,  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra  que  nous 
mettons  les  aB.es  de  lectures  des  contrats  paffés  hors  la  Généralité  de 
Rouen  quoique  fur  un  autre  timbre  ,  fur  le  dos  desGroffes  de j dits  con- 
trats ,  &  que  nous  gardons  minutes  def  dites  leSures  au  bas  des  copies 
ou  extraits  def  dits  contrats  s  fur  lefquels  actes  de  lectures  3  ainfi que  fur 
lefdites  minutes ,  nous  faifons  figner  quatre  Témoins  au  moins  ,  le  tout 
aux  termes  &  en  conformité  de  l'art.  44.5.  Les  autres  certificats  fc 
concilient  parfaitement  avec  celui-ci  ;  et  il  réfulte  également  de 
tous  que  quand  on  ne  met  pas  la  le&ure  fur  le  dos  même  de  la 
grotte  du  contrat  ,  on  la  met  au  moins  fur  la  copie  entière  de 
ce  même  contrat, tant  les  Officiers  de  la  Province  ont  été  atten- 
tifs à  conferver  la  difpofition  de  la  Coutume,  ôc  à  maintenir  cette 
forme  qu'ils  ont  reconnue  efTènnelIc. 

Dans  la  lefture  du  contrat  de  M.  le  Comte  d'Evreux  on  n'* 
mis  la  ledlure  ni  fur  la  groffe  ni  fur  h  copie  ,  on  s'eft  contenté 
d'en  dreffer  l'a&e  fur  une  fimpîe  feuille  volante  ;  c'eft  une  con- 
travention formelle  à  la  Loi ,  Se  par  conféquent  une  nullité  qu'on 
ne  peut  couvrir. 
rr;,;r-'"*  L'arciclc  45  5  qui  eft  toujours  la  règle  que  l'on  doit  confulter  , 
°y'n'  porte 
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"porte  que  la  lecture  doit  cire  faite  un  jour  de  Dimanche en    Or.  n'.ipjnr 

préfence  de  quatre  Témoins ,  .  .  .  dont  le  Curé ,  Vicaire  ,  Sergent  ou  'f'^'J^^ 
Tabellion  du  lieu  qui  aura  fait  ladite  lecture  ,  ejl  tenu  faire  Regijlre.  Cu:Ln. 
Cette  difpofition  peut  avoir  deux  objets  :  d'un  côté,  prévenir  les 
antidates  pu  l'ordre  des  lectures  transcrites  dans  un  même  Re- 
giftre;  de  l'autre,  faciliter  aux  lignagersia  connoifTance  des  lec- 
tures qui  peuvent  avoir  été  faites  en  confultant  les  Registres  des 
perfonnes  publiques  prépofées  pour  raire  les  lectures. 

C'eft  fans  doute  ce  qui  a  déterminé  le  Roi  en  attribuant  aux 
Notaires  Royaux  le  droit  de  faire  des  lectures  par  PEdit  de  1694 
de  les  affùjettir  à  en  tenir  Regiflre  :  c'eft  donc  une  formalité  ef- 
fentielle  preferite  par  les  Loix  anciennes  6c  modernes  :  on  les  a 
toutes  violées  par  la  lecture  dont  il  s'agit ,  comment  peut-on 
entreprendre  de  la  foutenir  ? 

Il  faut  même  obferver  que  ces  moyens  fi  folides ,  quand  on  les 
examine  féparément ,  reprennent  une  nouvelle  force  quand  on 
les  réunit;  car  enfin  la  Coutume  a  pris  toute  lorte  de  précautions 
pour  empêcher  les  abus  qui  pouiroxnt  fc  commettre  dans  des 
actes  fi  importans.  Elle  a  voulu  d'un  côté  que  l'acte  de  lecture 
fût  mis  fur  le  dos  du  contrat ,  6c  de  l'autre  qu'il  en  fût  tenu  Re- 
giftre.  Si  une  de  ces  formalités  avoit  été  gardée,  on  feroit  peut- 
être  moins  févere  fur  l'autre  ;  mais  que  routes  deux  à  la  fois  foient 
violées ,  qu'il  n'y  ait  rien  de  conforme  à  la  Coutume  dans  ce  que 
l'on  a  fait.,  que  toutes  fes  difpofitions  foient  également  mépri- 
féeSç  c'eft  ce  qui  donne  à  la  lecture  de  M.  le  Comte  d'Evreux 
un  caractère  de  réprobation  fi  marquée,  qu'on  peut  dire  qu'il 
n'y  en  a  jamais  eu  ,  qu'il  n'y  en  aura  jamais  de  plus  nulle  6c  de 
plus  kifoutenable. 

La  durée  de  fa  pofïiHfion  n'eft  pas  une  confidération  qui  foie 
capable  de  donner  atteinte  aux  règles  ;  la  maxime  eft  certaine  , 
que  quand  la  lecture  eft  nulle,  l'action  en  retrait  dure  trente  ans. 
J!  faut  donc  en  juger  vingt  ans  après  la  lecture,  comme  on  en 
jugeroit  au  bout  de  fix  mois.  Les  règles  ne  varient  pas  par  le  laps 
de  tem-5 ,  6c  elles  ne  perdront  rien  de  leur  autorité  ,  tant  qu'elles 
feront  propofées  pendant  un  terme  que  la  Loi  autorife. 

.Après  tout,  qu'y  aura-t-il  en  cela  de  fi  funeûepour  le  Comte 
d'Evreux?  Il  a  acquis  la  Terre  de  Tancar.vil'le  pour  350C00  liv, 
il  l'a  revendue  900000  liv.  à  feu  M.  le  Duc  de  Luxembourg.  Par 
1"  retrait  il  retrouvera  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté,  il  retrouvera  les 
loyaux  coûts ,  6c  les  frais  légitimes  qu'il  a  faits  ;  il  ne  perdra  donc 
,£ica  ,  mais  il  manquera  à  faire  un  profit  immenfc  fur  la  Maifon 
Tome  I.  V\  r  r 
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de  Luxembourg.  La  règle  en  ce  cas  ne  préfente  rien  que  de  fa- 
vorable ,  et  c'eft  peut-être  la  circonrtance  la  plus  heureuie  que 
la  Juftice  puifïe  defirer. 

On  ne  trouveroit  pas  aujourd  hui  p'us  de  18000  liv.  de  rente 
de  laTerredeTancarville,  (1  on  en  vouloit  faire  un  bail  général. 
Quelle  perte  pour  la  Maifon  de  Luxembourg  ,  fi  le  retrait  pou- 
voit  être  condamné  !  Toutes  chofes  au  contraire  rentreront  dans 
l'ordre  naturel ,  fi  la  Sentence  de  Meilleurs  des  Requêtes  du  Pa- 
lais eft  confirmée. 

Mais  comment  pourroit-on  y  donner  atteinte  ?  Elle  eft  fondée 
fur  la  Loi  municipale  de  la  Province  ,  fur  les  Réglemens  inter- 
venus en  conféquence ,  fur  des  Edits  ,  fur  une  longue  fuite  d'Ar- 
rêts qui  en  ont  maintenu  l'exécution  ;  il  faut  renverfer  ce  qu'il  y 
a  de  plusfacré,  pour  parvenir  jufqua  la  détruire.  Que  peut-on 
craindre  des  efforts  de  M.  le  Comte  d'Evrcux  ?  Us  feront  tou- 
jours impuifTans  contre  la  Loi. 


REQUESTE  EN  REPLIQUE. 

SUpplient  humblement  Marie-Sophie  Colbert  de  Seigne- 
lay  ,  Duchcfïe  de  Luxembourg,  &  Louis  Martin-Darras  , 
fon  Tuteur  ad  hoc  :  Disant,  qu'à  force  d'écrire  &:  de  raifonner 
fur  une  infinité  de  pièces  étrangères  à  la  Caufe,  le  Comte  d'E- 
vreux  efpere  fans  doute  faire  perdre  de  vue  le  feul  point  auquel 
fe  réduit  toute  l'afFaire.  De  quoi  s'agit-il  en  un  mot  par  rapport 
au  premier  moyen  de  nullité  propofé  par  les  .'•upplians  ?  De  fça- 
voir  fi  une  lecture  eft  valable  n'étant  faite  ni  par  le  Notaire  Royal 
fuivant  l'Edit  de  1694,  ni  par  le  Curé,  Vicaire  ,  Sergent  ou  Ta- 
bellion du  lieu  fuivant  la  Coutume;  on  n'imagincroit  jamais, 
fi  on  ne  le  voyoit  pis  de  fes  propres  yeux,  que  pour  un  objet  il 
fimple  on  donnât  dans  tous  les  écarts  où  il  plaît  au  Comte  d'E- 
vreux  de  nous  promener. 

Il  veut  d'abord  écarter  l'Edit  de  1694,  &  pour  cela  il  dit  :  j'.iu- 
rois  agi  contre  mes  prétentions  fi  je  m'étois  iervi  du  Notaire 
Royal  ,  parce  que  Madame  de  Nemours,  de  qui  j'avois  acheté  , 
conteftoit  aux  Notaires  Royaux  le  droit  de  faire  des  lectures 
dans  fes  Terres.  Voilà  dans  le  droit  un  des  plus  mauvais  moyens 
que  l'on  puifTe  imaginer  ,  parce  qu'il  eft  abfurde  de  pcn<er  que 
quand  une  Loi  eft  enregiftrée  ,  un  Seigneur  foit  le  maître  de 
dire ,  je  prétends  que  cette  Loi-là  eft  contraire  à  mes  droits , 
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cela  me  difpenfe  de  la  fuivre.  Nous  ne  fommcs  pas  accoutumés       Tout  Sei- 
à  entendre  les  Seigneurs  raifonner  ainfi  en  France ,  leurs  préten-   unTioi  biei'r- 
tions  ne  font  pas  des  titres  fupérieurs  à  la  Loi ,  qui  fuffifent  pour   les  droits  doit 
Ja  renverfer  &  les  difpenfer  d'y  obéir  ,  il  faut  au  contraire  com-   «>mmencet 
mencer  par  1  exécuter ,  en  réclamant  li  ion  veut  la  julticc  du 
Roi. 

On  a  ajouré  de  la  part  des  Supplians  que  fi  le  Comte  d'Evreux 
avoir  des  prétextes  ou  des  radions  de  ne  pas  exécuter  l'Edit,  il 
falloit  donc  qu'il  fe  conformât  à  la  Coutume;  car  enfin  il  falloic 
qu'il  y  eût  une  Loi  fubiiftante  à  laquelle  il  fût  fournis  &C  qu'il  fût 
obligé  de  fuivre  pour  lervir  de  règle  à  fa  lcclure;  car  d'imaginer 
que  l'on  ait  pu  faire  une  efpece  de  Loi  mitoyenne  entre  la  Cou- 
tume &L  l'Edit,  rejetter  l'une  &  adopter  l'autre  en  partie,  &  que 
ce  foit  le  Comte  d'Evreux  qui  ait  pu  fe  rendre  en  quelque  forte 
l'auteur  de  cette  Loi  mitoyenne  6c  de  ce  parti  mitigé,  cela  eft 
fi  abfurde  &  fi  oucré  que  l'on  ne  conçoit  pas  comment  cela  fe 
peut  propofer  férieufement  en  Juftice.  Que  le  Comte  d'Evreux 
ait  rejette  une  Loi  pour  en  fuivre  une  autre ,  cela  a  du  moins 
une  lueur  ;  mais  qu'il  n'ait  fuivi  ni  l'une  ni  l'autre,  parce  qu'il 
aura  choifî  un  prétendu  tempérament  qu'il  a  imaginé,  c'eft  fup- 
pofer  la  Loi  dépendante  de  celui  qui  lui  eft  fournis  ,  &  rendre 
tout  arbitraire. 

Mais  ce  qui  achevé  de  difTiper  ce  moyen,  c'eft  qu'il  ne  roule 
dans  le  fait  que  fur  une  pure  fuppofition  èc  fur  une  chimère.  Ma- 
dame de  Nemours  conteftoit ,  dit-on  ,  aux  Noraires  Royaux  le 
droit  de  faire  les  lectures  ;  c'eft  ce  que  les  Supplians  nient  pofî- 
tivement,  jamais  elle  n'a  contefté  ce  droit  aux  Notaires  Royaux, 
jamais  elle  n'a  penfé  à  le  contefter,  au  contraire  elle  les  en  a  laiffé 
jouir  paifiblement  fous  fes  yeux  dans  fes  propres  Terres  ;  quoi 
donc  élevera-t-on  un  moyen  dans  une  Caufe  célèbre  fur  un  fait 
faux  dénié  pofitivement,  &  qu'après  tant  de  recherches  le  Com- 
te d'Evreux  n'a  pu  prouver  ?  On  ne  craint  point  de  le  dire ,  cela 
n'a  jamais  eu  d'exemple. 

Mais  Madame  de  Nemours  conteftoit  aux  Notaires  Royaux  le 
droit  de  faire  les  inventaires  ,  donc  cela  doit  influer  fur  les  lec- 
tures :  quelle  conféquence  !  C'eft-à-dire,  que  d'un  Procès  fingu- 
lieron  en  fera  un  Procès  univerfel  ;  c'eft-à-dire,  que  d'un  dro.t 
unique  alors  contefté,  on  en  fera  une  conceftation  fur  tous  les 
droits.  Quand  il  fera  permis  de  fe  donner  de  pareilles  liberrés  en 
Juftice,  il  n'y  aura  point  de  Paitie  qui  ne  puiflè  impunément 
violer  toutes  lesLoix.  Que  répondre  donc  à  un  pareil  moyen  ? 

R  r  r  ij 
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Rien  autre  chofe  firon  que  ceux  qui  le  propofent  fe  perdent  dans 
leurs  propres  illufions  ;  ils  inventent ,  ils  créent ,  ils  adorent  leurs 
productions,  &  ils  veulent  que  les  autres  les  adorent  avec  ei  s  ; 
c'eft  un  excès  de  préfomption  que  la  Jufticc  toujours  ridelle  aux 
règles  &  à  la  voix  de  la  raifon  peu:  feule  réprimer. 

Cependant  c'eft  de  ce  premier  pas  d'égarement  que  l'on  fe 
jette  dans  une  foule  de  raifonnemens  qui  ne  fervent  qu'à  faire 
perdre  la  Caufe  de  vue  :  on  fait  le  parallèle  de  l'Edit  de  1694 
pour  les  lectures,  avec  celui  de  1703  pour  les  inventaires:  011 
veut  que  ce  dernier  fut  aulïi  formel  contre  les  Tabellions  que 
le  premier;  &c  on  en  conclut  que  Madame  de  Nemours  qui  ré- 
iîftoic  à  l'un ,  devoit  réiifter  à  l'autre.  On  îaifonne  beaucoup  pour 
établir  cette  conformité  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de 
fçavoir  fi  l'un  eft  auiîi  précis  que  l'autre  ,  fi  Madame  de  Nemours 
qui  contefto.t  l'un  devoit  contefter  l'autre.  Il  s'agit  de  Savoir  fi 
en  effet  elle  conttiloit  cet  autre  ;  or  il  eft  prouvé  qu'elle  ne  con- 
reftoit  point  celui  de  1654  pour  les  lectures  :  donc  tout  le  moyen 
s'évanouir. 

Raifonner  fur  ce  que  Madame  de  Nemours  pouvoir  ou  devoir 
faire,  ce  n'eft  pas-là  notre  Caufe  ;  il  faut  fçavoir  ce  qu'elle  a  fait 
ou- n'a  pas  fait.  Or  elle  n'a  jamais  contefté  le  droit  de  faire  les 
leftures  aux  Notaires  Royaux  1  donc  le  moyen  du  Comte  d'E- 
vreux  eft  une  chimère. 

Cependant  il  s'enfonce  de  plus  en  plus  dans  les  ténèbres.  Ma- 
dame de  Nemours ,  dit-il ,  n'admettoit  pas  le  concours  pour  les 
inventaires  entre  les  Notaires  Royaux  &  Tes  Tabellions  ,  elle 
vouloit  exclure  abfolument  les  Notaires  Royaux.  On  a  prouvé 
Ja  fauffeté  de  cette  propolition  par  l'Arrêt  de  1704;  mais  quand 
telle  auroit  été  la  prétention  de  Madame  de  Nemours  pour  les 
inventaires,  qu'eft-ce  que  cela  faifoit  aux  lectures  ;  Chaque  droit 
avoit  fes  Edits  particuliers  ;  elle  n'a  reclamé  contre  celui  de  1 694, 
ni  dans  le  tems  qu'il  a  paru  ,  ni  depuis  :  donc  ce  qu'elle  difoit 
contre  celui  de  1703  eft  inutile. 

Mais  eile  foutenoit  que  l'Arrêt  de  1678  qui  confervoit  fon  ta- 
bcllionage,  étoit  un  rempart  contre  tous  les  Edits  confirmants 
de  celui  de  1677.  Autre  fuppofition  ,  fuite  de  celle  fur  laquelle 
roule  toute  la  défenfc  du  Comte  d'Evrcux.  Jamais  Madame  de 
Nemours  n'a  dit  que  l'Arrêt  de  1678  fût  un  rempart  centre  tous 
les  Edits  poltérieurs  ,  que  le  Roi  par  fes  Edits  n'eût  pu  accorder 
aux  Notaires  Royaux  aucun  des  droits  de  fes  Tabellions  :  on  le  ré- 
getc  avec  confiance  ^jamais  Madame  de  Nemours  ne  l'a  dit,  el1  ; 
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fl  dit  au  contraire  par  rapport  aux  inventaires,  les  Edits  poftérieurs 
ne  font  pas  contraires  aux  droits  de  mes  Tabellions  ,  ils  les  con- 
fervent  même.  Ainli  fon  moyen  n'étoit  pas  que  le  Roi  ne  pouvoir 
6ter  aux  Tabellions  le  droit  de  faire  les  inventaires,  mais  qu'il  n'e 
l'avoir  pas  ôté.  Voilà  fon  unique  moyen,  ce  qu'elle  n'a  jamais 
dit  des  lectures  ,  parce  que  l'Edit  de  1694  la  fubjuguoir. 

Mais,  dit-on  ,  elle  prétendoit  que  l'Edit  de  1703  pour  les  in- 
ventaires ne  s'appliquoit  qu'aux  nouvelles  Juftices  tk.  non  aux  an- 
ciennes; elle  auroit  pu  dire  la  même  chofe  de  l'Edit  de  1  694  par- 
rapport  aux  Icclures  ,  parce  qu'il  y  avoit  dès-lors  des  Juftices  pa- 
trimoniales &  d'inféodation  originaire,  &:  d'autres  d'engage-- 
mens  poftérieurs  rcveft  pour  prouver  ce  fait  que  le  Comte  d'E- 
vreux  vient  de  faire  une  production  nouvelle.  La  réponfe  de  la 
Suppliante  eft  toujours  la  même;  Madame  de  Nemours  auroit 
pu  distinguer  des  Juftices  plus  anciennes  &  d'autres  plus  nouvel- 
les qui  exiftoient  en  1694;  mais  elle  ne  l'a  pas  fait,  elle  ne  le 
pouvoit  pas  faire ,  c'eft  ce  qu'on  va  prouver  :  mais ,  fans  aller 
jufqncs-là,  elle  ne  l'a  pas  fait ,  cela  fuffîf. 

Ainfi  à  tous  les  raifonnemens  du  Comte  d'Evreux,  il  y  a  tou- 
jours deux  réponfes  également  folides  ;  l'une,  que  le  raifonne- 
ment  part  toujours  d'un  fait  faux  &c  d'une  chimère  ;  &  l'autre  , 
que  le  raisonnement  en  lui-même  n'eft  pas  jufte. 

En  effet  il  n'eft  point  vrai  qu'en  1694  on  diftinguât  en  Nor-    Hawes-juf.. 
mandie  des  Juftices  anciennes  &  nouvelles.  Il  y  avoir  peu  de  hau-  c,ccs  en  Nor~ 
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tes-Juitices  dans  cette  Province  pour  les  beigneurs  particuliers. 
En  1695  ,  le  Roi  ayant  permis  d'aliéner  les  hautes  Juftices  ,  il  ré- 
voqua cette  permiiîion  en  1696  pour  la  Normandie,  &  la  réduific 
à  l'aliénation  feulement  des  moyennes  &  baffes  Juftices  ;  le  mo- 
tif qu'il  en  rend  dans  cette  Déclaration  eft  qu'en  Normandie  ceux 
qui  pojjedent  des  Terres  titrées  3  n  'ont  pour  la  plupart  que  des  Jujlices 
foncières  ;  &  ce  n'eft  qu'en  1702  ,  que  dérogeant  à  la  Déclaration 
de  1696,  le  Roi  permit,  comme  en  1695,  d'aliéner  les  hautes- 
Juftices;  il  ne  faut  donc  pas  dire  qu'en  1694  on  diftinguoit  les 
hautes  Juftices  anciennes  &  les  hautes-Juftices  nouvelles;  car  il 
n'y  avoit  alors  que  peu  de  hautes-Juftices  en  Normandie  ,  &  le 
peu  qu'il  y  en  avoit  n'étoient  point  nouvelles;  aufii  l'Edit  de 
1695  dit  Simplement  qu'il  fera  aliéné  le  reftant  de  tous  les  petits 
Domaines,  mais  il  ne  dit  pas  qu'on  aliénera  les  hautes-Juftices 
qui  reftent  à  aliéner  ,  comme  on  le  dit  dans  la  dernière  Requête 
du  Comte  d'Evreux  du  19  de  ce  mois. 

Que  fert  après  cela  l'Edit  de.  169 1  qui  eft  produit?  C'cft  un 
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Edit  général  pour  le  Royaume,  qui  confirme,  moyennant  fi- 
nance ,  les  Engagiftes  des  Domaines  &  Juftices  ;  mais  cet  Edit 
ne  pouvoit  s'appliquer  à  la  Province  de  Normandie  ,  puifqu'cn 
1696  le  Roi  reconnoîc  que  la  plupart  des  Seigneurs  des  Terres 
même  titrées  ,  n'avoient  point  de  hautes-Juftices  ,  &  ne  permet 
d'aliéner  que  les  Juftices  moyennes  &.  baffes. 

Il  n'y  avoit  donc  point  de  nouvelles  hautes-Juftices  en  Nor- 
mandie en  1694,  6c  par  confequent  on  n'auroic  pas  pu  propoler 
cette  difti notion  à  l'égard  de  l'Edic  de  1694,  maison  ne  l'a  pas 
fait  :  voilà  le  point  décillf  où  il  faut  toujours  revenir. 

Il  paroît  par  l'expofé  de  la  Requêcc  d.-j  Madame  la  Duchcfle 
deLonguevillc,  fur  laquelle  elle  a  obeenu  l'Arrêt  de  1678  ,  qu'elle 
ne  prétendoit  point  faire  une  diftindtion  entre  les  Juftices  an- 
ciennes &.  les  nouvelles;  elle  difoit  fimplcment  que  l'Edic  de 
1677  ne  concernoic  point  les  Terres  des  hautes-Juftices  ,  &  que 
les  Notaires  Royaux  n'avoient  été  créés  que  dans  les  lieux  où  la 
Juftice  appartient  au  Roi  :  ainli  on  ne  prétendoit  point  alors  faire 
une  diftindtion  entre  les  anciennes  ôc  les  nouvelles  hautes-Jufti- 
ces. C'eft  l'Edit  de  1702  ,  qui  a  permis  l'aliénation  des  hautes- 
Juftices,  qui  a  fervi  de  prétexte  à  Madame  de  Nemours  pour 
faire  cette  diftinclion  qu'elle  n'a  point  faite  &:  qu'elle  ne  pouvoit 
faire  par  rapport  à  l'Edit  de  1694. 

Dans  cette  même  production  que  le  Comte  d'Evreux  vient 
de  faire  ,  on  a  joint  deux  lectures  que  le  nommé  Noël,  Tabel- 
lion de  la  Juftice  de  la  Remuée,  dépendante  d'Etoutevillc  ,  a 
faites  en  1707  &.  en  1708.  Mais  que  conclure  de-là?  Sinon  que 
nonobftant  l'Edit  de  1694  les  Miniftres  de  la  Coutume  fe  lont 
maintenus  dans  plusieurs  endroits  en  poffèlîion  de  faire  les  lec- 
tures ;  c'eft  ce  que  l'on  a  toujours  reconnu,  c'eft  ce  qui  a  donné 
lieu  à  la  Déclaration  de  1720,  qui  défend  d'oppofer  l'Edit  de 
1694  à  ceux  qui  ont  continué  d'obferver  l'art.  455  de  la  Cou- 
tume en  fiifant  faire  leurs  lectures  par  les  Curé  ,  Vicaire  ,  Ser- 
gent ou  Tabellion  ;  c'eft  pour  cela  que  Ton  a  toujours  dit  au 
Comte  d'Evreux  ,  que  ne  fe  fervant  point  du  Notaire  Royal ,  il 
auroit  dû  le  fervir  du  moins  d'un  des  Miniftres  de  la  Coutume; 
ainlî  ces  deux  lectures  ne  prouvent  que  ce  que  l'on  a  toujours 
reconnu. 

Mais  ce  qui  fait  un  des  vices  de  la  lecture  du  Comte  d'Evreux , 
cft  qu'elle  nYft  faite  ni  par  le  Notaire  Royal  fui  vant  l'Edit ,  ni  par 
un  des  Miniftres  de  la  Coutume  ,  mais  par  un  Greffier  qui  n'eft 
pas  même  commis  Tabellion,  &:  qui  n'a  prêté  aucun  ferment 
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dans  cette  qualité  ;  ce  qui  opère  encore  une  nullité  radicale, 
parce  qu'en  fuppolant,  ce  qui  n'eft  pas,  qu'il  y  eût  une  impof- 
iibilité  de  fe  fervir  u'un  des  Minières  de  la  Coutume  ,  &.  en  par- 
ticulier du  Tabellion  ,  il  ne  pouvoir  être  remplacé  que  par  une 
perfonne  qui  auroit  été  reçu  Tabellion  ,  &:  qui  auroit  prêté  fer- 
ment en  cette  qualité  ;  il  falloit  être  Tabellion  pour  être  revêtu 
du  caractère  deMiniftrede  la  Coutume  :  le  Greffier  de  la  Juftice 
ne  l'écoit  pas  ,  il  n'étoit  donc  pas  capable  de  faire  une  le&ure. 

Enfin  on  produit  un  certificat  de  Noël,  Tabellion  de  Tancar- 
ville,  portant  qu'il  a  fait  plufieurs  le&ures  depuis  1707  jufqu'en 
1709  dans  le  Comté  de  Tancarville;  mais  outre  qu'un  pareil 
certificat  donné  en  1727  ne  peut  faire  aucune  foi  ,  c'eft  que  ce 
feroit  un  fait  indifférent;  &C  tout  ce  que  l'on  en  pourroit  con- 
clure feroit  que  ceux  qui  ne  connoifïbient  pas  l'Edic  s'adrefïbient 
aux  Miniftres  de  la  Coutume,  que  d'autres  plus  inftruits  s'adref- 
foient  au  Miniftre  de  l'Edit. 

En  effet,  depuis  que  Noël  a  été  reçu  Tabellion  à  Tancarville, 
&  dans  le  tems  qu'il  avoit  fait  des  lectures,  le  Notaire  Royal  en 
a  fait  auffi  ,  comme  il  eft  prouvé  tant  par  celles  qui  ont  déjà  été 
produites,  que  par  d'autres  que  l'on  va  produire  par  production 
nouvelle  ;  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  la  nécefîité  indifpenfa- 
ble  où  l'on  étoic  de  fe  fervir  ou  du  Notaire  Roval  fuivant  l'Edit , 
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ou  d'un  des  quatre  Miniftres  de  la  Coutume;  &  par  conféquent 
que  la  lecture  faite  par  un  Greffier  ne  peut  jamais  fe  foutenir. 

Ce  considéré,  NOSSEIGNEURS,  il  vous 
plaife,  &c. 
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XXIX.  CAUSE  A  LA  GRANDE-CHAMBRE. 

POUR  Meffire  Louis  de  Mafcrany,  Chevalier,  Marquis 
de  Paroy ,  Président  au  Grand  -  Confeil ,  Intimé  & 
Défendeur. 

CONTRE  Amedée  de  Savoye  y  Prince  de  Carignan  j 
Appellant. 

QUESTION. 

S'il  en  faut  venir  à  une  eftimation  par  Experts 
pour  juger  de  la  UzÀon  du  Vendeur  y  quand  la 
valeur  du  bien  fi  peut  connoître  par  des  titres, 

UN  Acquéreur  de  bonne  foi ,  qui  a  joui  paifiblement  en 
vertu  de  fon  contrat  pendant  huit  années  entières  ,  trou- 
blé depuis  pir  des  Lettres  de  refcifion  ,  fondées  fur  une  pré- 
tendue lézion  d'outre-moitié  de  jufte  prix,  doit-il  nécessaire- 
ment être  expofé  aux  haz  irds  ,  aux  incertitudes  ,  aux  longueurs 
d'une  çftimation  par  Experts;  N'a-t-il  pas  droit  de  fe  défendre 
par  les  preuves  évidentes  qu'il  rapporte  de  la  véritable  valeur  de 
la  Terre  ? 

Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  ont  cru  devoir  entrer  dans: 
un  examen  fcrupuleux  des  titres  par  lefqucls  cette  valeur  eft  éta- 
blie ;  c'eft  l'objet  de  l'appointement  qu'ils  ont  prononcé  ,  ôc 
dont  M.  le  Prince  de  Carignan  fe  plaint.  Il  prétend  que  fans 
examen  &.  fans  diilin&ion  ,  il  faut  accorder  l'eftimation  à  tout 
Vendeur  qui  fe  prétend  \e%é.  On  ne  croit  pas  qu'il  foit  difficile 
de  combattre  un  fyftême  il  outré  &  fi  dangereux. 

M.  le  Préfixent  de  Mafcrany  n'aura  pas  befoin  ,  pour  s'en  dé- 
fendre, de  tirer  avantage  déroutes  les  circonllances  qui  distin- 
guent M.  le  Prince  de  Carignan  ,  &:  qui  le  tirent  de  la  condi- 
tion des  Vendeurs  ordinaires  ;  elles  fuffiroient  à  M.  de  Mafcra- 
ny pour  le  mettre  à  l'abii  du  nouble  qu'on  lui  a  fufeité  ;  mais 
à  ne  confulter  que  les  règles  communes,  fa  défenfe  eft  jufte, 

fi 
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£c  le  parti  que  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  ont  pris  de  l'ap- 
profondir ,  elt  trop  fage  pour  que  l'appel  de  M.  le  Prince  de  Ca- 
rignan puilTe  réuiîir. 

Charles  de  Bourbon,  Comte  de  SoiiTons  ,  rfils  du  fécond  lit 
de  Louis  I.  du  nom,  Prince  de  Condé,  lailTà  trois  enfans ,  Louis 
Comte  de  Soi  (Tons,  tué  à  la  bataille  de  Sedan,  fans  lailTer  de 
pofterité;  Louife  de  Bourbon  ,  mariée  à  Henry  d'Orléans  ,  Duc 
de  Longueville  ;&  Marie  de  Bourbon,  époufe  de  Thomas  de 
Savoye ,  Prince  de  Carignan. 

La  DuchelTe  de  Longueville  ne  lailTa  qu'une  fille ,  Marie 
d'Orléans ,  depuis  DuchelTe  de  Nemours.  A  l'égard  de  la  Prin- 
celTe  de  Carignan  ,  elle  eut  trois  enfans  ,  Emanuel  Philibert 
Prince  de  Carignan  ,  père  de  M.  le  Prince  de  Carignan  d'au- 
jourd'hui ,  Maurice-Eugène  ^Comtc  de  SoiiTons ,  &.  Louife  de 
Savoye  ,  Princeffe  de  Bade. 

Maurice-Eugène  Comte  de  SoiiTons,  avoitété  marié  en  1657, 
avec  Olimpe  Mancini,  &  avoit  eu  de  ce  mariage  cinq  enfans; 
fçavoir,  le  Comte  de  SoiiTons  ,  le  Prince  Philippes  ,  le  Prince 
Eugène,  3c  deux  filles;  il  mourut  en  1673. 

Jufques-là  Madame  la  PrincelTe  de  Carignan  n'avoit  point 
encore  fait  le  partage  de  la  fuccelîion  de  fon  père  avec  Madame 
la  DuchelTe  de  Nemours  fa  nièce  ;  il  fut  ordonné  par  deux  Ar- 
rêts des  zS  Août  1684  ôc  5  Avril  16S6. 

La  Terre  de  Château-Chinon  faifoit  partie  des  biens  fujets  à. 
parcage.  Les  PrinceiTes  convinrent  de  deux  Gencilhommes  pour 
en  faire  l'eftimation  ;  ils  y  procédèrent  au  mois  d'Avril  1686. 

Us  obfervent  d'abord  que  cette  Terre  eft  fituée  au  Pays  de 
Morvant ,  Coutume  de  Nivernois  ;  qu'il  n'ef  pas  de  mémoire  d'hom- 
me que  jamais  aucun  des  Seigneurs  ait  fait  fa  demeure  ,  ou  quelque 
réfidence  en  ladite  Terre ,  pourquoi  il  n'y  a  dans  toute  l'étendue  du- 
dit  Comté  j  aucune  Maifon  Seigneuriale  ;  mais  feulement  les  ref- 
uges 3  ou  plutôt  la  place  d'un  Château  fur  une  Montagne  qui  domine 
Çhâteau-Chinon. 

Ce  début  ne  prévient  pas  beaucoup  pour  la  Terre.  Les  Ex- 
perts entrent  enfuite  dans  le  détail  des  revenus  ;  ils  en  diftin- 
guent  de  trois  efpcces  :  i°.  Les  revenus  fixes  &  ordinaires  , 
comme  cens,  bordelages  ,  grefTes  ,  droit  de  minage,  &  ils 
font  monter  tous  ces  articles  réunis  à  2663  liv.  pour  Château- 
Chinon  ,  &  700  liv.  pour  la  partie  de  Lorme  qui  en  dépend ,  ce 
qu'ils  eftiment  130500  liv.  c'eft  à-dire  ,  environ  le  denier  qua- 
xance.  1  .  Les  Bois  qu'ils  font  monter  à  3300  arpens  de  bois, 
Tome.  I.  S  i£ 
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dont  ils  déterminent  le  p;ix  différemment,  eu  égard  à  la  qualité, 
fauation  ,  âge  &  proximité  de  RuiJJeaux  ,  les  uns  à  160  hv  les 
autres  à  150,  120,  100,  90,  60  liv.  l'arpent,  &quelqies-uns 
même  a  i-delTois  ;  le  total  eft  porté  à  j  1 3000  liv.  ce  qui  fait  un 
prix  commun  d'environ  1 00 livres  par  arpent.  Enfin  ,  le  troifieme 
article  eft  le  cafue! ,  qu'ils  ont  eftimé  50000  livres,  enforte  que 
l'eftimation  générale  monte  à  494000  livres. 
'  Eftlmations  On  verra  dans  la  fuite  combien  cette  eftimarion  eft  enflée , 
fanes  dans  les  tant       ]r  je  pr0cluic  que  pour  le  prix  qu'on  y  a  mis;  mais  on  n'en 
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certaines.  do.t  pas  être  furpns  ;  cette  eitimation  n  etoit  faite  que  pour  par- 
venir à  un  partage,  &  on  fçait  qu'il  eft  d'ufage  dans  ces  occa- 
sions d'augmenter  toujours  la  valeur  des  biens,  parce  que  d'un 
côté,  cela  eft  indiffèrent  aux  héritiers  ,  tous  les  biens  étant  aug- 
mentés avec  la  même  proportion,  &c  que  de  l'autre,  cet  excès 
même  fait  honneur  au  partage  ,  &  donne  toujours  quelque  relief 
dans  la  fuite  aux  biens  eftimés. 

La  Terre  de  Château- Chinon  _,  ainfi  que  celles  de  Condé,  de 
Chàteau-du-Loir ,  de  Lucé,  de  Morvant  &  autres,  échut  à  Ma- 
dame la  Princcffe  de  Carignan,  qui  mourut  en  1691. 

Elle  avoitafluré  50000  liv.  de  rente  en  fonds  de  Terre,  fis 
en  France ,  à  Maurice-Eugène  de  Savoye,  Comte  de  SoifTons , 
fon  fécond  fils  ,  par  fon  contrat  de  mariage  de  1657  ;  mais  le 
Prince  de  Carignan  avoit  des  droits  d'aînefle  qui  ne  pouvoient 
être  affoiblis  par  cette  donation  ;  c'eft  ce  qui  fit  naître  de  gran- 
des conteftations  entre  lui  &  les  créanciers  des  Princes  fes  ne- 
veux. 

Il  fut  queftion  principalement  de  fixer  la  valeur  des  Terres: 
Voici  ce  qui  fe  pafïa.  en  particulier  pour  Châreau-Chinon.  M.  le 
Prince  de  Carignan  par  une  Requête  du  1  3  Mars  1708  ,  en  of- 
frit 207500  liv.  fa  mort  qui  furvint  peu  de  tems  après  ,  inter- 
rompit le  cours  des  procédures;  mais  l'Inftance  ayant  été  re- 
prife  par  M.  fon  fils ,  les  créanciers  par  une  Requête  du  1  5  Juil- 
let 171  2  ,  combattirent  les  offres  que  M.  fon  pere  avoit  faites  , 
&C  prétendirent  que  la  Terre  devoir  être  portée  à  494000  liv. 
fuivant  l'eftimation  de  1686.  M.  le  Prince  de  Carignan  défendit 
à  cette  Requête  par  une  autre  du  14  Juillet  171 3,  8c  foutint  que 
les  biens  ayant  été  portés  à  des  fommes  beaucoup  plus  fortes  que  leur 
jujle  valeur  pour  faire  honneur  à  ces  deux  Princeffes  ,  ces  partages  ne 
pouvoient  jenir  de  règle  pour  l  eflimation  qui  étoit  à  faire  entre  les 
Parties d<.s  biens  en  queflion  ;  6c  afin  de  juftifier  qu'on  avoit  affecté 
par  ce  partage  de  grofïïr  la  valeur  dcfdits  biens ,  il  produifit  \c$ 


DE    M.    C  O  C  H  I  N.  507 

comptes  rendus  aux  deux  Princcfles  pendant  vingt  années ,  finies 
au  dernier  Décembre  1687  ,  par  kfquels  il  fut  p:ouvé  que  cette 
Terre  n'avoit  rapporté  en  vingt  ans  que  155156  liv.  ce  qui  fai~ 
foit  environ  8000  liv.  année  commune. 

Pendant  le  cours  de  ces  Procédures  ,  M.  le  Prince  de  Ca- 
rignan étoit  toujou  s  en  Savoye;  ion  Confeil  au-delà  des  Monts, 
s'étoit  donné  de  grands  foins  pour  régler  les  affaires  de  France  ; 
le  Comte  Picon  qui  en  avoit  été  chargé  fortlong-tems,  en  avoic 
rendu  un  compte  exact  :  Le  fleur  de  BuiTy  ,  formé  par  lui ,  ôc  qui 
étoit  en  état  de  fournir  toutes  les  lumières  néceffaires,  avoit  fait 
deux  voyages  à  Turin  par  ordre  de  M.  le  Prince  de  Carignan  , 
qui  ne  fe  contentant  pas  de  tant  d'infti  uclions  ,  envoya  à  Paris 
les  ficurs  Pifelly  &.  Boujetty  pour  voir  les  chofes  de  plus  près. 

Il  y  vint  enfin  lui-même  en  171  8  ,  à  l'âge  de  vingt-huit  ans  ; 
il  avoic  depuis  long-tems  chargé  fes  Gens  d'affaires  de  vendre 
Chateau-Chinon  ;  mais  comme  ils  n'avoient  pas  pu  en  trouver 
250000  livres  ,  ils  n'avoient  pas  jugé  à  propos  d'ufer  de  leurs 
pouvoirs.  M.  "le  Prince  de  Carignan  ne  trouva  pas  plus  de  fa- 
cilité à  s'en  défaire  qu'eux  ;  &  cela  ne  paroîcra  pas  extraordinaire, 
il  on  confidere  fur  quel  pied  étoit  alors  la  Terre  de  Château- 
Chinon. 

En  conféquence  d'une  délibération  du  Confeil  du  feu  Prince 
de  Carignan ,  lignée  du  Comte  Picon  ,  de  Maîtres  Dumont  & 
Arraut,  anciens  Avocats,  on  avoit  fait  un  bail  le  ^Janvier  1709 
à  Jean  Rollot ,  de  tous  les  revenus  ordinaires  pour  2975  livres- 
Ce  bail  comprenoit  le  quart  des  droits  de  quint  &  requint,  & 
la  moitié  du  profit  des  reverfions  bordelieres;  mais  par  une  dé' 
libération  du  même  Confeil  du  3  Mai  171  3  ,  fignée  du  Comte 
Picon ,  de  Maîtres  Dumont ,  Arraut ,  Vexin  èc  Bazin  ,  anciens 
Avocats,  le  prix  du  bail  avoit  été  réduit  à  2800  livres  A  l'é- 
gard des  Bois  qui  compofoient  le  furplus  des  revenus  de  la  Terre, 
on  avoit  chargé  Rollot  par  le  même  bail ,  d'en  couper  la  moitié 
pendant  neuf  années,  à  raifon  de  3  livres  15  fols  par  corde; 
ce  qui  ,  par  la  même  délibération  de  1713  avoit  été  réduit  à 
3  livres  7  fols  6  deniers  la  corde.  Ce  bail  expiroit  en  17 18  ,  ÔC 
en  neuf  ans  Rolloc  n'avoic  pas  pu  parvenir  à  faire  couper  dix- 
huit  mille  cordes  de  bois  ,  enforte  qu'il  n'avoit  explo  té  que 
deux  mille  cordes  par  an  ,  lefquelles  à  3  livres  7  fols  6  deniers, 
ne  faifoient  pas  un  produit  de  6700  liv.  par  an  ,  q  i  joint  à 
2800  liv.  prix  di  bail  des  revenus  ordinaires ,  ne  formoit  qu'une 
recette  de  9500  liv.  par  an. 

Sff  ij 
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Les  chofes  réitèrent  à  peu  près  fur  le  même  pied  par  un  autre 
bail  fait  au  feu  des  enchères  le  1 5  Décembre  1 7 1  8  ;  il  eft  vr  À  que 
le  prix  de  la  corde  de  bois  fut  porté  jufqu'à  5  livres  1  3  fols  ;  mais 
il  ne  fut  permis  d'en  couper  que  quinze  cens  cordes  par  an  , 
pa  ce  que  la  coupe  précédente  avoit  été  trop  forte  ;  &  à  l'égard 
des  icvenus  ordinaires  ,  ils  furent  adjugés  pour  1600  livres  par 
an  ,  enfoite  que  la  Terre  étoit  toujours  fur  le  pied  de  icooo  liv. 
de  revenu. 

On  trouvoit  donc  peu  d'Acquéreurs  qui  fufTent  tentés  de  cette 
Terre;  M.  deMafcrany  fut  le  feul  qui  ofa  en  porter  le  prix  juf- 
qu'à 325000  liv.  on  ne  balança  pas  à  accepter  une  offre  fi  avan- 
tageufe,  &  M.  le  Prince  de  Carignan  en  perfonne,  conclut  le 
traité  avec  lui  le  14  Mars  171 9. 

Les  évenemens  incroyables  qui  furvinrent  fix  mois  après  le 
contrat ,  firent  repentir  M.  le  Prince  de  Carignan  de  la  vente 
qu'il  avoit  faite  à  M.  le  Préfident  de  Mafcrany.  On  n'eut  pas 
lieu  d'en  douter,  par  les  différentes  tentatives  qui  furent  faites 
alors ,  pour  recouvrer  la  propriété  de  Châtcau-Chinon. 

Première  demande  en  retrait  lignager ,  fous  le  nom  de  Mada- 
me la  PrincefTc  de  Conty,  féconde  Douairière  ;  elle  s'en  défifta, 
ou  plutôt  elle  reconnut  qu'elle  n'avoit  jamais  donné  ordre  de 
la  former  ;  enforte  que  par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais 
du  xi  Janvier  1710,  il  fut  donné  a£te  du  défiftement,  &  en 
conféquence  M.  de  Mafcrany  déchargé  de  la  demande  en  re- 
trait. 

Nouvelle  tentative.  M.  le  Prince  de  Carignan  forma  une  au- 
tre demande  en  retrait  lignager ,  fous  le  nom  de  la  PrincciTe  fa 
fille  ;  mais  la  révolution  fameufe  de  1710  étant  paffee  ,  il  fe  dé- 
fifta encore  de  cette  demande  à  la  veille  du  Jugement. 

On  n'imagina  point  alors ,  de  la  part  de  M.  le  Prince  de  Ca- 
rignan ,  qu'il  eût  été  lézé  ^'outre-moitié  de  jufte  prix  ;  c'étoit  un 
moyen  bien  plus  fimple  pour  évincer  M.  de  Mafcrany  ;  moyen 
qui  n'alTujettilToit  point  aux  formalités  rigoureufes  des  retraits, 
éc  qui  rétabliffoit  M.  le  Prince  de  Carignan  pcrfonnellement 
dans  tous  fes  droits,  au  lieu  de  les  faire  palTèr  fur  la  tête  de  la 
Princcflé  fa  fille.  On  étoit  trop  inftruit  des  difficultés  que  l'on 
avoit  eues  à  vendre  Château-Chinon  ,  pour  fe  perfuader  que  l'on 
pût  jamais  faire  croire  aux  autres  qu'on  l'eût  donné  à  vil  prix  , 
&.  au-defXous  même  de  la  moiré  de  fa  valeur. 

Ce  n'eft  que  huit  ans  après  que  M.  le  Prince  de  Carignan  a  fuc- 
combé  aux  efforts  que  l'on  a  faits  pour  le  féduire,  &  qu'on  eft 
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parvenu  à  lui  faire  prendre  des  Lettres  de  refcillon  ,  fondées  fur 
une  prétendue  lézion  d'outre-moitié  de  j^  ftc  prix. 

Pour  les  foutenir  ,  on  a  fait  préfenter  une  Requête  par  M.  le 
Prince  de  Carignan  le  26  Avril  1727  ,  par  laquelle  il  a  conclu  à 
ce  qu'où  Meffieurs  des  Requêtes  du  Palais  feroicntc  ifficulté  d'en- 
therinerles  Lettres  de  refeifion,  il  fût  ordonné  que  la  Terre  de 
Chateau-Chinon  feroit  vue  &  vifitéepar  Experts,  dont  les  Par- 
ties conviendroient ,  èc  eftimée ,  eu  égard  à  fa  valeur  au  tems  du 
contrat  de  vente. 

M.  de  Mafcrany  a  défendu  également  aux  Lettres  de  refeifion 
&  à  la  Requête;  il  a  fait  voir  par  tous  les  titres  de  la  Terre, 
qu'elle  avoit  été  vendue  coût  ce  que  l'on  pouvoit  jamais  en  tirer, 
éc  que  l'idée  de  prétendre  qu'elle  valût  le  double  du  prix  porté 
au  contrat ,  étoit  il  choquante ,  qu'il  n'étoit  pas  même  permis 
de  la  regarder  comme  férieufe. 

M.  le  Prince  de  Carignan  ayant  fait  tous  fes  efforts  pour  com- 
battre la  vérité  que  tous  ces  titres  préfentoient,  Melîieurs  des 
Requêtes  du  Palais  ont  crû  qu'il  étoit  de  leur  devoir  de  s'inftruire 
exactement  d'un  point  fi  important;  &  par  Sentence  du 
ils  ont  appointé  les  Parties  fur  les  Lettres  &:  demandes. 

C'eftla  Sentence  dont  M.  le  Prince  de  Carignan  cfrAppellant. 
M.  de  Mafcrany ,  qui  a  intérêt  d'aiïurcr  fon  fort ,  feroit  charmé 
que  la  Cour  pût  fe  déterminer  dès  à  préfent  fur  les  preuves  déci- 
sives qu'il  va  lui  rapporter  delà  valeur  de  la  Terre;  mais  comme 
il  fera  peut-être  difficile  que  fa  religion  foie  fuffifamment  inf- 
truite  pour  juger  diffinitivement  les  Lettres  de  refeifion,  il  cil 
perfuadé  qu'elle  ne  prendra  pas  d'autre  parti ,  que  de  confirmer 
î'appointement  dans  lequel  le  fait  fera  bien  plus  facilement 
ccîairci. 

Si  l'on  confulte  les  principes  de  Droit,  on  n'y  trouvera  rien    MOi'EXS. 
qui  puifTe  favorifer  les  Lettres  de  refeifion  obtenues  fous  le  nom 
de  M.  le  Prince  de  Carignan. 

En  général ,  les  engagemensque  les  hommes  contractent  en-    Liberté  des" 
tr'eux  doivent  être  permanens,  irrévocables;  libres  dans  leurs  ensagemcns 
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principes  ,  ils  deviennent  necellaires  dans  leur  exécution,  lorf-  cipe  ;  néceflî- 
qu'on  a  traité  en  pleine  majorité.  té  dans  l'esé 

Les  contrats  de  vente  ne  font  point  exceptés  de  cette  règle 
générale;  c'eft  à  ceux  qui  vendent  ou  qui  acquièrent  à  fe  bien 
confulter  fur  le  prix  qu'ils  veulent  ou  donner ,  ou  recevoir  ; 
mais  quand  ce  prix  cft  une  fois  fixé ,  il  n'eft  plus  permis  de  fe 
repentir, 
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La  Loi  va  même  plus  loin,  ôc  elle  ne  craint  pas  de  dire  qu'il 
eft  permis  en  quelque  manière  ,  d'ufer  de  quelque  forte  d'adrefle 
pour  vendre  ou  pour  acquérir  à  un  prix  qui  nous  convienne.  In 
pretio  emptionis  &  venditionis  naturaliter  licere  contrahentibus  Je 
circumvenire.  L.  \6  ,  D.  de  Mi.nori.bus. 
Permis  de       Ainfi  ,  pourvu  que  la  fraude,  que  le  dol  ne  foit  point  mis  en 
&dtlcheterà  u^age  >  ^  e^  permis  au  Vendeur  de  vendre  au  prix  le  plus  cher 
bon  marché,  qu'il  peut  obtenir,  6c  à  l'Acquéreur  d'acheter  au  meilleur  mar- 
ché qu'il  peut  avoir  ;  6c  lorfqu'enfin  ils  fe  font  rapprochés ,  l'en- 
gagement devient  indiiFoluble. 

Tels  font  les  principes  généraux  de  la  matière:  Il  eft  vrai  que 
la  Loi,  toujours  pleine  d'équité ,  a  prévu  un  cas  extraordinaire  ou 
il  feroit  permis  de  s'écarter  de  ces  règles  féveres  ;  c'eft  celui  d'un 
débiteur  fatigué  par  fes  créanciers  ,  qui  pour  fe  fouftraire  à  leurs 
rigoureufes  pourfuites,  vend  précipitamment  fon  bien  pour  les 
farisfaire,  &  dans  l'embarras  où  il  le  trouve  ,  eft  obligé  de  le 
donner  à  vil  prix  ,  &  au-deffous  même  de  la  moitié  de  fa  valeur; 
en  ce  cas  la  Loi  a  crû  qu'il  ctoit  de  l'humanité  ,  ou  de  lui  per- 
mettre de  rentrer  en  rendant  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  d'obliger 
l'Acquéreur  de  fuppléer  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  réelle. 
Humanum  eft  ut ,  vel  pretium  te  rejîituente  empteribus ,  fundutn 
renundatum  recipias ,  vel  Ji  emptor  elegerit  quod  deejl  jujîo  pretio 
recipias. 

Ce  n'eft  donc  que  par  un  efprit  d'humanité  ,  humanum  efl  ;  ce 
n'eft  que  pour  venir  au  fecours  d'un  malheureux  débiceur  op- 
primé par  la  fatalité  des  circonftances,  &  pour  fe  fervir  des  ter- 
mes de  Cujas  :  Quem  plerumque  rei  familiaris  necejjitas  compeilit 
yendere  pretio  minore. 

A  juger  par  ces  principes,  des  Lettres  de  refeifion  obtenues 
par  M.  le  Prince  de  Carignan  ,  il  eft  aifé  de  reconnoître  qu'elles 
n'auroient  jamais  dû  être  obtenues.  M.  le  Prince  de  Carignan 
étoit  majeur  lorfqu'il  a  vendu  la  Terre  de  Château-Chinon  à  Nf. 
le  Préfident  de  Mafcrany  ;  c'eft  lui-même  qui  a  traité  en  per- 
fonne  ,  &  qui  eft  convenu  du  prix  ;  il  l'a  fait  en  connoilTance  de 
caufe  ,  àc  fur  le  vu  même  de  Peftimation  de  1686  ,  qui  eft  an- 
nexée au  contrat  de  vente:  On  ne  peut  pas  le  mettre  dans  la 
claflTe  de  ces  débiceurs  malheureux ,  qui  pour  fe  fouftraire  aux  ri- 
gueurs de  leurs  créanciers,  font  obligés  de  donner  précipitam- 
ment leur  bien  à  vil  prix.  Ce  n'eft  donc  pas  pour  lui  ,  ce  n'eft 
pas  pour  des  perfonnes  de  fon  rang  que  la  Loi  1  au  Code  de  réf. 
rend,  a  établi  le  bénéfice  de  reftitution  ;  aulïï  auroit-on  peine 
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a   citer  quelque  exemple  qui  pût  autorifer   une    pareille   dé- 
marche. 

On  n'a  prétendu  aulîî  la  Juft  fier  qu'en  fuppofant  que  M.  le 
Prince  de  Carignan  ignoroit  la  véritable  valeur  de  la  Terre,  fuppoferqo" 
&  que  cette  Loi  avoit  eu  pour  objet  ceux  qui  avoient  donné  leur  le'   Vendeur 

bien  à  vil  prix  dans  une  juffce  ignorance  de  ce  qu'il  pouvoit  va-   jS;iore  la^- 
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loir  :  Mais,  quil  loit  permis  de  le  dire,  on  pieté  a  la  Loi  des  bien? 

vues  qu'elle  n'a  jamais  eues ,  &  qu'elle  ne  peut  avoir  ;  on  ne 

peut  pas  fuppofer  qu'un  Propriétaire  ignore  la  valeur  de  Ton  bien; 

8c  cette  ignorance ,  fi  on  la  pouvoit  préfumer ,  ne  feroit  pas  une 

excuferaifonnable,  puilqu'on  eft  toujours  le  maître  de  s'en  faire 


norance 
ur 
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Cependant ,  c'effc  un  principe  certain,  que  jamais  on  ne  le  moyen     de 

reftitue  pour  avoir  acheté  trop  cher:  ce  n'eft  qu'au  Vendeur  feul  r,efcl/lon Four 
r  n  ,  ,      r  ,  7r  ,.,  .  ,  .     1  Acquéreur. 

que  cette  grâce  elt  accordée  ,  parce  qu  on  prelume  qu  il  a  cédé  à 

une  dure  néceflité.  Cette  efpece  eft  trop  étrangère  à  la  fortune 

&  à  la  dignité  de  M.  le  Prince  de  Car  gnan  ,  pour  que  dans  les 

règles  il  pût  s'en  prévaloir. 

Mais  M.  le  Préfidenc  de  Mafcrany  ne  s'eft  pas  renfermé  dans 
ce  moyen  de  Droit ,  on  auroit  pu  croire  qu'il  auroit  eu  vérita- 
blement la  Terre  à  vil  prix,  &  qu'il  voudioit  la  conferver  au 
préjudice  de  M.  le  Prince  de  Carignan.  Son  honneur  St  l'intérêt 
de  la  vérité  l'ont  obligé  d'aller  plus  loin  ,  &  de  foutenir  qu'il 
avoit  acheté  la  Terre  fon  jufte  prix  ,  &  que  les  plaintes  formées 
fous  le  nom  de  M.  le  Prince  de  Carignan  d'une  prétendue  lé- 
2Îon  d'outre-  moitié  de  jufte  prix  ,  n'avoient  pas  le  moindre  pré- 
texte. Par-là  non-feulement  il  a  combattu  les  Lettres  de  refei- 
fion  ;  mais  il  a  fait  voir  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  l'eftimation  de- 
mandée par  M.  le  Prince  de  Carignan. 

Trois  lortes  de  preuves  fe  réuniffent   pour  donner  une  jufte 
idée  de  la  valeur  de  la  Terre  deChâteau-Chinon.  Premièrement,   po„r  s'allume" 
les  différentes  eftimationsqui  en  ont  été  faites  depuis  40  ans.  Se-  de  la  valeur 
condement ,  le  produit  effedif  de  la  Terre  :  de  enfin ,  la  conduite   drtunfondfa"s 

.  le  rnnee  de  Carignan  a  tenue  depuis  la  vente  laite  a 
M.  de  Mafcrany. 

Le  partage  qui  étoitàfaire  entre  Marie  de  Bourbon  ,  Princefîe 
de  Carignan  ,  Se  Marie  d'Orléans  ,  DuchefTede  Nemours,  adon- 
né lieu  d'ex.iminer  à  fond  la  valeur  de  cette  Terre.  Deux  Gentil- 
hommes  furent  choifis  pour  Experts,  comme  on  l'a  déjà  dit,ôw 
procédèrent  à  l'eftimation  en  1686 
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En  eonfultant  le  Procès-verbal  qu'ils  dreflerent,  il  efl:  aifé  d,. 
reconnoître  qu'ils  ont  beaucoup  augmenté  la  valeur  delà  Terre; 
cependant ,  avec  toutes  ces  exagérations  ,  ils  ne  purent  la  porter 
qu'à  494000  livres  ;  enforte  qu'en  retranchant  ce  qui  efl:  mani- 
fettement  outré  ,  il  efl:  facile  de  juger  de  la  véritable  valeur  de 
la  Terre. 

On  y  fuppofe  que  les  revenus  ordinaires  font  de  3300  liv.  par 
an  ,  &  on  les  eftime  en  fonds  130500  livres,  ce  qui  renferme 
deux  excès  également  faciles  à  réformer.  Par  tous  les  baux  qui 
ont  fuivi  ,  &  fingulierement  par  celui  de  1709  ,  les  revenus  or- 
dinaires n'ont  monté  qu'à  z8oo  livres  au  plus,  en  y  compre- 
nant le  quart  du  droit  de  quint  &  requint ,  &  la  moitié  des  ré- 
versions bordelieres  :  Ainfi ,  le  revenu  ordinaire  ne  peut  être  de 
2500  liv.  Il  y  a  donc  beaucoup  à  retrancher  fur  le  produit.  Quand 
on  le  fuppoleroit  de  3  300  liv.  il  efl:  évident  qu'on  n'a  pu  le  porter 
à  130500  liv.  fans  paiïèr  les  j uftes  bornes;  c'eftl'eftimer au  denier 
quarante ,  fans  y  comprendre  le  cafuel ,  c'eflr-à-dire ,  un  tiers  de 
trop  au  moins. 

Le  prix  des  Bois  n'y  a  pas  été  moins  enflé.  Trois  mille  trois 
cens  arpens  de  Bois  y  font  eftimés  3  1 3000  liv.  ce  qui  fait  envi- 
ron 100  liv.  par  arpent  l'un  portant  l'autre  ;  mais  f:  on  entre  dans 
quelque  détail ,  on  verra  bien-tôt  que  cela  cft  infoutenable;  car 
enfin  ,  ces  Bois  ne  fe  coupent  que  tous  les  vingt  ans.  Les  can- 
tons les  mieux  fournis  ne  peuvent  produire  douze  cordes  par  an  , 
&  jamais  année  commune  la  corde  n'a  été  au-de-là  de  4  liv.  ce 
qui  donneroit48  ou  50  liv.  de  la  coupe  d'un  arpent  en  vingt  ans. 
Ainfi,  tout  ce  qu'un  arpent  peut  produire,  c'eft:  50  fols  par  an  ; 
enforte  que  l'eftimarion ,  à  cet  égard ,  eft  encore  portée  au  denier 
quarance. 

Mais  fi  on  confidere  qu'il  y  a  des  cantons  de  Bois  qui  font  de 
très-peu  de  valeur  ,  foit  parce  qu'ils  font  pleins  de  rochers , 
foit  parce  qu'ils  font  à  trois  ou  quatre  lieues  de  la  rivière,  on  ju- 
gera encore  bien  plus  facilement  de  l'excès  prodigieux  de  l'efti- 
mation. 

Enfin  ,  le  cafuel  efl:  cflimé  feul  50000  liv.  cependant ,  c'eft  un 
profit  fi  incertain ,  &C  qui  arrive  fi  rarement,  que  depuis  neuf  ans 
M.  de  Mafcrany  rien  a  pas  encore  reçu  un  fol.  Le  quart  du  ca- 
fuel étoit  affermé  à  Rollot;  cependant  il  ne  donnoit  de  tous  les 
revenus  ordinaires,  &  de  cette  portion  du  cafuel  que  zSoo  liv. 
-Que  l'on  juge  après  cela  ,  Ci  c'eft:  un  objet  que  l'on  ait  pîi  porter 
£  50000  liv. 

Il 
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Il  y  a  donc  au  moins  un  grand  tiers  à  retrancher  fur  cette  ef- 
timation,  &  cela  n'eft  pas  extraordinaire  dans  celles  qui  ne  fc 
font  que  pour  parvenir  à  un  partage  ;  mais  fi  on  en  retranche  le 
tiers  ,  on  verra  que  le  prix  de  la  vente  faite  à  M.  de  Mafcrany  fe 
trouve  conforme  à  cette  eftimation  ,  réduite  à  fon  véritable 
prix. 

C'eftainfi  qu'on  en  a  toujours  jugé  depuis.  Dès  1693  ,  par  une 
Sentence  arbitrale  ,  vifée  dans  un  Àrrêcde  1706  ,  il  fut  ordonné 
que  les  50000  liv.  de  rente  promifes  à  Maurice-Eugène  Comte 
de  Soiffons  ,  feroient  fournies  aux  créanciers  des  Princes  fes  fils 
en  Terres  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  du  produit  ;  enforte 
qu'on  ne  s'arrêta  pas  à  l'eftimation  de  1 686  ;  mais  rien  n'eft  plus 
décifif  que  les  offres  que  Meilleurs  les  Princes  de  Carignan  ont 
faites  en  1708  6v  en  17 13  ,  l'un  de  107500  liv.  l'autre  de  1 50000 
liv. feulement  pour  laTerre  de  Chaceau-Chinon,&  principalement 
les  preuves  qui  furent  rapportées  par  les  comptes  de  vingt  années 
confécutives,  que  cette  Terre  n'avoit  jamais  rapporté  qu'environ 
8000  liv.  par  an. 

Il  faut  donc  reconnoître  par  toutes  les  eftimations  qui  ont  été 
faites  de  Château-Chinon  depuis  plus  de  quarante  ans  ,  que  fa  vé- 
ritable valeur  ne  peut  excéder  le  prix  que  M.  le  Préfident  de  Maf- 
crany en  a  donné. 

Les  Experts  qui  ont  tout  outré  ,  parce  que  cela  étoit  fans  con- 
féquence  dans  un  partage ,  l'ont  cftimée  ,  à  la  vérité  ,  un  tiers  plus 
qu'elle  n'a  été  vendue  ;  mais  M.  le  Prince  de  Carignan  ,  au  con- 
traire ,  ne  l'a  jamais  voulu  prendre  qu'aux  deux  tiers  du  prix  que 
M.  de  Mafcrany  en  a  donné.  Si  on  balance  ces  différentes  efti- 
mations ,  il  fera  facile  de  juger  que  le  jufte  milieu  auquel  on  s'ed 
atraché  dans  le  contrat  de  vente  ,  étoit  le  feul  parti  raifonnable 
que  l'on  pût  prendre  ,  ôc  la  véritable  valeur  à  laquelle  on  pouvoit 
fe  fixer. 

Cette  vérité  fe  foutient  &  fe  fortifie  ,  fi  l'on  entre  dans  le  dé- 
tail du  produit  ;  on  l'a  déjà  dit,  il  confifte  en  trois  objets ,  les  re- 
venus fixes,  les  Bois ,  &  le  cafuel. 

A  l'égard  du  revenu  fixe,  les  Experts  l'ontporté  à  3300  liv. 
mais  il  faut  qu'il  ait  infiniment  diminué  depuis  ,  comme  on  l'a 
déjà  prouvé  :  En  effet,  le  Greffe  de  Château-Chinon  eft  eftimé  en 
1686,  530  liv.  celui  d'Ouroux  90  liv.  &  les  dioits  de  Minages  , 
Foires  &  Marchés  450  liv.  Cependant  par  une  adjudication  faite 
en  Juftice  le  1 6  Mai  1 7 1  9  ,  à  la  requête  du  Fermier  de  Château- 
Chinon,  il  n'a  pu  trouver  d'encheriffeurs  pour  les  Greffes  ,  que 
Tome  I.  T  1 1 


5i4  ŒUVRES 

jufqu'à  180  liv.  8c  pour  le  Minage  que  jufqu'à  105  liv.M*.  de  Maf- 
crany  lui-même  n'a  pu  affermer  le  Minage  que  1  50  liv.  enforte 
que  ces  revenus  fixes,  qui  montoient  à  1 1 30  liv.  en  1686  ,  ne  vont 
pas  aujourd'hui  à  300  liv. 

A  l'égard  des  Bois ,  par  un  marché  du  14  Janvier  1709  ,  Roi- 
lot  fut  chargé  d'en  couper  la  moitié  en  neuf  ans  ,  à  3  liv.  15  f„ 
Ja  corde  ;  ce  qui  fut  réduit  par  une  Délibération  du  Confeil  de 
M.  le  Prince  de  Carignan  du  4  Mai  1713,4  3  liv.  7  fols  6  den. 
la  corde. 

Rollot ,  dans  les  neuf  années  ne  put  couper  que  17915  cor- 
des ,  qui  à  3  liv.  7  fols  6  den.  ont  produit  60496  liv.  6c  par  con- 
féquent  7000  pour  chaque  année. 

Enfin-,  pour  le  cafuel ,  c'eft  un  objet  trop  léger  ,  puifque  le 
qu  rt  en  étoit  compiis  dans  le  bail  de  Roliot  ,  6c  qu'avec  les 
revenus  ordinaires  ,  ce  bail  n'étoitquede  2800  liv.  &  depuis 
n^uf  a  .s  M.  de  Mafcrany  eft  prêt  d'affirmer  qu'il  n'en  a  pas  reçu 
un  fol.  En  effet,  en  Nivernois  les  droics  ne  font  dûs  qu'en  cas 
de  v-nte  ;  la  fucceffion  collatérale  n'en  produit  point ,  enforte 
qu'ils  font  fort  rares  ;  &  lorf qu'on  prévoit  la  nécelfité  de  vendre, 
comme  prefque  tout  eft  en  Bois  ,  on  commence  par  abattre  la 
fuperficie  ,  £c  le  fonds  qui  refte  n'eft  que  d'une  très-médiocre 
valeur. 

11  eft  donc  impofllble  de  faire  de  la  Terre  de  Château  Chinon 
une  Tei  re  de  plus  de  1  2000  liv.  de  rente  dans  les  tems  les  plus 
favorables.  Ne  fera-t-e'le  pis  vendue  fa  jufte  valeur  ,  quand  elle 
fera  porré  à  32^000  livres? 

Enfin ,  il  fuffiroit  de  confulter  la  conduite  de  M.  le  Prince  de 
Carignan  depuis  la  vente,  pour  reconnoître  combien  la  préten- 
due léfion  d'outre  mo  tié  de  jufte  prix  eft  chimérique.  Pourquoi 
tant  de  retraits  en  1  720  ,  &  tant  de  défiftemens  dans  la  fuite  ,  fi- 
non  parce  que  dans  un  tems  de  frénefie  &  d'aveuglement  ,  la 
Terre  de  Château- Chinon  pouvoir  valoir  plus  de  325000  livres 
fuivant  la  nature  des  effets  qui  avoient  cours  alors  ;  &:  qu'au  con- 
traire une  valeur  réelle  ayant  pris 'a  p'ace  du  papier  ,  M.  le  Prince 
de  Carignan  aimoir  mieux  les  325000  liv.  que  la  Terre  de  Châ- 
teau -Chinon  ?  Car  il  ne  faut  pas  dire  que  l'argent  étant  rare  ,M- 
le  Prince  de  Carignan  auroit  eu  de  la  peine  à  rembourfer.  M.  de 
JN'a'crany  n'avoir  payé  qu'une  très-petite  partie  du  pr  x  ;  Icrcm- 
bourd  mei't  n'étoit  pas  un  objet. 

D\.illeurs,  pourquoi  rorm<  r  des  demandes  en  retra't ,  tantôt 
fous  un  nom ,  &  tantôt  fous  un  autre  ,  fi  on  avoit  une  a&ion  aulT* 
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fimple  2c  auffi  naturelle  que  celle  de  la  léfion  ?  Dans  le  retrait  on 
cit  embarrafle  de  mille  formes  ;  dans  le  retrait  il  faut  rcmbourfer 
les  droits  Seigneuriaux, au  lieu  que  par  la  voye  des  Lettres  de  rcf- 
cifion  ,  il  n'y  a  ni  rigueur  de  forme  à  efîuyer ,  ni  autre  chofe  à 
rcmbourfer  que  le  prix  du  contrat;  on  auroit  donc  pris  cette  voye 
naturelle,  fi  on  l'avoiterue  praticable.  Comment  l'eft-elle  deve- 
nue davantage  huit  ans  après  ? 

On  croit  donc  avoir  démontré  que  la  Terre  a  été  vendue  fa 
jufte  valeur  ;  tout  fe  réunit  pour  l'ctablir;au  moins  faut-il  con- 
venir qu'il  eft  impoflible  que  jamais  il  puifle  fe  rencontrer  une 
léfion  d'outre  moitié  ,  Se  cela  lu  frit  pour  débouter  des  Lettres  de 
refeifion  ;  car  enfin  ,  quand  au  lieu  de  10  à  i  zooo  liv.  de  rente  , 
on  porteroit  la  Terre  à  quinze  à  dix-huit  mille  livres  de  rente  mê- 
me, vaudroit-elle  plus  de  6 50000  liv.  qui  eft  le  point  auquel  il  faut 
que  M.  le  Prince  de  Carignan  parvienne  pour  le  fuccès  de  fes  Let- 
tres ?  Il  n'y  a  donc  que  de  la  chimère  dans  ce  moyen. 

Dans  ces  circonftanccs  peut-on  balancer  à  débouter  M.  le 
Prince  de  Carignan  ?  Ce  feroit  à  lui  à  établir  la  léfion  ,  &  on 
prouve  au  contraire  ,  qu'il  n'y  en  peut  avoir  aucune;  on  prou- 
ve que  la  Terre  a  été  portée  à  fa  jufte  valeur.  Quel  chemin 
ne  faut- il  pas  faire  pour  monter  encore  de  315000  livres 
au-delà  ? 

Les  créanciers  les  plus  intérefles  à  augmenter  le  prix  de  cette 
Terre  ,  n'en  demandoient  en  171  2  ,  que  494000  livres;  M.  le 
Prince  de  Carignan  n'en  offroit  que  1 50000  livres  ;  on  juge  bien 
qu'il  y  avoit  un  peu  d'excès  dans  l'un  &.  dans  l'autre  parti  ;  maisle 
prix  de  315000  liv.  donné  par  M.  deMafcrany  tient  un  jufte  mi- 
lieu ;  Se  pour  fuppofer  une  léfion  d'outre-moitié  de  jufte  prix  ,  il 
faudroit  fuppofer  que  les  créanciers ,  fix  ans  avant  la  vente  faite  à 
M.  deMafcrany ,  vouloient  bien  perdre  plus  de  1 50000  liv.  fur  le 
prix  de  cette  Terre  ;ce  qu'on  ne  penfera  j  .mais. 

Il  paroît  facile  ,  après  cela  ,  de  répondre  aux  deux  propo- 
sitions de  M.  le  Prince  de  Carignan.  Il  foutient  en  premier 
lieu  ,  qu'il  y  a  dès -à  -  préfent  des  preuves  fufff  ntes  de  lé- 
fion pour  entériner  les  Lettres.  Il  ajoute,  en  fécond  lieu  ,  que 
fi  elles  ne  déterminent  p;.s  allez,  on  ne  peut  du  mo  ns  refufer 
l'eftimation. 

La  première  propofition  eft  fuffif  mment  combattue  par  les 
preuves  contraires  que  l'on  a  expliquées;  aufli  M.  le  Prince  de 
Carignan  eft-il  réduit  à  une  étrange  extrémité  pour  foutenir  fa 
propofition. 

Ttt  ij 
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Premicrcment ,  il  veut  faire  entendre  qu'en  1 686  ,  on  n'a  pas 
porté  la  Terre  à  fa  jufte  valeur  ;  mas  quoi  !  les  Experts  ouïes 
Parties  avoient  -  ils  quelqu'intérêt  de  diminuer  la  valeur  de 
cette  Terre  ?  Et  ne  fçait-on  pas  au  contraire  ,  que  quand  on 
eftime  pour  parvenir  à  un  paitage  ,  Tufige  eft  d'augmenter  tou- 
jours le  pr.x  des  biens  qui  y  doivent  entrer?  Quoi  donc  !  un 
revenu  de  3300  livres  de  rente  eft-il  eftimé  au-deflous  de  ù  va- 
leur quand  il  eft  porté  à  1  30500  liv.  c'eft-à-dhe  ,  au  denier  qua- 
rante ? 

Où  trouve-t-on  des  Acquéreurs  qui  prennent  même  au  denier 
trente  ,  une  Terre  dans  le  Morvant ,  et  qui  n'a  aucun  bâtiment  ? 
On  ne  craint  pas  de  dire  que  dans  de  telles  circonftances  le  de- 
nier vmgt-cinq  eft  bien  fort.  Tous  les  Bois  fonteftimés  de  même 
le  denier  quarante  en  les  fuppofant  tous  dans  de  bons  cantons  , 
&  proche  des  ruiffeaux  ,  quoiqu'il  y  en  ait  de  très-éloignés  y 
&  qui  ne  produifent  prefque  rien.  Enfin ,  il  eft  inutile  d'exagé- 
rer le  cafuel  ;  que  M  le  Prince  de  Carignan  rapporte  tous  les 
comptes  depuis  foixante  ans  ,  &  on  verra  que  ce  cafuel  a  été  très- 
infruefueux. 

Mais ,  dit-on  ,  les  Experts  ont  compté  cinq  cens  arpens  de 
moins.  On  fe  trompe;  il  eft  vrai  que  dans  une  grande  Forêt,  8c 
dans  un  Pays  peu  habité  ,  il  fe  fait  fouvent  quelques  accrues  qui 
ne  produifent  que  de  méchantes  broufTjilles,ôc  que  l'on  ne 
compte  point  quand  on  veut  eftimer  ,  au  lieu  que  quand  on 
fait  un  arpentage  général  ,on  ne  peut  les  oublier.  Il  n'y  a  donc 
point  à  cet  égard  d'augmentation  réelle  dans  le  produit  &  dans 
la  valeur. 

Ain  fi  cette  eftimation,loin  d'être  un  titre  pour  M.  le  Prince  de 
Carignan  ,  fournit  au  contraire  des  preuves  décifives  contre  lui  , 
fur-tout  quand  on  la  joint  à  tous  les  comptes  de  régie  antérieurs 
&  poftérieurs  aux  baux ,  aux  marchés ,  &  aux  propres  offres  de  M. 
le  Prince  de  Carignan  &deM.  fon  père. 

Mais,  dit-il,  tous  les  titres  que  vous  m'oppofez  font  précifé- 
ment  tous  ceux  dont  je  me  plains  ;  ce  font  les  actes  par  lefquels 
on  m'a  trempé  ,  6c  fait  vendre  ma  Terre  à  vil  prix  ;  depuis  foi- 
xante ans  ^  tous  les  Gens  d'affaires  qui  ont  été  attachés  à  ma 
Maifon  ,  n'ont  cherché  qu'à  ruiner  leurs  Maîtres  ;  des  comptes 
infidèles  ,  des  marchés  ruineux  ,  des  baux  infiniment  au-def- 
fous  de  la  valeur  ,  tout  eft  corrompu  ,  injufte  ,  &  vous  voulez 
que  cela  devienne  des  titres  contre  moi.  C'cft  ainfi  que  M.  le 
Prince  de  Carignan  renverfe  par  une  feule  critique  tout  ce  qu'on 
lui  oppofe. 
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Mais  un  difcours  auffi  frivole  peut-il  donc  être  écouté  ?  Quoi  ! 
il  n'y  a  eu  que  des  gens  fans  foi  ,  fans  honneur  ,  fans  religion  , 
qui  ont  veillé  aux  intérêts  de  la  Maiion  de  Carignan  depuis  foi- 
xanteans  ?  Quoi  !  tous  lesaôtes  font  infectés  de  dol  &  de  léfion  ? 
Quoi  !  le  Confcil  de  M.  le  Prince  de  Carignan  a  toujours  écé  fans 
lumières  &c  fans  attention  ?  A  quelles  idées  elt-on  forcé  de  recou- 
rir ,  pour  donner  quelque  couleur  aux  Lettres  de  refeifion  ?  Il  ne 
refteroit  plus  qu'à  en  prendre  aufli  concre  tous  les  comptes  rendus 
depuis  foixante  ans  ,  contre  tous  les  baux ,  les  marchés ,  ôc  géné- 
ralement contre  tous  les  actes  qui  concernent  la  Terre  de  Châ- 
teau-Chinon. 

Mais,  dit-on  ,  les  extraits  de  comptes  rapportés  dans  la  Re- 
quête de  M.  le  Piince  de  Carignan  de  171  3  (ont-ils  naturels  ?  Il 
y  a  des  années  où  cette  Terre  rapporte  1000  liv.  300  livres,  quel- 
ques années  où  elle  ne  rapporte  rien  ;  il  eft  impoflible  que  cela 
ibit  vrai.  Mais  fi  cela  eft  fi  inconcevable,  pourquoi  donc  Mada- 
me la  Princelîc  de  Carignan  &  Madame  de  Nemours  ne  s'en  font- 
elles  pas  apperçu  lorlqu'on  leur  a  préfenté  ces  comptes  ?  Elles  les 
ont  reconnus  jufics.  Le  Confeilde  M.  le  Prince  deCarignan  voit- 
il  mieux  aujourd'hui  dans  ces  tems  éloignés  ,  que  ces  Princeffes 
n'y  voyoient  alors  ? 

Il  eft  aifé  d'ailleurs  de  faire  ceffer  la  furprife  que  l'on  affecte. 
La  Terre  de  Château-Chinoh  n'eft  qu'une  Terre  de  huit  ou  neuf 
mille  livres  de  rente ,  &.  fur-tout  il  y  a  cinquante  ou  foixante  ans 
elle  ne  pouvoir  valoir  davantage.  Les  vingt  années  réunies  mon- 
tent à  près  de  8000  liv.  charges  faites,  l'une  portant  l'autre.  Il  n'y 
a  donc  rien  d'extraordinaire  dans  les  comptes  que  M.  le  Prince 
de  Carignan  a  produits. 

En  effet ,  s'il  y  a  des  années  qui  rapportent  peu  de  chofe  ,  6c  les 
autres  même  qui  ne  rapportent  rien  ,  c'eft  que  dans  les  années 
précédentes  ,  on  avoit  coupé  une  fi  grande  quantité  de  Bois  , 
qu'il  n'en  reftoit  plus  à  exploiter  dans  les  années  fuivantes  ;  c'eft 
que  dans  ces  mêmes  années  on  n'a  prefque  rien  tiré  d  s  Cen- 
sitaires ,  &:des  autres  revenus  de  la  Terre,  &  que  le  peu  qu'on 
en  a  tiré  a  été  abforbé  &  au-delà  par  les  charges  :  Ainfi  on 
voit  trois  ou  quatre  années  qui  montent  à  22  x  23  ou  14000  li- 
vres chacune  ,  c'eft-à-dire  ,  que  dans  chacune  de  ces  années  on 
avoit  coupé  pour  trois  ou  quatre  années  de  Bois.  Il  n'eft  donc 
pas  extraordinaire  que  les  années  fuivantes  n'ayent  prefque  rien 
produit. 

Il  fuffit  que  les  vingt-années  ayent  donné  à  peu  près  8 000  liv. 
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chacune  l'une  portant  l'autre ,  pour  que  l'on  foit  obligé  de  regar- 
der ces  comptes  comme  férieux  ,  ôc  pour  juftifîcr  le  Confeil  de 
M.  le  Prince  de  Carignan  lorfqu'il  a  îoutenu  en  1713  qu'il  s'en 
falloit  beaucoup  que  le  prix  de  cette  Terre  ne  dût  être  porté  à 
494000  liv. 

Il  eft  vrai  qu'il  le  réduifoitauffi  bien  bas;  on  n'a  jamais  préten- 
du qu'il  fallut  prendre  droit  par  cette  Requête.  On  offroit 
1 50000  liv.  pour  l'avoir  peut-être  à  2  50000  liv.  ou  environ  ,  mais 
toujours  fort  au-deffous  de  494000  liv. 

Tout  ce  qui  réfulte  donc  de  ces  pièces  ,  eft  que  la  Terre  de 
Chaceau-Chinon  valoit  plus  que  M.  le  Prince  de  Carignan  n'en 
offroit,  6c  moins  que  les  créanciers  n'en  demandoient  ;  tout  ce 
qui  en  réfulte  ,  eft  qu'en  s'éloignant  prefque  également  des  deux 
excès  ,  on  fe  trouve  vis-à-vis  du  prix  que  M.  de  Mafcrany  en  a 
donné  ,  &  l'on  trouve  qu'il  a  acheté  fa  jufte  valeur;  tout  ce  qui 
en  réfulte  ,  eft  qu'il  eft  phvfiquement  impofTibleque  M.  le  Prin- 
ce de  Carignan  ait  été  lezé  d'outre-moitié  de  jufte  prix  ,  comme 
il  le  prétend  ;  car  enfin  ,  quelle  idée  donneroit-il  de  fon  Confeil , 
s'il  pouvoit  perfuader  qu'il  a  voulu  lui  faire  avoir  pour  1  50000  1. 
ou  même  pour  quelque  chofe  de  plus  ,  une  Terre  qu'il  dit  être 
aujourd'hui  d'un  million  ? 

Il  ne  faut  pas  dire  qu'au  mois  de  Mars  17 1 9  les  Terres  étoient 
infiniment  augmentées  de  valeur.  Tout  le  monde  fçait  que  ce 
n'eft  que  fept  ou  huit  mois  après  qu'un  prix  forcé  Se  chimérique 
a  fuccedé  au  prix  commun  &  ordinaire,  &  qu'au  mois  de  Mars 
171 9  on  n'entrevoyoit  pas  même  les  révolutions  qui  depuis  ont 
tant  agité  le  Royaume. 

La  première  propofition  de  M.  le  Prince  de  Carignan  ne  peut 
donc  jamais  faire  d'imprclîion  ;  non-feulement  il  n'a  &  ne  peut 
avoir  aucune  preuve  de  la  prétendue  léfion  qu'il  allègue  ,  mais 
les  preuves  contraires  fubiiftent  dans  toute  leur  force.  Par-là 
tombe  également  la  féconde  propofition  de  M.  le  Prince  de  Ca- 
rignan ,  que  du  moins  on  ne  peut  lui  refuler  l'eftimation. 

Il  faut  écarter  ,  dit-il ,  tous  ces  titres ,  tous  ces  raifonnemens , 
tous  ces  calculs  ;  je  prétends  être  lezé  :  point  d'autre  manière  de 
le  connoître  [que  par  une  cftimation  ,  c'eft  la  règle  dans  cette 
matière;  tous  les  Auteurs  en  conviennent,  &.  ne  propofent  point 
d'autre  expédient  :  M.  de  Mafcrany  foutient  que  la  Terre  ne  vaut 
pas  650000  liv.  je  foutiens  qu'elle  vaut  plus  ;  qui  peut  mieux  en 
juger  que  des  Experts  qui  l'eftimeront  fur  les  lieux  ? 

Quoi  donc  !  L'eftimation  eft-elle  tellement  néceffaire  ,  qu'il 
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n'y  ait  jamais  de  circonstances  dans  Icfcjuclles  on  ne  puiffe  s'en 
pa(Ter  ?  Les  Juges  ne  peuvent-ils  jamais  encrer  par  eux-mêmes 
dans  l'examen  de  la  valeur  d'une  Terre  ?  Doivent-ils  fe  rerufer 
à  la  difcullion  des  titres,  ôc  à  tous  les  éclairciffcmens  qu'on  leur 
préfente  ,  pour  fe  repofer  uniquement  fur  l'exactitude  &:  la  fidé- 
lité des  Experts  ?  Si  on  leur  rapporte  des  preuves  claires  de  la  va- 
leur ,  ne  doivent-ils  point  en  être  touchés  ?  Faut-il  qu'ilsrcjettent 
l'évidence  qui  les  frappe ,  pour  fe  réduire  aux  fombres  lumières 
qu'un  rapport  d'Experts  peut  lui  fournir  ?  Ce  feroit  affurément  un 
paradoxe  injurieux  à  la  Magiftrature. 

On  convient  qu'en  général ,  quand  on  fe  plaint  de  la  léfion       Experts  , 
d'outre-moitié  de  jufte  prix  ,  &  quon  a  de  juftes  fujets  de  douter  fau^d'autr*» 
de  ce  fait  déciiif ,  la  règle  commune  efl:  d'en  venir  à  une  eftima-  preuves. 
tion  ;  mais  ce  n'en:  qu'une  dernière  refTource  au  défaut  d'autres 
preuves ,  &  jamais  on  ne  précipite  les  Parties  dans  les  frais ,  dans 
les  longueurs  ,  dans  les  incertitudes  mêmes  qui  nailTent  de  ces 
fortes  d'eftimations  ,  lorfqu'on  a  d'ailleurs  des  guides  fûrs  que 
l'on  peut  fuivre. 

Nous  en  avons  un  exemple  célèbre  dans  l'affaire  de  M.  le 
Prince  de  Vendôme  contre  la  Dame  ComcefTe  de  Valcnçay.  Elle 
avoit  vendu  à  M.  de  Vendôme  la  Terre  de  Valençay  pour  la 
fomme  de  100000  liv.  8c  6000  liv.  de  penfion  viagère.  Elle  pré- 
tendit avoir  été  lezée  d'outre-moitié  de  jufte  prix;  elle  prit  des 
Lettres  de  refeifion,  Se  prétendit  qu'elle  avoit  des  preuves  ac- 
quifes  de  la  léfion  :  furabondamment  elle  demanda  Peftimation, 
comme  M.  le  Princede  Carignan  ;  mais  par  Arrêt  du  10  Mars 
1715  elle  fut  déboutée  de  fes  Lettres,  fans  avoir  égard  à  l'cfci- 
marion  préalable  qu'elle  demandoir. 

La  même  chofe  a  été  jugée  depuis  par  Arrêt  du  8  Juillet  1717 
au  rapport  de  M.  Ferrand,  fur  l'appel  d'une  Sentence  du  Bailli 
de  Chartres.  Le  nommé  Doubleau  ,  qui  avoit  vendu  la  moitié  de 
la  Terre  de  Brieres,  qui  avoit  pris  des  Lettres  de  refeifion  ,  èC 
articulé  que  la  Terre  valoir  plus  que  le  double  du  prix  dans  le 
tems  de  la  vente  ,  Ôc  même  dans  le  tems  que  l'on  plaidoit  ,  fut 
cependant  débouté  de  fes  Lettres  de  refeifion  ,  par  Arrêt  qui 
ordonna  l'exécution  du  contrat  de  vente. 

Ce  n'eft  donc  pas  une  règle  invariable ,  que  celle  de  l'eitima- 
tion  dans  ces  fortes  d'occafions  ;  fouvent  même  il  y  auroit  un 
grand  péril  à  y  recourir  :  c'eft  ce  qui  a  engagé  Meilleurs  des  Re- 
quêtes du  Palais  à  ne  rien  précipiter  dans  une  affaire  fi  impor- 
tance ,  ôc  à  fonder  dans  un  appointement  la  force  des  preuves 
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qui  leur  étoient  annoncées.  Si  la  Cour  ne  prend  donc  pas  le  parti 
de  décharger  dès  à-préfent  M.  de  Mafcrany  ,  il  y  a  lieu  d\fpcrer 
qu'elle  ne  le  privera  pas  de  l'avantage  qu'il  doit  trouver  dans  une 
férieufe  difeuifion  de  tous  fes  titres. 

On  oppofeen  faveur  de  l'eftimation  l'art.  161  de  l'Ordonnance 
de  BloU  ,  le  îcntiment  de  quelques  Docteurs ,  Se  la  Jùrifpruden- 
ce  des  Arrêts. 

Mais  M.  de  Mafcrany  ne  prétend  pas  que  l'eftimation  ne  puifle 
pas  être  ordonnée  ;  ce  n'en:  pas-là  fa  propolition.  Il  loutient  feu- 
lement que  quand  il  y  a  des  preuves  déciiives  de  la  valeur  de  la 
Terre,  il  faut  fe  lailFer  entraîner  par  leur  autorité  ,  il  faut  céder 
à  leur  évidence  ,  &  qu'il  feioit  ab.urde  en  ce  cas  de  fc  refufer  au 
jour  quelles  préfentent,  pour  chercher  dans  une  eftimation  des 
lumières  bien  plus  équivoques. 

M.  le  Prince  de  Carignan  lui-même  eft  le  premier  garant  de 
cette  vérité;  car  enfin  ,  il  foutient  qu'il  faut  dès-à-préfent  enté- 
riner fes  Lettres  ,  qu'il  faut  déférer  aux  preuves  qu'il  rapporte  de 
la  lézion  ,  fans  le  jetrer  dans  l'embarras  «d'une  eftimation  ;  ce 
n'eft  que  fubfidiairement  &  en  cas  qu'on  ne  foit  pas  touché  de 
fes  preuves ,  qu'il  conclut  à  l'eftimation  ;  ce  n'eft  donc  que  le 
dernier  remède,  que  le  dernier  fecours  qu'on  doive  employer. 
M.  de  Mafcrany  dit-il  autre  chofe  ?  H  foutient  qu'il  a  des  preuves 
certaines  de  la  véritable  valeur  de  la  Terre,  il  les  rapporte  ,  il 
les  expofe  à  la  Juftice ,  il  la  fupplie  de  les  examiner  ;  &  fi  elles  ne 
font  pas  aiïez  fenfibles  à  l'Audience,  de  les  difeuter  de  plus  pi  es 
dans  un  appointement;  G.  après  un  examen  ferieux  la  Cour  ne  fe 
trouve  pas  fufnTamment  éçlaitcie  ,  elle  pourra  alors  ordonner 
l'eftimation. 

Les  Parties  font  donc  d'accord  fur  le  point  de  droit.  Elles 
conviennent  qu'il  faut  examiner  s'd  y  a  des  preuves  fiiffilantes 
que  la  vente  ait  été  faite,  ou  à  fa  jufte  valeur,  ou  à  vil  prix  ;  elles 
conviennent  que  Ci  la  lézion  d'outre  moitié  du  jufte  prix  eft  prou- 
vée ,  il  faut  entériner  dès-à-préfent  les  Lettres;  que  fi  au  con- 
traire il  eft  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  de  lézion  ,  il  fauc  en  débouter  : 
Elles  conviennent  que  fi  rien  n'eft  prouvé  dç  part  &ç  d'autre  ,  il 
faudra  en  venir  à  une  eftimation.  Tout  ce  qui  les  divife  eft  que 
M.  le  Prince  de  Carignan  ,  qui  veut  qu'on  examine  les  preuves 
qu'il  prétend  avoirpour  taire  entériner  fes  Lettres  dès-à-préfeot, 
ne  veut  pas  qu'on  difeurc  les  preuves  contraires  ,  qui  peuvent  le 
faire  débouter.  Il  craint  qu'elles  ne  paroiflent  trop  fortes  dans  un 
appointement ,  il  veut  prématutément  qu'on  ordonne  l'eftima- 
tion , 
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tion  ;  mais  c'cfl-là  ce  qui  réfiile  à  toutes  les  règles  de  la  Juftice. 

Quel  ufage  après  cela  peut  on  fare  de  l'Ordonnance  deBlois, 
qui ,  dans  l'art,  i  61  ,  porte  qu'an  toutes  matières  où  il  fera  queflion    Sen»  de  l'art 
a  informer  &  faire  preuve  par  I  emoins  de  La  valeur  de  quelque  choje  3  don  de  Bois 
feront  tenues  les  Parties  de  part  &  d'autre  de  convenir  de  gens  ex-  furleseftima- 
pens  &  à  ce  connoiffans.  nons' 

Tout  ce  qu'opère  ce;tc  dirpoficion  ,  efl  que  quand  il  y  a  né- 
ceflité  d'informer  de  la  valeur  d'une  chofe  ,  au  lieu  de  le  faire 
par  voie  d'Enquête  de  de  Témoins  ,  comme  on  le  faifoit  avant 
l'Ordonnance  ,  on  ne  le  fera  plus  que  par  voie  d'eftimation  Se 
de  rapport  d'Experts;  mais  l'Ordonnance  fuppofc  qu'il  n'y  ait 
point  de  preuve  de  la  valeur  par  des  titres,  èsl  qu'il  y  ait  par 
conféquent  néceili.é  d'eftimer  ;  or  c'cfl  précifé'ment  ce  qui  efl 
ici  en  queflion  :  on  foutient  que  la  valeur  efl  établie  par  titres , 
il  ne  faut  donc  ni  Enquête  ni  rapport  d'Experts. 

Il  en  efl  de  même  des  autorités  que  l'on  a  citées,  &  des  pré- 
jugés que  l'on  a  rapportés;  quand  il  n'y  aura  point  de  preuves 
de  la  valeur,  il  fera  juile  de  recourir  à  l'cftimation  :  les  Auteurs 
ont  penfé  julle,  Se  les  Arrêts  ont  pris  les  voies  nécefîaires  pour 
l'éclaiicifTemcnt  de  la  vérité. 

Mais  comme  dans  de  certaines  rencontres  on  a  été  obligé  de 
recourir  à  l'cftimation  ,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  preuves  de 
ia  valeur,  dans  d'auircs  aufli  on  l'a  re;ettée ,  parce  qu'on  avoit 
des  preuves  fuffifantes  qu'il  n'y  avoit  point  de  lézion  ;  c'cfl  ce 
que  l'on  a  vu  dans  les  Arrêts  de  1715  ôc  de  1717  contre  la  Dame 
de  Valençay  ôv  !e  fieur  Doubleau. 

Enfin  ,  s'il  f.illoit  une  eflimation ,  n'en  avons-nous  pas  une  faite 
en  1686?  On  ne  Deut  la  conlulter  avec  réflexion,  fans  y  voir 
que  M.  de  Carignan  ne  peut  être  lezé  d'outre  moitié  de  jufte 
prix  ,  puifqu'à  quelque  excès  qu'on  l'ait  portée,  il  s'en  faut  plus 
de  1 56000  liv.  que  la  Terre  n'ait  été  cflimée  le  double  du  prix 
pour  lequel  elle  a  été  vendue  à  M.  de  Mafcrany. 

Si  la  Cour  n'en  trouve  point  allez  pour  décharger  M.  de  Maf- 
crany ,  elle  ne  peut  donc  pas  fc  dif  enfer  de  confirmer  I'appoin- 
rement  de  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  ;  il  ne  fait  aucun 
tort  à  M.  le  Prince  de  Carignan  ,  il  ne  le  prive  pas  du  fecours  de 
l'eflimation  ,  û*  les  preuves  dans  la  fuite  ne  font  pas  trouvées 
fuffifantes  ;  &  au  contraire  l'eflimation  ordonnée  dès-à-préfent 
priveroit  M.  de  Mafcrany  de  tous  les  moyens  qu'une  foub  de 
titres  lui  fo  irnit  L'appointement  efl  innocent  pour  toutes  les 
Parties  ;  l'eflimation  feroic  funefte  à  M.  de  Mafcrany  fi  elle  étoic 
Tome  I.  V  v  v 
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ordonnée  prématurément  :  pourroit-on  balancer  entre  ces  deux 
partis  ? 


L 


INCIDENT. 

E  s   Ordonnances  dont  M.  le  Préfîdent  de  Mafcrany  eft 
obligé  de  fe  plaindre ,  le  blelTent  principalement  en  deux 
chefs. 

Le  premier  ,  en  ce  qu'on  lui  refufe  l'expérience  par  laquelle 
feule  il  peur  parvenir  à  faire  connoître  précifément  &  physique- 
ment ce  que  les  Bois  de  Château-Lhinon  produisent  de  cordes 
de  bois  année  commune. 

Le  fécond  ,  en  ce  que  pour  augmenter  le  nombre  des  cordes, 
on  y  fait  encrer  des  bois  que  l'ufage  confiant  q  ii  s'obfcrve  dans 
l'exploiration  des  Bois  du  haut-Ivlorvant  a  toujours  rejettes. 

il  faut  examiner  les  Ordonnances  dont  eft  app.l  par  ;  apport 
à  ces  deux  chefs  ,  6v  l'on  verra  que  dans  l'un  &.  dans  l'autre  les 
Ordonnances  font  contraires  à  l'autorité  de  la  chofe  jugée  , 
empêchent  l'éclairciffement  de  la  vérité,  &C  blefîent  également 
les  règles  &  l'ufage. 
Premier  Chef.  L'cftimanon  de  la  Terre  de  Châtcau-Chinon  ayant  été  com- 
mencée le  i  Octobre  1728  ,  M.  le  Préfîdent  de  Mafcrany  cr.it 
que  pour  l'exécution  de  l'Arrêt  du  17  Avril  précédent,  qui  avoit 
ordonné  qu'il  feroit  fait  un  arpentage  général  des  Bois,  &  que 
les  Experts  marqueraient  ce  que  les  Bois  pouvoient  produire  de 
cordes  année  commune  ,  il  n'y  avoit  point  de  voie  plus  fur?  que 
de  faire  exploiter  actuellement  &.  fous  les  yeux  de  M.  le  Com- 
mifïaire  une  partie  des  Bois  ,  afin  de  juger  par  la  partie  de  ce  que 
l'on  pouvoit  retirer  du  total. 

Il  fit  donc  un  requifitoire  ,  par  lequel  il  conclut  à  ce  que  les 
Experts  fîffcnt  le  choix  de  deux  arpens  des  meilleurs,  de  deux 
des  médiocres  &:  de  deux  des  plus  mauvais;  qu'ils  fuffent  enfui  te 
exploités  en  la  manière  ordinaire,  &  réduits  en  copies  de  bois; 
cette  expérience  étoit  fimple ,  c'étoit  la  nature  elle-même  que 
l'on  confultoit ,  pouvoit-on  avoir  un  guide  plus  fur? 

Ce  fut  par  cette  r.ufon  même  que  l'expérience  ne  fut  pas  du 
goût  clés  Gens  d'affaires  du  Prince  de  Carignan  ,  fon  Procureur 
s'v  oppofa,  &  n'ufa  pas  même  de  fîneffe  pour  déguifer  fon  véri- 
table motif:  Après  1  expérience  faite  a  dit-il ,  il  ne  fera  plus  permis 
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aux  Experts  de  s'expliquer  incertainement,  comme  ils  ont  la 
liberté  de  le  faire ,  aux  termes  des  Sentences  &  Arrêts  3  en  ne  faifant 
point  d'expérience. 

Cette  raifon  ne  fut  point  a'ors  goûtée  par  M.  le  Commiflaire; 
5c  fans  s'y  arrêter,  il  rendit  une  Ordonnance  célèbre  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  dans  cette  Cauie. 

Par  ectee  Ordonnance,  qui  eft.  du  3  Novembre  1728,  il  dé- 
fera au  requifl toire  de  M.  le  Préfident  de  Mafcrany  ,  6c  ordonna 
qu'en  fa  préfence  6c  en  celle  des  Experts  il  feroit  procédé  à  la 
coupe  &  exploitation  de  fix  arpens  de  Bois,  deux  des  meilleurs, 
deux  des  médiocres  ,  6c  deux  des  mauvais;  que  les  bois  feroient 
enfuite  empilés  6c  réduits  en  cordes;  6c  comme  il  falloit  encore 
déterminer  de  quelles  bûches  ces  cordes  feroient  compofées, 
M.  le  Commiffaire  l'expliqua  de  la  manière  la  plus  claire  6c  la 
plus  précife. 

Un  fait  important  à  obferver  eft  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'appel 
de  cette  Ordonnance  ,  6c  qu'au  contraire  toutes  les  Parties  s'y 
font  également  foumifes. 

Cependant  les  Experts  étant  alors  occupés  à  l'arpentage  gé- 
néral des  B  >is  ,  l'expérience  ne  put  fe  faire  ,  èc  fut  remife  à 
l'année  fuivanre.  Elle  fut  de  nouveau  ordonnée  par  M.  leCom- 
miflaire  dans  différentes  Ordonnances,  6c  fingulierement  dans 
celle  du  3  Septembre  1719,  qui  porte  en  termes  précis  qu'il  fera 
procédé  à  l'expérience  dont  ejl  quzjlion ,  6c  règle  la  manière  de  la 
faire. 

Cependant  par  un  renverfement  étrange  de  toutes  règles  , 
deux  jours  après,  c'eft-à-dire  le  5  Septembre,  fous  prétexte 
qu'il  eft  échappé  aux  Experts  de  dire  que  cetre  expérience  leur 
étoit  inutile,  M.  le  Commiffiire  ordonne  que  les  Experts  con- 
tinueront leur  Procès-verbal ,  6c  feront  tenus  de  fpécifier  dans 
icelui  le  produit  des  Bois  année  commune  en  cordes  de  bois, 
&  ce  fans  befoin  de  ladite  expérience. 

M.  le  Préfident  de  Mafcrany  eft  Appelant  de  cette  Ordon- 
nance du  5  Septembre  ,  qui  contient  le  refus  de  l'expérience. 
Ses  moyens  font  fenfibl  s. 

i°.  Elle  eft  contraire  à  l'autorité  de  la  chofe  jugée.  L'expé- 
rience étoit  adoptée  par  l'Ordonnance  du  3  Novembre  1728  , 
Ordonnance  contra  !ic~roire  ,  Ordonnance  à  laquelle  les  Parties 
avoient  acquiefeé  ,  Ordonnance  confirmée  par  celle  du  3  Sep- 
tembre 1719.  Eft-il  permis  au  Magiftrat  de  fe  rétracter  lui-mê- 
me ,  de  détruire  fon  propre  ouvrage  quand  il  n'eft  point  attaqué , 
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quand  une  Partie  en  pourfuit  l'exécution ,  Se  que  l'autre  n'ofe- 
roit  y  réfifter,  au  moins  ouvertement?  Une  Ordonnance  donc 
il  n'y  a  point  d'appel ,  &  à  laquelle  au  contraire  les  Parties  fe 
font  foumifcs,  a  tout  le  caractère  &.  toute  l'autorité  de  la  chofe 
jugée,  le  Juge  doit  donc  lui-même  fe  refpcetcr. 

Mais  ,  dit-on  ,  les  Experts  ont  déclaré  depuis  que  cette  expé- 
rience étoit  inutile.  Mais  ne  voie-on  pas  que  ce  font  les  Gens 
d'affaires  de  M.  le  Prince  de  Carignan  ,  qui  voulant  détruire 
l'Ordonnance  qu'ils  n'ofoient  attaquer ,  leur  ont  fait  tenir  ce  lan- 
gage contraire  à  la  raifon  &  au  bon  fens  ?  On  verra  dans  un  mo- 
ment, ôt  en  examinant  les  autres  moyens  d'appel  de  M.  le  Pré- 
sident de  Mafcrany  ,  fi  on  peut  dire  avec  quelque  apparence  de 
raifon  que  cette  expérience  fût  inutile;  mais  depuis  quand  a-t-on 
imaginé  d'ériger  en  faveur  des  Experts  un  Tribunal  fupérieur 
à  celui  du  Juge ,  enforte  que  ce  foit  à  eux  à  le  réformer  ?  Une 
des  Parties  demande  l'expérience  ,  l'autre  s'y  oppofe  ,  le  Juge 
décide  &  ordonne  l'expérience  ,  &  après  cela  il  fera  du  refforc 
des  Experts  de  venir  dire  que  cette  expérience  eft  inutile  ,  & 
qu'il  ne  faut  pas  la  faire  ,  ce  même  Juge  complaifant  &  fe  dé- 
gradant lui-même  obéit  à  la  voix  des  Experts  jufqu'à  fe  rétracter. 
Toutes  les  règles  ne  font-elles  pas  renverfées  dans  une  telle  Or- 
donnance ? 
Somesdum!-  C'cft  au  Magiftrat  à  preferire  aux  Experts  ce  qu'ils  doivent 
nifteredesEx-  faire,  6c  c'eft  à  eux  d'exécuter  fes  ordres;  ils  ne  font  que  de 
fîmplcs  exécuteurs  à  qui  il  ne  convient  point  de  s'ériger  en 
Juges ,  èc  encore  moins  en  Juges  réformateurs  des  Ordonnances 
du  Commiffaire  qui  doit  les  diriger. 

Ce  premier  moyen  d'appel  ne  fouffre  donc  point  de  difficulté. 
L'Ordonnance  du  5  Septembre  1719  eft  contraire  à  celle  du  3 
Novembre  172S,  &  du  3  Septembre  1729;  celle  du  3  Septem- 
bre porte  qailjera  procède  à  l'expérience  dont  ejî  que (lion ,  celle 
du  5  Septembre  dit  que  les  Experts  continueront  leur  Procès- 
verbal  jans  qu'il  foit  befoin  de  ladite  expérience.  Y  eut -il  jamais 
un  contrafte  plus  évident  &  plus  infoutcnablc  ? 

20.  Si  les  chofes  avoient  été  entières  ,  on  n'au:oit  pas  pu  re- 
fufer  l'expérience,  parce  qu'elle  eft  abfolumcnt  néceffaire  pour 
connoître  une  vérité  intércllante,  &  de  laquelle  feule  dépend 
le  fore  de  la  conteftarion. 

Que  cherche-t-on  ici?  On  veut  fçavoir  ce  que  vaut  la  Terre 
de  Châtcau-Chinon  ;  &  comme  les  Bois  en  font  prcfque  rout 
le  revenu  y  on  veut  fçavoir  combien  il  y  a  d'arpens  de  Bois ,  ce 
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que  chaque  arpent  peut  produire  de  cordes ,  &  ce  que  chaque 
corde  peut  valoir. 

A  l'égard  du  nombre  des  arpens  il  eft  affuré  par  l'arpentage 
général  qui  en  a  été  tait  :  il  y  en  avoir  eu  un  premier  fait  en  1 7 1  6 
par  les  ordres  du  Prince  deCarignan,  M.  le  Prélïdent  de  Ma(- 
crany  avoit  voulu  le  prendre  pour  règle  ;  mais  les  Gens  d'affaires 
du  Prince  deCarignan  l'ont  rejette  avec  hauteur,  il  étt  it  infidèle 
félon  eux,  leurs  prédécefieurs  n'avoient  cherché  qu'à  tromper 
leur  Maître,  le  nombre  d'arpens  excedoit  de  beaucoup  celui  qui 
étoit  exprimé  dans  cet  arpentage  ,  leurs  clameurs  ont  obligé  la 
Cour  d'en  ordonner  un  nouveau  ,  on  a  travaillé  au  moins  cinq 
mois  à  le  faire ,  &  par  l'événement  il  s'eft  trouvé  un  peu  au- 
dciïous  de  celui  de  171(3.  Cela  doit  faire  juger  de  la  foi  qui  eft 
due  aux  Gens  d'affaires  du  Prince  de  Carignan. 

Quoi  qu'il  en  foit,  voilà  deux  arpentages  conformes  ,  qui  afTu- 
renr  qu'il  n'y  a  que  3800  arpens  de  bois  dans  la  Foret  de  Châ- 
teau-Chinon. 

Toutes  les  Parties  conviennent  qu'on  les  coupe  tous  les  vinçr. 
ans.  Ainfi  ce  font  191  arpens  qui  font  en  coupe  chaque  année. 

Il  refte  à  fçavoir  ce  que  191  arpens  de  bois  doivent  produire      Manière* 
de  cordes  ;  car  pour  le  prix  de  la  corde  il  eft  établi  par  une  foule  co™°'"et  'a 
de  marchés  p.iffés  devant  Notaires,  qui  feront  toujours  une  Terrequicon- 
preuve  fupérieure  à  tout  ce  que  les  Experts  pourront  dire;  qua-  fifteenBoi* 
rante  Experts  qui  diroient  unanimement  que  la  corde  de  bois 
vaut  7  livres,  ne  balanceroient  pas  même  vingt  marchés  paflés 
devant  Notaires  en  1719  ,  qui  prouveraient  que  la  corde  ne  fe 
vendoit  alors  que  4  liv.  10  f.  ou  cent  fols.   Ainli  tout  le  point 
de  difficulté  ne  réfide  que  dans  le  nombre  des  cordes  que  l'on 
peut  retirer  de  chaque  arpent. 

Pour  lever  cette  difficulté  ,  qu'y  a-t-il  de  plus  fimpîe  ,  de  plus 
naturel  &  en  meme-tems  de  plus  décifif ,  que  ce  que  propofe 
M.  le  Président  de  Mafcrany  ?  Vous  voulez  fçavoir  ce  qu'un  ar- 
pent produit  de  cordes  de  bois,  il  n'y  a  qu'à  le  couper  &  l'ex- 
ploiter ,  il  n'y  a  qu'à  le  mettre  en  cordes,  &  alors  vous  fçaurez 
par  expérience ,  vous  fçaurez  par  une  expérience  phyfique  ce  que 
vous  voulez  connoître.  Peut-on  réfifter  à  une  propofition  dont 
la  juftice  &  la  néceffité  fe  font  fentir  avec  tant  d'évidence  ? 

Pour  la  pouffer  au  dernier  degré  de  précifion,  on  a  obfervé 
qu'il  pouvoit  y  avoir  des  Bois  de  trois  qualités  différentes,  des 
bons,  des  médiocres,  &  des  mauvais;  M.  le  Piéfident  a  dit  à 
M.  le  Commiffairc  &  aux  Experts ,  choififfèz  vous-mêmes  deux 
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des  meilleurs ,  deux  des  médiocres ,  èc  deux  des  mauvais;  faites- 
les  exploiter  fous  vos  yeux  ,  Se  vous  verrez  ce  qu'ils  auront  pro- 
duit de  cordes  de  bois;  quand  fix  arpens  auront  produit  60  cor- 
des de  bois  ,  60  arpens  en  produiront  600  ,  1S0  arpens  en  pro- 
duiront 1800,  &  191  arpens  vous  en  produiront  1910.  Voilà 
une  opération  phyfique ,  qui  par  une  proportion  géométrique 
vous  donnera  précifément  ce  que  vous  cherchez. 

Ainfi  penfera  toujours  celui  qui  ne  cherche  que  la  vérité  ; 
parce  que  s'il  y  a  une  voie  fûre  dans  le  monde  d'y  parvenir ,  ce 
n'eft  qu'en  confultant  les  opérations  de  la  Nature ,  les  mefu- 
rant,  les  calculant  &  s'attachant  aux  règles  fûtes  que  nous  four- 
nit la  Phyfique,  l'Arithmétique,  la  Géométrie,  &.  autres  feien- 
ces  de  cette  nature. 

En  rejettent  l'expérience  demandée  on  abandonne  cette  route 
qui  conduit  infailliblement  à  la  vérité,  tk.  on  lui  préfère  la  fcien- 
cc  toujours  incerraine,  toujours  conjecturale  des  Experts;  n'eft- 
ce  pas  embraftêr  l'ombre  &.  la  chimère,  &  abandonner  le  corps 
&  la  réalité  ? 

Quoi  !  l'on  veut  que  des  Experts  au  fimple  coup  d'oeil  jugent 
ce  qu'un  arpent  produira  de  cordes  de  bois,  plutôt  que  d'en  juger 
par  l'exploitation  même  de  cet  arpent?  Cela  paroîc  fi  inconceva- 
ble qu'on  a  peine  à  le  croire  quand  on  l'entend  ;  c'eft  précifément 
la  même  chofe  que  fi  l'on  difoit  aux  Experts  :  Eftimez  ce  qu'une 
telle  Forêt  peut  contenir  d'arpens ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  la  me- 
furer,  jugez  au  coup  d'oeil,  &  n'allez  pas  recourir  aux  règles 
fùres  &  infaillibles  de  votre  Art  pour  l'apprendre  ;  ce  difeours 
choqueroit  la  raifon  ;  n'eft-ce  pas  celui  que  les  Gens  d'affaire  de 
M.  le  Prince  de  Carignan  tiennent  &  ont  fait  tenir  fur  les  lieux  ? 

M.  le  Préfident  de  Mafcrany  eft  perfuadé  que  la  Cour  ne  l'af- 
fujettira  jamais  à  une  Loi  fi  bizarre,  tout  ce  qui  eft  arbitraire, 
tout  ce  qui  peut  dépendre  de  l'opinion  des  hommes  lui  eft  fuf- 
pect ,  il  demande  que  l'on  confulte  la  Nature  feule  ,  fes  opéra- 
tions font  invariables,  comme  elle  eft  elle-même  inacceiîible 
aux  efforts  de  la  féduccion,  voilà  l'unique  guide  que  M.  de  Maf- 
crany demande  que  l'on  fuive,  y  a-t-il  un  Tribunal  dans  le 
monde  qui  puiffe  le  refufer  ; 

3°.  L'égarement  dans  lequel  les  Experts  font  tombés  en  fe 
livrant  à  leurs  propres  préjugés,  eft  une  preuve  nouvelle  de  la 
néceflité  de  l'expérience.  En  effet,  ces  Experts  qui  difent  que 
l'expérience  leur  eft  inutile  ,  qui  annoncent  que  fans  ce  fecours 
ils  font  en  état  de  connoîcrc  exactement  le  produit  des  cordes 
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de  bois  année  commune ,  ces  Experts  qui  fuppofent  par-là  qu'ils 
vont  fe  trouver  d'accord  ,  ou  que  la  différence  en  fera  fi  legere 
qu'elle  ne  mérite  pas  pour  la  prévenir  de  fe  jetter  dans  l'embar- 
ras de  l'exploitation  propofée,  ces  mêmes  Experts  cependant  fe 
trouvent  iî  éloignés  l'un  de  l'autre  dans  leur  rapport  fur  le  nom- 
bre de  cordes  de  bois  que  l'on  peut  exploiter  chaque  année  dans 
la  Terre  de  Château-Chinon,  que  l'un  porte  le  produit  à  2.275 
cordes  par  an,  &  l'autre  à  3553  cordes,  ce  qui  fait  une  différen- 
ce de  1678  cordes  par  an. 

Après  cela  n'eft-il  pas  évident  que  l'expérience  demandée  étoit 
nécefluire ,  &  qu'elle  l'eft  encore  plus  que  jamais?  Quand  un 
troifieme  Expert  viendroit,  qui  prenant  un  milieu  entre  les  deux 
autres  imagineroit  que  l'on  peut  couper  tous  les  ans  environ 
3000  cordes  ,  quel  parti  la  Cour  pourroit-elle  prendre  entre  des 
idé^s  li  différentes  Se  fi  éloignées  les  unes  des  autres  ? 

Préferera-t-on  l'incertitude  des  Experts  fur  un  produit  qu'ef- 
fectivement ils  ne  peuvent  pas  connoître  ,  au  produit  effectif 
que  l'exploitation  faite  fous  les  yeux  mêmes  du  Commiflaire  doit 
donner  ?  Quand  on  verra  des  Experts  fi  peu  d'accord  entr'eux, 
refufera-t-on  de  confulter  la  Nature,  qui  peut  feule  répandre  la 
lumière  fur  un  fait  que  tous  les  Experts  du  monde  ne  peuvent 
que  couvrir  de  ténèbres  ?  Il  faut  fe  refufer  à  l'évidence  même 
pour  foutenir  un  refus  auiîi  injufle  que  celui  qui  a  été  fait  à  M. 
de  Mafcrany. 

Il  efl  Ci  infoutenable  que  quand  tous  les  Experts  feroient  d'ac- 
cord fur  ce  point ,  M.  de  Mafcrany  feroit  en  droit  de  foutenir 
contre  leur  fentiment  unanime  qu'ils  fe  trompent,  8t  quclacon- 
noiffmee  phyfique  va  les  convaincre  d'erreur  :  de  même  que  fi 
cent  Experts  avoient  dit  qu'un  Bois  a  mille  arpens  fans  l'avoir 
mefuré  ,  la  Partie  feroit  en  droit  de  dire  qu'ils  fe  trompent ,  Se 
qu'il  s'en  rapporte  à  un  arpentage  exact;  c'eft  ici  la  même  chofe  : 
mais  C\  on  ne  pouvoit  refufer  l'expérience  à  M.  de  Mafcrany 
quand  les  Experrs  feroienc  d'accord ,  à  plus  forte  raifon  devient- 
elle  -néccMaire,  quand  pour  4'honneur  des  Experts  ils  ne  font  en 
différence  que  de  1678  cordes  par  an. 

On  ne  peut  donc  fe  difpenfer  d'ordonner  l'expérience,  en  in- 
firmant l'Ordonnance  dont  eft  appel.  En  vain  répond-t-on  qu'il 
peut  naître  mille  difficultés  fur  l'exécution  de  cette  expérience. 
On  fçait  bien  que  les  Gens  d'affaires  de  M.  le  Prince  de  Cari- 
gnan  ,  qui  ont  grand  intérêt  de  détourner  !a  lumière  qui  doit 
fortir  de  cette  expérience,  peuvent  affecter  de  l'embarrafler, 
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mais  ces  difficultés  feront  faciles  à  écarter;  car  les  Parties  (ont 

déjà  d'accord  fur  les  dimenfions  de  la  corde  &  fur  la  longueur 

des  bûches  ,  il  ne  refte  donc  de  difficulté  que  fur  la  groffeur  des 

bûches ,  ce  qui  eft  facile  à  déterminer  comme  l'on  va  voir;  on 

n'imagine  donc  pas  où.  pourroient  fe  trouver  ces  prétendues 

difficultés. 

Mais  y  a-t-il  une  defeente  ,  une  cftimation  ,  une  viiite  qui 
n'engendre  des  incidens  &  des  conteftations  ?  Eft-ce  une  raifon 
pour  s'y  refufer  ?  Par  cette  raifon  il  falloit  refufer  l'eftimatiori  de- 
mandée par  le  Prince  de  Carignan,  mais  puifou'on  l'a  ordonnée 
il  faut  faire  tout  ce  qui  eft  nécellaire  pour  la  rendre  parfaite. 

Au  furplus  il  y  auroit  long-tems  que  cette  expérience  feroit 
faite  ,  fi  les  Gens  d'affaires  du  Prince  de  Carignan  n'avoienc  pas 
trouvé  le  fecret  de  renverfer  coût  ce  qui  étoit  ordonné;  qu'ils 
s'en  prennent  à  eux  leuls  du  retardement. 
Deuxième  Pour  fixer  ce  que  les  Bois  de  Château-Chinon  doivent  pro- 
duire de  cordes,  il  ne  fuffit  pas  de  couper  &  d'exploiter  fix  ar- 
pens,  il  faut  encore  fçavoir  quels  bois  doivent  entrer  dans  la 
composition  de  la  corde  5  car  il  on  y  faifoit  entrer  tout  le  petit 
bois  i  il  eft  évident  que  cela  augmenterait  de  beaucoup  le  nom- 
bre des  cordes. 

Cette  difficulté  fut  prévue  lors  de  l'Ordonnance  du  3  Novem- 
bre 1728  :  M.  le  CoinmilTaire  après  avoir  confulté  tous  les  Gens 
du  Pays,  les  Marchands  de  Bois,  les  Propriétaires  qui  les  ven- 
dent ,  ceux  qui  les  exploitent,  &  les  Experts  eux-mêmes,  com- 
mença par  fixer  la  longueur  &  la  hauteur  de  chaque  corde,  il 
régla  de  même  la  longueur  des  bûches ,  enforte  que  toutes  les 
dimenfions  de  la  Corde  furent  aHurécs. 

11  ajouta  ,  &  c'eft  ici  l'objet  important,  que  les  bûches  dont 
les  cordes  feraient  compofées  auraient  dix  pouces  de  circonfé- 
rence par  le  gros  bout ,  fuivant  l'ufage  qui  s'obferve  à  Château- 
Chinon,  ainfi  qu'il  lui  a  été,  dit-il,  afiuré  par  les  deux  Experts, 
&  que  l'on  ne  compterait  zi  cordes  pour  10  fuivant  le  même 
ufage. 

C'eft  en  effet  ce  qui  s'eft  toujours  obfervé  dans  l'exploitation 
des  Bois  du  haut -Morvant,  tous  les  marchés  qui  en  ont  été  faits 
depuis  10,  20  &  30  ans,  marquent  tous  la  groiTèur  des  bûches 
de  9  à  io  pouces ,  c'eft-à-dirc  de  9  pouces  par  le  petit  bout  &c  de 
jo  pouces  par  le  gros  bout,  &  fans  cela  les  bois  au-dcilus  de 
cettcgrolTeur  pourriraient  prefquc  tousavant  que  d'être  arrivés  à 
Claaaeey ,  parce  qu'ils  n'y  viennent  qu'après  avoir  flotté  long- 

tems 
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teins  dans  de  petits  ruifTeaux  qui  paffent  entre  des  rochers  con-     Pourquoi  le 
tre  icfqucls  les  petits  bois  fe  brifetoienc  ;  en  un  mot  tel  eft  l'a-   Bc,scluivicac 
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lage  reconnu  par  tout  Je  monde,  ce  rut  ce  qui  détermina  M.  Je  doitetregrw. 
C  mm i flaire  dans  l'Ordonnance  du  3  Novembre  1718  à  régler 
qu'il  n'y  atiroit  que  des  bois  de  10  pouces  de  circonrerer.ee  par 
Je  gros  bout  qui  feroient  employés  dans  les  cordes  ;  toutes  les 
Parties  aboient  acquiefeé  ,  comme  on  l'a  dit,  à  cette  Ordon- 
nance. 

Cependant  le  30  Août  1729  fur  le  réquisitoire  des  Gens  d'af- 
faires de  M.  le  Prince  de  Carignan  ,  M.  le  Commiflaire  ordonne 
qu'il  Ce  tranfportera  avec  les  Experts  au  Port  de  Chaumart,  pour 
fçavoir  Ci  dans  les  piles  de  bois  il  y  a  des  bûches  au-deiTous  tie  10 
pouces  de  grofleur.  Les  Experts  s'y  rendent  en  effet,  &  ils  y  trou- 
vent quelques  bûches  au-deflbus  de  10  pouces,  fur  quoi  l'un 
dit  que  dans  une  cerde  il  y  a  environ  une  quinzième  partie  en 
petit  bois  au-deflbus  de  10  pouces  ,  &  l'autre  une  qu  :rante-fep- 
ticme  partie  feulement ,  &  en  conféquence  M.  le  Commiflaire 
ordonne  le  13  Septembre  qu'en  exécutant  l'expérience  preferite 
dès  le  3  Novembre  1718  ,  on  mettra  en  corde  routes  les  bûches 
qui  auront  llx  pouces  de  circonférence  par  le  petit  bout,  lefqu  1- 
les  cependant  feront  cordées  Séparément,  de  que  l'on  ne  fera 
plus  la  réduction  de  21  cordes  à   20. 

C'eft  de  ces  Ordonnances  que  M.  le  Préfident  de  \fafcrany 
eft  encore  Appellent,  fes  moyens  fe  préfentent  d'eux-mêmes. 

1 J.  Ces  dernières  Ordonnances  font  encore  contraires  à  celle 
du  3  Novembre  1728  ,  on  ne  peut  pas  douter  que  quand  ele  a 
été  rendue,  M.  le  Commiflaire  n'eût  pris  toutes  les  inftrtictions 
néceflaires  pour  fixer  un  point  fi  important ,  comment  donc  dix 
mois  après  regle-t-il  précifément  le  contraire  de  ce  qu'il  avoir 
ordonné  ?  Une  telle  variation  ne  fe  peut  exeufer. 

20.  Ces  dernières  Ordonnances  font  contraires  à  l'avis  una- 
nime des  deux  Experts  expliqué  bien  précifément  dans  l'Or- 
donnance du  3  Novembre  1728  ;  ils  onr  déclaré  tous  deux 
que  l'ufage  étoit  de  ne  corder  que  des  bûches  de  10  pouces 
de  circonférence,  ces  Experts  qui  font  toujours  ,  s'il  eft  permis 
de  parler  ainil,  à  mille  lieues  l'un  de  l'autre,  ces  Experts  qui 
difent  l'un  que  l'on  ne  peut  couper  que  2.275  ccr^cs»  &■  l'au- 
tre que  l'on  en  peut  couper  jufjju'à  3953  ,  ces  Experts  qui  efti- 
ment  la  Terre  ,  l'un  475000  li  res  &  l'aube  >rlus  de  13  33000 
livres  ,  c:s  mêmes  Experts  toujours  fi  contraires  l'un  à  l'autre 
font  d'iccord  en  ce  point  que  l'on  ne  peut  faire  entrer  dans 
Tome  I.  X  x  x 
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les  cordes  de  bois  que  des  bûches  de  10  pouces  de  circonfé- 
rence ,  il  ne  faut  point  de  tiers  pour  les  départager,  cependant 
on  s'écarte  totalement  de  ce  qu'ils  ont  oiit ,  &c  le  Magiftrat 
établit  une  règle  contraire  ;  fi  quand  les  deux  Experts  font  d'un 
avis  unanime  ,  on  le  rejette  pace  qu'il  eft  favorable  à  M.  le  Pré- 
fixent de  Mafcrany  ,  que  fera-t  on  contre  lui  quand  les  deux 
Experts  lui  feront  contraires,  ou  même  quand  ils  feront  de  dif- 
féiens  avis  ? 

3°.  Ces  Ordonnances  enfin  font  contraires  à  l'ufage  confiant 
de  Château-Chinon  &  du  hautMorvant,  ufage  prouvé  par  une 
foule  de  marchés  devant  Notaires  que  M.  le  Préfident  de  Maf- 
cr  ni  rapporte,  &  dans  lefquels  on  ne  comprend  que  les  bois 
de  9  à  10  pouces  de  circonférence, cette  preuve  n'eft  pas  fufpecte, 
ce  ont  des  marchés  devant  Notaires  du  tems  même  delà  vente: 
par  où  p.ut-on  connonre  l'ufage  fi  ce  n'eftpardes  titres  fi  pré- 
cis ? 

Mais,  dit-on,  M.  le  CommifTaire  qui  avoit  été  touché  de 
toutes  ces  rafons  a  été  obligé  de  céder  à  une  preuve  contraire, 
c'eft  l'infpecliion  même  des  piles  de  bois  qui  étoient  au  Port  de 
Chaimart,  où  les  Experts  ont  trouvé  du  bois  au-dcfïbus  de  10 
pouces  de  circonférence,  cette  preuve  détruifoit  toutes  les  au- 
tres, il  a  fallu  s'y  rendre. 

Deux  réponfes  détruifent  cette  objection. 

La  première  eft  que  fi  cela  étoic  vrai ,  il  falloit  appeller  de  l'Or- 
donnance de  M.  le  CommifTaire  ,  &  prouver  qu'il  avoit  mal 
jugé  ;  mais  le  Juge  ne  peut  pas  dire  lui-même  qu'il  s'eft  trompé, 
&:  fous  ce  prérexte  fe  réformer  lui-même  ;  fi  cela  étoit,  M.  le 
Préfident  deMaicrany  pourro't  donc  aller  dire  à  M.  le  Com- 
milTaire  qu'il  s'eft  trompé  la  féconde  fois  ,  &:  le  prier  de  fe  réfor- 
mer de  nouveau  fous  prétexte  qu'il  a  de  nouvelles  preuves  à  lui 
produire;  ainfi  il  n'y  auroit  point  de  fin  aux  conteftations  des 
Parties,  ni  aux  Jugemens  qui  les  doivent  terminer,  chaque 
Partie  croiroit  avoir  de  bonnes  railons  à  dire  ,  &  le  Juge  feroit 
toujours  le  maître  de  les  écou-er  &  de  les  admettre  :  il  n'y  a 
rien  de  p'us  contraire  aux  reg:es  de  la  J  ftice. 

La  deuxième  ré;  on'e  eft  que  dans  !e  f.if ,  la  prérend  'e  preuve 
nouvelle  aiminiftrée  à  M.  le  Crmmiirire  eft  faufle  ,  &nc  roule 
q  e  fur  une  équivoque;  il  eft  vrai  qu'au  Port  de  Chaumarc  où  fe 
reuniffenc  tous  les  b  is  du  haut  Se  ba  Morvant  ,  on  peut  trou- 
ver que'que  petit  bois  au-dclTbus  de  10  pouces  de  circon'é- 
rence ,  mais  ce  petit  bois  ne  vient  point,  du  coté  de  Château- 
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Chition  ni  du  haut  Morvant ,  paice  que  ,  comme  on  l'a  die ,  ce 
petit  bois  pourri i  oit  avant  que  d'arriver  à  Clamecy  dans  le  long 
trajet  qu'il  a  à  faire  en  flottant  bûche  à  bûche  dans  les  petits  ruif- 
feaux  pleins  de  rochers  ,  &  rencontrant  differens  fauts  qui  fe 
trouvent  dans  le  cours  de  ces  ruifleaux ,  au  lieu  que  ces  petits 
bois  viennent  facilement  &  fans  danger  du  bas  Morvant  qui  eft 
peu  éloigné  de  Clamecy  ,  &c  d'où  les  bois  arrivent  en  peu  de 
tems  au  lieu  ele  leur  deftmation. 

C'eft  faute  de  faire  cette  diftindtion  que  l'on  eft  tombé  dans 
l'erreur  dont  M.  de  Mafcrany  eft  obligé  de  fe  plaindre.  Comme 
la  defeente  au  Port  de  Chaumait  a  été  faire  par  défaut  contre 
lui ,  ôc  que  l'Ordonnance  du  3  Septembre  a  été  rendue  de  même, 
il  n'a  pas  été  en  état  de  relever  cette  erreur ,  mais  elle  eft  cer- 
taine, &  il  ne  faut  pour  s'en  convaincre  que  l'ufage  du  haut 
Morvant  prouvé  par  des  marchés  authentiques,  joint  à  l'avis 
unanime  des  deux  Experts  lors  de  l'Ordonnance  du  3  Novembre 
1728. 

Ainu"  M.  le  Président  de  Mafcrany  eft  bien  fondé  dans  l'appel 
de  toutes  ces  Ordonnances  par  rapport  aux  deux  Chefs  qu'elles 
renfermenr. 

On  ne  peut  connoître  le  produit  en  cordes  de  bois  d'une  ma- 
nière certaine  6c  phyfique  que  par  l'expérience  demandée,  on 
n'a  pu  la  refufer  après  l'avoir  ordonnée ,  on  ne  doit  compofer  les 
cordes  que  de  bûches  qui  ayent  10  pouces  de  circonférence  par 
le  gros  bout  ;  cela  avoit  été  ordonné  de  l'avis  unanime  des  Ex- 
perts &  conformément  à  l'ufage  du  haut  Morvant  prouvé  par  des 
marchés  authentiques,  on  n'a  pu  admettre  depuis  de  plus  petit 
bois,  l'appel  ne  peut  donc  foufFrir  de  difficu'té. 

Il  refte  à  dire  un  mot,  enfiniffant,  d'une  Ordonnance  du  20 
Octobre ,  par  laquelle  M.  le  Commiflaire  a  nommé  un  tiers  Ex- 
pert,  elle  eft  infoutenable.  i°.  Parce  que  fi  les  premières  Or- 
donnances tombent,  celle-ci%loit  tomber  avec  elles.  En  effet 
on  ne  peut  nommer  un  tiers  Expert  que  quand  le  rapport  des 
deux  autres  Experts  eft  fini  ,  or  s'il  faut  faire  l'expérience  de- 
mandée ,  il  eft  évident  que  leur  rapport  n'eft  pis  fini  ;  donc  on 
ne  peut  encore  nommer  de  tiers  Expert.  z°.  Quanrl  l'expérience 
fera  faite  ,  comme  on  aura  un  guide  fur  ,  on  n'aura  p  ;s  befoin  de 
tiers  Expert ,  ce  fera  la  nature  qui  décidera  en  Juge  abfolu  àc  fou- 
verain.  30.  Il  y  a  eu  une  précipitation  fans  exemple  dans  cette 
nomination  du  tiers  Expert ,  le  Procès-verbal  des  deux  autres 
Experts  n'étoit  point  encore  levé  ni  lignifié  ,  les  Parties  n'a- 
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voient  point  encore  eu  le  tems  de  fe  confulter  ,  foit  pour  fça- 
voir  s'il  y  avoit  des  nullités  dans  le  rapport ,  &  fi  elles  en  de- 
manderoient  la  nullité  ,  foit  pour  fçavoir  li  elles  prendroient 
droit  par  le  rapport  même  ;  en  un  mot ,  il  faut  avoir  le  tems  de 
prendre  un  p.;rti  ,  mais  que  le  Juge  d'office  en  ie  fai'ant  lire  le 
rapport  nomme  un  çiers  Expert,  celtune  choie  qui  certaine- 
ment n'a  jamais  eu  d'expérience. 

Il  faut  donc  remettre  toutes  chofes  en  tegle  ,  faire  f.  ire 
l'expérience,  eonnoît>e  le  prod  it  en  cordes  de  bois,  Se 
on  verra  enliiite  fi  on  a  beloin  d'un  tiers  Fxpert;  mas  c'efl 
un  point  fur  lequel  il  n'eft  pas  permis  de  fe  détuminer  quant 
à  pié.ent. 
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XXX.  INST.  A  LA  GRANDE-CHAMBRE. 

POUR  Me.  Antoine  de  Mahault,  Notaire  au  Châtelec, 
Demandeur  &  Défendeur. 

CONTRE  Nicolas  Cochery  ,  &  Conforts,  Défendeurs  & 
Demandeurs. 

ET  encore     contre  Jean-Baptifle  Delefpine ,    Libraire  à 
Paris. 

QUESTION. 

Si  un  Notaire  qui  ne  peut  reprefenter  la  Minute 

d'un  Inventaire  dont  il  y  a  expédition 

efl  répréhenfible. 

L'Impossibilité'  malheureureufe  où  fe  trouve  Me  deMahaulc 
de  fatisfaire  à  l'Arrêc  de  la  Cour  du  17  Juin  dernier ,  efl; 
Je  feul  fondement  de  l'oppofition  qu'il  a  été  obligé  d'y  former. 
Il  reconnoît  que  cet  Arrêt  efl:  dans  les  règles  ;  que  (a  difpofi- 
tion  eft  jufte;  mais  quelques  mouvemens  qu'il  fe  foit  donnés, 
pour  fe  mettre  en  état  d'y  obéir,  il  n'a  pas  pu  fatisfaire  l'incli- 
nation qu'il  avoir  ,  Se  de  rendre  aux  Parties  la  juftice  qui  leur 
étoit  due  ,  &  de  donner  à  la  Cour  une  preuve  de  fon  xefpecT; 
&C  de  fa  foumiffion. 

Dans  cette  trifte  fituâtion,  doit-on  le  regarder  comme  coupa- 
ble? Doit-on  le  foumettre  aux  peines  rigoureufes  qu'un  Dépo- 
fitaire  infidèle  a  méritées  ?  Ou  doit-il  feulement  répondre  des 
dommages  &  intérêts  que  les  Parties  peuvent  fouffrir  ?  Et  quels 
font  ces  dommages  &c  intérêts?  C'en:  à  quoi  fe  réduit  tout  l'ob- 
jet de  la  conte ftati on. 

Après  le  décès  de  Catherine  Poitevin  ,  fille  majeure ,  Me  de    FAIT, 
Mahault  fut  appelle  le  4  Juin  17 10,  pour  faire  l'inventaire  des 
effets  par  elle  délailTes. 
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La  fuccefîîon  étoic  fi  modique,  qu'il  fut  fini  en  une  feule  va- 
cation ,  tant  pour  les  titres  que  pour  les  meubles,  en  préfence 
de  Ms  Collet ,  Subftitut  du  iieur  Procureur  du  Roi  du  Châte- 
let.  Le  j  Septembre  fuivant  la  vente  des  meubles  fut  faite  par 
Carquevile,  Huiiîïer-Prifeur  au  Chatelet  ,  pour  le  prix  de  661 
livres  i  foi ,  ainfi  qu'il  eft  prouvé  par  un  extrait  de  la  vente  déli- 
vré par  l'HuilHer. 

On  travailla  aufïîtôt  à  l'expédition  de  l'inventaire;  elle  fut 
écrire  toute  entière  de  la  nuin  de  Me  Patu,  actuellement  No- 
taire au  Chatelet,  qui  étoit  alors  Clerc  de  Me  de  M  .hault;  elle 
ne  contenoit  que  dix-huit  rôles  ôc  demi:  C'en:  celle  qui  eft  ac- 
tuellement produite. 

Le  2  Octobre  1710  ,  les  droits  de  cet  inventaire  furent  payés 
à  la  bourfe  commune  des  Notaires  ,  ainfi  qu'il  paroît  p.tr  la 
feuille  de  bourfe  commune  ,  qui  a  été  remife  entre  les  mains 
de  AI.  l'Avocat  Général ,  où  l'on  trouve  un  article  conçu  en  ces 
termes:  Du  z  Octobre  1710,  délivré  la  grojfe' de  l  inventaire  fait 
après  le  décès  de  Catherine  Poitevin  ,  fille  majeure  ,  le  4  Juin  1 710  , 
contenant  dix-huit  rôles  &  demi ,  &  une  vacation.  Cette  pièce  n'eft 
pas  fu'pe£te  ;  elle  eft  fignée  de  Gaillardie,  Notaire  ,  qui  eft  mort  ; 
elle  ajoute  la  qualité  ôc  les  circonftances ,  tant  de  l'inventaire 
en  lui-même,  que  de  l'expédition. 

Pendant  dix-fept  ans,  Me  de  Mahault  n'a  plus  entendu  parler 
de  cet  inventaire.  On  fçait  combien  les  minutes  des  Notaires  ont 
écé  depuis  expofées ,  par  la  nécefïîté  de  fouiller  dans  toutes  les 
fortunes,  de  juftifier  de  l'origine  de  fon  bien  ,  de  prendre  des  ex- 
traits ou  des  expéditions  de  tous  les  actes  qui  étoient  dans  leurs 
dépôts  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que  dans  ces  tems  de  trouble  ,  cette 
minute  aura  été  ou  égarée  ou  fouftraite. 

Cependant,  Catherine  Poitevin  avoit  laiffe  plufieurs  héritiers 
qui  plaidoient  entr'eux  depuis  long-tems.  Nicolas  Cochery  en- 
tr'autres  ,  Blanchiiïeur  à  Chaillot ,  pourfuivoit  le  fieur  Delefpine 
pour  rendre  compte  de  l'exécution  teftamentaire.  Ce  compte 
fut  prefenté  au  Chatelet ,  Se  par  une  Sentence  le  reliquaen  a  été 
fixé  à  300  êc  quelques  livres.  Cochery  eft  Appellant  de  cette 
Sentence  ;  cet  appel  fait  la  matière  d'une  Inftance  appointée  en 
la  Cour  au  rapport  de  M.  Pallu. 

Cette  Inftance  alloit  être  jugée,  lorfque  le  Confcil  auquel 
Cochery  a  le  malheur  d'être  livré,  l'engagea  à  former  une  inf- 
*ription  de  faux  contre  Fexpeduion  de  l'inventaire  produite 
depuis  tant  d'années. 
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Pour  y  parvenir,  il  commença  par  faire  faire  un  compul- 
foire  en  l'Etude  de  Mahault,  au  mois  de  May  1717;  la  minute 
de  l'inventaire  ne  s'étant  point  trouvée ,  quelques  recherches 
qu'on  eût  pu  faire,  il  pafTa  à  l'infcription  de  faux  contre  l'ex- 
pédition ,  &  fit  ordonner  par  Arrêt  du  17  Juin  que  de  Mahault 
feroit  tenu  d'apporter  la  minute  au  Greffe  de  la  Cour  ,  à  quoi 
il  feroit  contraint,  même  par  corps. 

Il  a  fait  encore  de  nouvelles  diligences  pour  fatisfaire  aux  or- 
dres de  la  Cour;  mais  tous  fes  foins  ont  été  inuriles  ,  &  la  né- 
cefîité ,  qui  eft  fuperieure  à  toutes  les  Loix  ,  l'a  forcé  de  préfen- 
ter  la  Requête  fur  laquelle  il  s'agit  de  prononcer. 

De  Mahault  demande  acte  de  fa  déclaration,  qu'il  eft  prêt  d'af- 
firmer :  Que  quelque  recherche  qu'il  ait  faite  de  la  minute  de  L'inven- 
taire fait  après  le  décès  de  Catherine  Poitevin  }  le  4  Juin  1 7 1  o,  il  ne 
l'a  pu  trouver  ;  &  qu'ayant  examiné  le  répertoire  dans  lequel  font  les 
minutes  de  17 10  ,  il  n'y  a  point  trouvé  cette  minute ,  enforte  qu'il 
faut  nèceffairement  qu'elle  lui  ait  été  fouflraite  &  mal prife  avant 
ledit  répertoire  ;  en  conféquence  s  attendu  l '  impofjibiUtê  où  il  efl  de 
reprefenter  ladite  minute  ,  &  aux  offres  d'affirmer  qu'il  ne  la  retient 
ni  directement ,  ni  indirectement ,  &  que  par  dol  &  fraude  Une  ceffe 
de  l'avoir  ,  il  foit  reçu  oppofant  à  l'Arrêt  de  la  Cour  du  1 7  Juin 
dernier  ;faifant  droit  fur J  on  oppofition ,  il  foit  déchargé  de  la  repre- 
fentation  de  ladite  minute  d'inventaire ,  fe  rapportant  à  la  prudence 
de  la  Cour  pour  les  dommages  &  intérêts  qui  pourroient  être  préten- 
dus par  Cochery  ,  fi  la  Cour  juge  qu'il  leur  en  foit  dû. 

On  ne  voit  pas  que  ces  conclufions  puilTent  foufFiir  une  vraie 
difficulté. 

Les  Noraires  font  des  Dépofitaires  publics  qui  doivent  ap-     MOYENS. 
porter  toute  l'a-tention  dont  ils  font  capables  à  la  confervation 
des  minutes  qui  reftent  chez  eux  en  dépôt. 

On  n'a  pas  befoin  d'exagérer  fur  cela  leur  devoir,  ils  en  con- 
noifTent  toute  l'étendue  ;  &.  Me  de  Mahault  en  particulier  n'a 
jamais  manqué  de  prendre  toutes  les  précautions  pofTiblcs  pour 
conferver  précieufement  un  dépôt  que  l'on  peut  regarder  en 
quelque  manière  comme  facré.  Depuis  vingt-huit  ans  qu'il  eft  en 
Charge,  perfonne  ne  s'eft  plaint  qu'il  ait  manqué  à  l'exactitude 
que  fbn  miniftere  exige  de  lui. 

Mais  malgré  tant  de  précautions,  ne  peut-il  pas  arriver  qu'une 
picce  fe  perde  malheureufement  dans  cette  foule  innombrable 
de  titres  dont  les  Notaires  font  chargés  ?  C'eft  une  efpece  de  pro-, 
dige  que  de  pareils  malheurs  n'arrivent  pas  plus  fouvent;  on  n'en 
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eft.  redevable  qu'aux  précautions  extraordinaires  que  prennent 

les  Notaires. 

Si  cependant  une  pièce  par  hazard  leur  échappe,  doit-on  né- 
cefîaircmenc  les  traiter  comme  coupables?  La  Juftice  n'a-t-e.le 
que  des  traits  pour  les  punir  ,  (ans  entrer  dans  aucune  des  conft- 
dérations  qui  peuvent  les  juftirier? 

Ce  feroit  faire  injure  à  (a  fagefTe  que  de  penfer  ainfi  ;  on  eft 
perfuadé  ,  au  contraire  ,  que  fi  par  les  circonftances  ,  on  ne^peuc 
pas  juger  que  le  Notaire  ait  fouillait  la  pièce  par  dol  ou  iraude  , 
fi  on  ne  peut  pas  préfumer  qu'il  y  ait  rien  de  criminel  dans  fa 
conduite,  la  Jufbice,  en  ce  cas,  loin  de  l'accabler,  entrera  dans 
fa  peine,  &  que  fi  elle  ne  peut  entièrement  le  décharger,  elle 
adoucira  du  moins  la  rigueur  de  fon  fort. 

Or  ,  toutes  les  circonftances  de  cette  affaire  annoncent  l'inno- 
cence de  la  conduite  de  Mc  de  Mahault;  &  que  fi  la  minute 
n'eft  pas  reprefentée ,  c'eft  uniquement  parce  qu'elle  fe  trouve 
malheureufement  perdue  ,  Se  non  pour  empêcher  qu'on  ne  dé- 
couvre la  fiufTeté  de  l'expédition. 

Premièrement ,  fi  un  Officier  étoit  capable  de  fouftraire  une 
pièce,  &  de  manquer  à  la  fidélité  qu'il  doit  à  tous  ceux  dont 
les  titres  font  confiés  à  fa  garde ,  on  ne  peut  pas  penfer  que  ce  fût 
pour  des  pièces  qui  ne  feraient  prefque  d'aucune  conféquence  , 
&  qui   ne   peuvent    f:rvir   qu'à   régler  des  intérêts  très-légers. 
Telle  eft  cependant  la  minute  que  l'on  demande  avec  tant  d'em- 
prefïement.  ïl  s'agit  de  l'inventaire  fait  après  la  mort  d'une  fille 
qui  n'avo.t  prefqu'aucun  bien  ;  inventaire  qui  n!a  duré  qu'une 
feule  vacation ,  comme  il  eft  prouvépar  la  feuille  de  bourfe  com- 
mune, fignée  en  1710  ,  par  le  Syndic  de  la  Communauté  des 
Notaires,  mort  depuis  plufieurs  années.  Les  meubles  n'ont  été 
vendus  que  660  liv.  comme  il  paroît  par  l'extrait  du  Procès-ver- 
bal de  vente.  Selon  les  Cochery  eux-mêmes ,  qui  ont  cherché  à 
exagérer  la  fortune  de  celle  dont  ils  font  héritiers  pour  un  quart, 
elle  n'avoir  pour  tout  Domeftique  qu'une  Servante  ,  en  quoi  ils 
lui  font  un  honneur  qu'elle  n'a  jamais  eu  ,  puifqu'il  eft  de  noto- 
riété publique  dans  la  famille  ,  qu'elle  étoit  en  penfton  chez  un 
rfu    o-  ^efesparens,  &  qu'elle  avoit  à  peine  de  quoi  la  payer.  Cette 
feruncrimeil  inventaire  étoit-il  donc  afTez  important,  pour  fuppofer  qu'on 
faut  un  objet  ait  gagné  un  Notaire  jufqu'à  i'engager  «à  le  fupprimer  contre  fes 
pabiedwif-  devoirs  les  plus  facrés  ?  C'eft  affurément  ce  qui  n'entrera  dans 
terminer,        l'efprit  de  perfonne. 

On  ne  prétend  pas  que  les  Notaires  doivent  être  moins  exacts 
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àconferver  des  pièces  peu  importantes  s  que  celles  qui  peu- 
vent concernet  de  plus  grands  intérêts  ;  on  Soutient  feulement 
que  quand  il  s'agit  de  fuppofer  un  crime  ,  il  faut  néccfïàirement 
préfènter  un  objet  qui  ait  été  capable  d'y  déterminer  ;  &C 
quand  on  n'en  voit  aucun  ,  l'accufation  doit  bien-tôt  fe  décré- 
diter. 

Secondement  ,  on  ne  peut  imputer  une  fouftra&ion  fraudu- 
leufe  de  la  minute  à  Me  de  Mahault ,  fi  l'expédition  porte  par 
elle-même  des  caractères  fenfibles  de  vérité.  Or  cette  expédition 
eft  écrite  toute  entière  de  la  main  de  Me  Patu  ,  qui  étoit 
Clerc  de  Me  de  Mahault  en  1710,  Se  qui  depuis  a  été  pourvu 
d'une  Charge  de  Notaire  qu'il  remplit  avec  honneur.  C'effcun  fils 
de  famille  ;  fon  père  étoit  Secrétaire  du  Roi.  Qui  peut  douter 
qu'il  n'ait  fidèlement  copié  la  minute ,  6c  que  fon  expédition  ne 
foit  fîneere  ? 

D'ailleurs  ,  &  ceci  efr.  d'une  extrême  conféquence  ,  toutes  les 
cottes  de  l'inventaire  fe  trouvent ,  elles  font  paraphées  &  cottées 
de  la  main  de  Me  de  Mahault  par  première  &  dernière  ;  il  eft  aifé 
déjuger  par  la  comparaifon  de  ces  paraphes  avec  ceux  qu'il  a  faits 
en  1710,  qu'ilsfonttousdumême-tems,  &:  parconféquent ,  qu'il 
n'y  a  aucune  des  pièces  inventoriées  qui  manque.  Quel  intérêt 
peuvent  avoir  après  cela  les  héritiers  dans  la  repréfentation  de 
la  minute  ?  Et  comment  peut-on  douter  de  la  vérité  de  l'expédi- 
tion ?  L'énonciation  de  cette  pièce  eft  fîneere  ,  puifque  toutes  les 
pièces  énoncées  exiftent  telles  qu'elles  étoient  lorfque  la  minute 
de  l'inventaire  a  été  faite. 

Troifîemement ,  il  n'eft  pas  indifférent  d'obferver  dans  quelles 
circonftances  les  Notaires  fe  font  trouvés  depuis  quelques  an- 
nées ;  toutes  les  minutes  de  leurs  Etudes  ont  été  plufieurs  fois 
expofées  à  être  tirées  des  lieux  où  on  les  tient  enfermées.  Que 
d'extraits  il  en  a  fallu  donner  ,  &  fouvent  même  que  d'expédi- 
tions !  Tout  étoit  demandé  en  même-tems  ;  ce  qui  jettoit  une 
confufion  prefquenécefïaire  dans  le  travail  ;  d'ailleurs  les  Notai- 
res ne  pouvôient  pas  tout  faire  par  eux-mêmes  ,  il  falloit  con- 
fier fouvent  les  minutes  ,  non-feulement  à  leurs  Clercs  ordinai- 
res ,  mais  fouvent  à  des  perfonnes  qu'ils  étoient  obligés  d'appel- 
ler  à  leur  fecours.  N'entrera-t-on  point  dans  ces  fatales  conjonc- 
tures ?  Et  au  lieu  de  déclamer  contre  un  Officier  qui  aura  pu  per- 
dre une  pièce  peu  importante  dans  ces  révolutions  ,  ne  doit-on 
pas  ôv  le  plaindre  &  le  foulaget  dans  fon  malheur  ?  Enfin  ,  cette 
minute  eft  demandée  dix-fept  ans  après  qu'elle  a  été  dépoféc  chez 
Tome  I.  Y  y  y 
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le  Notaire.  Pendant  un  fi  long-tems  les  héritiers  ont  prefque  tou- 
jours plaidé  entr'eux;  que  ne  demandoi?nt-ils  à  voir  la  minute  , 
fi  elle  leur  étoit  fi  importante. On  a  lieu  de  foupçonner  qu'ils  ne  fe 
font  portés  fi  tard  à  la  demander  ,  que  parce  qu'il  ne  leur  con- 
venoit  pas  qu'elle  parût.  Tant  qu'ils  ont  été  lûrs  qu'elle  exiftoit  , 
ils  font  demeurés  dans  le  filcnce;cv  ce  n'eft  que  depuis  qu'ils  ont 
connu  par  eux-mêmes  l'impuiiïànce  où  feroit  le  Notaire  de  la 
tiouver  ,  qu'ils  ont  hazatdé  une  demande  auffi  odieufe  que  celle 
de  linfeription  de  faux. 

Toutes  ces  circonftances  réunies  ne  permettant  pas  de  douter 
de  l'innocence  du  fieur  de  Mahault ,  on  eft  en  droit  d'en  tirer  deux 
conféquences  importantes. 

La  première  eft  ,  qu'il  eft  indifpenfable  de  le  recevoir  oppofant 
à  l'Arrêt  du  17  Juin,  &.  de  le  décharger  de  la  contrainte  par  corps; 
cette  voie  rigoureufe  n'eft  mife  en  ufage  que  pour  punir  un  Dé- 
pofitaire  qui  refufe  par  malice  ,  de  fatisfaire  aux  ordres  de  la  Jufti- 
ce;mais  quand  il  eft  dans  une  impoifibiliré  abfolue  d'obéir,  quel- 
qu'emprclïement  qu'il  en  ait ,  on  ne  peut  le  punir  de  ce  qui  fait 
déjà  fon  malheur. 

La  féconde  conféquence  eft ,  que  fi  les  Parties  fouffrent  quel- 
que préjudice  de  la  perte  de  la  minute  ,  tout  ce  que  l'on  peut  pré- 
tendre contre  le  Notaire  ,  eft  qu'il  en  demeure  refponfable.  Me 
de  Mahault  a  prévenu  fur  cela  tout  ce  qu'on  pouvoit  lui  deman- 
der; il  a  déclaré  par  fa  Requête  qu'il  s'en  rapportoit  à  la  Cour 
fur  les  dommages  &  intérêts  dont  il  pourroit  être  tenu,  fi  par 
l'événement  la  Cour  jugeoit  qu'il  en  fût  dû. 

Il  a  donc  commencé  par  s'exécuter  lui-même  ,  &  reconnoître 
l'action  dont  il  peut  être  tenu.  Tout  ce  qui  lui  refteà  obferver  , 
eft  qu'il  paroît  difficile  de  juger  s'il  eft  dû  des  dommages  &  inté- 
rêts ,  Se  à  quoi  ils  pourroient  monter  ,  fans  voir  le  Procès  qui  eft 
prêt  à  juger  entre  le  fieur  Delcfpine  &:  Cochery.  C'eft  en  procé- 
dant au  Jugement  que  la  Cour  verra  fi  on  peut  foupçonner  que 
l'on  ait  diverti  quelqu'effrt  fur  lequel  Cochery  eût  des  droits  h 
prétendre,  &  fi  ce  divcrtifTementelt  couvert  par  la  perte  de  la  mi- 
nute ;  car  ce  n'eft  que  dans  ces  circonftances  qu'il  feroit  du  des 
dommages  &  intérêts.  Il  y  a  donc  lieu  d'efpcrer  qu'en  recevant 
oppofant  à  l'Arrêt  du  17  Juin,  &  déchargeant  de  la  contrainte 
par  corps  ,  en  conféquence  des  affirmations  offertes  par  Me  de 
Mahau't ,  la  Cour  voudra  bien  furfeoir  à  prononcer  lur  les  dom- 
mages &.  intérêts  jufqu'au  Jugement  du  fond. 
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XXXI.  CAUSE  AUX  REQ.  DU  PALAIS. 

POUR  M.  Rolland-Pierre  Gruyn,  Garde  du  Treïor 
Royal ,  Défendeur. 

CONTRE  Madame  la  Prêfidente  Fraguier ,  Deman- 

dereffe. 

QUESTION. 

Donation  au   Frère  au  préjudice   de  la  Fille  : 

Si  elle  peut  être  cenfée  nulle  ,  comme  faite 

dans  la  dernière  maladie. 


AU  lieu  de  fe  renfermer  dans  la  queftion  que  Madame  Fra- 
guier a  annoncée  par  fa  demande ,  elle  s'cft  répandue  en  une 
infinité  d'objets  étrangers.  Elle  a  fuppofé  un  concert  frauduleux 
entre  tous  ceux  qui  compofoient  la  famille  du  fieur  Gruyn 
pour  la  perdre  ;  elle  leur  a  fait  jouer  des  rôles  auffi  odieux  que 
chimériques  ,  &  la  déclamation  de  fa  part  a  été  portée  aux  der- 
niers excès. 

Son  exemple  ne  fera  pas  un  modèle  pour  le  fieur  Gruyn  ;  il 
juftifïera  fans  peine  ceux  qu'elle  aceufe  ;  mais  ce  fera  fans  lui 
faire  fentir  tout  le  poids  d'une  jufte  indignation. 

On  verra  que  le  fieur  Gruyn  ,  Maître  de  la  Chambre  aux  De- 
niers, &  père  de  Madame  Fraguier,  n'a  jamais  oublié  la  tendrefle 
qu'il  devoir  à  fa  fille  ,  lorfqu'il  a  paru  même  le  plus  emprefTé  pour 
l'honneur  de  fa  famille ,  &  pour  la  gloire  de  fon  nom  ;  &  par-là 
tomberont  tant  de  traits  injurieux  à  fa  mémoire. 

On  verra  qu'il  jouiflbit  d'une  fanté  parfaite  ,  lorfqu'il  a  pafle 
l'acte  du  i  Août  17*1,  qu'il  ne  pouvoit  pas  même  prévoir  le  trifte 
fort  qu'il  a  éprouvé  depuis  ,  &  par-là  ,  deviendra  fans  application 
le  moyen  tiré  de  fa  prétendue  maladie. 

Dans  Ces  fentimens  tout  a  été  pur  &  irréprochable. 

Dans  fes  difpofitions  tout  a  été  permis  Ôc  légitime. 

Y  y  y  ij 
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En  un  mot,  il  n'y .1  rien  ni  dans  la  nature  ,  ni  dans  la  Loi  qui 
autorife  les  plaintes  de  Madame  Fraguier. 
FAIT  Ea  Terre  de  la  Celle  qui  fait  aujourd'hui  l'objet  de  la  contefta- 

tion  ,  a  été  acquife  en  1659  par  le  fieur  Gruyn  de  Valgrand  , 
qui  a  lailTé  deux  enfans  ;  fçavoir ,  M.  de  Valgrand  ,  mort  depuis 
peu  Doyen  du  Grand -Confeil  ,  &  la  Dame  Comteflè  de 
Montbron. 

La  licitation  de  cette  Terre  ayant  été  pourfuivie  enrre  le  frerc 
&  la  fœ.r  ,  elle  fut  adjugée  le  26  Mai  1701  à  M.  de  Valgrand  , 
qui  en  eft  demeuré  ainfi  feul  Propriétaire. 

Il  avoit  alors  plufieurs  enfans  ;  mais  ayant  eu  le  malheur  de 
les  perdre  tous  dans  la  fuite,  tous  fes  biens  ,  ôcentr'autresla  Te:re 
de  la  Celle  ,  dévoient  paiïer  aux  fieurs  de  Souaftre  ,  petits-fils  de 
la  ComteiTe  de  Montbron  ,  fa  fœur. 

Il  avoit  pour  eux  toute  la  tendrefTe  que  la  nature  peut  infpirer, 
&  leur  naifTance  les  rendoit  même  dignes  de  tout  fon  attache- 
ment ;  cependant ,  touché  de  l'amour  de  fon  nom  ,  qu'il  ne  trou- 
voit  que  dans  les  fieurs  Gruyn  fes  coufins  germains  ,  il  fe  déter- 
mina à  leur  donner  fa  Terre  de  la  Celle  par  moitié. 

C'eft  ce  qu'il  exécuta  par  un  acFe  du  1 5  Février  1710;  il  n'y  fti- 
pule  rien,  il  eft  vrai  ,  en  faveur  de  la  ligne  mafeuline  des  fieurs 
Gruyn  ;  mais  il  n'en  eft  pas  moins  certain  que  c'étoit  fon  unique 
objet ,  fans  cela  il  n'auroit  pas  privé  fes  propres  neveux  en  faveur 
de  fes  coufins  germains. 

Ilsavoient  chacun  un  fils;  celui  de  l'aîné,  Maître  de  la  Cham- 
bre aux  Deniers  ,  pouvoit  avoir  dix-fepe  3ns  ;  celui  du  cadet  , 
Garde  du  Tréfor  Roval ,  avoit  vingt  ans  ou  environ  ;  il  y  avoic 
lieu  d'efpérer  qu'ils  formeroient  deux  branches  dans  la  famille  , 
qui  en  foutiendroient  l'honneur  avec  diftintFion. 

Ces  efpérances  furent  bien-tôt  diffipées  par  la  mort  du  fils  du 
fieur  Gruyn ,  Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers  ;  la  mort  l'enle- 
va au  mois  de  Juin  1710  ;  c'eft-à-dire  ,  quatre  mois  ou  environ 
après  la  donation  faite  par  M.  de  Valgrand. 

L'accablement  où  tomba  le  fieur  Gruyn  fon  père,  ne  permit 
pis  à  M.  de  Valgrand  de  le  folliciter  pour  lors  à  exécuter  le  plan 
qu'il  avoir  formé  pour  la  gloire  de  fon  nom.  Le  fieur  Gruyn  ,  Maî- 
tre de  la  Chambre  aux  Deniers,  avoit  perdu  fa  femme  depuis  deux 
ans  ;  fon  fils  venoit  de  périr  ;  il  falloit  attendre  que  ces  premiers 
mouvemensde  douleur  fuflent  calmés ,  pour  lui  propofer  de  nou- 


veaux arransiemens. 


Pour  comble  de  difgraces,  le  fieur  Gruyn ,  Maître  de  JaCham- 
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bre  aux  Deniers,  ne  trouva  pas  dans  les  attentions  de  Madame 
Fraguier  de  quoi  le  dédommager  de  tant  de  pertes  ;  ce  fut  ce  qui 
l'engagea  à  Te  remarier. 

En  prenant  ce  parti ,  il  ne  pouvoit  pas  continuer  de  demeurer 
avec  Madame  Fraguier  fa  fille  ,  dans  un  feul  ôc  même  ménage. 
Il  l'en  avertit  par  une  lettre  du  31  Décembre  172 1  ,  la  voye  de 
s'expliquer  par  lettres  étoit  la  plus  convenable.  Ces  fortes  d'é- 
claircifïèmens  entre  un  perc  qui  fe  remarie  ,  àc  une  fille  déjà 
mariée  ,  ont  toujours  quelque  chofe  qui  répugne  ;  ôc  le  fieur 
Gruyn ,  Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers  ,  n'étoit  pas  fur 
que  Madame  Fraguier  fçût  fc  contenir  ,  même  en  fa  pré- 
fence. 

Le  choix  du  fieur  Gruyn  n'étoit  pas  encore  déterminé  ;  mais 
dans  le  mois  de  Janvier  171 1  ,  il  conclut  fon  mariage  avec  la 
Demoifelle  Mathé  de  Vitry.  On  a  ofé  foutenir  de  la  part  de  Ma- 
dame Fraguier  que  c'étoit  le  fieur  Gruyn  ,  Garde  du  Tréfor 
Royal,  qui  avoit  ménagé  cette  alliance  pour  jetter  la  difeorde 
entre  le  père  &.  la  fille  ;  c'efl  une  fuppofition  qui  n'eft  foutenue  , 
ni  d'aucun  indice,  ni  même  d'aucune  vraisemblance  ;  au  con- 
traire, le  fieur  Gruyn  ,  Garde  du  Tréfor  Royal  ,  ne  fut  averti  du 
choix  de  fon  frère  ,  que  deux  jours  avant  le  mariage.  Le  rnyftere 
qu'on  lui  avoit  fait  parut  lui  faire  quelque  peine  ;  mais  il  fçut  la 
furmonter.  Jamais  il  n'avoit  travaillé  qu'à  entretenir  la  paix  ôt 
l'union  dans  la  famille  ,  &.  Madame  Fraguier  plus  qu'aucun  autre, 
avoit  refTenti  des  effets  de  fon  zele. 

Le  fieur  Gruyn  ,  Maître  de  la  Chnmbreaux  Deniers  ,  fut  marié 
le  23  Janvier  172 1  ;  Madame  Fraguier  demeuroit  encore  dans  la 
maifon  de  fon  père  ;  mais  n'ayant  pas  pu  s'afTujettir  à  certaines 
complaifances  pour  fa  belle-mere ,  elle  pafîa  un  a£tc  avec  fon  père 
le  1  5  Mai  172  1 ,  par  lequel  elle  lui  céda  la  jouifTancedela  maifon 
en  entier  ,  à  la  charge  qu'il  lui  payeroit  4000  liv.  par  an  jufqu'au 
partage  de  la  communauté.  Elle  n'eft  cependant  lortie  de  la  mai- 
fon qu'au  mois  de  Septembre  fuivant. 

Pendant  cet  intervalle  ,  les  fleurs  Gruyn  frères  exécutèrent 
deux  voyages  qui  s'étoient  toujours  faits  dans  la  fam  ille.  A  Pâques 
ils  fe  rendirent  tous  à  la  maifon  de  Livry  ,  appartenante  au  fieur 
Gruyn  ,  Garde  du  Tréfor  Royal  ;  &  à  la  Pentecôte  au  Château  de 
Tigery  ,  qui  appartenoit  au  fieur  Gruyn ,  Maître  de  la  Chambre 
aux  Deniers. 

Ils  en  revinrent  vers  le  milieu  de  Juin.  Le  fieur  Gruyn  l'aîné  y 
retourna  au  commencement  de  Juillet  avec  une  nombreufe 
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compagnie,  compofée  de  Monfieur  &  Madame  de  Fourcy  ,  de 
Monfieur  Feydeau  de  Calande,  de  M.  &  Madame  Berthier  ,  de 
Monfieur  &  Madame  Talon  ,  du  ficur  Abbé  de  Sainc-Vandrille  ; 
ce  qui  n'annonce  qu'une  partie  de  plaifir ,  dont  le  fieur  Gruyn  , 
Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers,  fe  chargeoit  de  faire  les  hon- 
neurs. 

Il  revint  à  Paris  vers  le  13  Juillet,  jouifïant  d'une  fanté  par- 
faite ;  &C  alors  la  famille  fe  détermina  à  palier  un  acte,  qui  affai- 
rât l'exécution  des  volontés  que  M.  de  Valgrand  avoit  eues  lorf- 
qu'il  avoit  fait  la  donation  de  la  Terre  de  la  Celle. 

L'acte  en  fut  dreiïe  de  concert  entre  les  ficurs  Gruyn  frères, 
&  M.  de  Valgrand  leur  bienfaiteur  originaire.  On  prit  jour  pour 
fe  rendre  chez  le  Notaire  ,  &  pour  ligner  ;  ce  qui  fut  exécuté  par 
toutes  les  Parties  en  l'Etude  de  le  Malle  ,  Notaire  ,  le  2  Aoûc 
1711. 

Toutes  les  parties  de  l'acte  méritent  une  extrême  attention. 

Les  fleurs  Gruyn  y  reconnoiffent  d'abord  :  Que  l'intention  de  M. 

de  Valgrand ,  dans  la  donation  du  1  5  Février  1720  ,  a  voit  été  de 

conferver  &  affurerfa  Terre  de  la  Celle  à  la  famille  &  au  nom  des 

Jieurs  Gruyn  ;  ce  qui  pouvoit  s'exécuter  naturellement,  lesjîeurs  Gruyn 

ayant  alors  chacun  unjîls. . . .  Que  Dieu  ayant  difpofé  depuis  du  fils  du 

fieur  Gruyn ,  Maure  de  la  Chambre  aux  Deniers  ,  &  lui  ayant  paffé 

à  de  fécondes  noces  ,  &  n'étant  pas  hors  d'efpérance  d'avoir  un  autre 

enfant  mâle  ,   ils   n'ont  voulu   laiffcr  dans  V incertitude  le   def- 

fein  qu'ils  ont  d'affurer  cette  Terre  dans  la  famille  &  au  nom  de 

Gruyn. 

Animés  de  cetefprit,  ils  conviennent  : 

i°.  Que  fi  chacun  des  deux  frères  laifTe  un  enfant  mâle  ,  la 
Terre  de  la  Celle  fubfiftcra  pour  moitié  dans  chaque  branche  , 
avec  fubftitution  au  profit  des  mâles. 

2°.  Que  fi  l'un  des  deux  vient  à  mourir  fans  enfans  mâles  ,  la 
Terre  appartiendra  en  entieraufurvivantavec  la  même  charge  de 
fubftitution  au  profit  de  fes  enfans  mâles. 

30.  Que  s'ils  ne  laiflenr  que  des  filles  ,  ou  que  la  ligne  mafculi- 
ne  vienne  à  s'éteindre  dans  la  branche  qui  auroit  recueilli  la  tora- 
lité  delà  Terre,  avant  que  les  degrés  de  fubftitution  fuiîènt  épui- 
lés  ;  en  ce  cas  ,  les  filles  de  chaque  branche  ,  ou  leurs  defeendans 
reprendront  la  moitié  de  la  Terre. 

Enfin  ,  l'acte  eft  terminé  par  cette  claufe  importante  dans  la- 
quelle M.  de  Valgrand  déclare  :  Que  la  préfente  donation  &  fubfli- 
lution  lui  efl  fort- agréable  , parce  qu'elle  confirme  &  affure  ,  au- 
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tant  au  il  ejlpoffible  3  l'intention  au  il  a  eue  lors  de  la  donation  par 
lui  faite  3  de  conferver  le  tout  dans  fa  famille  ,  &  au  nom  des  fleurs 
Gruyn. 

Il  n'y  a  peut-être  jamais  eu  d'acte  plus  fage  ,  plus  convenable  à 
l'écat  de  la  famille  des  fieurs  Gruyn  ,  &  dont  les  difpofuions  doi- 
vent être  plusrefpe&ées;  c'eft  le  Donateur  originaire  qui  y  déve- 
loppe les  vues  qu'il  avoit  eues  lors  de  fa  première  libéralité  , 
qui  excite  les  fieurs  Gruyn  à  s'y  conformer  ;  les  Donataires 
ne  font  que  fe  foumettre  à  des  volontés  fi  claires ,  5c  qui  mé- 
ritoient  de  leur  part  tant  de  déférence.  Seroit-ce  donc  contre  un 
titre ,  on  l'ofe  dire ,  fi  facré ,  que  la  Loi  porteroit  des  coups  iné- 
vitables ? 

M.  de  Valgrand  avoit  defiré  avec  tant  d'ardeur  cet  arrange- 
ment dans  l'intérieur  de  fa  famille ,  que  par  un  acte  poftérieur  du 
i  3  du  même  mois  d'Août ,  ajoutant  à  fa  première  libéralité  de  la 
Terre  de  la  Celle  ,  &  des  meubles  qui  étoient  dans  le  Château  , 
une  donation  de  deux  cens  vingt-trois  marcs  de  vaiflelle  d'argent 
qui  y  étoient  aufli ,  &  qu'il  s'étoit  réfervés ,  il  veut  qu'elle  foit  exé- 
cutée aux  mêmes  charges,  claufes  &.  condititions  portées  par  le 
traité  du  1  Août  172,1. 

C'eft  ainfi  qu'il  confirme  librement  un  acte  auquel  il  avoit  eu 
tant  départ ,  êc  qu'il  veut  qu'il  ferve  de  modèle  ou  de  règle  aux 
autres  donations  qu'il  ajoute  aux  premières,  reconnoiffant  qu'on 
y  avoit  fuivi  exactement  fon  efprit  ôc  fa  volonté. 

Le  fieur  Gruyn  ,  Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers  ,  conti- 
nua de  vivre  à  fon  ordinaire  pendant  tout  le  mois  d'Août ,  for- 
tant  plufieurs  fois  de  chez  lui  pour  vaquer  à  fes  affaires  ,  allant 
en  perfonne  à  l'a  Monnoye  pour  y  recevoir, ou  pour  couper  en  ré- 
cepifTés  les  Ordonnances  du  Tréfor  Royal. 

Dans  le  commencement  de  Septembre  fa  fanté  parut  plus 
chancelante.  Le  mal  ne  parut  pas  d'abord  confidérable  ;  on  fe 
flatta  même  jufqu'à  la  fin  qu'il  n'avoit  rien  de  dangereux;  c'eft 
ce  qui  fait  qu'il  eft  mort  le  3  Octobre  172  1  ,  fans  avoir  reçu  le 
Saint  Viatique.  Madame  Fraguier  fa  fille  unique  ,  qui  le  voyoic 
tous  les  jours  ,  n'auroit-elle  pas  pris  les  mefures  que  la  Religion 
infpire  ,  fi  elle  l'avoit  cru  en  danger  ?  Et  quand  on  pourroit  fup- 
pofer  qu'elle  n'avoit  pas  un  grand  crédit  dans  la  maifon  ,  com- 
me elle  ne  manquera  pas  de  l'avancer  ,  ne  pouvoit-elle  pas  , 
ne  devoit-elle  pas  même  en  ce  cas  ,  s'adrefTer  au  Curé  de  la  Pa- 
roilTe ,  ou  à  d'autres  Miniftres  de  l'Eglife ,  pour  procu  rer  à  fon  père 
des  fecours  fi  cffentiels  ? 
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Mais  elle  fe  flattoit  comme  les  autres  ,  &  la  mort  fut  un  événe- 
ment imprévu  pour  toute  la  famille.  Comment  fuppofer  après 
cela  qu'on  la  regardoit  comme  certaine  plus  de  deux  mois  aupa- 
ravant 3  Se  que  c'eft  dans  la  vue  de  cette  mort  inévitable,  que 
l'acte  du  2  Août  171 1  avoit  été  paffé  ? 

On  ne  parlera  point  ici  des  mefures  que  prit  Madame  Fra- 
guier  par  rapport  à  l'état  de  fa  belle-mere,  à  qui  elle  fit  donner 
des  Gardes  pour  être  rafTurée  qu'elle  ne  lui  donneroit  point  de  co- 
héritier. Elle  ne  peut  être  exeufée  dans  une  telle  démarche  que 
par  le  grand  intérêt  qu'elle  avoit  de  conferver  une  lucceffion  qui. 
s'eft  trouvée  monter  à  plus  de  1 200000  livres  ;  mais  ce  qui 
eft  de  certain  ,  eft  que  les  inquiétudes  de  la  fille  n'ont  que  trop 
juftifîc  les  efpérances  du  père  ,  que  l'on  traite  aujourd'hui  de  chi- 
mériques. 

Quand  ces  allarmes  furent  dilîipées,  le  premier  foin  de  Ma- 
dame Fraguier  fut  d'attaquer  le  teftament  de  fon  père  qui  avoit 
fubftitué  la  Terre  de  Tigery  en  faveur  du  fieur  Gruyn  fon  ne- 
veu ,  &:  qui  avoit  fait  quelques  autres  legs  allez  modiques.  Ma- 
dame Fraguier  ,  qui  en  exécutant  le  teftament  auroit  eu  encore 
plus  d'un  million  ,  n'a  rien  négligé  pour  le  combattre  ;  elle  a 
tonné  contre  la  prétendue  fuggeftion  ;  elle  a  imaginé  un  com- 
plot de  toute  la  famille  contr'elle  ;  elle  a  prétendu  qu'on  avoit 
fuppofé  une  faufTe  grofleiïe  pour  faire  tomber  fon  père  dans  le 
piège,  elle  s'eft  portée  jufqu'à  méconnoître  l'écriture  de  fon  père, 
6c  à  faire  ordonner  une  vérification  ;  mais  tous  ces  efforts  ont  été 
impuifTans  ;&  par  Sentence  contradictoire  du  18  Mars  1713, 
l'exécution  du  teftament  a  été  ordonnée. 

Il  eft  vrai  que  le  legs  particulier  de  la  Terre  de  Tigery  a  été 
déclaré  nul  ,  parce  que  c'étoit  un  conquêtde  la  première  com- 
munauté du  ficur  Gruyn  ,  qu'il  étoit  obligé  de  conferver  tout  en- 
tier aux  enfans  de  fon  premier  mariage,  fuivant  l'article  279  de 
la  Coutume  de  Paris;  mais  pour  le  teftament  en  lui-même ,  il  a 
été  confirmé ,  &c  par-là  fe  trouvent  condamnés  tant  de  reproches 
injuftes  de  captation  ,  de  fraudes ,  d'artifices  ,  dont  Madame  Fra- 
guier avoit  chargé  fa  défenfe. 

Elle  ne  s'éleva  point  alors  contre  l'acte  du  1  Août  1711, 
ce  n'eft  pas  que  fon  droit  ne  fût  ouvert  par  la  mort  de  fon 
perc ,  quoique  Pufufruit  fût  réfervé  à  M.  de  Valgrand  ;  mais 
elle  craignoit  que  fi  elle  agitoit  cette  queftion  de  fon  vivant  , 
il  ne  s'élevât  pour  confondre  celle  qui  ofoit  réiïfter  à  fa  vo- 
lonté , 
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lonté,  &  que  fa  préfenec  ne  fit  une  impreflion  qu'elle  ne  pour- 
roi  c  effacer. 

Elle  a  donc  attendu  qu'il  fût  décédé,  &:  alors  par  exploit  du 
19  Juin  172S  elle  a  fait  alfigner  le  iîeur  Gruyn ,  pour  voir  dire 
qu'attendu  que  le  fîeur  Gruyn  Ton  pere  ,  au  2  Août  171 1  ,  étoit 
malade  d'une  maladie  griéve  d'hydiopifie  ,  ayant  trait  à  la  mort, 
l'acte  qu'il  avoit  paffe  le  même  jour  ferait  déclaré  nul.  Elle  a 
cru  depuis  ne  s'être  pas  affèz  expliquée;  Se  par  une  Requête  du 
27  Ju.llet  fuivant ,  elle  a  ajouté  que  c'étoit  d'une  hydropilie  de 
poirrine  qu'il  étoit  attaqué. 

Enfin,  par  une  dernière  Requête  elle  a  demandé  pet  million, 
(de  faire  preuve  de  cette  maladie;  on  foutient  qu'elle  ne  peut  être 
écoutée  dans  une  pareille  demande. 

Madame  Fraguier  a  renfermé  toute  fa  Caufe  dans  le  moyen  MOYENS. 
tiré  de  maladie;  c'en:  le  fcul  qu'elle  annonce  par  fon  exploit  ÔC 
par  fes  Requêtes  ;  Se  quoiqu'elle  ait  répété  dans  cette  Caufe  tous 
les  faits  Se  tous  les  reproches  qu'elle  avoit  hazardés  dans  celle 
du  teftament ,  elle  ne  paroît  y  faire  aucun  fond.  Et  comment  y 
mettroit-elle  encore  fa  confiance  ,  après  le  peu  de  fuccès  de  la 
première  tentative  ? 

Elle  fe  réduit  donc  à  foutenir  que  fon  père  étoit  malade  de  la 
maladie  dont  il  eft  décédé;  elle  invoque  l'autorité  delà  Coutume 
de  Paris ,  qui ,  en  ce  cas ,  répute  les  donations  teftamentaircs  Se 
à  caufe  de  mort ,  quoique  conçues  entre-vifs  ;  elle  demande  per- 
miffion  de  faire  preuve  de  la  maladie. 

On  pourroit  d'abord  écarter  ce  moyen  ,  en  foutenant  que  l'art.     Statuts  réels 
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177  delà  Coutume  de  Pans,  elt  une  Loi  étrangère  par  rapport  fonne[Sl 
à  la  Terre  de  la  Celle  dont  il  s'agit  ;  elle  eft  fituée  dans  l'éten- 
due de  la  Coutume  de  Troyes,  qui  n'a  point  dedifpofitkm  fem- 
blable,  Se  par  conféquent  Pacte  du  2  Août  1711  ne  peut  fouf- 
frir  d'une  Coutume  qu'on  ne  peut  appliquer  à  la  Terre  dont  on 
difpofe. 

Il  eft  vrai  qu'en  général  la  capacité  dépend  de  la  I  oi  du  do- 
micile, Se  non  de  celle  de  la  (ituation  des  biens;  mais  cela  eft 
bon  pour  cette  opacité  qui  regarde  principalement  la  perfonne, 
comme  la  majorité,  la  capacité  d'efter  en  Jugement;  mais  lors- 
que cette  capacité  n'a  pour  objet  que  de  régler  la  difpofi  ion  de 
certains  biens,  alors  il  eft  impoiîiblc  de  rejetter  la  Loi  de  la  fi- 
tuation  pour  ne  confulter  que  celle  du  domic.le. 

C'eft  ce  que  le  Défenfeur  même  de  Mad  me  Fraguier  a  éabli  Ci 
folidemeiit  dans  la  Caufe  de  Madame  la  Duehefle  de  Luxem- 
Tome  I.  Z  z  2 
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bourg  contre  le  Comte  de  Creuilly;  il  s'agifïoit  de  la  donation 
du  Marquifat  de  Seignehy  ,  fitué  dans  la  Coutume  de  Sens,  qui 
exige  quarante  jours  de  furvie  pour  que  la  donation  ne  foit  pas 
réputée  teftamentaire  ;  il  fit  voir  que  c'étoit  cette  Coutume 
qu'il  falloit  confulter  ,  &  non  celle  de  Paris  où  M.  de  Sei- 
gnelay  étoit  domicilié;  il  appuya  Ton  moyen  de  l'aurorité  de  M. 
d'Argentré  ,  6c  fit  juger  en  conféqucnce  la  nullité  de  la  dona- 
tion. 

On  lui  oppofe  aujourd'hui  fcs  propres  principes;  on  lui  retor- 
que le  préjugé  qu'il  a  cité,  comment  pourroit-il  y  réfifter  ? 

Mais  quand  on  feroit  obligé  de  s'attacher  à  la  Coutume  de 
Paris  ,  &  d'en  fuivre  les  difpofitions  ,  elles  ne  pourroient  jamais 
porter  fur  Pacte  du  i  Août  1711. 

Toutes  donations  ,  encore  au  elles  Joient  conçues  entre-vifs  ,  faites 
par  perfonnes  s^ifantes  au  lit  malades  de  la  maladie  dont  ils  décèdent , 
font  réputées  jattes  tejlamentaires  &  à  caufe  de  mort  s  &  non  entre- 
vifs. 

Quel  eft  l'objet  de  cet  article  ?  De  prévenir  une  fraude  qui 
neneutdifpo-  ^cl'olt  tr0P  commune;  la  Coutume  ne  permet  de  difpofer  par  tef- 
fer  encre-vifs  tament  que  d'une  partie  de  fes  propres  :  un  homme  mourant  qui 
pendant  la      voudroit  difpofer  de  la  totalité,  emprunteroit  le  nom  d'une  do- 
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ladie,  nation  entre-  vite,  &  par-la  il  echapperoit  a  la  le  vente  de  la  Cou- 

tume ;  malgré  les  précautions  qu'elle  a  prifes  pour  conferver  les 
propres  dans  les  familles  ,  on  dépouilleroit  (es  héritiers  légiti- 
mes ;  il  ne  faut  pas  autorifer  une  fraude  fi  groiliere  ,  il  faut  en  ce 
cas  réduire  la  difpofition  à  la  même  quotité  qui  eft  permife  par 
teftament,  il  faut  la  réputer  teftamentaire  Se  à  caule  de  mort: 
voilà  conftamment  l'objet  de  cet  article. 

Mais  cet  objet  peut-il  s'appliquer  à  la  donation  dont  il  s'agit  ? 
La  Terre  de  la  Celle  écoit  un  acquêt  dans  la  perfonne  des  fleurs 
Gruyn  ;  c'éroit  même  un  acquêt  qui  n'étoit  pas  le  fruit  de  leurs 
travaux  ou  de  leurs  épargnes  ;  pure  libéralité  étrangère,  rien  ne 
pouvoit  les  gêner  dans  la  difpofition  qu'ilsauroient  voulu  en  taire. 
On  ne  peut  donc  pas  placer  ici  le  cas  de  la  fraude  ,  ni  par  confé- 
quent  employer  te  remède  introduit  pour  la  punir. 

Si  Pefpric  de  Part.  X77  ne  peut  s'appliquer  à  Patte  du  1  Août 
171 1  ,  le  texte  de  ce  même  article  ne  lui  eft  pis  moins  étranger. 

Il  fuppofe  une  véritable  donation  ,  &  une  donation  raite  par 
un  homme  gifant  au  lit  maiade  de  la  maladie  dont  ii  décède  , 
deux  caractères  qui  manquent  abfolument  à  l'acte  que  MaJanvc 
traguier  entreprend  de  détruire. 
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Premièrement,  ce  n'eft  point  une  véritable  donation;  les 
fleurs  Gruyn  ne  fe  l'ont  pas  même  proposes  d'exercer  l'un  envers 
l'autre  une  libéralité  réciproque  ;  l'acte  a  un  objet  bien  différent 
&.  des  motifs  bie-i  plus  nobles  ;  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  trop  con- 
iiderer  dans  cette  affaire. 

M.  de  Valgrand  avoit  gratifié  les  fleurs  Gruyn  d'une  Terre 
très-confidtrable  ;  il  en  avoit  privé  pour  cela  fes  propres  neveux; 
l'amour  de  Ton  nom  l'avoit  emporté  fur  la  proximité  du  fan<*  : 
fon  objet  avoit  été  que  cetee  Terre  pafTàt  aux  enfans  maies  de 
fes  deux  coufins  germains;  ils  en  avoLnt  chacun  un,  &:  cette 
deftiiiation  paroiffoit  devoir  être  remplie  félon  l'ordre  commun 
de  la  niture.  Cependant  les  chofes  avoient  tourné  bien  différem- 
ment ;  l'aîné  des  Donataires  avoit  perdu  fon  fils ,  6c  les  inten- 
tions du  Donateur  pouvoient  être  traverfées. 

En  cet  état  le  Donateur  &C  les  Donataires  ,  c'eft-à  dire  ,  tous 
ceux  qui  portoient  alors  le  nom  de  Gruyn  ,  s'affemblent ,  &.  con- 
viennent des  motifs  qui  avoient  déterminé  originairement  la 
donation  de  M.  de  Valgrand  ;  ils  reconnoifTent  fes  vériables 
intentions  qui  ne  pouvoient  être  ignorées  ;  i!s  fe  propofent  de 
les  remplir,  &  de  prendre  pour  cela  les  m.  f  ires  les  plus  conve- 
nables: le  moyen,  c'eft  d'alfurer  la  Terre  à  ceux  qui  port:ront 
leur  nom  ,  foit  par  moitié  dans  les  deux  branches,  s'il  s'y  t  ouve 
des  mâles,  foit  pour  la  totalité  dans  une  feule,  fi  faut  e  vient  à 
en  manquer:  voilà  ce  que  le  Donateur  originaire  avoit  voulu: 
voilà  ce  qu'il  vouloit  encore,  comme  il  le  décLre:  fes  Dona- 
taires refj-ectent (a  volonté _,  ils  entrent  dans  fes  vues  ,  &  formant 
une  convention  fi  honorable  pour  leur  famille. 

Ce  n'eft  pas  fur  de  tels  actes  que  peuvent  tomber  les  traits  de 
la  Coutume;  les  Parcies  n'ont  pas  donné  ,  elles  n'ont  fait  qu'ex- 
pliquer ,  qu'exécuter  une  ancienne  donation. 

M.  de  Valgrand,  dit-on  ,  ne  s'étoit  pas  expliqué  ainfi  dans  la 
donation  du  15  Février  1710,  c'eft  un  vain  prétexte  que  cette 
volonté  fecrete  inconnue  à  laquelle  on  a  recouis.  Mais  la  vérité 
eft  ici  trop  fenfible  pour  que  l'on  puiffe  l'étouffer  par  de  pareils 
difeours. 

Quoi  !  Lorfque  M.  de  Valgrand  a  fait  fa  donation  ,  peut-on 
croire  qu'il  eût  dépouillé  fes  propres  neveux  ,  enfans  de  fa  fœur, 
pour  les  filles  des  fieurs  Gruyn  fes  coufins  germains  ?  Dès  que  fa 
Terre  devoit  fortir  de  fa  famille  &  de  fon  nom  ,  il  valoit  mieux 
qu'elle  reftat  aux  héritiers  naturels,  q  :e  de  paffer  à  des  païens 
plus  éloignés.  Ce  n'eft  donc  qae  la  circonftance  du  nom  qui  a 
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engagé  M.  de  Valgrand  à  faire  cette  efpece  d'injuftice  a  Tes 
plus  proches  parens  ;  &.  fi  cela  eft ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
les  motifs  de  l'acte  du  2  Août  ne  foient  qu'un  vain  pré- 
texte. 

Pourquoi  au  furplus  M.  de  Valgrand  ne  les  a-t-il  pas  expliqués 
dans  la  donation  même  de  1720  ?  On  pourroit  dire  que  c'eft 
qu'ils  fe  préfentoient  d'eux  mêmes  ;  on  pourroit  ajouter  que  la 
fituation  des  deux  frères  ,  qui  avoient  chacun  un  fils  ,  fembloic 
répondre  de  l'exécution  de  la  volonté  du  Donateur  ,  fans  qu'il 
l'expliquât.  La  Providence  en  a  depuis  difpofé  autrement  ;  il  a 
fallu  développer  d'une  manière  plus  fenfible  cette  volonté  conf- 
iante du  Donateur;  c'eft  ce  qu'il  a  fait  dans  l'acte  du  1  Août. 
Les  Donataires  s'y  font  fournis,  &  ont  refpecté  ,  comme  ils 
le  dévoient ,  des  intentions  qui  dévoient  être  pour  eux  des  loix 
abfolues.  Encore  une  fois,  ce  n'eft  pas-là  donner  ,  c'eft  fuivre  , 
c'eft  exécuter  une  première  donation  ,  à  laquelle  les  fieurs 
Gruyn  étoient  redevables  de  tout  leur  droit  fur  la  Terre  de  la 
Celle. 

C'eft  ce  qui  fe  trouve  pleinement  confirmé  par  l'acte  du  13 
Août  1721,  où  M.  de  Valgrand  fait  une  nouvelle  libéralité  aux 
fieurs  Gruyn  ,  aux  mêmes  charges  portées  par  l'adte  du  2 
Août.  C'étoit  donc  pour  lui  un  a£te  favori ,  qu'il  regardoit 
comme  fon  ouvrage  ,  ôc  qu'il  vouloit  qu'on  fuivît  dans  tout 
le  refte. 

Secondement,  fi  c'étoit  ici  une  vraie  donation,  elle  n'eft 
point  faite  par  un  homme  gifant  au  lit  malade  de  la  maladie  dont 
ii  eft  décédé,  &  la  preuve  de  cette  précendue  maladie  n'eft  point 
admiffible. 

Ce  n'eft  pas  qu'en  général  on  foutienne  que  le  fait  de  la  mala- 
die ne  puifie  jamais  fe  prouver  par  Témoins  ;  il  pourroit  fe  trou- 
ver certaines  circonftances  où  ce  remède  pourroit  être  néceffaire; 
mais  il  faut  avouer  auflî  qu'il  n'eft  pas  permis  de  l'admettre 
indifféremment ,  &  qu'il  feroit  d'une  extrême  conféquence  de 
faire  dépendre  les  a£tes  les  plus  authentiques  d'une  preuve  fou- 
vent  fi  dangereufe  &  fi  équivoque. 

Encre  ces  deux  extrémités-,  il  eft  des  tempéramens  que  la  fa- 
geffé  &  l'équité  obligent  de  prendre. 

Ainfi  on  ne  peut  admettre  le  fait  de  la  maladie  contre  les 
preuves  qui  font  rapportées  de  l'état  de  la  fanté,  &  fur-tout  con- 
tre des  preuves  par  écrit,  qui  l'emportent  toujours  fur  la  preuve 
testimoniale. 
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On  ne  peut  l'admettre,  quand  il  y  a  un  trop  long  intervalle 
entre  la  donation  &  la  mort. 

Enfin,  on  ne  peut  l'admettre ,  quand  les  faits  de  la  maladie 
ne  font  point  circonftancics ,  &  qu'on  n'y  apperçoit  rien  qui  pût 
faire  foupçonner  une  mort  prochaine. 

Ces  trois  propolirions  qui  reçoivent  ici  une  jufte  application, 
ne  permettent  pas  de  s'arrêter  au  fait  articulé  par  Madame 
Fraçuier. 

Et  d'abord  il  faut  convenir  qu'il  y  a  des  preuves  fenfibles  de 
l'état ,  de  la  bonne  fanté  du  fieur  Gruyn  ,  Maître  de  la  Chambre 
aux  Deniers  ,  lorfqu'il  a  pâlie  l'acte  en  queftion. 

i°.  Dans  ces  fréquens  voyages  faits  par  le  (icur  Gruyn  dans 
tout  le  cours  du  Printems  &  de  l'Eté  1721  ,  il  n'en:  revenu  du 
dernier  que  huit  jours  avant  la  donation.  Un  homme  qui  va 
jouir  des  agrémens  de  la  campagne  ,  qui  y  mené  une  compagnie 
nombreufe,  5£  qui  fait  les  honneurs  de  la  maifon  ,  eft-il  donc 
déjà  faifi  des  horreurs  de  la  mort  ?  Sa  conduite  fe  peut  elle  con- 
cilier avec  ces  peintures  formées  par  Madame  Fraguier  d'un  hom- 
me languiflant ,  &  déjà  défefperé  ?  Non  ,  on  ne  penfera  jamais 
ainfi  d'un  homme  qui  va  fréquemment  de  Paris  à  Tigcry  ,  &  de 
Tigery  à  Paris,  qui  fe  réjouit  avec  fes  amis,  &.  qui  ne  penfe 
qu'à  paiTer  fon  tems  agréablement. 

i°.  Dans  l'acte  même  du  2  Août  1711 ,  cet  acte  c(l  pafTé  en 
l'Etude  de  le  Malle  Notaire ,  où  les  Parties  fe  font  transportées; 
&  l'ont  figné.  Quoi  !  imaginera-t-on  qu'un  homme  qui  fort  de 
chez  lui ,  qui  fe  tranfporte  chez  un  Notaire,  qui  vaque  à  fes 
affaires ,  qui  cft  en  commerce  avec  les  autres  hommes  ,  foit  celui 
donc  la  Coutume  a  entendu  parler  par  un  Donateur  gifant  au  lit  Quelles  ma- 
malade  de  la  maladie  dont  il  décède  ?  On  fçait  bien  que  pour  don-    1      jen]p  ~ 

!•        \  11  i      1      /->  -t     ■>    n  1       er  •  »      client  de  don- 

ner heu  a  J  art.  277  de  Ja  Coutume  ,  il  n  cit  pas  necefïaire  que  le  ner  entre-vifs. 

Donateur  foit  abfolument  retenu  dans  fon  lie  par  la  maladie  ; 
on  fçait  bien  que,  foit  dans  fon  lit,  foit  dans  fon  fiuteuil ,  foit 
dans  fa  chambre ,  pourvu  qu'il  fût  tellement  accablé  fous  le  poids 
de  fon  mal ,  qu'il  ne  pût  pas  douter  qu'il  ne  touchât  à  fes  der- 
niers momens  ,  la  donation  fera  toujours  réputée  à  câufe  de 
mort  ;  mais  fi  ces  termes ,  gifant  au  lit  malade ,  ne  doivent  pas  être 
pris  fi  littéralement,  que  dès  qu'un  homme  fera  levé,  la  dona- 
tion fera  réputée  entre-vifs  ,  au  moins  ne  peut-on  jamais  les  ap- 
pliquer à  un  homme  qui  fort  de  chez  lui,  qui  va  chez  un  Offi- 
cier public  y  pafTer  un  a£te  important,  comme  il  auroit  pu  faire 
dans  tout  le  cours  de  fa  vie. 
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La  Coutume  fuppofe  un  homme  dans  un  tel  abattement,  qu'il 
recarde  la  mort  comme  prête  à  lui  porter  fes  derniers  coups,  un 
homme  qui  cède  à  la  violence  de  (on  mal,  qui  ne  pouvant  plus 
réiifter  abandonne  tout,  renonce  à  tout,  &c  qui  dans  cette  ex- 
trémité déguiferoit  un  teftament  fous  l'ombre  d'une  donation  ; 
mais  tout  cela  peut-il  convenir  au  (leur  Gruyn  lortant  de  chez 
lui ,  allant  &  venant  par  la  Ville  ,  èc  agifTant  dans  un  commerce 
libre  Se  ordinaire  ? 

Quand  la  Coutume  parle  de  maladie,  elle  n'entend  pas  une 
maladie  qui  dépende  de  l'opinion  6c  des  conjectures ,  mais  un 
mal  fcnfible  ,  que  le  malade  ne  puiflTe  déguifer  aux  autres,  ni 
à  lui-même.  Tous  les  hommes  ont  en  eux-mêmes  un  principe 
de  mort ,  qui  fe  développe  un  peu  plutôt  ou  un  peu  plûcard  ;  il 
ne  fufKt  pas ,  pour  attaquer  une  donation  ,  qu'il  ait  fait  de  pre- 
mières impreiîions  ,  il  faut  qu'il  ait,  pour  ainfi  dire,  frappé  les 
coups  les  plus  violens,  qu'il  ait  renverfé  le  malade,  &  qu'il  l'aie 
mis  en  quelque  manière  aux  portes  du  tombeau  ;  ce  qui  ne  peut 
jamais  fe  concilier  avec  le  fait  établi  par  la  donation  même  , 
que  le  fleur  Gruyn  avoit  conftamment  la  force  d'ag'r  ,  d'aller  èc 
de  venir  dans  Paris.  L'acte  du  2  Août  ne  permet  doue  pas  d'ad- 
mettre une  preuve  qui  iroit  à  détruire  ce  qui  eft  établi  par  l'acle 
même. 

30.  Dans  le  teflamentdu  1  ^Août  172  1 ,  Madame  Fraguieren 
a  fait  faire  la  vérification  ;  &quedifent  les  Expeits?  Que  ce  tef- 
tament compofé  de  quatre  giandes  pages  eft  écrit  tout  entier  de 
la  main  du  heur  Gruyn  ;  que  le  corps  d'écriture  efl  parfaitement 
dans  le  génie  de  toutes  les  écritures  de  comparaifon  ;  la  forme  des  let- 
tres ,  la  manière  de  les  lier  les  unes  aux  autres ,  la  tenue  &  fituation 
de  la  plume  ,  la  production  de  fes  effets ,  le  degré'  de  capacité', 
tout  cela  nef  dans  les  écritures  de  que f ion  &  de  comparai/on  quune. 
feule  &  mêmechofe.  Enfaudroit-il  davantage  pour  confondre  Ma- 
dame Fraguier?  Un  homme  que  l'on  reprélente  comme  mourant 
plus  de  quinze  jours  auparavant,  un  homme  attaqué  d'une  hydro- 
pifie  de  poitrine,  qui  n'auroit  pu  ni  refpirer  ,  ni  tenir  en  place, 
un  homme  languiflànt,  prêt  à  expirer ,  auroit-il  pu  foutenir  un 
fi  long  ouvrage ,  Se  l'exécuter  avec  cette  même  :orce  ,  cette  mê- 
me liberté ,  ce  même  degré  de  capacité ,  avec  lequel  il  avoit  écrit 
dans  tout  le  cours  de  fa  vie  ?  Cecte  çirconftance  feule  feroit  dé- 
ci  five. 

Enfin  le  fieur  Gruyn  a  continué  de  fortir  de  chez  lui  dans  tout 
le  cours  du  mois  d'Août,  c'eft  un  fait  public,  tk.  que  Madame 
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Fraguier  n'oferoic  défavouer.  Il  ne  fut  attaqué  qu'au  mois  de  Sep- 
tembre ;  on  ne  içait  pas  même  bien  fûrement  de  quel  genre  de 
maladie  il  cft  décédé  ;  ce  qui  effc  de  certain  ,  eft  qu'elle  n'a  pas 
duré  cinq  femaines.  Contre  des  preuves  fi  claires,  Ci  littérales  , 
peuc-on  propofer  une  preuve  par  Témoins  ? 

Un  fécond  principe  qui  réîîfrc  à  la  demande  de  Madame  Fia- 
guicr,  eft  que  l'on  n'admet  point  la  preuve  de  la  maladie  contre 
une  donation  feparée  de  la  mort  par  un  fi  long  intervalle.  Il  n'y         Donation 
auroit  rien  de  certain  dans  les  actes  les  plus  authentiques,  fi  pour  faitequarame 
les  détruire  il  n'y  avoir  qu'a  faire  ainfi  rétrograder  la  maladie  ^?"^ 
dont  un  homme  eft  décédé;  on  fuppofcroit  toujours  que  dès  le  nairemeutya- 
tems  de  la  donation  il  y  avoit  en  lui  un  principe  de  mort  ,  un  laI)Ie* 
commencement  de  maladie,  &L  que  c'eft  la  fuite  de  fes  premières 
atteintes  qui  l'a  précipité  dans  le  tombeau  :  tout  feroit  expofé  au 
ha  fard  d'une  preuve  par  Témoins,  dont  il  n'y  a  perfonne  qui  ne 
fente  toute  l'incertitude. 

Auiîi  nos  Coutumes  ont  pris  fur  cela  un  jufte  tempérament 
qu'il  n'eft  pas  poffible  de  rejetter  dans  la  Coutume  de  Paris,  quoi- 
qu'elle ne  fe  foit  pas  expliquée  à  cet  égard.  La  pli/part  de  celles 
qui  réputent  teftamentaires  à  caufe  de  mort  les  donations  faites 
dans  le  cours  de  la  maladie  dont  on  décède ,  ont  mis  des  bornrs 
à  cette  règle  générale.  Les  unes  rejettent  ce  moyen  quand  le 
Donateur  a  furvêcu  trente  jours,  comme  la  Coutume  de  Mon- 
targis ,  tir.  1 3  ,  art.  S  ;  il  n'y  en  a  point  qui  ait  porté  ce  terme 
au  de-là  de  quarante  jours;  telles  font  les  Coutumes  de  Sens  , 
art.  109  ,  d'Auxerre,  art.  218  ,  de  Normandie,  art.  417. 

C'eft  par  cctefprit  du  Droit  Coutumier  qu'il  faut  interpretet 
les  Coutumes  qui  s'en  font  tenues  à  des  difpofitions  générales 
fur  le  fait  de  la  maladie  ;  elles  n'ont  pas  prétendu  renverfer  des 
donations  faites  dans  le  cours  de  ces  maladies  fi  longues  ,  où  la 
feule  durée  flatte  le  malade,  6c  lui  fait  regarder  la  mort  comme 


éloignée. 


Tel  eft  le  fentiment  de  Mornac ,  fur  la  Loi  1  ,  de  JEdilitio 
Ediclo  ,  %.Jedjciendum.  40  dies  ad  ejufcemodi  donationesfujjicïunt, 
ut  nempe  tranfaclo  eo  ambige?iù  fpitio  3  valeant, 

Me  Charles  du  Moulin  éroir  animé  du  même  efprit,  lorfqu'ii 
die  fur  l'arr.  170  de  la  Coutume  de  Blois  ,  infirmitatem  non  nocere 
nïfi  timeaiur  mors prafens  aut  vicina:  il  faut  donc  que  le  malade 
voyc,  pour  ainfi  dire,  la  mort  prête  à  lui  porter  le  coup  fatal; 
mais  cela  fc  p~ut-il  fuppofer  dans  une  donation  qui  précède  la 
mort  de  près  de  quarante  jours  ? 
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Nous  avons  un  Arrêc  rapporté  fur  le  même  article  170  de  la 
Coutume  de  Bfois  ,  dans  le  Coutumier  général  ,  qui  confirme 
une  donation  faite  par  une  femme  âgée  de  70  ans  ,  ôc  malade  , 
parce  qu'elle  avoit  furvêcu  quatre  mois. 

Le  fieur  Gruyn  n'eft  mort  que  plus  de  deux  mois  après  la  do- 
nation ;  après  un  (î  long  intervalle  ira-t-on  encore  chercher  quelle 
étoit  fa  fituation  au  tems  de  la  donation?  Imaginera-t  on  qu'il 
voyoit  la  mort  de  fi  loin,  quand  fa  famille,  &  Madame  Fra- 
guier  elle-même,  la  croyoit  encore  fi  éloignée  au  commence- 
ment d'Octobre,  qu'elle  n'a  pas  même  penfé  à  lui  faire  recevoir 
fes  Sacremens. 

Enfin  le  rroifieme  principe  efl: ,  qu'on  n'admet  point  le  fit  de 
maladie ,  quand  il  eft  pofé  avec  des  circonftances  qui  ne  puiflent 
faire  entrevoir  le  danger  où  étoit  le  Donateur, 

On  fe  contente  ici  de  dire  en  général  que  le  fieur  Gruyn  étoit 
malade  d'une  maladie  griéve  d'hydropi fie  de  poitrine;  mais  on 
ne  dit  pas  que  l'hydropifie  de  poitrine  fût  formée;  &  comment 
oferoit-on  le  dire  ?  Jamais  un  homme  n'a  combattu  pendant  deux 
mois  contre  une  hydropifie  de  poitrine  formée  :  on  ne  dit  pas 
que  le  fieur  Gruyn  fût  enflé  par  tout  le  corps  ,  qu'il  ne  pût  refpi- 
rer,  ni  refter  couché  dans  fon  lit,  tous  fignes  néceflaires  pour 
indiquer  cet  état  funefte  qui  feul  pourroit  donner  atteinte  à  la 
donation. 

Sans  cela  cependant  le  fait  de  la  malaJie  eft-il  propofable  ? 
Tous  les  Auteurs  conviennent  qu'il  faut  que  la  maladie  foit  à 
fon  dernier  période  pour  qu'on  foit  en  droic  de  l'opposer.  Encore 
qu'une  perfonne  m  foit  en  bonne  difpojîtion  ,  dit  Cal rondas  ,fi  toute- 
fois elle  nefl  fi  abattue  de  maladie  ,  quelle  ne  puiffe  entendre  à  fes 
affaires  ,  on  la  rêputera  enfanté.  Arrêt  du  5  Novembre  1755, 

L'hydropifie  n  efl  pas  un  motif affe^  puiffant  pour  faire  déclarer 
nulle  une  donation  entre-vifs  ,  félon  Me  Jean  Marie  Ricard  ,  à 
moins  quelle  ne  fût  dans  le  dernier  période  ,  &  quelle  n'eût  donné 
(tu  malade  les  attaques  de  la  mort.  Quelle  illufion  de  prérendre  que 
le  fieur  Gruyn  fût  en  cet  état  le  x  Août,  lorfqu'il  alla  chez  le 
Notaire  paiTcr  latte  dont  il  s'agit  ! 

Un  hydropique  peut  donner  entre-vifs  ,  à  moins  que  V hydropifie 
ne  fût  toute  formée.LcMaiftrc  fur  l'art.  177  d,e  la  Coutume  de  Paris. 

Cette  queftion  a  été  jugée  difertement  par  un  Arrêt  du  10 
Avril  1 66$  (a).  Geneviève  Huot  après  avoir  fait  fon  teftamenr.  le 

10 

(a)  Tom.  z  ,  L.  f  ,  c.  14  ,  du  Journ,  des  Aud. 
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10  Juin  1660,  faic  une  donation  le  4  Décembre  1660,  Se  meure 
le  5  Septembre  1661;  fes  héritiers  attaquent  la  donation ,  &  de- 
mandent pcrmilîîon'de  faire  preuve  que  Geneviève  Huot  étoit 
hydropique  lorfqu'clle  l'avoit  faite,  ils  avoient  même  l'avantage 
de  rapporter  des  Lettres  de  la  malade  même  qui  foutenoient  leur 
fait  ;  cependant  on  ne  les  écouta  pas.  M.  l'Avocat  Général  Talon 
foutint  :  Qu'il  falloit  confiderer  dans  le  point  de  droit  fi  l' hydropifie 
étoit  formée ,  &  qu'elle  parût  au -dehors  du  corps.  Il  ajouta  :  Que 
celle  qu'on  alléguoit  n  étoit  fondée  que  fur  des  préjomptions  ;  que 
ks  preuves  par  écrit  étoient  trop  foi blés  ;  qu'on  ne  pouvoit  admettre 
de  preuves  par  Témoins  contre  des  preuves  par  écrit  du  contraire  3 
outre  la  donation  qui  porte  qu'elle  cjl  faite  en  fanté  ,  qu'il  y  avoit 
un  certificat  du  Curé ,  portant  qu'elle  alloit  tous  les  jours  à  l'Eglife. 

Il  n'y  a  pas  un  de  ces  moyens  qui  ne  fe  rencontre  en  plus  forts 
termes  en  faveur  de  l'acte  du  2  Août  17 2.1.  On  ne  peut  donc  pas 
penfer  que  la  preuve  de  la  maladie  foit  admifïïble  en  pareilles  cir- 
con  flan  ces. 

On  a  oppofé  l'Arrêt  deRafTan,  &c  la  Sentence  rendue  peur 
Madame  la  Duchefle  de  Luxembourg  contre  le  Comte  de  Creiiil- 
iy  ;  mais  jamais  il  n'y  a  eu  de  préjugés  plus  mal  appliqués. 

La  donation  faite  par  le  Marquis  de  Rafïan  à  l'âge  de  quatre- 
vingt  ans  ne  fe  trou  voit  antérieure  que  de  neuf  jours  au  décès; 
la  Terre  donnée  étoit  fituée  dans  la  Coutume  de  Normandie, 
qui  exige  une  furvie  de  quarante  jours.  Où  étoit  le  prétexte  de 
douter  ? 

Celle  du  Marquifat  de  Scignclay  avoit  été  faite  par  M.  de  Sei- 
gnelay  trente-deux  jours  avant  fa  mort;  il  y  avoit  des  preuves 
confiantes  par  écrit ,  qu'il  étoit  alors  très-dangereufement  mala- 
de; Se  ces  preuves  étoient  ii  claires  ,  qu'on  ne  fut  pas  même  ré- 
duit à  demander  la  preuve  par  Témoins.  Cette  donation  avoit 
été  proferite  par  un  partage  de  toute  la  famille  que  le  Comte  de 
Creiïilly  avoit  figné  ;  enfin ,  on  la  foutenoit  caduque  d'ailleurs 
par  l'incompatibilité  des  qualités  d'Héritier  &.  de  Donataire. 

Quel  rapport  ces  préjugés  ont-ils  à  une  donation  faite  plus  de 
foixante  jours  avant  le  décès  ,  faite  &  pafTée  dans  l'Etude  du 
Notaire  ,  par  un  homme  qui  paroifïoit  pouvoir  vivre  encore  un 
grand  nombre  d'années,  &  qui  a  continué  de  vaquer  depuis 
tranquillement  à  fes  affaires  pendant  près  d'un  mois  ?  Si  un 
pareil  acte  pouvoit  foufFiir  atteinte ,  il  n'y  auroit  rien  d  afluré 
dans  les  adtes  les  plus  folemneis  6c  les  plus  authentiques. 

Tome  I.  A  a  a  a 


554  ŒUVRES 


SECOND     MEMOIRE. 

LA  Terre  de  la  Celle  fait  l'objet  de  la  conteftation. 
Cette  Terre  appa'tenoit  à  M.  Gruyn  de  Valgrand  , 
Doyen  du  Grand-Confeil  ,  en  qualité  d'héritier  de  Ton  père. 
Deux  garçons  qu'avoit  M.  de  Valgr  nd  ,  lui  faifoient  efperer 
qu'elle  refleroit  long-tems  dans  fa  famille.  Trompé  dans  fon 
attente  par  la  mort  imprévue  de  fes  deux  enfans,  il  jetta  les 
yeux  fur  les  fieurs  Gruyn  frères,  fes  confins  germains,  pour  leur 
faire  une  donation  de  cette  Terre. 

La  donation  fut  faite  le  15  Février  1710  aux  fieurs  Gruyn, 
pour  en  jouir  chacun  par  moirié,  l'ufufruit  relervé  au  Donateur 
ia  vie  durant;  quoiqu'il  y  eût  eu  toujours  beaucoup  de  liaifon 
entre  M.  de  Valgrand  &t  les  fieurs  Gruyn  ,  ils  fentirent  bien 
que  le  nom  de  M.  Valgrand  qu'ils  portoient  leur  avoit  attiré 
cette  faveur,  6c  que  fins  ce  nom  M.  de  Valgrand  n'auroit  pas 
privé  Meifieurs  de  Souaftre  fes  neveux  ,  gens  de  qualité. 

Le  1  5  Février  1720  ,  jour  de  cette  donation  ,  les  Srs  Gruyn  , 
l'un  Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers  ,  l'autre  Garde  du  Tré- 
for  Royal ,  avoient  chacun  un  fils  d'environ  dix-huit  à  vingt  ans. 

Au  mois  de  Juin  fuivant,  le  fieur  Gruyn  ,  Maître  de  la  Cham- 
bre aux  Deniers,  eut  le  chagrin  de  perdre  fon  fils,  &  de  voir 
que  fon  gendre  &C  fa  fille,  au  lieu  de  chercher  à  le  confoler  de 
cette  perre  ,  augmentoient  fon  chagrin  par  les  manières  qu'ils 
avoient  avec  lui. 

Il  crut  en  cet  état  que  fon  honneur  l'obligeoit  à  donner  à 
M.  de  Valgrand  des  marques  de  la  reconnoiiTance  qu'il  confer- 
voit  de  la  libéralité  qu'il  avoit  reçue  de  lui  ,  fk.  que  la  meilleure 
qu'il  pfit  lui  donner  étoit  d'entrer  dans  fes  mêmes  fentimens. 

Dans  cet  efprit ,  le  1  Août  1711  ,  il  paiïa  Pa£V.e  de  donation 
réciproque  entre  fon  frère  8c  lui,  contenant  fubftitution  graduelle 
&C  perpétuelle  en  faveur  de  leurs  fils,  8c  de  l'aîné  des  mâles  dcl- 
cendu  de  leurfdits  fils,  8c  au  défaut  de  mâle  dans  une  des  deux 
branches  ,  appelant  l'aîné  de  l'autre  branche  ,  &  ainfi  d'aîné  en 
aîné  ;  M.  de  Valgrand  avec  qui  cet  acte  avoit  été  concerté  vou- 
lue y  être  Partie  ,  pour  aflurer  que  c'éroit  l'intention  qu'il  avoit 
eue  en  faifant  la  donation  du  1  5  Février  1710.  Il  ne  fe  contenta 
pas  de  cela;  mais  pour  donner  encore  des  marques  plus  écla- 
tantes de  fa  faiïsfa&ion ,  par  un  acle  du  13  Aoiit  17- 1  ,  onze 
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jours  après,  il  donna  à  fcs  coufins  toute  la  vaifTclïe  d'argent  qui 
étoit  à  la  Terre  de  la  Celle ,  «aux  mêmes  conditions  de  ïubftitu- 
tion  que  dans  l'acte  du  2  Août  1711. 

Le  cas  prévu  par  la  donation  du  2  Août  1721  cil  arrivé.  Le 
fieur  Gruyn,  Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers,  qui  pendant 
tout  le  courant  du  mois  d'Août  avoir  continué  de  forcir  éc  de  va- 
quer à  les  affaires,  au  Içû  &  au  vu  de  M.  Fraguier  qui  demeuroie 
alors  en  même  maifon  que  lui  ,  Se  n'en  cil  forti  qu'après  la 
Notre-Dame  de  Septembre,  Ce  trouva  mal  les  premiers  jours  du 
mois  de  Septembre ,  Se  mourut  le  3  Octobre  entre  cinq  Se  iîx 
heures  du  matin  ,  fans  enfans  mâles. 

Par  cette  mort  la  propriété  de  la  totalité  de  la  Terre  de  la 
Celle  paiToit  au  iieur  Gruyn  Ton  frère,  Garde  du  Tréfor  Royal, 
au  moyen  de  la  donation  du  2  Août  172  1  ,  à  la  charge  de  l'ufu- 
fruit  réfervé  par  M.  de  Valgrand,  mais  qu'il  abandonna  enfuitc 
à  fon  coufin  le  30  Novembre  172.1. 

Leschofesen  cet  état,  M.  Fraguier  eP:  trop  habile  &  trop  éclai- 
ré pour  ne  pas  convenir  qu'il  pouvoit ,  dès  le  4  Octobre  172  1 , 
intenter  l'action,  qu'il  n'a  intentée  que  le  19  Juin  1728  ,  &  atta- 
quer  l'acte  de  donation  du  2  Août  1721.  Pourquoi  ne  l'a-t-il 
donc  pas  fait  dès  lors  ?  Pourqaoi  attendre  fept  années  pour  faire 
le  Procès  qu'il  fait  aujourd'hui  ?  Deux  raifons. 

La  première,  la  préfence  de  M.  de  Valgrand  qu'il  craignoit, 
&  qui  feroit  venu  à  l'Audience  pour  ailurcr  la  Cour  qu'il  n'a- 
voit  jamais  eu  intention  de  priver  Meilleurs  de  Souaftre  fes  ne- 
veux, de  fa  Terre  pour  en  revêtir  M.  Fraguier  &  qu'il  n'a  voit  d'au- 
tre intention  que  de  la  donner  à  ceux  qui  portoient  fon  nom. 

Mais  cette  raifon  n'étoit  pas  la  plus  forte,  M.  6c Madame  Fra- 
guier n'avoient  d'autres  moyens  à  propofer  contre  cette  donation , 
que  celui  qui  efl  tiré  de  l'article  277  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
porte ,  que  toutes  donations ,  encore  qu'elles  foient  conçues  en- 
tre-vifs, faites  par  perfonnes  gifantes  au  lit  malades  de  la  mala- 
die dont  elles  décèdent,  font  réputées  faites  à  caufede  mort  Se 
teflamentaires ,  &  non  entre^vifs;  pour  faire  valoir  cet  article 
de  la  Coutume ,  il  falloit  prouver  que  le  2  Août  1721  le  fieur 
Gruyn  étoit  malade  &:  attaqué  de  la  même  maladie  o'ont  il  cil 
mort  le  3  Octobre  fuivant.  Comment  prouver  quelque  chofe 
d'auiîî  faux  dans  des  rems  fl  proches  de  la  mort  ?  Tout  s'y  op- 
pofoit,  la  vérité  étoit  connue  de  trop  de  perfonnes.  M.  Figuier 
qui  avoic  demeuré  dans  la  même  maifon  que  fon  beau-pere 
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pendant  tout  le  mois  d'Août,  ôc  jufqu'à  la  Notre-Dame  de  Sep- 
tembre, fçavoit  fort  bien  que  fon  beau-pere  fe  portoit  bien  dans- 
le  mois  d'Août,  qu'il  fortoit  tous  les  jours,  foie  à  pied  ,  foie 
dans  fon  carroffè  ,  pour  vaquer  à  fes  affaires  à  l'ordinaire  ,  que 
fes  amis  étoient  venus  très-fouvent  manger  chez  lui  pendant  ce 
tems-ià;  il  prévoyoit  bien  que  d'auiTi  honnêtes  gens  diroienc  la 
vérité  quand  ils  feroient  entendus  ;  il  n'étoit  pas  plus  douteux 
que  tous  les  Domeftiques  diraient  la  vérité  de  ce  qu'ils  avoient- 
vu  ,  ôc  c'eft  cette  vérité  qu'il  craignoit. 

De  même  les  Médecins  ,  Chirurgiens  Se  Apothicaires  fe  fe- 
roient fouvenus  des  moindres  circonfhnccs  de  la  maladie,  du 
jour  qu'elle  avoit  commencé  ,  du  jour  que  l'on  avoir  appelle 
d'autres  Médecins  pour  confulter;  enfin,  ils  auroient  furcmenc 
trop  éclairci  la  vérité  pour  faire  réullir  les  projets  de  M.  Fraguier. 

Dans  ces  circonftanccs,  il  ne  pouvoit  rien  efpererque  du  bé- 
néfice du  tems  ,  en  éloignant  la  propofition  des  faits  de  l'année 
où  ils  s'étoient  paffés  ,  il  fe  rlattoit  qu'ils  fe  confondroient ,  ôj 
que  de  cetee  confufion  il  en  tireroit  avantage  ;  que  pendant  ce 
tems-là  les  Médecins,  dans  la  quantité  de  malades  qu'ils  vont 
vifiter,  oublieroient  le  commencement  ôc  le  détail  de  la  mala- 
die, ôc  ne  fe  fouviendroient  que  de  ce  qui  avoit  caufé  la  mort. 

Il  elpcroit  que  les  amis  du  iieur  Gruyn  ,  au  bout  de  huit  ans, 
ne  fe  fouviendroient  plus  fi  c'étoit  dans  le  mois  de  Juillet 
ou  dans  le  mois  d'Août  qu'ils  l'avoicnt  vu  en  bonne  fanté  , 
qu'on  oublieroit  les  endroits  où  il  avoit  été  pendant  le  mois 
d'Août. 

Qu'enfin  les  Domeftiques  feroient  difperfés  de  côté  ôc  d'autre^ 
les  uns  retournés  chez  eux ,  les  autres  dans  d'autres  maifons  ,  les 
autres  morts ,  Ô£  que  le  fieur  Gruyn  fa  Partie  ne  pourroit  pas  les 
retrouver. 

Il  fe  flattoit  encore,  qu'en  leur  payant  tous  les  ans  les  pen- 
fions  que  le  fieur  Gruyn  leur  avoit  laiflees ,  il  leur  infinueroit 
que  fon  beau-pere  étoit  malade  dès  les  mois  de  Juin  ôc  Juillet , 
ÔC  qu'en  leur  montrant ,  comme  il  a  fait ,  de  petites  notes  ,  qu'il 
ieur  difoit  être  un  journal  qu'il  avoit  fait  en  ce  tems-là  ,  ils  s'ac- 
coutumeroient  infenfiblement  à  croire  que  leur  mémoire  les 
trompoit,  ôc  que  l'écrit  montré  ôc  fait  par  M.  Fraguier  étoit  plus 
exact. 

Voilà  la  féconde  raifon  qui  l'a  engagé  à  attendre  depuis  le  5 
Octobre  1 72 1 ,  jufqu'au  1 9  Juin  1 7 1 8 ,  pour  intenter  fa  demande  ; 
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alors  il  a  fait  alfigner  le  fieur  Gruyn,  Garde  du  Tréfor  Royal  , 
pour  voir  dire  qu'attendu  que  le  licur  Gruyn  ,  Maître  de  la  Cham- 
bre aux  Deniers,  le  2  Août  172  i ,  étoit  malade  d'une  maladie 
griève  d'hydropiiie  ayant  trait  à  la  mort,  l'acte  qu'il  avoir  paiïe 
le  même  jour  feroit  déclaré  nul  ;  ôc  ne  croyant  oas  s'être  allez 
expliqué  dans  cette  aflignation  ,  par  une  autre  Requête  du  27 
Juillet  fuivant  il  ajoute  que  c'étoit  d'une  hydropifie  de  poitrine 
dont  il  étoit  attaqué ,  ôc  par  une  autre  Requête  il  a  demandé 
à  en  faire  preuve. 

Sur  ces  Requêtes,  les  Parties  venues  à  l'Audience,  M.  Fragnicr 
toujours  amoureux  de  la  fable  qu'il  avoic  fait  plaider  à  la  Grande- 
Chambre  êc  à  la  Première  des  Requêtes,  malgré  le  mauvais  fuc- 
cès  qu'il  avoit  eu  dans  ces  deux  premières  éditions,  en  a  donné- 
une  troifieme,  &c  l'a  fait  reparoître  fur  la  feene;  il  y  a  fait  jouer 
des  rôles  auflî  odieux  que  chimériques  &  faux  à  tous  les  parens 
£c  amis  du  fieur  Gruyn.  Madame  Fraguier  y  a  fait  invectiver 
contre  la  mémoire  de  fon  oncle ,  oubliant  le  fervice  fignalé  qu'il 
lui  avoic  rendu  trois  ou  quatre  mois  après  la  mort  de  fa  mère,' 
elle  n'a  pas  même  épargné  celle  de  fon  père. 

Enfin,  M.  Se  Madame  Fraguier  après  avoir  repréfentéle  fieur 
Gruyn  comme  un  homme  malade  dès  les  mois  de  Juin  &  de 
Juillet,  avoit  ofé  dire  qu'il  avoic  fallu  quatre  perfonnes  pour  le 
tirer  de  fon  carrofTe  en  revenant  de  Tigery  dans  le  mois  de  Juil- 
let; qu'on  l'avoic  craîné  avec  encore  plus  de  peine,  le  2  Août* 
pour  aller  chez  le  Malte,  Notaire,  figner  la  donation  ,  étant  déjà» 
moribond ,  Se  s'être  fervis  de  la  comparaison  des  Chanoines  qui 
fe  font  porter  moribonds  en  Chapitre  pour  réligner  leurs  mai- 
fons  ;  que  tous  ces  faits  avoient  pour  Témoins  tous  les  Domef- 
tiques  de  la  maifon  ,  tous  les  amis  du  fieur  Gruyn  ,  Se  tous  les 
Médecins  qui  l'avoienc  vifité  :  ont  enfin  conclu  judiciairement* 
à  l'Audience  ,  à  ce  qu'il  leur  fût  permis  de  faire  preuve  que  le  1 
Aoûc  172 1  ,  jour  de  la  donation  ,  le  fieur  Gruyn  ,  Maître  de  la 
Chambre  aux  Deniers  ,  étoit  attaqué  d'une  maladie  d'hydropi/îe 
de  poitrine  formée  ,  déclarée  ,  &  connue  même  auparavant  s  &  que 
Von  lui  adminiflroit  dès  le  2  Août  &  avant  les  remèdes  convenables 
à  pareille  maladie. 

La  Cour  ne  pouvant  s'imaginer  qu'un  Magiftrat  qui  affuroic 
que  le  2  Août  1721  fon  beau-pere,  avec  qui  il  étoic  logé,  étoit 
malade  d'une  hydropifie  de  poitrine  formée  ,  &C  moribond  dès 
le  mois  de  Juillet ,  qu'il  en  avoit  la  preuve  complette  par  titres 
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&  par  Témoins ,  fut  capable  d'avancer  un  fait  faux  ,  a  cm  de- 
voir lui  permettre  de  faire  cette  preuve  tant  demandée;  Se  par 
fa  Sentence  du  23  Février  1719,  avant  faire  droit  fur  la  demande 
principale,  a  permis  à  M.  &C  Madame  Fraguier  de  faire  preuve 
des  faits  par  eux  avancés ,  fauf  au  fleur  Gruyn  de  faire  preuve  au 
contraire. 

C'eft  l'exécution  de  cette  Sentence  qui  fait  aujourd'hui  la 
matière  de  la  conteftation;  elle  permet  à  la  vérité  à  M.  Fraguier 
la  preuve  qu'il  a  demandée  ;  mais  elle  le  charge  en  même-tems 
de  prouver  que  le  z  Août  171 1  ,  jour  de  la  donat  o a ,  ion  beau- 
pere  écoit  attaqué  d'une  hydropifîe  de  poitrine  formée  ,  décla- 
rée fie  connue,  &£  dont  il  effc  décédé  le  3  Octobre  fuivanc ,  ÔC 
que  l'on  lui  fournillbit  dès-lors  les  remèdes  convenables  dans 
pareille  maladie;  s'il  ne  le  prouve  p^s  ,  comme  il  f;  ra  ailé  de 
voir  par  les  Enquêtes  ci-defTous  rapportées  ,  que  deviendront 
ces  airs  de  triomphe  qu'il  s'eft  donnés  au  moment  de  la  pro- 
nonciation de  la  Sentence  ,  en  fe  vantant  qu'il  avoit  gagne  fa 
Caufe ,  &  qu'il  alloit  partager  la  Terre  de  Ja  Celle  ?  Il  avoic 
déjà  fait  fes  projets  ,  &  les  débitoit  dans  le  Public  ;  il  faifoic 
liciter  la  Terre;  fe  la  faifoit  adjuger  ;  en  payoit  le  prix  en  dé- 
gradations aulîl  imaginaires  que  fes  preuves. 

Rempli  de  ces  idées,  il  a  travaillé  à  faire  fon  enquête,  & 
pour  fe  la  rendre  favorable  ,  il  s'eft  fervi  de  toutes  fortes  de 
moyens,  tant  par  lui  que  par  fes  amis.  Pour  perfuai  r  aux  Té- 
moins de  dépofer  ce  qu'il  avoic  envie  qu'ils  déj  ofafTent ,  il  ne 
cefîoit  de  fatiguer  les  Médecins,  Chirurgiens  de  Apothic lires 
par  des  vifites  réitérées  deux  6c  trois  fois  par  jour  ,  pour  leur 
perfuader  que  fa  mémoire  étoit  plus  filelle  que  la  leur  ,  fie 
même  que  leurs  regiftres  ;  il  pratiquoit  la  même  manœuvre 
envers  les  Domcftiqucs  qui  avoient  fervi  fon  beau  -  père  jus- 
qu'à fa  mort.  Comme  ils  étoienc  prefque  rous  fes  Penfionnai- 
res  ,  il  leur  faifoic  envifager  le  retardement  fie  la  difficulté,  du 
payement  de  leurs  penfions ,  s'ils  ne  dépofoient  pas  conformé- 
ment à  fes  intentions.  On  verra  par  la  lecture  de  leurs  déposi- 
tions ,  que  l'amour  de  la  vérité  a  été  plus  fort  chez  eux  que 
l'objet  de  leurs  intérêts. 

Les  deux  Parties  ont  fait  en  exécution  de  la  Sentence  leurs 
enquêtes  refpc&ives;  celle  du  fieur  Gruyn  eft  compofée  de  vingt- 
quatre  Témoins  ,  dont  quatre  font  Médecins,  Chirurgiens  Se 
Apothicaires ,  fept  autres  font  des  Domeftiques  du  défunt,  fit  les 
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treize  autres  des  amis ,  qui  ont  été  avec  lui  à  fa  Terre  de  Tigery 
pendant  le  mois  de  Juillet,  &  qui  ont  bû  &.  mangé  avec  lui  pen- 
dant le  mois  d'Août,  ou  chez  qui  il  eft  allé ,  tant  au  commence- 
ment du  mois  d'Août  qu'à  la  fin  pour  fes  affaires. 

Celle  de  M.  Ôc  de  Madame  Fraguicr  eft  compofée  de  feize 
Témoins  ,  dont  il  y  en  a  cinq  qui  ont  aufîi  été  entendus  dans 
l'Enquête  du  fieur  Gruyn. 

On  les  a  fait  imprimer  à  la  fin  de  ce  Mémoire,  afin  que  par 
la  lecture  on  puifîe  juger  s'il  eft  prouvé  par  lefdices  enquêtes 
que  le  ficur  Gruyn  ,  Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers,  étoit 
attaqué,  le  z  Août  1721  ,  jour  de  la  donation,  d'une  hydropifîe 
de  poitrine  formée  ,  déclarée  &  connue  ,■  &  que  dès-lors  on  lui  four- 
niffoit  les  remèdes  propres  à  pareille  maladie  s  8t  s'il  étoit  mori- 
bond dès  le  mois  de  Juillet  ,  comme  l'avancent  Monfieur  Se 
Madame  Fraguier  ,  qui  eft  ce  à  quoi  la  décilion  de  la  Caufe  eft 
uniquement  attachée. 

Du  Samedi  19  Mars  1719,  &  jours  fuivans. 

Julien  Petit,  dit  Labrie,  dépofe  que  dans  l'année  1721  il  Enqaiu  de 
étoit  Domcftique  de  défunt  le  ficur  Gruyn  ,  &  que  dans  le  tems  M'  Gru)'n- 
de  la  donation  que  ledit  fieur  Gruyn  a  faite  ,  il  n'écoit  point 
queftion  d'aucune  maladie  ,  ni  même  d'une  hydropifîe  de  poi- 
trine,  &  qu'au  dernier  voyage  que  ledit  fieur  Gruyn  a  fait  à 
Tigery  ,  il  n'étoit  pas  non  plus  queftion  de  maladie  ;  qui  eft  tout 
ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

Meffire  Nicolas  Moreau  ,  Prêtre  ,  Bachelier  de  Sorbonne  , 
dépofe  qu'il  a  accompagné  ledic  feu  fieur  Gruyn  à  fa  Terre  de 
Tigery  prèsCorbeil,  où  fe  trouvèrent  M.  l'Abbé  de  Fourcy  , 
M.  èv  Madame  la  Préiidente  de  Fourcy  ,  M.  &.  Madame  la  Pré- 
iidente Bcrthier  ,  M.  &.  Madame  Talon  ,  &  que  lui  Dépofanc 
y  refta  depuis  le  S  Juillet  jufqu'au  19  du  même  mois  de  l'année 
172  1  ,  où  il  parut  audit  Dépofant  que  ledit  fieur  Gruyn  fe  por- 
toit  bien  ,  agifFoit  dans  fa  maifon  ,  &C  allant  fe  promener  avec 
la  compagnie;  &  au  retour  dudit  fieur  Gruyn  à  Paris,  ledit  fieur 
Gruyn  fe  trouva  enrhumé,  5c  que  dans  le  cours  du  mois  d'Août 
il  eut  quelques  incommodités  qui  ne  l'empêchèrent  point  de 
vaquer  à  fes  affaires  ,  lui  Dépofant  l'ayant  accompagné  deux 
fois  ,  tant  à  la  Monnoye  que  chez  M.  le  Couturier;  &  vers  le  8 
du  mois  Septembre ,  le  Dépofant  a  été  deux  fois  fur  le  Boule- 
vard fe  promener  avec  ledit  ficur  Gruyn  dans  fon  carrolFe ,  Si 
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ne  pouvant  foufirir  le  carrofTe,  ledit  fieur  Gruyn  fut  obligé  de 
defcendre  &t  s'aflcoir  fur  le  couffin  de  fon  carrofTe,  appuyé  con- 
tre un  arbre;  &  depuis  le  Dépofant  étant  allé  en  campagne  vers 
le  15  Septembre,  il  ne  fçait  point  le  fujet  de  la  mort  du  fieur 
Gruyn  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

Jacques  Richard  dépofe  qu'il  a  demeuré  pendant  huit  ans 
au  fervice  de  défunt  M.  Gruyn  en  qualité  de  Cocher,  &c  qu'il 
eft  forti  à  fa  mort,  Se  que  pendant  le  mois  d'Août  1711  le  Dé- 
pofant l'a  conduit  dans  fon  carroifè  dans  tous  les  endroits 
où  ledit  fieur  Gruyn  avoit  affaire  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  die 
fçavoir. 

Pierre  Defcombes  dépofe  qu'il  a  demeuré  chez  le  défunt 
fieur  Gruyn  ,  tant  en  qualité  de  fon  Laquais  ,  que  de  Valet-de- 
Chambre,  depuis  le  7  Août  1697  jufqu'au  jour  de  fon  décès, 
.&  qu'au  mois  de  Juillet  1711  ledit  défunt  fleur  Gruyn  fut  à  Ti- 
gery  avec  bonne  compagnie  ,  &:  que  fur  la  fin  dudit  mois  de 
Juillet,  ledit  fieur  Gruyn  revenant  de  Tigery  à  Paris  il  eut  un 
petit  rhume  ,  pour  lequel  on  lui  faifoit  prendre  de  la  guimauve 
&  du  firop  de  coquelicoc,  &  qu'enfuite  on  lui  a  fait  prendre  du 
lait  coupé  ,  &  qu'il  n'a  jamais  été  alité  ;  qu'il  fe  promenoir ,  fe 
couchoit  èc  dormait,  &  fe  levoit  à  fon  ordinaire  ôc  vaquoit  à 
fes  affaires,  tantôt  en  carrofle  ,  tantôt  à  pied;  &  que  lui  Dé- 
pofant ,  couchant  dans  la  chambre  dudit  défunt  fieur  Gruyn 
pendant  le  mois  d'Août,  ledit  fieur  Gruyn  n'a  jamais  appelle  ni 
fait  lever  le  Dépofant ,  Se  que  vers  le  10  Septembre  les  jambes 
lui  enflèrent ,  &  qu'il  eft  mort  le  3  Octobre  enfuivant  ;  qui  cft 
tout  ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

Charlotte  Varix  Valliere  de  Longpré,  femme  de  M.  de  Long- 
pré  ,  Chevalier,  Seigneur  de  Longpré,  dépofe  qu'elle  n'a  nulle 
connoiflanec  que  le  2.  Août  1721  le  fieur  Gruyn  fût  attaqué 
d'une  hydropifie  de  poitrine  ;  ains  au  contraire  ,  qu'elle  fe  fou- 
vient  parfaitement  qu'elle  a  foupé  à  la  fin  du  mois  de  Juillet 
de  la  même  année  avec  ledit  défunt  fieur  Gruyn  &  la  Dame 
fon  époufe  chez  M.  de  Crouy  ;  qu'ils  fe  retirèrent  fort  tard  ,  & 
que  ledit  fieur  Gruyn  y  but  et  mangea  autant  &  plus  qu'un 
autre  ,  ôc  même  des  fruits  ,  comme  pêches  ,  melon  &C  figues  , 
&  que  depuis  ce  teins  elle  a  vu  ,  au  mois  d'Août ,  avant  que 
îa  Dépofante  fût  en  campagne,  ledit  fieur  Gruyn  aller  &  venir 
comme  un  autre  ;  qui  eft  tout  ce  qu'elle  a  dit  fçavoir. 

Anne  Geoffroy  de  CoefFy  ,  veuve  de  M.  Pajot  du  Bouchet , 

Secrétaire 
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Secrétaire  du  Roi  ,  dépofe,  que  dans  l'Eté  de  l'année  1711 ,  à  ce 
qu'elle  croit ,  elle  a  foupé  avec  défunt  M.  Gruyn  ,  chez  M.  de 
Crouy  ,  6c  que  pour  lors  ledit  fieur  Gruyn  ne  lui  parut  point  être 
malade,  &  qu'au  furplus  elle  ne  fçait  rien  des  faits;  qui  eft  tout 
ce  qu'elle  a  dit  fçavoir. 

Gafpard-Louis  de  Mathé  ,  Commiiïàire  des  Gardes  Françoi- 
fes  ,  dépofe  ,  qu'il  n'eft  pas  venu  à  la  connoilfance  de  lui  Dépo- 
fant, que  le  2  Août  1721  ledit  défunt  fieur  Gruyn  fût  incom- 
modé en  aucune  façon  ,  allant  le  matin  6c  l'après-dîné  à  fes  af- 
faires ,  même  pendant  le  courant  du  mois  d'Août  ;  qui  eft  tout  ce 
qu'il  a  dit  fçavoir. 

Alartin  Morel  ,  .Garçon  Chambellan  ,  dépofe  qu'en  l'année 
1713  il  eft  entré  aufervicedudit  défunt  fieur  Gruyn,  &  qu'il  y  a. 
demeuré  jufqu'à  fa  mort ,  6r  que  lui  Dépofant  n'a  connoilTance 
de  la  maladie  dudit  fieur  Gruyn  que  fur  la  fin  du  mois  d'Août 
1721  ,  6c  que  dans  le  cours  du  même  mois,  lui  Dépofant  eft 
forci  avec  ledit  fieur  Gruyn  ,  qui  étoit  dans  fon  carroffe  ,  6c  qu'à 
la  fin  dudit  mois  ledit  fieur  Gruyn  fe  plaignoit  de  fa  poitrine  ,  6c 
que  les  jambes  lui  enflèrent ,  6c  que  cela  lui  a  duré  jufqu'à  fa 
mort  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

David  Berard  ,  Maître  Chirurgien  Juré  à  Paris  ,  dépofe  , 
qu'environ  trois  mois  avant  la  mort  dudit  défunt  fieur  Gruyn  , 
il  envoya  chercher  le  Dépofant  ,  qui  fut  chez  lui ,  6c  le  trouva 
dans  fon  Cabinet  ;  que  pour  lors  le  Dépofant  lui  propofa  de 
le  faigner ,  &  ledit  fieur  Gruyn  n'ayant  point  voulu  luivre  le 
fentiment  du  Dépofant,  envoya  fur  le  champ  chercher  le  fieur 
Courtois,  Apothicaire  ,  qui  fit  faigner  ledit  fieur  Gruyn  dans  le 
même  moment  par  le  Dépofant  ;  qu'au  furplus  ,  le  Dépofant 
n'a  connoifTance  d'aucun  autre  fait ,  finon  qu'il  a  fait  l'ouverture 
du  corps  dudit  défunt  fieur  Gruyn,  dont  il  y  a  eu  un  Procès- 
verbal  de  rapport  drefle  par  les  Médecins ,  6c  figné  par  lui  Dépo- 
fant 6c  certifié  ce  qu'il  contient  véritable  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a 
dit  fçavoir. 

Maître  Jean  le  Mafle  ,  Notaire  au  Châtelct  de  Paris  ,  dépofe, 
que  c'eft  lui  Dépofant  ,  qui  a  fait  6c  parte  la  donation  en  quef- 
tion  entre  les  fleurs  G:uyn  frrres  ;  que  le  jour  qu'elle  fut  li- 
gnée ,  iceux  fleurs  Gruyn  vinrent  chez  le  Dépo'ant  avec  M. 
Gruyn  de  Valgrand  ,  où  ils  la  lignèrent  tous  droits  ;  qu'ils  paru- 
rent tous  au  Dépofant  en  bonne  fanté  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  die 
fçavoir. 

Dame  Anne  Varix  de  Vallieres ,  veuve  de  M   de  l.t  Ravoye  , 
Tomel.  BBbb 
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Grand  Audicncier  de  France,  dépofe,  qu  à  la  fin  du  m  ois  du  Juil- 
let ,c\\e  Dépofance  fut  conviée  d'un  loupé  avec  feu  M.  Gruyn  , 
chez  M.  Doublet  de  Crouy  ,  où  elle  fut  ,  èc  que  lors  6c  pendant 
le  repas ,  ledit  fieur  Gruyn  mangea  melon  ,  figues  &C  autres  chofes 
mauvaifes  pour  la  fanté  ,  comme  un  homme  qui  le  portoi:  très- 
bien  ;  qu'après  le  foupé  elle  Dépofantc  acheva  un  quadrille  &.  en 
recommença  un  autre,  &C  que  ledit  défunt  f:eur  Gruyn  ramena  la. 
Dépofante  à  fa  porte,  deux  heures  après  minuit  ;  qui  cil  tout  ce 
qu'elle  a  dit  fçavoir. 

Antoine-François  Talon  ,  Chevalier  ancien  Capitaine  aux 
Gardes  ,  dépofe,  qu'au  mois  de  Juillet  1711  lui  Dépofant  par- 
tic  de  Paris  pour  le  rendre  à  la  Terre  de  Tigery  vers  le  10  ou 
1 1  dudit  mois  de  Juillet  ;  que  lui  Dépofant  y  refta  jufqu'au 
Vendfedy  1 8  dudit  mois  ;  que  M.  &  Madame  Gruyn  ,  Maîtres 
de  la  maifon  ,  y  étoient  avec  nombreufe  compagnie  ;  pendant 
lequel  tems  ,  il  a  vu  le  fieur  Gruyn  dînant  &  foupant  avec  toute 
la  compagnie  ,  mangeant  à  fon  ordinaire  ,,  &  bien  ;  le  relie  du 
jour  allant  fe  promener  avec  la  compagnie,  même  à  pied  dans  la 
Forêt  en  la  route  de  Paris  à  Meîun  ,  fans  jamais  lui  avoir  oui 
dire  un  feul  jour  ,  je  ne  peux  dîner  ,  fouper  ni  me  promener 
avec  la  compagnie  ,  parce  que  je  fuis  incommodé  ,  fe  couchant 
auffi  tard  que  la  compagnie  ,  &  fe  levant  plus  matin  que  la. 
compagnie  ,  &  alloit  voir  faire  fes  foins.  Sçaic  que  le  \  8  Juin  , 
veille  de  la  petite  Fête-Dieu  ,  le  fieur  Gruyn  lui  ayant  propofé 
d'acheter  à  Tigery  une  maifon  appartenante  à  M.  dYmecourr , 
ils  partirentavec  M.  Gruyn  ,  Madame  Talon ,  M.  de  Bouqueran , 
Lieutenant  de  la  Compagnie  du  Dépofant ,  pour  aller  voir  ladite 
maifon  ,  Se  qu'ils  revinrent  le  lendemain  jour  de  la  petite  Fête- 
Dieu  à  Paris, après  avoir  entendu  la  Meffe,  fans  que  le  lîeur  Gruyn 
donnât  aucune  apparence  que  d'une  parfaite  fanté,  Ajoutele  Dé- 
pofant, qu'il  eft  parti  quatre  ou  cinq  jours  après  fon  voyage  & 
retour  de  Tigery  ,  pour  aller  à  Tours  ,  où  il  a  appris  la  mort  du 
fieur  Gruyn  ,  qu'il  regarda  comme  une  mort  fubite  ;  qui  eft  tout 
ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

Melïire  Achillcs-Balthozard  de  Fourcy,Préfident  en  la  Troi- 
ficme  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  de  Paris  ,  dépofe  ne 
fçavoir  rien  des  faits  en  queftion ,  finon  ,  qu'environ  le  1  z  ou  le 
1 5  Juillet  1711  ,  il  alla  à  Tigery  chez  feu  M.  Gruyn  avec  Ma- 
dame fon  époufe  ,  &  M.  Se  Madame  la  Préfidcnte  Bcrthier  ; 
que  lui  Dépofant  y  pana  cinq  ou  fix  jours,  que  feu  M.  Gruyn  fe 
promenoit  tous  les  jours  avec  lui ,  mangeoit ,  dînoic  &  foupoic 
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avec  U  compagnie ,  &  ne  fc  couchoit  pas  plutôt  que  les  autres  , 
le  promenant  tous  les  jours  dans  Ion  jardin  avec  la  compagnie  , 
&  qu'il  parut  au  Dépofant  en  parfaite  fan  té  ,  qui  cfl  tout  ce  qu'il 
a  dit  fçavoir. 

François  Courtois  >  Marchand  Apothicaire  ,dépofe,  que  vers 
le  iS  ou  le  20  Août  1721 ,  le  défunt  (leur  Gruyn  envoya  cher- 
cher lui  Dépofant, &  y  étant  arrivé, ledit  lieur  Gruyn  le  fit  paiïer 
dans  un  appartement  attenant  fon  cabinet  ,  où  étoit  Madame 
Gruyn  ,  pour  lui  dire  fon  fentiment,  fî  elle  étoit  grofle  ;  que  le- 
dit (leur  Gruyn  laiila  le  Dépofant  avec  Madame  environ  un  demi- 
quart  d'heure  pour  entendre  fes  raifons  là-defTus  ;  &  après  que 
ladite  Dame  eut  expliqué  au  Dépofant  (on  état ,  il  pafla  dans  le 
cabinet  de  feu  M.  Gcuyn  ,  il  lui  ditqn'il  n'avoit  rien  à  lui  afTurer 
fur  ce  que  Madame  venoit  de  lui  dire;  que  pour  lors  M.  Gruyn 
écoit  habillé  ,  allant  &j  venant,  &  ayant  un  bonnet  fur  fa  tête. 
Le  Dépofant  dit ,  que  fur  la  fin  du  mois  de  Septembre  ledit  (leur 
Gruyn  pouvoir  jvoir  de  l'eau  dans  la  poitrine ,  &  qu'il  a  donné 
un  extrait  de  fon  livre-journal  contenant  les  remèdes  qu'il  lui  a 
fournis  ,  &L  qu'il  a  certifié  &C  ligné  l'extrait  véritable  ,  qu'il  en  a 
donné  un  extrait  à  chacune  des  Parties  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit 
fçavoir. 

Martin  Guilbert,  Cuiilnier  de  M.  le  Mairat,  Maître  des  Re- 
quêtes, dépofe  ,  qu'au  milieu  du  mois  d'Août  1721  ,  lui  Dépo- 
fant, qui  étoit  Cuifinier  de  M.  Gruyn  depuis  vingt-trois  ans,  il  lui 
faifoit  dti  lait  coupé  ,  à  caufe  d'un  rhume  dont  ledit  (leur  Gruyn 
fe  plaignoit ,  6c  qu'il  lui  portoit  dans  fon  lit  ;  jBc  que  trois  femaines 
auparavant  fa  mort ,  l'on  difoit  dans  la  maifon  que  ledit  (leur 
Gruyn  avoir  les  jambes  enflées  ,  &:  que  l'on  craignoit  une  hydro- 
pifîc  de  poitrine  ;  &  après  avoir  cefTé  de  donner  audit  fieur  Gruyn 
du  lait  coupé  ,  lui  Dépofant  lui  faifoit  prendre  de  l'eau  de  veau 
avec  des  navets  ,  enfuite  des  bouillons  amers  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il 
j2.  dit  fçavoir. 

Yves  de  Tartanac  ,  Bourgeois  de  Paris  ,  dépofe  ,  qu'après  le 
retour  du  voyage  de  Tigery,  fait  par  défunt  M.  Gruyn  ,  &:  fur 
les  derniers  jours  du  mois  de  Juillet  171 1  ,  fans  pouvoir  précifé- 
ment  déterminer  lequel  ,  le  Dépofant  a  eu  l'honneur  d'être  prié 
à  fouper  chez  M.  Doublet  de  Crouy  ,  Maître  des  Requêtes  , 
avec  plufleurs  perfonnes  ,  du  nombre  defquelles  étoient  M.  ôc 
Madame  Gruyn;  que  le  Dépofant  le  vit  defeendre  de  fon  car- 
rofTe,  qu'il  l'a  vu  manger  à  fouper  de  la  faladc  de  concombres, 
de  plufleurs  fortes  de  fruits,  &.  de  pluficurs  mets  qui  étoient  fur 
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la  table  ;  que  le  même  jour  il  fit  une  partie  de  quadrille  avec  Ma- 
dame Gruyn  ,  en  préfcnce  de  fon  mari  ,  qui  finit  à  minuit  ;  que 
le  Dépofant  en  recommença  une  autre  en  préfenccdeM.  Gruyn, 
qui  finità  une  heure  après  minuit  ;  que  le  Dépofant  fe  fouvient 
parfaitement  d'avoir  dit  à  uiie  des  perfonnesdu  Coupé  ,  qu'il  étoic 
étonnant  d'avoir  vu  manger  a.itant  d'ordures  à  un  homme  ,  qu'il 
en  avoitvû  manger  à  M.  Gruyn;  qu'après  cela,  ledit  fieur  Gruyn 
fit  l'honneur  au  Dépofant  de  le  remener  chez  lui  d^m  fon  car- 
roffe  ,  &  qu'il  ne  parut  en  lui  aucune  marque  extérieuie  de  ma- 
ladie ,  &  que  le  Dépofant  n'étoit  en  aucun  commerce  avec  lui  ; 
qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

Matthieu  Renard  ,  Directeur  de  la  Monnoye  de  Paris ,  dépofe , 
que  les  derniers  jours  du  mois  d'Août  1711  le  Dépofant  a  vu  le 
fieur  Gruyn  venir  en  fon  Bureau  à  la  Monnoye  pour  affaires  qui 
regardoient  les  fonctions  de  fa  Charge  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  die 
fçavoir. 

François  Maillet  3  Commis  à  la  Monnoye  ,  dépofe,  que  vers  la 
fin  du  mois  d'Août  172 1  ,  le  Dépofant  a  vu  venir  à  la  Monnoye 
le  défunt  fieur  Gruyn  pour  fes  affaires  perfonnelles,  &  qu'il  de- 
meuroit  auprès  du  Dépofantdans  fon  Bureau  prèsdedeuxheures, 
fans  qu'il  parût  au  Dépofant  incommodé; qui  eft  tout  ce  qu'il  a 
dit  fçavoir. 

Martin  Guerin ,  Maître  Chirurgien  à  Paris  ,  dépofe  que  vers  îe 
8  ou  le  10  Août  1711  ,  le  défunt  fieur  Gruyn  envoya  chercher 
lui  Dépofant ,  pour  le  voir  ,  &  qu'il  le  trouva  ayant  les  pieds  & 
les  jambes  enflées  jufqu'à  moitié  avec  un  rhume  ;que  depuis  il  a 
encore  vu  avec  le  fieur  Thibault ,  Chirurgien  ,  ledit  fieur  Gruyn  , 
trois  ou  quatre  fois  ,  &  que  dans  leurs  différentes  vifites,  il  Ta 
trouvé  le  matin  ,  tantôt  levé  ,  &  tantôt  dans  fon  lit  ;  qui  eft  tout 
ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

Jean  Petit, Maître  d'Hôtel  de  Madame  Gruyn  ,  dépofe  ,  que 
dans  le  cours  du  mois  d'Août  17 11  ,  il  a  vu  fortir  le  défunt  fieur 
Gruyn  très-fouvent  ,  &  agiffoit  dans  toutes  fes  affaires  ,  &  que 
ledit  fieur  Gruyn  buvoit  &;  mangeoit  comme  à  l'ordinaire;  qui 
eft  tout  ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

McfTïre  Jean  Parifot ,  Maître  des  Requêtes ,  dépofe  ,  qu'il  a  vu 
fouvent  le  défunt  fieur  Gruyn  dans  le  courant  de  l'année  1721. 
Que  dans  le  mois  de  Juillet  de  la  même  année  ,  environ  le  1 1  ou 
le  1  5  ,1e  Dépofant  fut  à  la  Terre  de  Tigery  ,  où  ledit  fieur  Gruyn 
étoit  avec  M.  &  Madame  la  PréfîdentedeFourcy  ,M.  &  Madame 
la  Préfidcnte  Berthier ,  lefquels  Sieurs  &  Dames  de  Fourcy  £c 
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Berthicr  etl  partirent  le  lendemain  du  jour  qu'arriva  le  Depofant , 
lequel  y  refta  quatre  ou  cinq  jours  après  leur  départ ,  pendant 
lequel  tems  ledit  fleur  Gruyn  lui  parut  en  parfaite  fanté  ,  fc  pro- 
menant tous  les  jours  enfcmble  très  long-tems  ,  &  auilitôt  que 
la  chaleur  qui  étoit  excefïive  le  pouvoit  permettre  ;  &  le  Depo- 
fant étant  revenu  à  Paris ,  il  a  rendu  pluiieurs  vifîtes  audit  défunt 
fieur  Gruyn  dans  le  courant  du  mois  d'Août ,  &  foupé  chez  lui 
deux  ou  trois  fois  depuis  la  Notre-Dame ,  qui  étoit  le  1 5 ,  ne  s'é- 
tant  point  apperçu  que  ledit  fieur  Gruyn  eût  aucune  incommodi- 
té ,  buvant&c  mangeant  àfon  ordinaire.  Le  Depofant partitpour 
la  Bourgogne  au  commencement  du  mois  de  Septembre  ,  &  s'y 
trouvant  encore  au  mois  de  Janvier  1721  ,  il  écrivit  à  une  per- 
fonne  de  fes  amis  à  Poccafion  de  la  nouvelle  année  ,  &  l'ayant 
prié  de  faire  fes  complimens  à  M.  Gruyn,  le  Depofant  fut  fort 
îurpris  d'apprendre  par  la  réponfe  ,  que  ledit  fieur  Gruyn  étoit 
mort  ;  qui  efb  tout  ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

Mfe  Urbain  Leauté  ,  Docteur  en  Médecine,  dépofe,  que  le  2 
Août  171 1  eft  le  jour  que  le  Depofant  a  commencé  à  voir  M. 
Gruyn.  Après  avoir  été  le  matin  fans  le  trouver  dans  fa  mai- 
fon  ,  il  y  retourna  le  foir ,  lequel  il  trouva  fans  aucun  figne  d'hy- 
dropifie  de  poitrine  formée,  connue  &  déclarée,  ainfi  qu'il  s'en 
eft  affuré  pour  l'avoir  examiné  ,  &i  ne  lui  avoir  trouvé  nulle  en- 
flure aux  jambes  ni  ailleurs  ,  fans  fièvre  ,  &  feulement  avec  un 
rhume  &:  un  enrouement ,  lefquels  accidens  fe  relâchèrent  après 
une  faignée  ou  deux  ,  &.  le  Depofant  n'eft  pas  afluré  s'il  en  fut 
fait  deux',  &  trouva  ledit  fieur  Gruyn  peu  de  jours  après  en  état 
d'être  purgé  de  fa  médecine  ordinaire  qui  étoit  compolée  d'huile 
d'amandes  douces  &  de  manne  &c  de  quelques  gouttes  de  fleurs 
d'orange  et  de  cannelle.  Et  comme  après  un  fi  grand  laps  de 
tems  ,  le  Depofant  ne  pouvoit  entièrement  fe  fier  aux  idées  qu'il 
avoit  qu'il  n'y  eût  aucun  des  lignes  d'hydropifie  de  poitrine ,  il  eut 
recours,  &  a  examiné  les  mémoires  &  les  Ordonnances  portés  fur 
le  regiftre  de  l'Apothicaire ,  lefquels  l'ont  afluré ,  n'étant  tous  que 
des  remèdes  propres  pour  la  toux ,  6v  nullement  appropriés  à  l'hy- 
dropifîe  de  poitrine  formée,  Se  confirmé  le  Depofant  que  le  ma- 
lade n'étoit  point  attaqué  d'hydropifie  de  poitrine  ;  de  après  ,  le 
Depofant  a  aufîi  eu  recours  au  Procès-verbal  &  rapport  de  l'ou- 
verture du  corps  dudit  fieur  Gruyn  ,  fait  parle  fieur  Berard ,  Maî- 
tre Chirurgien-Juré  de  Paris  ,  en  préfence  des  fieurs  Falconnec 
&i  le  fieur  Jean-Francois  Leauté  fils  du  Depofant,  aufîi  Doc- 
teur en  Médecine ,  par  lequel ,  ils  ont  reconnu  que  l'épanché  • 
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unentde  férofité  qui  s'eft  trouvé  dans  les  deux  cavités  de  la  poi- 
trine ,  qui  conftitue  l'hydropifîe  de  poitrine  co  firmée  ,  n  a  pu. 
s'y  être  échappé  que  dans  les  derniers  jo>.rs  de  la  maladie ,  ce  qui 
s'eft  manifefté  fenfiblement  par  les  fufFocations  qui  fe  font  fuc- 
cedées  les  unes  aux  autres  ,  comme  il  cft  porté  dans  le  rapport 
qui  eft  figné  du  Dépofant  &C  de  pluficurs  autres.  Ajoute  le  Dé- 
potant que  ledit  fieurGruyn  jufqu'àun  jour  que  ledit  (leur  Gruyn 
•tomba  dans  uneindigeftion  pour  avoir  mangé  des  fruits,  comme 
melon  &  figues,  hors  de  chez  lui ,  qu'il  croit  être  dans  les  premiers 
jours  de  Septembre  ,  il  n'avoit  eu  encore  aucune  oppreiîion  ; 
pour  lequel  accident  ledit  Dépofant  fut  obligé  d'aller  la  nuitàfon 
îecours  ,  ce  qui  le  jetta  dans  des  accidens  fi  violens,  que  le  Dé- 
pofant demanda  du  confeil  ,  ce  qui  engagea  le  Dépofant  de  faire 
-venir  les  fleurs  Falconnet ,  avec  lefquels  il  a  continué  de  voir  le 
fieur  Gruyn  jufqu'au  jour  de  fon  décès  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit 
fçavoir. 

Claude  le  Fcbvre  ,  principal  Clerc  de  Me  le  Mafle,  Notaire 
au  Châtelet  de  Paris  ,  dépofe  avoit  mis  au  net  l'acte  de  donation 
faite  par  ledit  défunt  ficurGruyn  ,  dudit  jour  z  Août  1711  ,  en»- 
fuite  avoit  remis  ledit  acte  audit  le  Mafle;  que  ledit  défunt  fîeur 
Gruyn  ,  le  fieur  Gruyn  fon  frère ,  Garde  du  Tréfor  Royal ,  &  M. 
de  Valgrand  tous  trois  enfcmble  font  venus  ledit  jour  z  Août 
17ZI  en  l'Etude  dudit  le  Malle  ,  étant  en  parfaite  fa nté  ,  &  ont 
figné  ledit  acte  de  donation  en  l'Etude  dudit  le  Mafle  ;  qui  eft 
tout  ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

MariinLaymand,  Portier  du  fîeur  Traverfonnc,  dépofe,  qu'il 
a  demeuré  dans  la  Maifon  dudit  défunt  fîeur  Gruyn  pendant  dix- 
fept  ans  en  qualité  de  Poftillon  &  deFrotteur ,  &.  qu'il  y  eft  refté 
jufqu'à  fon  décès  ;  que  même  il  a  demeuré  depuis  dans  la  Mai- 
fon au  fervice  de  M.  Fraguier  pendant  fîx  mois  en  qualité  dePor- 
tier  ,  &  dépofe  que  dans  lctems  de  la  maladie  dudit  fieur  Gruyn, 
il  a  entendu  dire  par  les  gens  de  la  Maifon  ,  que  l'on  croyoitque 
ledit  fieur  Gruyn  étoit  malade  d'une  hydropifie  de  poitrine  ,  qui 
cft  tout  ce  qu'il  a  dit  fçavoir.  Fait  par  Nous  Confeiller  &  Com- 
irufTaire  fufdit ,  lefdits  jour  &C  an  que  defTus.  Signé ,  le  Febvre 
de  la  Malmaison. 

Du  Samedy  n  Mars  1729  &  jours  fuivans. 

Enqiûu  de       j  t  David  Berard ,  Maître  Chirurgien-Juré  à  Paris ,  dépofe ,  que 
%LeFraguitr  trois  ou  quatre  mois  avec  le  décès  du  fîeur  Giuyn ,  il  envoya 
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chercher  lui  Dépofant.  Etant  dans  fon  cabinet  il  lui  propofà  de  le 
faigner ,  Se  ne  trouvant  point  fon  ordonnance  fufhTante  ,  le  Dé- 
pofant le  pria  d'envoyer  chercher  quelqu'un  de  confiance;  il  en- 
voya chercher  furie  champ  M. Courtois  ,  lequel  ordonna  la  fai- 
gnée  ,  ce  que  le  Dépofant  fit  dans  le  moment.  Ajoute  yqu'il  cer- 
tifie que  le  certificat  qu'il  a  ligné  avec  quatre  Médecins  eu  véri- 
table ,  mais  qu'il  n'a  aucune  connoifTance  des  faits  contenus  dans 
la  Sentence; qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

z.  François  Courtois,  Marchand  Apothicaire  à  Paris,  dépofe, 
qu'il  n'a  été  dans  la  maifon  dudit  défunt  ficur  Gruyn  que  le  18 
ou  le  20  Août  1721,  qu'il  l'envoya  chercher ,  Se  qu'il  luidit  dans; 
la  chambre  où  il  étoit,  attenant  fon  cabinet ,  fi  Madame  étoit 
grofle  ,  ayant  tel  Se  tel  ligne  ;  Se  après  l'avoir  entendu  ,  ledit  dé- 
funt fieur  Gruyn  fe  retira  dans  fon  cabinet  Se  laifTa  lui  Dépofant 
dans  ladite  chambre  avec  Madame  Gruyn  pour  entendre  d'elle- 
même  fi  elle  avoit  quelque  circonftance  à  lui  dire  fur  le  fait  de  la 
grofTefre  ;  le  Dépofant  fut  joindre  ledit  fieur  Gruyn  dans  fon  ca- 
binet ,  en  lui  difant  que  fur  ce  que  Madame  venoit  de  lui  dire 
Se  déclarer  ,  il  n'avoit  rien  de  pofitit  à  lui  dire  ;  que  dans  ce 
tems-là  ledit  fieur  Gruyn  étoit  vêtu  Se  habillé,  Se  avoit  un  bonnet 
fur  la  tête,  6c  qu'il  parut  à  lui  Dépofant  comme  un  homme  allant 
Se  venant;  Se  ajoute  que  le  Dépofant  a  été  requis  par  le  Préfi- 
dent.  ...  Se  par  M.  Gruyn  ,  Garde  du  Tréfor  Royal ,  de  don- 
ner un  extrait  de  fon  journal  des  remèdes  fournis  audit  dé- 
funt fieur  Gruyn  jufqu'à  fa  mort  ,  ce  qu'il  a  donné  Se  certifié 
comme  véritable  ;  qu'il  n'a  eu  aucune  connoifTance  dans  le 
tems  porté  par  la  Sentence  des  faits  qui  y  font  articulés  ;  mais 
que  fur  la  fin  du  mois  de  Septembre  ,  le  Dépofant  a  cru  que 
ce  pouvoit  être  cette  maladie-là  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit 
fçavoir. 

3.  Noël  Falconnet,  Ecuyer  ,  Médecin  confultant  ordinaire 
du  Roi  ,  dépofe  ,  que  fur  la  fin  du  mois  de  Juillet  1 721  il  vit 
le  fieur  Gruyn  enrhumé,  Se  que  dans  la  fuite,  au  commence- 
ment du  mois  d'Août ,  il  dit  au  Dépofant  de  le  venir  vt)ir  ,  que 
fon  rhume  continuoit  toujours  ,  Se  qu'il  lui  dit  que  ,  puifque  M. 
Leauté  étoit  fon  Médecin  ordinaire, il  devoir  le  faire  avertir  pour 
fe  trouver  enfemble  chez  lui  ,  Se  qu'il  s'y  trouva  dans  la  fuite 
avec  ledit  fieur  Leauté  dans  le  cours  du  mois  d'Août  ,  fur  la  fin 
duquel  mois  ledit  fieur  Gruyn  commença  à  fe  plaindre  d'une  op- 
preflion  pendant  la  nuit  ;  que  quelques-uns  de  fes  amis  lui  di- 
rent ,  que  ce  pouvoit  être  un  afthme  ;  que  le  iieur  Leauté  Se  -lui 
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Dépofant ,  firent  quelques  remèdes  pour  le  foulager  ,  lefquels 
remèdes  n'empêchercnc  pas  qu'à  la  fin  du  mois  d'Août  l'oppref- 
fionne  revînt  par  intervalle,  èc  qu'elle  ne  redoublât  dans  le  mois 
de  Septembre.  Mais  comme  rerum  fimilïum  diffimilitudines  ,  & 
dïjfimïlium  fimilltudines  erudïtïoribus  imponunt ,  ils  ne  purent  af- 
fûrer  que  ce  fût  une  hydropifie  de  poitrine,  quoique  l'ouverture 
de  fon  corps  ait  fait  voir  qu'il  y  avoit  de  l'eau  dans  fa  poitrine  ; 
qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

4.  Camille  Falconnet,  Ecuyer  ,  Médecin  confultant  du  Roi  , 
dépofe ,  que  dans  les  mois  de  Juillet  &  Août  1 7 2 1  il  a  vu  le  fieut 
Gruyn  fix  à  fept  fois  indifpofé  de  rhume  d'oppreffion  ,  fans  pou- 
voir affigner  la  vraie  caufe  de  ces  accidens  ,  pour  le  tems  dans 
lequel  il  lui  rendoit  lefdites  vifites  ,  &  de  plus  convient  d'avoir 
affilié  à  l'ouverture  du  corps  dudit  défunt  fieur  Gruyn  ,  dont  il 
a  figné  le  Procès- verbal  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

5.  Antoine  Sidobre,  Médecin  confultant  du  Roi ,  dépofe  n'a- 
voir vu  M.  Gruyn  qu'en  confultation  deux  ou  trois  fois  dans  les 
mois  d'Août  &  Septembre  172 1  avec  MM.  Falconnet  èc  Leauté, 
&  que  lui  Dépofant  jugea  dans  fa  confultation  ,  que  ledit  fieur 
Gruyn  étoit  hydropique  de  poitrine  à  loccafion  d'un  embarras 
dans  les  reins  ,  &:  qu'il  a  oui-dire  qu'après  l'ouverture  du  corps 
la  conjecture  s'eft  trouvé  véritable  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  fça- 
voir. 

6.  Urbain  Leauté,  Docteur  Régent  de  la  Faculté  de  Méde- 
cine de  Paris  ,  dépofe  ,  qu'il  eft  vrai  qu'il  fut  appelle  le  2  Août 
172 1  par  la  Dame  Gruyn,  qu'il  voyoic  depuis  un  mois  ou  environ 
à  l'occafion  d'un  dévoyement  que  l'on  croyoit  dangereux  ,  par 
rapport  à  la  grofTefïe  que  l'on  foupçonnoit;  que  lui  Dépofant  n'a 
pas  une  idée  claire  ,  à  caufe  du  laps  de  tems  ,  d'avoir  trouvé  ledit 
fieur  Gruyn  à  la  maifon  le  matin  ,  n'y  étant  venu  que  fur  les  dix 
heures  pour  trouver  ladite  Dame  Gruyn  vifible  ,  laquelle  après 
lui  avoir  parlé  de  fes  incommodités  ,  requit  le  Dépofant  de 
vouloir  bien  venir  le  foir  fur  les  fix  heures  ou  environ  ;  il 
fe  tranfporta  dans  la  maifon  pourexaminer  M.  Gruyn  qu'il  trouva 
avec  la  voix  un  peu  éteinte  &  de  la  toux,  étant  debout  Se  habille, 
&  ne  faifant  pas  de  cas  de  fon  mai.  En  effet ,  il  n'y  avoit  point 
de  fièvre  ,  point  d'enflure  aux  bras  ni  aux  jambes,  ni  de  diffi- 
culté de  refpirer  dans  quelques  pofturcs  qu'il  l'ait  fait  mettre;  & 
pir  conféquent  ne  fe  fouvient  point  d'y  avoir  vu  aucun  ligne 
d'hydropilie  formée  pour  lors,  ni  dans  la  poitrine  ni  ailleurs;  mais 
que  pour  être  plus  allure  des  idées  qui  lui  étoient  reftées  dans  la 

mémoire  . 


DEM.     COCHIN.  560 

mémoire ,  il  s'en  effiafiuré  par  l'examen  des  remèdes  qui  ont  été 
pour  lors  adminiftrés,&  il  ne  rrouve  dans  les  parties  de  l'Apothi- 
caire qu'au  9  d'Août  une  potion  d'huile  d'amandes  douces  ,  Ôc 
une  once  de  firop  de  guimauve  ;  de  plus  le  Dépofant  fe  fouvienc 
de  l'avoir  fait  ligner  pour  lors  ,  ne  pouvant  dire  Ci  la  faignée  a  été 
répétée;  mais  au  i  z  dudit  mois  ,  il  trouva  le  fieur  Gruyn  en  état 
d'être  purgé  avec  deux  onces  Se  demie  de  manne  ,  deux  onces 
d'huile  d'amandes  douces  tirée  fans  feu,  d'une  once  d'eau  de 
fleur  d'orange,  &  douze  gouttes  d'eau  de  canelleorgée  ,  ce  qui 
fait  conclure  au  Dépofant,  que  n'y  ayant  point  jufqu'au  5  Sep- 
tembre de  remèdes  relatifs  à  î'hydropiliede  poitrine,  elle  n  etoic 
pas  pour  lors  encore  établie ,  ainfi  qu'il  eft.  aifé  de  le  déduire  de 
l'ouverture  du  corps  dudit  lieur  Gruyn ,  où  ont  été  préfens ,  avec 
ledit  Dépofant,  les  fleurs  Falconnet  père  ôc  fils,  Leau té-fils  ,  &; 
Berard  étant  le  Chirurgien  qui  raifoit  l'ouverture.  L'original  du 
rapport  eft:  entre  les  mains  de  M.  Fraguier  qui  en  a  donné  une  co- 
pie au  Dépofant  ;  &  fe  fouvient  le  Dépofant  qu'environ  le  com- 
mencement de  Septembre,  ayant  permis  de  confeillé  même  au- 
dit fieur  Gruyn  de  prendre  l'air ,  il  l'avoit  fait  plu  fleurs  fois  ,  & 
ne  l'avoit  point  trouvé  ni  Madame  à  la  Maifon  ;  que  l'un  de  ces 
jours  on  envoya  quérir  le  Dépofant  à  onze  heures  du  foir,  le 
lieur  Gruyn  fe  trouvant  très-mal  d'une  indigeftion  pour  avoir,  à 
ce  que  l'on  a  rapporté,  mangé  en  Ville  des  pêches  &  des  figues 
le  foir.  Les  accidens  qui  en  furvinrent  obligèrent  ledit  Dépofant 
de  demander  du  confeil;  £c  il  fe  fouvient  que  le  lendemain  on, 
lui  fie  venir  les  fleurs  Falconnet ,  Dodart  depuis  reçu  premier 
Médecin  du  Roi ,  &  autres  ,  avec  lefquels  il  a  plufieurs  fois  con- 
fulté  jufqu'à  la  fin  de  la  maladie,  laquelle  ne  s'eft  abfolument 
déclarée  hydropifie  de  poitrine  formée  que  depuis  le  22  Septem- 
bre; ainfi  qu'il  en  a  conclu  par  la  lecture  du  Procès- verbal  de 
l'ouverture  du  corps,  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

7.  Pierre-François  Leauté  ,  Maître  Chirurgien  à  Paris,  dépo- 
fe  ,  qu'il  n'a  point  vu  le  défunt  fieur  Gruyn  pendant  fa  maladie, 
&  même  qu'il  ne  fçait  pas  s'il  a  aflifté  à  l'ouverture  du  corps. 
Qu'il  en  a  entièrement  perdu  l'idée  ,  6c  qu'il  faut  lui  repréfenter 
le  Procès-verbal  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

8.  Jofeph  Duval ,  Commis  de  la  Chambre  aux  Deniers  ,  dé- 
pofe,  qu'il  a  connoifTance  de  la  maladie  de  feu  M.  Gruyn;  qu'elle 
a  été  longue;  qu'il  a  vu  M.  Falconnet  Médecin  auprès  du  ma- 
lade ;  qu'un  jour  le  fieur  Gruyn  étant  dans  le  Bureau  de  la  Cham- 
Ixe  aux  deniers,  M.  Gruyn  Garde  du  Tréfor  Royal  fon  frère 
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vint  le  foir ,  &  lui  die ,  autant  que  le  Dépofant  peut  s'en  fouve- 
nir ,  qu'il  ne  falloit  pas  fe  laifïer  abattre  à  fon  mal ,  Se  qu'il  fal- 
loit  fortir ,  prendre  l'air  6c  voir  Tes  amis  ;  qu'un  autre  jour  ledit 
défunt  ficur  Gruyn  ayant  mené  le  Dépofant  chez  le  fleur  Coutu- 
rier ,  premier  Commis  de  la  Finance,  rue  de  la  Croix  des  Petits- 
Champs,  &  ayant  voulu  monter  l'efcalier,  il  fut  contraint, 
après  avoir  monté  cinq  ou  fix  marches  ,  de  s'arrêter  pour  pren- 
dre haleine  ;  que  le  Dépofant  lui  offrit  le  br^s  pour  lui  aider  à 
monter  le  refte  de  l'efcalier,  qu'il  ne  monta  qu'avec  beaucoup  de 
peine  ,  &:  qu'étant  entré  dans  le  Bureau  du  fieur  Boulogne,  ledit 
défunt  fieur  Gruyn  fe  plaça  fur  un  fauteuil ,  où  il  fe  mit  à  pleurer; 
&  que  le  Dépofant  a  oui  dire  que  fa  maladie  étoit  une  hydropi- 
fîe  de  poitrine;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

9.  Jacques  Lcmpereur,  Ecuyer,  Sieur  de  la  Forciere  ,  ci-de- 
vant Capitaine  au  Régiment  de  Piémont,  dépofe  que  dans  le 
cours  du  mois  de  Juin  1711  ledit  défunt  fieur  Gruyn  avoit  beau- 
coup de  peine  à  refpirer;  ce  qui  le  jetta  dans  une  grande  mélan- 
colie ,  trifteffë  èc  de  mauvaife  humeur  ;  ce  qui  obligea  le  Dépo- 
fant de  lui  propofer  quelques  parties  de  promenade ,  &.  aller  dans 
fon  car rofTe  pour  fe  difliper ,  offrant  le  Dépofant  de  lui  tenir 
compagnie,  ce  qu'il  refu fa  au  Dépofant ,  en  lui  difant  qu'il  étoic 
las  6c  fatigué,  quoique  le  Dépofant  fçût  qu'il  fortoit  allez  fou- 
vent  pour  vaquer  à  Ces  affaires  ;  &  que  dans  le  même-tems  on 
manda  des  Médecins,  6c  que  le  fleur  Falconnet  vint  chez  lui  , 
qui  parut  fort  s'attacher  au  malade,  y  dînant  6c  reftant  prefque 
une  partie  de  la  journée  ;  6c  qu'enfuitc  on  fît  venir  le  fleur  Leauté 
aufîî  Médecin,  6c  ces  deux  Médecins  lui  donnèrent  un  régime 
de  vivre ,  6c  des  remèdes  nécefTaircs  pour  prévenir  la  maladie 
qui  étoit  imminente ,  6c  qui  dura  long-tcms  fans  un  événement 
heureux,  &  obligea  les  Médecins  à  demander  des  Confultations, 
où  furent  appelles  les  fieurs  Dodart  6c  Helverius ,  Sidobre  6c  le 
fils  du  fleur  Falconnet  ;  6c  vers  le  commencement  de  Septembre, 
le  Dépofant  étant  auprès  dudit  malade ,  il  lui  dit,  mon  ami ,  les 
Médecins  ne  connoiffent  rien  à  mon  mal  ,  je  fuis  plus  mal  qu'ils 
ne  difent  6c  qu'ils  ne  croyent,  &  dans  ce  moment  j'ai  les  bourfes 
enflé'. s;  6t  fe  découvrit,  6c  dit  au  Dépofant:,  voi  par  toi-même; 
6c  le  Dépofant  s'étant  approché ,  il  apperçut  qu'il  avoit  une  cuifTe 
très- enflée,  6c  qu'ayant  mis  la  main  deffus  &L  appuyé  un  doigt, 
il  s'apperçut  que  l'endroit  où  il  avoit  la  main  6c  le  doigt  ayant 
enfoncé,  il  s'apperçut  qu'ayant  levé  la  main  6c  le  doigt,  fon 
doigt  étoit  imprimé  fur  la  partie  où  il  avoit  touché ,  6c  ne  s'éroit 
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point  rebouchée  ,  ce  qui  donna  mauvaife  opinion  au  Dépofant 
de  la  maladie  du  fieur  Gruyn  ;  6c  le  Dépofant  ayant  rencontré 
la  Dame  Gruyn  fa  féconde  femme,  il  lai  dit,  Madame,  M. 
Gruyn  eft  plus  mal  qu'on  ne  pcnfe,  le  lailTerez-vous  mourir  fans 
voir  M.  Fraguicr  fon  gendre  ?  Monficur,  il  eft  trop  tard.  Et  le 
Dépofant  lui  dit ,  il  n'eft  jamais  trop  tard  ,  Madame  ,  quand  il 
s'agit  de  taire  une  bonne  action  ;  6c  le  Dépofant  fe  retira  2c  re- 
vint le  lendemain  Se  pluficurs  jours  de  fuite  dans  la  maiion  du- 
dit  fieur  Gruyn  fans  que  l'on  voulût  le  laitier  entrer  ,  difant 
qu'il  n'étoitpasvifiblc;  6c  le  Dépofant  demanda  à  M. Fraguicr  qui. 
logeoit  dans  la  même  maifon  du  Dépofant ,  s'il  avoit  vu  fin. 
beau-pere  ;  il  lui  dit  que  non  ;  qui  eft;  tout  ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

10.  Martin  Guerin ,  Maître  Chirurgien  à  Paris,  depofe  qu'au 
commencement  du  mois  d'Août  1711  ,  il  a  été  appelle  en  con- 
fultation  chez  le  fieur  Gruyn,  demeurant  rue  Chapon,  où  Je 
D^po'ant  l'a  trouvé,  tantôt  dans  un  fauteuil ,  tantôt  dans  fon. lit 
avant  les  jambes  fort  enflées,  6c  ayant  de  la  peine  à  fe  tenir  cou- 
ché tout  à  plat,  par  rapport  au  rhume  qu'il  avoit;  &  que  le  Dé- 
polant  s'eft  trouvé  plulieurs  fois  avec  défunt  Thibault,  Chirur- 
gien de  l'Hôtel-Dieu  ,  &L  ordonnèrent  ce  qui  étoit  nécefïaire 
pour  l'enflure  de  fes  jambes;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  feavoir. 

1  1.  Meffire  Nicolas  Moreau  ,  Prê:re  du  Diocèfe  de  Paris  ,  de- 
pofe, que  le  8  Juillet  1711  il  s'eft  trouvé  à  Tigery  diftant  de 
Paiis  de  fix  lieues,  avec  M.  6c  Madame  la  Préfidcnte  de  Fourcy, 
M.  l'Abbé  de  Fourcy ,  M.  6c  Madame  Talon  ,  6c  M.  6c  Madame 
Berthicr  ,  où  fe  trouva  le  défunt  fieur  Gruyn  ,  qui  paroifToit  fe 
bien  porter  ,  5c  le  Dépofant  y  refta  julqu'au  16  ,  6c  au  retour  du 
fieur  Gruyn  ;  &c  que  dans  le  cours  du  mois  d'Août  le  fieur  Gruyn 
fe  trouva  incommodé  ,  6c  que  vers  le  6  ou  7  Septembre  la  ma- 
ladie du  fieur  Gruyn  augmenta  de  telle  forte  qu'il  ne  pouvoit 
fupporter  la  promenade  dans  fon  carrofTe  qu'avec  peine  ,  Se  que 
le  Dépofant  y  a  été  deux  fois  avec  lui  fur  le  Boulevard  où  il  étoit 
obligé  de  defeendre  de  fon  carrofTe  &  fe  mettoit  fur  le  couffin 
de  fon  carrofTe  au  pied  d'un  arbre.  Depuis  la  maladie  à  encore 
augmenté  ,  6c  le  Dépofant  n'en  a  pas  fçu  les  fuites  ayant  été  en 
campagne;  qui  eft  tour  ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

1 1.  Anne-Claude  Lugat,  Gentilhomme  ordinaire  du  R  oi ,  de- 
pofe, que  fur  la  fin  du  mois  d'Août  171 1  ou  le  premier  jour  de 
Septembre,  lui  Dépofant  fe  promenant  aux  Tuileries  avec  M. 
tie  la  Billarderie,  Lieutenant  des  Gardes  du  Corps,  Si  ledit  dé- 
funt fieur  Gruyn  Garde  du  Tréfor  Royal  y  étant  adrefTa  la  parole 
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au  Dépofant,  auquel  il  die,  parlez  donc  M.  Lugat ,  que  dites- 
vous  de  Madame  Fraguier,  qui  depuis  trois  mois  que  Ton  père  ■ 
eft  malade ,  elle  ne  l'a  pas  vu  une  feule  fois  ?  A  quoi  le  Dépofant 
lui  répondit ,  Monfieur  ,  comment  fçavez- vous  cela?  Et  à  l'inf- 
tant  ledit  fieur  Gruyn  aflura  le  Dépofant  que  fon  frère  le  lui 
avoit  die  &£  qu'il  lui  difoit  auffi  ;  ce  qui  donna  lieu  au  Dépofant 
de  dire  ,  permettez-moi ,  Monfieur,  d'en  douter  jufqu'au  mo- 
ment que  j'aye  parlé  à  Madame  Fraguier,  &  au  furplus  ne  fçait 
pas  en  quel  écat  le  fieur  Gruyn  étoit  le  x  Août  1711  ,  mais  qu'il 
a  entendu  dire  qu'il  étoit  more  d'une  hydropific  de  poitrine  ;  qui 
eft  tout  ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

1  3 .  Me/Tire  Jcan-Baptifte  Salmon  ,  Prêcre ,  Curé  de  S.  Barthei- 
lemy  ,  Fauxbourg  de  Melun ,  dépofe ,  que  quelques  jours  après  la 
léparation  de  demeure  de  défunt  M.  Gruyn  d'avec  M.  Fraguier 
pour  lors  Confeiller  au  Parlement ,  fon  gendre ,  le  Dépofant  s'eft 
trouvé  en  la  maifon  du  fieur  Gruyn,  où  il  le  trouva  accompagné 
de  fon  époufe,  &  d'un  Abbé  que  l'on  lui  a.  dénommé  pour  M. 
Moreau  ,  affis  dans  un  fauteuil  dans  fon  cabinet ,  où  il  fe  plai*- 
gnit  au  Dépofant  de  fon  mal  ;  que  le  Dépofant  pour  le  confoler 
lui  confeilla  de  ne  point  parler  de  fon  mal  à  fes  amis  ,  Se  de  le 
diffiper,  parce  que  cela  ne  pouvoit  qu'augmenter  fon  mal  dans 
fon  imagination  &  fon  idée,  ce  qui  fit  conclure  au  Dépofant 
que  ledit  fieur  Gruyn  étoit  très-frappé  de  fon  mal  ;  qui  eft  tout 
ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

14.  Mefïire  François  de  BeaufTau  ,  Maître  des  Requêtes  ,  In- 
tendant de  Poitiers ,  dépofe ,  qu'il  fçait  bien  que  M.  Gruyn  a  été 
malade ,  mais  ne  fçait  pas  de  quelle  maladie  il  eft  mort  ;  que  la 
veille  de  fa  mort  le  Dépofant  foupa  chez  M.  Fraguier  8c  que  le 
lendemain  il  ".apprit  lamort  dudit  .fieur  Gruyn;  qui  cft  tout  ce 
qu'il  a  dit  fçavoir. . 

15.  Jean-Claude-Adrien  Helvetius,  Médecin  de  la  Reine  , 
dépofe  qu'il  y  a  huit  à  neuf  ans,  ne  fe  fouvient  pas  précifément 
du  tems,  fçait  feulement  que  c'étoit  dans  les  tems  chauds,  il  fut 
requis  d'aller  voir  le  feu  fieur  Gruyn ,, Maître  de  la  Chambreaux 
Deniers,  qui  étoit  malade,, demeurant  rue  Chapon  ,  qu'il  le  vifita 
en  confultation  ;  mais  ne  fe- fouvient  pas  du  caractère  de  la  m<ir 
ladie,  ni  du  nom  des  Médecins  qui  confulterent  avec  lui;  qu'il 
n'a  vu  le  fieur  Gruyn.  que  cette  fois-là  ,  &  qu'il  a  oui-dire  par 
plufieurs  p.crfonnes ,  qu'il  étoit  mort  de  cette  maladie ,  mais 
qu'il  n'en  a  point  de  connoùTancc  par  lui-même  ;  qui  eft  tout  c» 
qu'il  a.  dit  fçavoir. 
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\6.  Claude- Jean-Baptiite  Dodart,  premier  Médecin  du  Roi , 
dépofe ,  qu'il  ne  fe  fouvienc  point  d'avoir  vu  le  fieur  Gruyn,  Maî- 
tre de  la  Chambre  aux  Deniers ,  dans  aucune  maladie  ,  même 
dans  la  maladie  où  il  eft  mort  en  l'année  1721  ;  qui  eft  tout  ce 
qu'il  a  dit  {Ravoir.  Faitpar  NousConfeiller  &  Commiffàire  fufdir, 
les  jour  èv  an  que  défais.  Signé,  le  Febvre  de  la  Malmaison". 


XXXII.  INST.  A  LA  GRANDE-CHAMBRE. 

POUR  Dame  Françoife -Julienne  Artaud,  veuve  3c 
héritière  teiramentaire  de  Barthélémy  Bourgelat  , 
Ecuyer,  DemanderefTe.. 

C 0  KT RE  les  Sieurs  Dugas ,  Profl  de  Grangeblanche^ 
les  Dames  leurs  époufes  ytT  autres ,  Défendeurs, 

QUESTION. 

Sitffifance  de  lapojjeflïon  d'état. 

CO  n t  e s  ter  à  un  Citoyen  l'état  dont  il  a  toujours  été  e& 
pofTefîion  -,  qu'il  a  trouvé  établi  par  les  titres  de  fa  filiation  , 
qu'une  longue  fuite  d'a£tcs  ,  que  des  reconnoifïances  réitérées  à 
chaque  inftant  de  fa  vie,  8c  qu'une  pofïefîion  publique  &  non 
interrompue  de  ce  même  état,  ont  confirmé,  c'eft  une  ac- 
tion toujours  odieufe  ,  qui  porte  le  trouble  dans  les  familles, 
&  qui  par  la  contagion  de  l'exemple  peut  devenir  funefte  à  ïk 
fbciété-. 

Mais  l'indignité  de  l'action  redouble,  lorfque  pour  foutenir 
cette  conteftation  ,  des  enfans,  au  lieu  de  s'acquitter  envers  leur 

Itère,  à  qui  ils  doivent  la  vie,  l'éducation  Se  une  fortune  opul- 
ente, s'élèvent  contre  fa  mémoire,  pour  lui  reprocher  des  ex~ 
cès  aufïi  contraires  à  la  Religion  qu'à  l'honnêteté  publique. 

Tel  eft  le  cara&ere  de  l'action  intentée  par  les  Défendeurs, 
Nés  d'un  même  pere  que  feu  Barthélémy  Bourgelat ,  mais  d'un 
fécond  mariage-,  ils  voudroient  ohfcureir  la  gloire  du  prerriier', 
Sc-le  réduire  à  la  honte  du  concubinage:  Enfans  dénaturés,  qui 
ive  craignent  point  de- déshonorer  ieur  pere,  pour  profiter  feufs 
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du  fruit  de  Tes  longs  travaux  ;  frères  injuftes  qui  veulent  enlever 
à  leur  aîné  la  gloire  d'une  naiflance  légitime ,  pour  s'appliquer  la 
portion  héréditaire:  la  cupidité  a  étouffe  en  eux  tous  les  fenti- 
mens  de  la  nature. 

Mais  ce  n'elt  point  alTez  de  découvrir  toute  l'indignité  de  leur 
action ,  qui  les  emporte  juiquà  flétrir  eux-mêmes  la  mémoire  de 
leur  père,  qu'ils  reprélcntent  plongé  dans  un  horriblelibertinage, 
il  faut  encore  établir  qu'elle  choque  tous  les  principes  de  l'équité 
naturelle,  qu'elle  eft  condamnée  parles  dilpofitions  des  Loix  , 
&  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts. 

Pierre  Bourgelat ,  de  la  fucceiîion  duquel  il  s'agit ,  étoit  origi- 
TAIT.  najre  de  Bcleftat  en  Languedoc.  Ayant  perdu  les  père  &  mère 
dans  fa  plus  tendre  jeunellé  ,  il  lut  envoyé  à  Livourne  auprès  du 
'  ficur  Senier  fon  oncle  maternel ,  qui  y  faifoit  un  grand  com- 
merce. Il  paiTa  plufieurs  années  auprès  de  lui ,  fe  difpofant  à  fui- 
vre  la  même  profeiiion  ,  &:  acquérant  toutes  les  connoiffances 
néceiTaires  pour  s'y  distinguer  dans  la  fuite,  comme  il  a  fait 

L'exacte  probité  que  le  lieur  Senier  reconnut  dans  le  fieur 
Bour°-elat  fon  neveu,  le  détermina  à  l'envoyer  plufieurs  fois  à 
Rome  pour  y  recouvrer  les  lommes  qui  lui  étoient  dues.  Ce  fut 
dans  le  cours  de  fes  voyages  qu'il  connu:  à  Rome  la  Demoifclle 
Caprioly  ;  il  étoit  libre  de  fa  perlonne ,  il  pouvoir  en  difpofer  par 
un  mariage  convenable  à  fa  fortune.  Il  époufa  donc  la  Demoi- 
fclle Caprioly ,  &.  la  mena  à  Lyon  avec  la  Dame  Favcntin  fa 
mère  en  1681  ou  1(583.  Etant  entré  en  qualité  de  Teneur  de  Li- 
vres chez  le  fieur  Sabot ,  qui  faifoit  le  commerce  le  plus  fîorif- 
fant  de  la  Ville  de  Lyon  ,  ce  n'y  pouvant  pas  loger  fa  femme  &C 
fa  mère  ,  cela  n'étant  pas  d'ufage  à  Lyon  ni  ailleurs ,  il  leur  loua 
un  appartement  dans  le  quartier  appelle  le  Fauxbourg  de  la  Croix- 
Rouffe,  où  il  alloit  tiès-fouvent  la  voir. 

Leur  mariage  d'abord  ne  fut  point  déclaré  ;  mais  la  Dame 
Bourgelat  étant  devenue  grofle  en  1683  ,  on  fur  obligé  de  le 
rendre  public.  L'honneur  de  la  Dame  Bourgelat  y  étoit  intercfie, 
&  il  n'y  avoir  rien  dont  elle  fût  plus  jaloule:  tous  les  voifins,  le 
Curé  de  la  ParoifTe  ,  toute  la  Ville  en  un  mot  l'apprit  du  lieur 
Bourgelat  lui-même  ,  qui  fe  rit  un  devoir  de  rendre  cette  jul- 
tice  à  la  vérité. 

La  Dame  Bourgelat  accoucha  en  1684  d'un  fils ,  que  fon  pere 
préfenta  lui-même  à  l'Eglife  pour  être  baptilé  ;  le  Curé  de  Notre- 
Dame  de  la  Platicre  lui  adminiftra  le  Baptême.  Voici  les  termes 
de  l'Extrait  bapaltaure:  {San  1684,  k  zi  Avril 3  a  été  baptifé 
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Barthélémy ,  fils  légitime  du  Jîeur  Charles-Pierre  Bourgelat  & 
d' Hyeronime  Caprioly.  Son  Parrain  >  Barthélémy  Artaud ,  Mar- 
chand de  Lyon  ;  fa  Maraine,  [//fuie  Faventin ,  qui  étoit  la  mcre 
d'Hycronime  Caprioly  ;  par  moi  Jouffigné  avec  le  père ,  &  le  Par- 
rain. Ainïi  ligné,  Pierre-Charles  Bourgelat  ,  Artaud, 
de  Mu  s  y,  Curé. 

Ce  premier  monument  de  l'état  de  Barthélémy  Bourgelat  a 
tous  les  caractères  propres  à  attirer  la  confiance  des  Magiftrats  . 
&:  à  fa;re  le  fondement  de  la  polïclfion  la  plus  folcmnelle  &  la 
plus  refpeclable.  On  y  voit  un  père ,  qui  loin  de  rougir  de  la 
naiflance  d'un  enfant  qui  feroit  le  fruit  de  fa  débauche,  le  recon- 
noîtau  contraire  ,  à  la  face  de  l'Eglife,  comme  le  gage  précieux 
de  l'union  fainte  qu'il  avoit  contractée  aux  pieds  des  Autels  ;  la 
Religion  avoit  formé  les  nœuds  dans  lcfquels  il  étoit  engagé  , 
il  s'emprefTe  de  lui  rendre  hommage  des  premiers  fruits  dont  il 
lui  clt  redevable  ;  c'elt  lui-même  qui  vient  dépofer  l'état  defon 
enfant  dans  ces  regiltres  deftinés  à  fixer  l'état  des  hommes  ,  & 
qui  par  cette  démarche  éclatante ,  allure  à  jamais  la  gloire  de 
fa  naiflance. 

Le  Ciel  continuant  de  répandre  fes  bénédictions  fur  le  ma- 
riage de  Pierre  Bourgelat  &  de  Hyeronime  Caprioly  ,  elle  accou- 
cha d'un  fécond  fils  au  mois  de  Décembre  1686  ,  il  fut  encore 
baptifé  dans  la  même  Paroiffede  la  Platiere  ,  &  nommé  Pierre 
fils  naturel  &  légitime  de  Pierre  Bourgelat  &  d 'Hyeronime  Caprioly. 
Le  père  étoit  encore  préfent  au  Baptême ,  &:  a  ligné  fur  les  re- 
giltres  cette  nouvelle  reconnoilïance  ,  qui  allure  tout  à  la  fois  , 
ôc  la  vérité  du  mariage  ,  &  la  légitimité  des  enfans. 

Le  mariaçre  des  Sieurs  &.  Dame  Bourgelat  fubfilta  ainfi  aux 
yeux  de  la  Ville  de  Lion  jufqu'en  1693;  c'elt- à-dire  ,  que  la 
Dame  Bourgelat  continua  de  vivre  publiquement  dans  la  pof- 
feflion  de  l'état  honorable  de  femme,  connue  dans  cette  qualité 
par  toute  la  Ville  de  Lyon ,  traitée  dans  toutes  les  occafïons  par 
Ion  mari  comme  fon  époufe  légitime,  n'ayant  point  d'autre 
nom  que  celui  de  la  Dame  Bourgelat,  élevant  chez  elle  fes  en- 
fans  ,  dont  elle  fe  faifoit  gloire  d'être  reconnue  la  mcre  ;  enfin, 
jouiffànt  de  toutes  les  prérogatives  dues  à  celles  qui  vivent  dans 
un  état  honorable. 

Mais  une  grande  maladie  qui  lui  furvint ,  l'ayant  préparée  à 
la  mort,  elle  penfa  à  faire  fon  teftament  ;  elle  envoya  chercher 
le  20  Mars  1693  ,  un  Notaire  de  la  Ville  de  Lyon  avec  les  Té- 
moins nécclîaires ,  Se  elle  leur  déclara   fes  dernières  volontés. 
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Dans  ce  moment  où  la  Dame  Bourgelat  envifageoit  les  appro- 
ches de  l'éternité  &:  les  Jugemens  redoutables  d'un  Dieu  ven- 
geur ,  devant  lequel  elle  .dloit  paroître,  quel  compte  rend-elle 
de  l'état  de  fa  famille?  Elle  ordonne  fa  fepulture  dans  l'tglifcdes 
Auguftins  de  la  Croix-Rouile;  &  après  quelques  autres  dilpoll- 
tions  pieufes ,  elle  donne  &  lègue  à  Barthélémy  &  Piètre  Bour gelai. 
fis  fils  naturels  &  légitimes  ,&  du  fieur  Pierre  Boureelat  (on  mari  t 
.à  chacun  la  fomme  de  i  .500  liv.  pour  tous  les  droits  de  légitime  au  ils 
pourroient  avoir  &  prétendre  dansfafuccefjion  ,  payables  lefdits  legs 
aufdits  Barthélémy  &  Pierre  Bour gelât, ,  lorfquils  auront  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  chacun  3  &  fans  intérêts  jujqu  audit  tems. 
Elle  faic  une  fubltitucion  réciproque  en  cas  que  l'un  des  deux 
vienne  à  mourir  avant  l'autre  ,  &  que  Pierre  Bourgelat  leur  père 
•foit  décédé  ;  ce  qui  n'eft  point  arrivé,  le  cadet  étant  mort  d» 
vivant  de  fon  père;  &  au  réfidu  de  tous  &  un  chacun  fes  autres 
biens  ,  meubles  &  immeubles  3  elle  a  inflitué  fon  héritier  univerjtl 
Jieur  Pierre  Bourgelat  fon  cher&  bien-aimé  marry  auquel  elle  veut 
que  tous  &  un  chacun  fies  biens  airivent  &  appartiennent ,  à  la 
charge  par  lui  de  payer  fes  dettes  &  frais  funéraires .  Ce  font-là  les 
propres  termes  du  teftament,  dans  lequel  la  Dame  Bourgelat 
mourante  a  donné  à  fa  famille  les  derniers  témoignages  de  fa 
tendrefTc ,  &  à  la  vérité  les  preuves  les  plus  folides  fur  lesquelles 
elle  puiiïe  fe  repofer. 

Après  avoir  fatisfait  à  ce  qu'elle  devoit  à  la  vérité  &  à  fa  fa- 
mille, elle  s'abandonna  toute  entière  aux  devoirs  de  la  Reli- 
gion ,  qu'elle  avoit  toujours  pratiqués  pe-ndant  fa  vie  d'une  ma- 
nière qui  avoit  fait  i'édirîcation  publique  ;  elle  reçut  tous  les  Sa- 
cremens  del'Eglife  par  les  mains  de  fon  Curé,&:  mourut ,  s'il  eft 
permis  de  parler  ainlï,  également  fîdelle  à  fon  Dieu,  à  fon  mari 
&.  aies  enfans. 

Le  fieur  Bourgelat  fenfible  à  fa  vertu  &  à  fa  tendrciTe  ,  lui  fît 
rendre  les  honneurs  qui  lui  étoient  dûs.  Elle  avoit  demande  par 
fon  teftament  d'être  inhumée  dans  l'Eglife  des  Auguftins  de  la 
Çroix-Roufli;  il  exécuta  fidèlement  ce  qu'elle  avoit  preferir. 
Voici  les  termes  de  l'extrait  mortuaire,  tiré  des  regiftres  de  Notre- 
Dame  de  la  Platicre,  Se  compulfé  avec  les  Défendeurs.  L'an 
1  69  3  ,  &  le  17  Mars  ,  a  été  porté  par  ma  permiffion  le  corps  de  Da- 
rçoijelle  Caprioly  ,  femme  du  fieur  Pierre  Bourgelat  _,  aux  Révérends 
Pères  Augufiins  de  la  Croix-Rouffè ,  où  elle  efl  decédée  3  ayant  reçu 
tous  fes  Sacremens  par  moi  fouffigné  ,  DE  Muzy  ,  Curé.  Il  la  rie 
donc  enterrer  folemncllemcnt  dans  cette  Eglife  ,  5c  affifta  lui- 

même 
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même  à  Tes  funérailles  avec  fes  deux  en  fans  tous  en  grand  deuil , 
qu'il  porta  un  an,  auflî-bien  que  fes  enfans  &  toute  fa  maifon  : 
témoignage  éclatant  de  la  fainteté  de  l'union  dans  laquelle  ils 
avoient  vécu. 

Ainfi  ,  non-feulement  elle  étoit  connue  publiquement  pour 
femme  du  fieur  Bourgelat  ;  mais  tous  les  monumens  publics 
qui  doivent  fixer  l'état  &.  la  qualité  des  hommes  lui  donnent  ce 
même  titre  ;  elle  étoit  connue  pour  telle  par  fon  Curé  ,  par  les 
Notaires  Se  les  Témoins ,  par  les  Auguftins  de  la  Croix-RoufTe , 
^ui  ont  donné  de  plus  un  certificat  authentique  de  la  pureté  de 
es  mœurs  &C  de  la  fainteté  de  fa  vie  :  Tous  rendent  un  témoi- 
gnage non  fufpe£t  à  cette  vérité ,  dans  un  tems  où  l'on  ne  pré- 
voyoit  pas  qu'elle  pût  un  jour  être  conteftée  ;  tous  rendent  mê- 
me hommage  à  fa  vertu.  Sera-t-il  donc  permis ,  trente  ans  après 
fa  mort ,  de  flétrir  fa  mémoire  ,  &  de  ia  dégrader  de  l'état  de 
femme  légitime  ? 

Lçs  Détendeurs ,  enfans  du  fécond  lit  du  fieur  Bourgelat ,  ne 
rougiront-ils  jamais  de  l'injure  qu'ils  ofent  faire  à  la  mémoire  de 
leur  père  ,  lorfqu'ils  le  taxent  d'avoir  pouffé  l'impiété  jufqu'à 
venir  pleurer  aux  pieds  des  Autels,  en  préfence  de  route  une 
Ville  où  il  tenoit  un  rang  diftingué ,  celle  qui  n'auroit  été  que 
l'objet  de  fa  criminelle  paflion  ?  Quel  fcandale  cet  événement 
n'auroit-il  pas  caufé  dans  la  Ville  de  Lyon  ,  fi  on  avoit  pu  mê- 
me foupçonner  que  Pierre  Bourgelat  n'eût  pas  été  marié  avec 
Hyeronime  Caprioly  ?  Les  Miniltrcs  de  l'Eglife  auroieiit-ils  ad- 
miniftré  les  Sacremens  à  la  concubine  ,  fans  l'obliger  de  fe  fé- 
parer  de  fon  complice  ?  Auroient-ils  foufîert  que  Pierre  Bour- 
gelat eût  confommé  fon  crime  en  venant  jufques  dans  le  Sanc- 
tuaire fe  faire  un  trophée  de  fa  profane  douleur  ?  La  Religion 
&  la  nature  font  également  offenfées  d'une  fî  odieufe  accu- 
fa  ti  on. 

Le  fieur  Bourgelat  ayant  perdu  fa  femme,  ne  penfa  qu'à  l'é- 
ducation de  fes  deux  enfans;  il  les  conferva  chez  lui ,  où  ils  fu- 
rent élevés  publiquement  comme  fes  enfans  légitimes.  Le  cadet 
mourut  en  1695  ,  âgé  d'environ  neuf  ans  ,  &  fut  enterré  le  pre- 
mier Septembre  ;  fon  père  lui  fit  faire  un  enterrement  folcmnel, 
qui  répondoit  à  la  fortune  qu'il  avoit  commencée  dans  le  Com- 
merce ;  il  affifta  lui-même  à  l'enterrement ,  comme  il  efb  prouvé 
par  l'extrait  mortuaire  que  voici  :  J'ai  enterré  en  grande  procefflon 
dans  l'Eglife  des  Révérends  Pères  Auguftins  de  la  Croix-Roujje 3 
Pierre ,  fils  du  fieur  Pierre  Bourgelat  t  Marchand,  &  de  Demoifelle 
Tome  I.  DDdd 
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Hyeronime  Caprioly  ;  Témoins  ledit  Bourgelat  père  3  &  Meffli-e 
Claude  Hébert ,  Prêtre  habitué  de  ladite  Eglife.  Signé,  Hébert  SJ 

BOURGELAT    &  LESPART. 

Ainfi ,  le  père  rendoit  publiquement  les  devoirs  qu'exige  l'af- 
fection paternelle  envers  fes  enfans  légirimes  ;  il  leur  faifoit 
rendre  les  honneurs  dûs  à  la  qualité  de  leur  naiilance.  Il  faic. 
enterrer  un  enfant  de  neuf  ans  en  grande  procejfion  ;  il  y  aflifte 
lui-même  ;  il  figne  l'extrait  mortuaire,  &  lui  rend  ainfi  dans  le 
moment  de  fa  mort ,  le  même  témoignage  qu'il  n'avoit  pu  lui 
refufer  au  moment  de  fa  naiflance.  C'cft  toujours  dans  les  actes 
l'es  plus  redoutables  de  la  Religion  ,  c'cft  à  l'Eglife  même  &:  à 
la  face  des  Autels  qu'il  attefte  cette  vérité ,  que  fes  enfans  dé- 
naturés ,  par  un  excès  de  témérité  qui  fait  horreur,  traitent  au- 
jourd'hui de  fables  Se  d'impoftures. 

Il  ne  lui  reftoit  plus  qu'un  fils,  Barthélémy  Bourgelat.  Il  prie, 
tous  les  foins  qu'un  père  peut  fe  donner  en  faveur  d'un  enfant" 
légitime  ,  la  refîource  de  fa  famille  ,  Se  l'héritier  univerfel  des; 
biens  que  la  Providence  lui  a  procurés.  Il  le  retint  auprès  de- 
lui  jufqu'au  commencement  de  J697,  qu'il  le  plaça  alors  dans, 
le  Collège  de  Saint  Rambert  de  Lyon  ,  appartenant  aux  Pères 
Millionnaires  ;.  les  regiftres  de  ce  Collège  nous  en  ont  confervé 
la  mémoire.  Doit  Monfieur  Bourgelat ,  ce  font  les  termes  qu'on. 
y  trouve  ,  pour  la  penjîon  de  Monfieur  Jon  fils  dans  notre  Collège 
de  Saint  Rambert  s  à  rai/on  de  12.0  livres  par  an  ,  laquelle  a  com- 
mencé le  3  Mai  1697. 

Mondit  fieur  Bourgelat  a  payé  les  penfions  pour  Monfieur  fon  fils  ' 
depuis  ledit  jour  3  Mai  1697  ,  jufqu'au  25  Septembre  1700. 
TroificmeTè-       Il  cft  à  obfcrver  que  tous  les  Samedis  fon  père  lui  envoyoit 
moin  de  l'en-   régulièrement  fon  linge  pour  la  femaine;  que  les  jours  de  congé 
le  hls  les  venoit  palier  chez  ion  père,  qui  lui  tcmoignoit  beau- 
coup de  tendreiTè  &  d'amitié,  ne  l'appellant  jamais  que  fon  fils,,, 
ou  Amplement  Bourgelat,  s'informant  lorfqu'il  rentroit  fi  fon 
fils  étoir.  couché  ,  Se  allant  le  voir  lui-même  pour  être  plus  affuré. 
il  on  avoit  eu  de  lui  tous  les  foins  qu'il  exigeoit. 

Pendant  que  cet  enfant  étoit  encore  dans  ce  Collège  ,  il  fut 
attaqué  d'une  grande  maladie  ;  le  père  allarmé  le  fît  apporter 
chez  lui,  où  il  fit  appeller  un  Médecin  Se  trois  Chirurgiens  de 
là  Ville  de  Lyon:  on  ne  peut  exprimer  les  inquiétudes  qu'il  fit 
paroître.  Un  jour  entr'autres  ,  les  Médecins  Se  Chirurgiens 
ayant  fait  une  opération  à  l'enfant ,  qui  l'avoit  beaucoup  faic 
'.eufrrir ,  Se  qui  avoit  mis  fa  vie  en  danger,  le  père  transporté. 
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■s'écria  :  Vous  ave?  tué  ma  femme ,  vous  voule^  encore  tuer  mon  fils  :     Premier  TV- 
Mouvement  prefqu'involontairc  ,  dans  lequel  toute  l'affection  moind<:  *-yon- 
d'un  père  fe  développe  ;  la  perte  de  fa  femme  fe  renouvelle  dans 
Je  danger  de  lbn  fils;  fes  douleurs  fe  réunifTent  de  lui  font  éprou- 
ver tout- «Via-foi s  ce  qu'il  devoit  à  la  mémoire  d'une  époufe  légiti- 
me qu'il  n'a  plus,  &  à  l'état  d'un  fils  unique  qu'il  eftprêt  de  perdre. 

Quand  ce  fils,  revenu  en  fanté  ,  eut  fini  fes  exercices  de  Col- 
lège ,  le  perc  qui  le  deftinoit  à  foutenir  un  jour  fon  commerce, 
voulut  lui  faire  prendre  les  premières  teintures  du  négoce;  6c 
comme  il  eft  d'ufage  d'envoyer  pour  cela  de  jeunes  gens  dans  de 
çrofTes  maifons  où  il  y  a  des  Manufactures  ,  il  penfa  que  celle 
du  fleur  FranTe  de  Carcafïbnne  lui  pourroit  convenir  ;  il  y  eut  à 
cette  occafion  plufieurs  lettres  écrites  au  fieur  FraifTe ,  tant  par 
le  fieur  Bourgelat ,  que  par  le  fieur  Tourre  leur  ami  commun. 
On  rapporte  en  original  une  lettre  du  dernier,  datée  du  1 1  Sep- 
tembre 1-701.  Voici  comme  il  y  parle  :  Vous  connoiffant ,  comme 
j'ai  l'honneur  de  faire  ,  Monfieur ,  je  n'héfitai  pas  un  moment  d'aj- 
furer  M.  Bourgelat  que  vous  recevriez  fans  héfiier,  dans  votre  mai/on 
son  Fils  unique , &  nous  convînmes  qu'il  vous  en  f  croit  faire  la 
propofition  par  M.  Salandre  ,  &c.  Ce  terme  defiù  unique,  donc 
le  fert  le  fieur  Tourre ,  ne  peut  jamais  convenir  qu'à  un  fils  légi- 
time; on  ne  croit  pas  que  perfonne  s'en  foit  jamais  fervi  à  l'égard 
d'un  bâtard  ,  dont  l'état  toujours  incertain  ne  peut  pas  être  défi- 
gné  fous  le  titre  de  fils  unique. 

Les  lettres  du  perc ,  auffi  rapportées  en  original ,  parce  que  le 
'fieur  FraifTe  a  bien  voulu  les  communiquer  au  fils  ,  foutiennent 
également  la  pofTefîion  publique  ,  où  celui-ci  a  toujours  été  de 
fon  état.  J'ai  appris  par  M.  Salandre,  qui  a  eu  l'honneur  de  vous 
parler  de  ma  part,  aufujet  de  mon  fils,  les  bonds  que  vous  avej  pour 
moi  en  voulant  le  recevoir  pour  l'occuper  quelques  mois  dans  votre 
Manufacture  ;  ce  qui  fera  après  mes  très-humbles  remercimens  ,  que 
je  prendrai  la  liberté  de  le  faire  partir  au  premier  jour ,  accompagné 
de  la  recommandation  de  M.  Tourre  &  de  M.  Pafcal  vos  bons  amis 
&  les  miens,  qui  veulent  bien  avoir  la  bonté  de  prendre  quelque  part 
à  ce  qui  me  regarde ,  &  joindre  leurs  prières  aux  très-infantes  que 
je  vous  fais  de  vouloir  bien  en  prendre  les  foins  que  vous  juger e^  ai- 
j'ement  qui  lui  feront  nécejfaires.  C'efl  encore  un  Ecolier ,  mais  qui 
a  bon  corps  pour  travailler.  Pour  le  rendre  plus  fournis ,  il  ne  faut 
pas  l'épargner  dans  les  œuvres  les  plus  moindres  ,  vous  juppliant  a 
cet  effet  de  n  avoir  pour  lui  aucune  confidération  ,  ni  faire  la  moin- 
dre attention  qu'il  m'appartient ,  &c. 
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Dans  une  autre  lettre  du  4  Décembre  1701 ,  il  mande  encore 
au  fïeur  Fraifle  :  Monfieur  ,je  vous  ai  bien  de  l'obligation  de  l'hon- 
neur que  vous  voule^  faire  à  mon  fils  de  le  recevoir  cke^  vous  .... 
Je  vous  prie,  autant  que  je  le  puis,  de  le  tenir  continuellement  occupe , 
&  de  lui  faire  faire  fon  devoir  fans  aucune  confidération  ....  Comme 
ilnefcaitpas  bien  écrire  ni  chiffrer  , fi  vous  vouleq  avoir  la  complai- 
Jance  de  lui  faire  trouver  un  Maître ....  c'ejl  une  grâce  que  vous 
me  faites  ,  dont  je  conferverai  un  fouvenir  éternel .  ...  Je  partirai  , 
Dieu  aidant  ,  la  femaine  prochaine  pour  l'Italie  ,  où  je  vous  offre 
de  même  tout  ce  qui  dépend  de  moi. 

Il  différa  cependant  le  voyage  d'Italie  de  plufieurs  mois  ,  en- 
forte  qu'il  écrivit  une  lettre  au  fïeur  Portalet  le  zo  Juin  1702  , 
qui  eft  encore  très- importante.  La  prolongation  des  payemens 
ayant  un  peu  dérangé  mes  affaires ,  dit-il ,  j'ai  été  obligé ,  malgré 
moi  3  de  différer  mon  départ ,  même  au-de-là  du  tems  de  la  permiffion 
quej'avois  obtenue  pour  mon  voyage  d'Italie ,  &  je  ferai  encore  ici 
jufqu'à  la  femaine  prochaine  ....  J'ai  reçu  votre  obligeante  lettre 
du  11  du  courant,  &  vous  fais  mes  remercîmens  fur  les  foins  que  vous 
ave^  pris  pour  mon  fils.  M.  Fraifie  écrit  ici  àfes  amis  ,  un  peu  fâché 
de  ce  que  vous  ne  le  lui  avie^  pas  remis  à  fon  arrivée  ;  mais  je  les 
ai  guéris  par  mes  ordres  de  le  dégourdir  auprès  de  vous  ..... 
Je  me  flatte  que  ce  jeune  homme  ,  par  vos  recommandations  ,  s'ap- 
pliquera à  faire  fon  devoir  ;  ce  qui  fera  ,  comme  vous  pouve^ 
croire  ,  une  véritable  confolation  pour  moi  3  &  pour  lui  un  très- 
grand  bien. 

Le  même  jour  il  écrivit  une  autre  lettre  au  fleur  FraifTe  ,  qui 
contient  les  mêmes  recommandations  &  les  mêmes  marques 
d'affe&ion  &.  de  tendrefTe  paternelle  ,  malgré  les  fujets  de  mé- 
contentement qu'il  avoit  déjà  reçus  de  fon  fils  ,  puifqu'il  dit  qu'il 
avoit  déjà  oublié  à  bien  écrire  &  chiffrer  pendantfon  exil,  &  par 
fa  fainéantife. 

Voilà  donc  encore  des  lettres  d'un  père  tendre  &  plein  d'af- 
fection pour  fon  fils,  inquiet  fur  les  périls  de  la  jeuneffe,  attentif 
à  l'en  préferver  par  les  foins  d'un  furveillant  éclairé  &  même  fé- 
vere  ;  en  un  mot,  la  conduite  du  père  fe  foutient  toujours  dans 
le  même  caractère  d'affection  que  nous  lui  avons  vu. 

En  vain  a-t-on  imaginé  de  dire  que  tout  cela  fc  pouvoit  faire 
pour  un  bâtard.  Premièrement,  je  demande  aux  Défendeurs  s'il 
étoit  poffible  de  faire  quelque  chofe  de  plus  pour  un  enfant  lé- 
gitime ?  Si  cela  eft  impoffiblc,  qu'ils  confeffent  donc  que  le  perc 
ne  pouvoit  autrement  reconnokre  fon  fils.  Secondement ,  quand 
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ce  même  père  a  préfenté  fon  fils  au  Baptême  ,  6c  l'a  fait  kiptifer 
comme  fon  fils  légitime,  peut-on  fuppofer  que  toutes  fcs  atten- 
tions dans  la  fuite  n'ont  confideré  dans  ce  même  enfant  qu'un 
bâtard  ?  La  pofTeffion  eft  toujours  relative  au  titre;  elle  eft  tou- 
jours cenfée  continuée  comme  elle  a  commencé.  Troificme- 
ment,  eft-ce  donc  le  traiter  comme  un  bâtard  que  de  s'écrier  : 
Vous  ave^  tué  ma  femme  s  vous  voule^  donc  encore  tuer  mon  fils  ? 
Ces  deux  exprefîions,  qui  font  relatives  l'une  à  l'autre,  ne  font- 
elles  pas  connoître  que  s'il  traitoit  Barthélémy  Bourgelat  com- 
me fon  fils ,  c'étoit  comme  le  fils  de  fa  femme  ,  Se  par  confé- 
quent  comme  fon  fils  légitime  ?  Enfin ,  la  qualité  de  fils  unique 
donnée  à  Barthélémy  Bourgelat ,  fuppofe  une  reconnoifTance 
publique  de  fon  état. 

Le  fils  ne  répondit  pas  comme  il  le  devoit  aux  defirs  de  fon 
père;  éloigné  de  fes  yeux  dans  un  âge  encore  tendre,  Se  infirme 
trop-tôt  de  la  fortune  immenfe  que  fon  père  faifoit  tous  les  jours 
dans  le  commerce ,  Se  qui  le  regardoit  feul,  puifqu'il  étoit  fils 
unique,  il  négligea  de  travailler  ,  Se  fe  livra  au  contraire  avec 
empreflement  aux  plaifirs. 

Le  père  irrité  contre  fon  fils,  le  fit  revenir  de  CarcafTonne  où 
il  avoit  demeuré  plus  d'un  an.  Etant  arrivé  près  de  Lyon  ,  il 
le  fit  enlever  fur  le  pont  du  Rhône  ,  ÔC  conduire  chez  les  Cor- 
deliers  de  Sainte  Colombe  ,  où  il  le  tint  fix  mois  en  péni- 
tence. C'eft  encore  dans  le  châtiment  même  que  la  tendrefîe 
d'un  père  éclate;  c'eft  l'ouvrage  d'un  amour  folide  qui  eft  guidé 
par  la  raifon,  dont  il  emprunte  une  nouvelle  force.  De-là  il  le 
mit  chez  un  Marchand  d'Avignon  ;  mais  fa  conduite  n'étant 
pas  plus  rangée,  ce  fut  apparemment  ce  qui  détermina  le  père 
à  fe  remarier. 

Il  époufa,  le  23  Août  1707  ,  Geneviève  TerrafTon  ;  il  ne  fut 
point  pafTé  de  contrat  de  mariage  ,  Se  l'acte  de  célébration  ne 
fut  écrit  que  fur  une  feuille  volante ,  dont  le  fieur  Bourgelat 
demeura  faifi  ;  enforte  qu'il  s'en  eft  peu  fallu  que  ce  fécond  ma- 
riage n'ait  été  auffi  expofé  que  le  premier,  à  devenir  un  jour  le 
fujet  d'une  célèbre  conteftation.  La  Dame  TerrafTon  fa  féconde 
femme ,  dont  le  mariage  étoit  caché ,  demeura  encore  depuis 
la  célébration  ,  un  tems  confidcrable  Se  de  plus  de  fix  moi» 
dans  le  Convent,  d'où  elle  ne  fortit  qu'à  la  veille  d'accoucher, 
ainfi  qu'il  eft  juftifié  par  la  dépofition  de  plusieurs  Témoins  , 
Se  le  propre  aveu  des  Défendeurs  ;  Se  fi  depuis  le  décès  du  fieur 
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Bourgeîat  pere  ,  on  n'avoit  pas  recouvré  l'acte  du  mariage  qu'oa 
a  fait  coller  dans  Je  regiftre  de  la  Paroille ,  les  enfans  du  fécond 
lit  auroient  été  aufîi  intéreffës  que  celui  du  premier  à  recourir 
à  la  poiïeffion  publique  de  leur  état,  dont  ils  ont  depuis  com- 
battu fi  vivement  l'autorité. 

Il  eft  aifé  de  concevoir  qu'avec  1'indifpofition  dans  laquelle 
croit  le  fîeur  Bourgeîat  à  l'égard  du  fils  de  fon  premier  lit ,  il  ne 
fut  pas  difficile  à  la  féconde  femme  d'étouffer  tous  les  fenti- 
mens  de  tendreffè  que  le  père  pouvoit  conferver  pour  lui.  Ce 
changement  eft  une  fuite  trop  ordinaire  des  féconds  mariages; 
&I  lorfqu'il  y  a  déjà  un  fond  de  chagrin  dans  le  cœur  du  pere, 
il  n'eft  pas  difficile  d'en  profiter,  &  de  lui  faire  prendre  de  nou- 
velles forces. 

Barthélémy  Bourgeîat  l'éprouva  bien-tôt  ;  &  après  avoir  fré- 
quenté quelque  teins  la  maifon  de  fon  pere,  n'y  trouvant  plus 
les  mêmes  agrémens ,  il  prit  le  parti  de  fe  jetter  dans  les  Gardes 
du  Roi ,  où  avec  le  fecours  d'une  penfion  de  400  livres  que  fon 
pere  lui  faifoit  remettre  ,  &;  fa  paye,  il  a  fubfifté  jufqu'au  décès 
de  fon  pere  arrivé  en  171  9. 

Auffi-tôt  qu'il  en  eut  reçu  la  nouvelle  il  fe  rendit  à  Lyon ,  où  il 
forma  fa  demande  en  partage  de  la  fuccelfion  de  fon  pere ,  contre 
la  veuve  Tutrice  des  enfans  du  fécond  lit.  Il  ne  pouvoit  pas  pré- 
voir que  cette  demande  éprouvât  la  moindre  contradiction  ; 
auffi  ne  put-il  revenir  de  fon  éconnement ,  lorfqu'il  apprit  qu'on 
refufoit  de  le  reconnoître  pour  fils  légitime  de  Pierre  Bourgeîat. 
Un  enfant,  qui,  depuis  le  moment  de  fa  naiffance,  a  toujours 
vu  fon  .état  publiquement  reconnu,  n'imagine  pas  qu'à  l'âge  de 
trente-quatre  ans  ,  on  viendra  exciter  un  doute  fur  une  vérité  fi 
publique.  Il  fallut  donc  faire  la  recherche  des  differens  titres, 
qui  concouroient  avec  la  notoriété  publique  à  affûter  fon  état. 

On  ne  put  contraindre  la  Dame  TerrafTon  de  fournir  de  dé- 
fenfes ,  que  long-tems  après  la  demande  de  Barthélémy  Bour- 
geîat ,  Se  elles  fe  reduifirent  à  foutenir  :  que  pour  établir  Ion  état 
il  devoit  rapporter  le  contrat  de  mariage  Ôe  l'acte  de  célébration 
de  fes  pere  &  perc  ,  qu'elle  avoi.t  eu  foin  de  détourner  après  la 
mort  de  Pierre  Bourgeîat. 

Barthélémy  Bourgeîat  répondit  à  ces  défenfes,  qu'il  ne  lui 
étoit  pas  poffible  de  rapporter  le  contrat  de  mariage  ,  ni  l'acte 
4e  célébration  de  fes  pere  &  mère ,  parce  qu'à  la  mort  de  fon 
r/cre  ,  fa  veuve  év  fes  enfans  du  fécond  lit  s'en  étoient  envv- 
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rès  ;  mais  que  la  poiïcllion  publique  de  fon  état,  &:  les  titres 
dont  on  a  rendu  compte  à  la  Cour  lui  furrlfoicnt. 

Pendant  ces  conteftations  il  contracta  mariage  avec  la  Dc- 
moifellc  Artaud  ,  fille  d'un  Marchand  de  Lyon ,  qui  lui  apporta 
30000  liv.  en  dot;  fon  père  avoit  été  le  parrain  de  Barthélémy 
Bourgelat,  Se  AfTocié  dans  pluficurs  affaires  de  commerce  avec- 
Pierre  Bounrelat. 

Quelque  tems  après  que  les  nœuds  de  cette  union  furent  for- 
més ,  le  fieur  Barthélémy  Bourgelat  tomba  dans  une  maladie  dan- 
gereufe  ;  la  femme  n'épargna  ni  foins  ni  dépenfes  pour  lui  pro- 
curer les  fecours  nécefiaires  ;  elle  confomma  prefque  toute  fa  doc 
dans  cette  longue  £c  runefte  maladie  ,  qui  dura  plus  de  dix-huic' 
mois.  Le  fieur  Bourgelat  fenfible  à  fa  tendrefTe  l'inftitua  fon  héri- 
tière par  fon  teftament  du  2 1  Octobre  1710,  &  il  perfifta  dans  cet-' 
te  volonté  jufqu'à  fon  décès,  arrivé  au  mois  de  Juillet  172 1. 

Epuifée  par  les  dépenfes  d'une  longue  maladie  ,  fk.  l'entre- 
tien d'un  gros  ménage  qui  n'avoit  fubfifté  que  de  la  dot  qu'elle- 
avoit  apportée  à  fon  mari,  auquel  les  Détendeurs  fes  frères  6c 
feeurs,  qui  nageoient  dans  l'opulence,  avoient  refufé  tout  fe- 
cours ,  la  veuve  n'eut  d'autre  reiTourcc  que  de  reprendre  l'Inf- 
tance  pendante  en  la  SénéchaulTée  de  Lyon  fur  la  demande- 
en  partage  formée  par  fon  mari.  Elle  rapporta  toutes  les 
pièces  dont  on  a  rendu  compte  ;  elle  articula  plufieurs  autres 
faits  de  poiïeflion  ,  tant  à  l'égard  des  pere  &  mère  ,  qu'à  l'é-- 
gard  du  fils.  Sa  Caufe  ne  paroilîbit  pas  fufccptible  du  moindre 
doute. 

Mais  le  crédit  de  fes  Parties  étoit  redoutable.  La  veuve  de' 
Ton  pere  s'éroit  emparée  d'une  riche  fuccefïion  ;  elle  avoit  marié* 
deux  filles  très-richement;  la  troifieme  étoit  promife  au  fils  du 
Prévôt  des  Marchands ,  l'un  de  (es  Juges;  enforte  que  par  ces 
alliances  &  celles  qu'elle  avoit  méditées,  elle  tenoit  à  tous  les 
Officiers  du  Tribunal. 

Elle  obrint  donc,  le  5  Septembre  1721,. une  Sentence  par 
laquelle,  fans  s'arrêter  aux  faits  articulés  par  le  fleur  Bourgelat 
pendant  fa  vie,  Se  depuis  par  fa  veuve ,  elle  fut  déchargée  de  la> 
demande  en  partage,  avec  injonction  aux  Curés  de  la  Ville  de 
Lyon  d'obferver  l'Ordonnance  de  1667  fur  lesregiftres  des  ma- 
riages. 

Cette  dernière  difpofnion  fe  réferoit  à  la-  preuve  que  l'on 
avoit  rapportée,  que  le  fécond  mariage  du  fieur  Bourgelat  avec- 
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la  Demoifelle  TerrafTon  n'avoit  été  écrit  que  fur  une  feuille 
volante ,  dont  le  fieur  Bourgelat  avoit  toujours  été  faifi  ;  elle 
annoncoit  allez  aux  Juges  que  le  premier  avoic  pu  être  célébré 
dans  la  même  forme ,  8t  que  la  fouftra&ion  de  la  feuille  où  il 
étoit  écrit ,  étoit  le  leul  prétexte  de  l'incident  que  l'on  avoit 
formé  contre  Barchelemy  Bourgelat. 

La  même  faveur  n'a  pas  accompagné  les  Défendeurs  fur  l'ap- 
pel porté  en  la  Cour  par  la  veuve  de  Barthélémy  Bourgelat  ;  car 
après  une  plaidoierie  folemnelle,  par  Arrêt  du  10  Juin  1717  la 
Sentence  de  Lyon  a  été  mife  au  néant,  &  avant  faire  droit  au 
principal  ,  il  a  été  permis  à  la  veuve  Bourgelat  de  faire  preuve 
des  faits  par  elle  articulés. 

C'eft  en  exécution  de  cet  Arrêt,  que  la  Dame  Bourgelat  a  fait 
faire  deux  enquêtes;  l'une  à  Paris,  devant  M.  Ferrand;  l'autre  à 
Lyon ,  devant  M.  l'Abbé  Lorenchet.  Les  Intimés  en  ont  fait  faire 
une  de  leur  part  auiïï  devant  M.  l'Abbé  Lorenchet.  C'eft  en  cet 
état  que  les  Parties  étant  revenues  à  l'Audience  ,  la  Caufe  a  été 
appointée  en  droit  fur  le  fond  des  conteftations  ,  &  à  mettre  fur 
la  demande  en  provifion. 

Cette  provifion  a  été  inftruite;  l'unique  moyen  de  la  Dame 
Bourgelat  a  été  de  dire  qu'elle  avoit  le  titre  &  la  pofTeiTion  ;  le 
titre  dans  l'extrait  baptiftaire  de  fon  mari,  la  poiTeiîîon  dans  la 
reconnoiflance  publique  de  fon  état.  Ces  moyens  ayant  fait  toute 
l'impreffion  qu'on  en  devoir  attendre  ,  par  Arrêt  du  31  Août 
1728  ,  la  Cour  a  ordonné  qu'elle  fera  payée  de  40000  livres  de 
provifion  à  fa  caution  juratoire. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  établir  les  moyens  du  fond  ;  ils  fe  puifent 
dans  les  mêmes  fources  ,  &  fe  réduifent  à  deux  propofitions. 

Dans  le  fait,  le  fieur  Barthélémy  Bourgelat  a  vécu  pendant 
trente -quatre  ans  dans  la  pofleiîion  paifible  Se  publique  de 
fon  érat  de  fils  légitime  de  Pierre  Bourgelat  6c  d'Hyeronime 
Caprioly. 

Dans  le  droit  ,  cette  pofTeflion  fufïït  pour  alTùrer  l'état  des 
enfans  ,  fans  qu'on  puilTe  les  obliger  de  rapporter  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage  des  pere  &  mère. 

Les  preuves  de  cette  propofition  fe  trouvent  dans  le  récit  du 
fait,  &  dans  les  titres  que  l'on  a  expliqués ,  tk.  prefque  entière- 
ment tranferits. 

On  a  vu  depuis  le  commencement  du  mariage  de  Pierre  Bour- 
gelat avec  Hycronime  Caprioly  ,  l'un  6v  l'autre  être  reconnus 

publiquement 
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publiquement  pour  mari  &  femme  ,  &  leurs- enfans  reçus  $C  trai- 
tés j  foie  dans  la  famille,  foie  dans  le  public  ,  comme  les  fruits 
précieux  d'une  union  confacrée  par  la  Religion.  Ce  ne  font  pas 
ici  de  fîvnplcs  bruits  popul  tires  ,  une  opinion  répandue  dans  un 
quartier  de  la  Ville  de  Lyon  ,  c'eft:  une  vérité  gravée  dans  toutes 
fortes  de  monumens ,  annoncée  à  la  face  de  l'Eglife  &  de  fes  Mi- 
niftrcs  par  le  père,  &  lignée  pluficurs  fois  par  lui-même  fur  des 
registres  dépofitaires  du  fort  &:  de  l'état  des  hommes;  c'eft  une 
vérité  que  l'on  n'a  pas  affecté  de  répandre  ,  pour  en  impofer  à  la 
crédulité  publique  ,  mais  que  l'on  a  reconnue  naturellement,  fans 
art  &  fans  précaution  ,toutesles  foisque  ledevoir  del'état  a  obli- 
gé de  p  trier. 

Un  enfant  vient  de  naître  au  fleur  Bourgelat  ,  il  court  avec 
empreilèmentà  l'Eglife  le  faire  inferire  fur  les  monumens  (acres  , 
qui  a  (Turent  en  même-tems ,  cv  fon  entrée  dans  le  fein  de  l'Eglife  , 
êc  la  place  qu'il  doit  occuper  dans  la  fociété  civile.  C'eft  un  père 
oui  annonce  avec  joie  la  bénédiction  que  le  Ciel  a  répandue  fur 
fon  mariage  ,  qui  s'en  applaudit ,  qui  reçoit  cet  enfant  comme  un 
gage  précieux  delà  fidélité  conjugale  ;  &  l'on  ofera  dans  la  fuite 
s'élever  contre  une  vérité  qui  le  diftingue  par  des  caractères  firef- 
peetablcs  ,  &  ce  font  les  enfans  de  ce  mêmcPicire  Bourgelat,  qui  Enfans  ~qv] 
le  portent  à  cet  excès  d'impiété  ,  que  de  traveftir  la  fainteté  de    reprochent  a 
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Ion  mariage  en  un  libertinage  affreux,  qui  oient  lui  imputer  a  a-  de  leur  frg 
voir  figné  une  impofture  à  la  face  des  Autels  !  On  frémit  d'une  fî  imcojiçubjna- 
horribie  aceufation.  ge'- 

Ce  n'eft  pas  un  fcul  trait  échappé  au  père  ,  il  l'a  répété  toutes 
les  fois  que  l'occafion  s'en  eft  préfent^e  ;  ce  qu'il  avoit  fait  à  la 
nailïance  de  fon  fils  aine  ,  il  l'a  répété  à  la  nailîànce  du  fécond  ;  il 
aperféveré  fans  variation  dans  un  témoignage  dicté  par  la  vérité 
Se  par  la  Religion. 

La  mère  attachée  pendant  fa  vie  à  celui  qu'elle  avoit  choiu* 
pour  époux  ,  &:  à  qui  le  Sacrement  l'avoit  unie ,  occupée  de  l'é- 
ducation de  fes  enfans,  a  rendu  au  lit  de  la  mort  un  témoignage 
qui  n'eft  pas  moins  touchant.  Elle  fait  fon  teftament  ,  pour  y 
donner  ,  fuivant  les  Loix  du  Pays  où  elle  vivoit,  des  gages  de  fa 
tendrcfTe  à  fon  mari  &C  à  fes  enfans;  elle  fait  aux  derniers  deslegs 
particuliers  proportionnés  à  fa  fortune;  elle  fait  le  premier  fon 
héritier  univeriel.  Elle  appelle  les  premiers  , /Ss  enfans  légiti-  iJ^J^ttàs ' 
mes,  &  du (ieur  Bourgelat  fon  mari  ;  elle  appelle  celui-ci  fon  ch:r  l'innocence, 
&  bien-aimè  mari.  Eft-ce  là  un  langage  de  diffimulation  &£  d'im- 
pofture  ?  Elle  n'a  pas  prétendu  faire  en  leur  faveur  une  déclaration 
Tome  I,  E  E  e  c 
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qui  fuppoferoît  que  leur  état  auroit  été  équivoque  ;  ces  déclara- 
tions font  fouvent  fufpe&es  ;  les  précautions  prifes  pour  aflurcr. 
l'état  des  hommes  ,font  fouvent  des  preuves  de  fon  incertitude; 
mais  c'eft  une  femme  qui  dans  le  fein  d'un  mariage  paifible ,  parle 
de  fon  mari  ôt  de  fes  enfans  ,  avec  la  {implicite  qui  convient  à* 
l'innocence  ;  &.  dans  quel  tems  parle-t-elle  ainfi  ?  C'eft  au  lit  de 
la  mort  ;  c'eft  quand  elle  reconnoît  que  le  tems  pour  elle  eft 
prêt  à  finir  ,  ôc  que  l'éternité  va  commencer  ;  c'eft  dans  cesmo- 
mens  redoutables  où  l'on  découvre  toute  l'horreur  du  crime 
dont  on  feroit  coupable.  Pour  elle  qui  ne  pouvoit  être  fufcepti- 
ble  de  ces  idées  fl  contraires  à  la  fainteté  de  fon  mariage,  elle 
difpofe  naturellement  dans  fa  famille  ,  elle  partage  fes  fa- 
veurs entre  fon  mari  àc  fes  enfans  :  termes  qu'une  douce  ha- 
bitude lui  avoit  rendu  fami  liers  ,  qu'elle  répece  fouvent ,  pree 
qu'ils  lui  font  chers  ,  &c  que  cette  tendreffe  fait  honneur  à  fa 
vertu. 

A  ces  reconnoifTances  des  père  &  mère  ,  fe  joint  enfuite  la  no- 
toriété publique  ,  non  par  des  dépofitions  fufpectcs  &  man- 
diées  depuis  une  comeftation  liée  entre  différentes  Parties; mais 
par  des  actes  publics  pâlies  dans  des  tems  où  il  ctoit  impolîible 
de  prévoir  qu'ils  pourroient  être  un  jour  tirés  à  conféquence  ; 
les  parrains  ,  les  marraines  dans  les  extraits  baptiftaires  ,  les  No- 
taires de  les  Témoins  dans  le  teftament,  le  Curé  dans  l'extrait 
mortuaire  de  la  mère ,  qui  ,  fans  être  dirigé  par  des  infpirations 
étrangères  ,  donne  à  Hycionime  Caprioly  la  qualité  de  femme  de 
Pierre  Bourgelat^  qui  reconnoît  qu'elle  eft  morte  entre  fes  bras,, 
après  avoir  reçu  de  fes  mains  les  derniers  Sacremensde  l'Eglife;. 
les  Auguftins  de  laCroix-RoufTe,  qui  la  connoiftant  depuis  long- 
tems,  ont  donné  un  certificat  de  la  pureté  de  fes  mœurs,  &  de- 
là Giintcté  de  fa  vie  ,  &:  reçu  fon  corps  publiquement  comme  ce- 
lui d'une  femme  légitime.. 

Joignons  à  tout  cela  les  témoignages  publics  qui  ont  fuivi  ,'. 
l'extrait  mortuaire  du  fécond  fils  mort  en  1695  ,  conduit  en  gran- 
de proceffwn  à  la  fépulture  de  fa  mère  ,  accompagné  jufqu'au, 
tombeau  par  fon  perc  ,  qui  en  lui  rendant  publiquement  ces  der- 
niers devoirs  ,  fi  durs  à  la  nature  ,  n'a  pas  prétendu  ,  fans  doute  j, 
jouer  une  comédie  ,  ni  en  impoferau  Public  ,  puifquc  fa  femmo 
étoic  morte  depuis  deux  ans  ,  &  qu'il  n'auroit  pas  eu  le  moindre 
prétexte  pour  vouloir  abufer  plus  long- tems  la  crédulité  pu- 
blique. 

Joignons  encore  à  tout  cela  l'autorité  des   deux  cnquêcs 
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ccrnpofécs  de  trentc-fept  Témoins  ,  faites  en  vertu  d'un  Arrêt 
de  la  Cour  ,  où  cette  légitimité  de  Barthélemi  Bourgelat  &.  l'é- 
tat de  fa  mère  font  ii  authentiquement  reconnus  ,  qu'elles  fuffi- 
roient  feules  pout  l'établir. 

Oeil  Toujours  dans  le  même  efprit  que  Pierre  Bourgelat,  pour 
remplir  à  l'égard  de  {es  enfans  les  devoirs  de  fon  état ,  a  conduit 
celui  qui  lui  rcftoit,  tantôt  par  lui-même,  tantôt  par  les  Régens 
fous  lefqucls  il  l'a  placé  ,  Se  tantôt  enfin  par  les  Négocians  aux- 
quels il  l'a  confié.  On  voit  dans  les  Lettres  qu'il  a  écrites,  le  zèle, 
Inattention  d'un  père  pour  un  fils  ,  à  qui  il  devoit  toute  fa  ten- 
drciTe.  On  ne  peut  trop  taire  valoir  l'expreffion  qui  fe  trouve  dans 
Ja  Lettre  du  fieur  Tourre  ,  écrite  au  Marchand  de  Carcafibnne  , 
où  il  le  prie  de  recevoir  chez  lui  le  fils  unique  du  fieur  Bourgelat  ;  Terme  âcEis 
ce  terme  ne  fut  jamais  employé  pour  défiçner  un  bâtard;  c'eft  "nif„mir' 
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une  exprciîion  qui  le  trouve  confacrée  dans  l'ufagc  à  l'enfant  qui  mité. 
fe  trouve  le  feul  fruit  d'un  mariage  où  l'honneur  &  la  Religion 
ont  préfidé. 

Ainfi  toutes  les  voix  fe  réunifient  pour  afTurer  la  légitimité  de 
Barthélémy  Bourgelat  ,  &  par  conféquent  le  mariage  de  {es  père 
&c  mère:  ce  ne  font  point  ici  de  ces  dépofitions  préparées  avec 
art ,  foutenues  ou  par  dévouement  à  la  Partie  ,  ou  par  corrup- 
tion ,  ou  par  foiblcffe  ,  c'eft  un  langage  uniforme  d'un  nombre 
infini  de  Parties  différentes  ,  dans  un  tems  non  fufpecL;  c'eft  un 
concert  de  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  qui  entraînées  par  la  no- 
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tonete  ,  le  reunnlent  dans  un  point  de  vente  ,  qui  na  jamais  ia  PofreŒe« 
trouvé  de  contradiction  ,  &£  c'efl-là  ce  qui  forme  la  pofîeliion  de  l'état. 
publique  de  l'état. 

Cependant  fi  on  en  croit  les  Défendeurs,  il  n'y  a  rien  de  dé- 
cififdans  ces  faits  ;  la  déclaration  du  père  ne  peut  former  l'état  de 
fes  enfans,  ni  le  fien  même  £c  celui  de  fa  femme;  elle  a  été  enter- 
rée comme  femme  du  fieur  Bourgelat ,  mais  il  avoit  trompé  le 
Curé  ;  il  a  fait  élever  fes  enfans  avec  foin ,  mais  c'eft  un  devoir 
même  à  l'égard  des  bâtards  ;  au  furplus  il  a  abandonné  Barthélé- 
my Bourgelat ,  &:  s'eft  contenté  de  lui  donner  une  modique  pen- 
fion  de  400  1.  comme  à  fon  fils  naturel  :  ainfi  deux  tems  à  diltin- 
guer  ;  un  premier,  c'eft  celui  dans  lequel  il  a  pris  foin  de  fon  fils, 
parce  que  l'humanité  l'exige  à  l'égard  des  bâtards  ;  un  fécond  , 
dans  lequel  il  l'a  entièrement  abandonné  à  lui-même  ,  parce  qu'il 
Tavoitmisenétat  de  fe  foutenir  ;  il  l'a  donc  toujours  traité  com- 
me fon  fils,  mais  comme  fon  fils  bâtard. 

Mais  quelles  preuves  peuc-on  donc  rapporter  de  la  pofTeffio* 
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publique  de  l'état  ,  fi  celles  qu'on  a  expliquées  n'étoient  pas 
îuffifantes  ?  La  déclaration  du  pcre  ne  fuffit  pas  ,  dit-on,  pour 
afTurcr  Se  fon  propre  mariage  ,  &  l'état  de  fes  enfans  ;  quel 
moyen  !  Si  c'étoit  une  déclaration  donnée  depuis  la  contef-* 
tation  ,  cela  pourroit  être  fupporrablc  ;  mais  lorfqu'un  grand 
nombre  d'aétes  pafTés  dans  des  tems  éloignés ,  dans  lefquels  le 
p:re  a  parle  naturellement  de  l'état  de  fa  famille  ,  non  dans  la! 
vie  de  fournir  des  preuves  de  l'état  ,  mais  pour  fatisfaire  aux 
devoirs  ordinaires  &.  les  plus  elTentiels  ,  ces  actes  ,  dis-je  ,  onc 
toujours  foimé  une  preuve  décifive  par  leur  réunion  ,  pour 
former  une  preuve  de  polïeiïion  ,  qui  fupplée  à  l'impuinance 
où  fonc  les  enfans  de  rapporter  les  titres  fondamentaux,  de  leur 
état. 

Que  le  père  n'ait  traité  Barthélémy  Bourgclat  que  comme  fou 
fils  bâtard,  c'efl.  encore  une  illufion  bien  facile  à  d.iîiper.  Il  eft 
certain  ,  du  propre  aveu  des  Défendeurs,  qu'ilTa  toujours  traité 
comme  fon  fils  ,  il  a  pris  foin  de  fon  éducation  :  d'abord  il  l'a 
élevé  dans  fa  propre  maifon  ,  enfuite  il  l'a  mis  au  Collège  ,  de 
enfin  chez  desNégocians  comme  fon  fils;  il  n'a  jamais  manqué 
de  pourvoir  à  fes  befoins.  Mais ,  dit-on  ,  il  ne  l'a  traité  en  tout 
cela  que  comme  bâtard.  Voilà  le  dernier  retranchement  des 
enfans  du  fécond  lit.  Maisqui  doit-on  croire  fur  ce  fait  ?  Elf-cc 
aux  difeours  des  Défendeurs  qu'il  faut  déférer  ,  ou  à  celui  de  la 
Dame  Bourgclat  ?  Les  uns  àl  les  autres  veulent  pénétrer  dans 
l'intention  du  père,  la  tourner  au  gré  de  leurs  intérêts  :  les  uns 
difent  que  les  foins  du  père  fur  Barthélemi  Bourgelat ,  confide- 
roient  en  lui  un  fils  légitime;  Se  les  autres ,  qu'ils  n'y  confide- 
roient  qu'un  bâtard.  Voici  ce  qui  décide,  c'efl  la  déclaration  du 
perc;  lui  feul  eft.  le  fidèle  interprète  de  fes  penfées  &  de  fon  in- 
intention  :  or  que  nous  dit-il  dans  une  pièce  non-fufpecte  ,  dans 
l'Extrait-baptiftaire  de  Barthélemi  Bourgelat;  Que  ceUiJonfils 
légitime. 

C'efl:  la  déclaration  qu'il  a  fignée  lui-même  ;  tous  les  foins  , 
tous  les  mouvemens  qu'il  s'eft  donnés  depuis  ,  fe  réfèrent  à  cette 
première  déclaration,  &c  s'expliquentpar  elle.  Que  les  Défendeurs 
ne  fe  donnent  donc  plus  la  liberté  d'interpréter  la  conduite  de 
leur  pcre  ,  &.  de  lui  donner  des  motifs  qu'il  défavoue  avec  indi- 
gnation ;  il  a  toujours  traité  Barthélémy  Bourgelat  comme  fon 
fils  ,  cela  eft  confiant  entre  les  Parties  ;  mais  étoit-ce  comme  fon 
fils  bâtard  ?  Que  les  Défendeurs  rougiflent  de  le  dire  ,  quand  leur 
perc  a  folemncllcment  déclaré  &  ligné  le  contraire  ;  la  poiTellion 
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publique  de  fétat  n'eft  donc  point  équivoque  ;  c'eft  un  fils  tou- 
jours reconnu  ,  toujours  traité  comme  fils  légitime  pendant  la 
vie  de  fon  pere  &.  jufqu'à  l'âge  de  trente-quatre  ans. 

Mais  dans  les  dernières  années  de  la  vie  du  perc  ,  le  fils  ne 
venoit  point  chez  lui,  &  n'en  recevoit  qu'une  foiblc  penfion  de 
40oliv.  par  an.  On  ne  peut  déguifer  à  la  Juftice  que  le  fils  par  fa 
conduite  s'étoit  attiré  ce  rétroidiffement  de  la  part  de  fon  pere  ; 
m.iis  à  cette  première  caufe  s'en  cft  jointe  une  autre  bien  plus 
efficace  :  Un  fécond  mariage ,  dans  les  douceurs  duquel  il  n'eft 
que  trop  ordinaire  que  l'affection  pour  les  enfans  du  premier  lit 
s'affoiblifle.  Il  faudroit  avoir  bien  peu  d'ufage  du  monde  ,  pour      Sx]-tes  deg 
n'être  pas  convaincu  que  ces  nouveaux  engagemens  ont  fouvent  fécondes   u<> 
des  fuites  encore  plus  f  uneftes.  Il  fied  bien  après  cela  aux  enfans  ces" 
du  fécond  lit ,  d'infulter  aux  malheurs  que  le  (econd  mariage  du 
pere  commun  a  attirés  à  celui  du  premier  lit;  c'eft  bien  affez 
qu'ils  partagent  avec  lui  la  fortune  du  pere  commun  ,  fans  qu'ils 
pouffent  l'inhumanité   jufquà  exclure  de  la  famille  leur  frère 
aine. 

Enfin  toutes  fortes  de  preuves  concourent  ici  pour  affûter  à 
Barthélémy  Bourgelat  la  poffeffion  de  fon  état  :  Preuve  littérale  , 
preuve  teftimoniale. 

Du  coté  des  titres, tout  annonce  la  pureté  de  fon  origine;  £t 
quels  titres  reclament  aujourd'hui  en  fi  faveur  ?  C'eft  ce  qu'il  y 
a  de  plus  précieux  &  de  plus  refpe£table  :  Des  actes  tirés  des  mo- 
numens  publics  ,  desRegiftres  cîépofitaires  de  l'état  des  hommes, 
de  ces  pièces  confacrées  pour  ainfi  dire  par  la  Religion  ,  &  à  la 
foi  deiquels  il  n'eft  pas  permis  de  fe  refufer  fans  ébranler  la 
fociété  :  L'extrait  baptiftaire  de  Barthélémy  Bourgelat,  où  (oa 
pere  le  préfente  à  l'Eglife  comme  fon  fils  légitime,  où  il  fe  fait 
honneur  de  le  reconnoître  :  L'extrait  baptiftaire  de  fon  frère  ,  à 
l'honneur  duquel  il  eft  r.éceffairement  affocié  :  Le  trftament  ce 
fa  mère  ,  ce  dernier  monument  de  fa  tendreffe  ,  formé  au  milieu 
des  plus  faints  exercices  de  la  Religion ,  &  à  la  vue  d'une  écev- 
nité  prête  à  s'ouvrir  pour  elle  ;  ce  titre  refpe&able  où  règne  la 
candeur  &  l'innocence,  où  une  femme  mourante  rend  à  fon 
mari  &  à  l'es  enfans  les  derniers  devoirs  ,  fondés  fur  la  Religion 
ti  fur  la  nature  :  L'extrait  mortuaire  de  fa  mère  ,  où  le  pere  &  les 
enfans  réunis  viennent  aux  pieds  des  Autels  rendre  hommage  à 
fa  vertu:  L'extrait  mortuaire  de  fon  frere  ,  dans  lequel  plus  do 
deux  ans  après  la  mort  de  fa  mère,  le  pere  continue  de  le  recon- 
noître pour  le  fruit  légitime  de  fon  mariage  :  Les  Regiftres  dçs 
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Millionnaires  de  S.  Joleph:  Les  Lettres  du  fieurTourre,  celles 
du  fieur  Bourgelat  père;  Se  enfin  deux  Enquêtes  de  trente-fept 
Témoins  ,  rien  ne  le  dément.  Mais  il  faut  maintenant  examiner 
dans  le  point  de  droit  fi  ces  preuves  ne  fuffilent  pas,  6c  fi  elles 
ne  fuppléent  pas  à  Patte  de  célébration  de  mariage  que  l'on  n'a 
pu  découvrir. 
Seconde  pro-  De  toutes  lespreuves  qui  alTurcnt  l'état  des  hommes  ,  il  n'y  en 
pofition.  a  DOjnt  jc  plus  folides  &  de  plus  puiiTantes  que  celle  de  la  polEf- 

publique  \h    lion  publique.  L  état  n  elt  autre  choie  que  le  rang  ce  la  place  que 
rétatfuffir,&'  chacim  tient  dans  la  fociété  générale  des  hommes,  &  dans  les 
tous  UstitrJ.  focietés  particulières  que  la  proximité  du  fang  forme  dans  lesfa- 
,,    milles  ;  Se  quelle  preuve  plus  décifive  pour  fixer  cette  place, que 
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foiTeŒon  d'e-  la  poflefiion  publique  ou  1  on  elt  d  en  occuper  une  depuis  quel  on 

Kfc  cil  au  monde  ? 

Les  hommes  ne  fe  connoiflent  entr'eux  que  par  cette  poiïcf- 
fion;  celui-ci  a  toujours  connu  un  tel  pourfon  père,  une  telle 
pour  fa  mere  ;  celui-là  pour  fon  frère  ,  les  autres  pour  fes  cou- 
lins  :  il  a  éré  de  même  reconnu  par  eux  ,  le  Public  a  été  inftruit 
de  cette  relation.  Comment  après  trente  ou  quarante  ans  chan- 
ger toutes  ces  idées  ,  décacher  un  homme  d'une  famille  dans  la- 
quelle il  cft  pour  ainfi  dire  enraciné  par  tant  d  actes  ôc  de  re- 
connoiflances  géminées  ?  C'eft  dilïoudrece  qu'il  y  a  de  plus  in- 
diiïoluble  ;  c'eft  en  quelque  manière  rendre  tous  les  hommes 
étrangers  les  uns  aux  autres.  On  ne  fe  repofera  plus  fur  la  foi 
publique  ,  &  fur  une  longue  habitude  de  fe  reconnoître  dans  un 
certain  degré  de  parenté  ;  le  frère  fe  tiendra  en  garde  contre  fon 
frère ,  qui  dans  peu  pourra  cefler  de  l'être  ,  fi  la  polTefiion  publi- 
que ne  le  ralïure  plus  contre  de  telles  révolutions  :  en  un  mot , 
ç'eft  ébranler  les  fondemens  de  la  tranquillité  publique  ,  que  de 
ne  pas  reconnoître  l'autorité  de  la  polTeflion  publique  de 
l'état. 

Celui  qui  l'a  en  fa  faveur  ,  n'eft  point  obligé  de  remonter  à 
d'auttes  preuves;  elle  tient  lieu  de  tous  les  titres  que  les  Ordon- 
nances défirent;  elle  fupplée  aux  actes  de  célébration  de  mariage, 
aux  extraits  baptiftaires  ,&:  à  tous  les  actes  qui  font  ordinairement 
employés  pour  fixer  l'état  des  hommes. 

Mais  fi  ce  principe  eft  fi  nécclTaire  en  lui-même  ,  il  devient 
encore  plus  facré  ,  quand  on  oppofe  aux  enfans  qu'ils  ne  rappor- 
tent pas  l'acte  de  célébration  de  mariage  de  leurs  père  5c 
mere.  La  raifort  décifive  cft  ,  que  ce  titre  n'eft  point  perfonnel 
aux  enfans  j  les  titres  qui  leur  font  propres ,  font  leurs  cxcrâits 
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ïbapt'ftaires;  ils  font  obligés  d'en  juftifier ,  ou  de  fupplécr  à  ces  ti- 
tres eiïèntiels  par  d'autres attes, &  principalement  par  les  papiers" 
domeftiques  des  perc  Se  mere  décédés  ;  ôc  fi  tout  cela  leur  man- 
que, la  poflellion  publique  de  l'état  vient  à  leur  fecours;  mais  il 
n'y  a  jamais  eu  ni  Loi  ,ni  Ordonnance,  qui  ait  exigé  qu'ils  por- 
tent la  preuve  jufqu'à  établir  que  la  qualité  de  mari  6c  de  femme, 
prifeen  tout  tems  par  leurs  pere  &  mere  ,  leur  a  appartenu  légi- 
timement ;  elle  fe  fupplée  de  droit ,  dès  qu'ils  ont  eu  publique- 
ment des  enfans  ,  qu'ils  ont  élevés  comme  des  fruits  précieux 
d'une  union  légitime.  Les  enfans  n'ont  donc  à  prouver  que  leur 
état; cet  état  bien  établi  par  la  pofTelîion  publique  ,  fait  préfu- 
mer de  droit  celui  des  perc  Se  mere  ,  fans  que  l'on  foit  obligé  de 
remonter  jufqu'à  l'acte  de  célébration  de  leur  mariage. 

En  effet ,  ce  feroit  réduire  très-fouvent  les  enfans  à  l'impoili- 
ble.  Combien  y   en  a-t-il ,  qui  élevés  tranquillement  fous  les 
yeux  de  leurs  parens,  n'ont  jamais  penfé  «à  demander  où  leur  pere    louves  IiW- 
avoit  été  marié  ,  ôc  qui  interrogés  fur  ce  point  après  la  mort  de  rales  de  léaB 
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leur  pere  ,  leroient  ablolument  hors  d  état  d  y  repondre  ?  Com-  fouvent, 
bien  y  en  a-t-il  qui  ne  fçavent  pas  même  où  leur  pere  demeu- 
roit  dans  le  tems  de  fon  mariage?  D'ailleurs  combien  de  maria- 
ges fe  font  avec  difpenfe  du  Curé  des  Parties  dans  des  ParoifTcs 
éloignées  ?  Enfin  combien  y  en  a-t-il ,  qui ,  comme  Pierre  Bour- 
gelat  avec  la  Demoifelle  TerrafTon  ,  n'ont  fait'rédiger  leur  ma- 
riage que  fur  une  feuille  volante  ,  qui  peut  périr  par  mille  acci- 
dens  ?  Comment  des  enfans,  qui  n'ont  jamais  demandé  compte 
à  leur  pere  de  la  légitimité  de  fon  maiiage  ,  iront-ils  découvrir 
cette  Paroiiïè  étrangère  ?  Comment  trouveront-ils  cette  feuille 
volante  ,  que  des  parens  avides  de  la  fuccellion  de  leur  pere  au- 
ront enlevée  ?  Faudra-t  il  que  des  enfans ,  triftes  victimes  de  ces 
malheureux  événemens  ,  auxquels  il  ne  leur  éroit  pas  pofiîblcde 
parer,  perdent  leur  état  ,  ôc  foient  privés  des  honneurs  d'une 
nailTance  légitime  ? 

Si  la  néceifite  de  remonter  ainfi  jufqu'aux  titres  de  fes auteurs      En  ma:-- 
efl:  une  rois  admife  ,  cela  n'aura  plus  de  bornes.  Un  fils  qui  vien-  d"at  0:1 
dra  par  repréfentation  de  fon  pere  à  la  fuccellion  de  fon  ayeul ,  à  i'éwt  & 
fera  donc  obligé  de  rapporter  ,  non-feulement  l'acte  de  célébra-  auteurs, 
tion  du  mariage  de  fon  pere,   mais  encore  celui  de  fon  ayeul 
qui  a  pu  changer  vingt  fois  de  domicile  en  fa  vie  ,  fans  que  fes 
petits-fils  en  ayent  aucune  notion.  Ce  que  l'on  dit  de  l'ayeul ,  il 
le  faudra  Jire  quelquefois  du  bifayeul  ,  8c  ainfi  à  l'infini  ;  ce  qui- 


dégenere  dans  une  abfurdité  manifefte, 
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Jamais  on  n'a  porté  l'inquifition  à  de  tels  excès  ;  on  s'efl:  ton- 
jours  repofé  fur  la  foi  publique;  dans  toutes  les  circonftances  où. 
la  légitimité  efl  nécefTaire,  jamais  elle  nes'établit  que  par  l'extraie 
baptiltaire  de  celui  qui  fe  préfente.  S'agit-il  de  recevoir  un  Magif- 
PoiTeflîond'c-  trat ,  d'ordonner  un  Prêtre?  Son  extrait  baptiftaire  fufht ,  &  ja- 
tat  fuffit  pour  mais  on  n'a  demandé  l'acte  de  célébration  de  mariage  des  père  &Ç 
ÈoflEi"*  mere-  Pourquoi  cela?  C'ell  que  l'enfant  dont  l'état  eft  alïuré  par 
dans  le  cier-  les  titres  qui  lui  font  perfonnels,ne  peur  être  obligé  de  rapporter 
£c'  les  titres  de  Ces  auteurs;  c'eftque  l'autorité  des  titres  rerfonnels  de 

l'enfant  &:  leur  exécution  ,  prouvent  par  elles-mêmes  l'exiftence 
rofTeilion d'e-  des  titres  de  fes  auteurs  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  rapportés  ;  SC 
tat  (uflu  juf-  pour  touc  jjrc  en  un  moc    c'eQ-  que  Ja  poflTelîion  publique  fuffit 

rapporte    des  par  elle-même  :  c  clt  a  ceux  qui  la  combattent  après  cela  a  rap- 
utresjcontrai-  porter  des  titres  contraires  ;  mais  tant  qu'il  n'en  paroit  pas  , 
'S"J  on  défère  ,  £c  on  doit  néceflairernent  déférer  à  ce:te  pofTc(- 

iion.  , 

Il  en  eft  de  même  dans  beaucoup  d'antres  matières.  Un  Acqué- 
reur ,  un  Réfignatairc  ,  quoiqu'ils  tirent  leur  droit  de  celui  à  qui 
ils  fuccedent ,  ne  font  point  obligés  de  juftifier  de  fes  titres  ;  fa 
poiTcffion  pailiblc  leur  fuffit.  Dans  les  queftions d'état,  le  même 
principe  cil  encore  plus  invincible  ,  parce  qu'il  fcioic  d'une  bien 
plus  grande  ennféquence  d'y  donner  atteinte. 

C'ell  aufli  l'cfprit  de  toutes  les  Loix  ;  elles  annoncent  partout 
l'autorité  de  la  pofleiiion  dans  les  queftions  d'état  ;  elles  déci- 
dent qu'avec  le  fecours  de  cette  poflcffion,la  perte  des  titres  eft 
réparée  ;  que  les  erreurs  qui  peuvent  s'être  gliltécsdans  quelques 
actes  font  fans  confcquencc  :   Statum  tuum  natali  projeffione  per- 
dltâ  mutilatum  non  ejje  certl  jurls  efl ,  dit  une  Loi  ;  ainfi  l'état  , 
•oiTeffiond'cj  Pour  ainfi  dire  ,  fe  fuffit  à  lui-même  ;  la  poffeflion  publique  n'a 
tat  prévaut     pas  befoin  du  fecours  des  titres  de  la  naiflance  ;  s'ils  exillent  , 
au#  titres.        mais  d'une  manière  défectueufe  ,  la  pofleilion  les  rectifie  ,  c'ell 
la  difpofition  d'une  autre  Loi  ijmperator  Tltlus  Anionlnus rejerlp- 
fit  ,  non  ledlflatum  llbcrorum  ob  errorem  Inflrumentl  malè  concepti  ; 
ce  qui  a  fait  dire  à  Mornac  fur  la  Loi  6,  au  ff.  de  lus  qulfuntjul 
vel  aliène  jurls  :  fatls  effè  ad  ejufmodl  de  nataiibus  quœflloncs  ,  ut 
qui  s  nomineturfilius ,  &  publiée  agnofeatur ,  pajjimque  liabeatur  ,  |& 
credltur  apud  omnes. 

Il  n'y  a  point  de  Loi  plus  décifivc  fur  cette  matière  que  la  Loi 
o  ,  au  code  de  nuptlls  ;  elle  ell  précifément  dans  l'efpece  de  la 
.Caufe  :  SI  vlelnls  vel '  alllsfclentlbus  ,  uxorcm  llbcrorum  proercando- 
mm  caufâ  domul  habulfll^  &  e%  eo  matrimortlo  Jilia  Jufcepia  efl.  4 

ou  A. M  vi; 
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'QUAmvismeque  nuptiales  tabula,  neque  ad  tiatam  fl 'liant 
pertinentes  faclœ  funt ,  non  ideo  minus  veritas  matrimonii ,  aut  Juf- 
ceptœ  filice  fuam  habet  poteflatem. 

Dans  l'efpece  de  cette  Loi  il  n'y  avoit  ni  titre  qui  prouvât  le 
mariage  ,  ni  acte  qui  établît  la  naiffance  de  l'enfant ,  cependant 
l'un  &  l'autre  font  inébranlables  ;  pourquoi  cela  ?  C'cft  que  la 
femme  a  vécu  aux  yeux  de  tout  le  voifinage  comme  femme  légi- 
time ,  c'cft  que  l'enfant  a  été  élevé  de  même  comme  le  fruit  de 
leur  union ,  vicinis  vel  aliis  fcientibus.  C'en  eft  aiïcz  pour  afTurer 
fon  état ,  malgré  la  perte  de  tous  les  titres. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  fe  joint  ici  à  la  décifîon  des  Loix 
pour  affermir  ce  principe  ;  on  ne  citera  pas  ici  tous  ceux  qui  ont 
maintenu  des  enfans  fur  la  feule  foi  de  la  pofTeffion  ,  le  nombre 
en  feroit  infini  :  on  s'attachera  uniquement  à  ceux  dans  lefquels 
on  leur  reprochoit  qu'ils  ne  rapportoient  pas  l'acte  de  célébration 
de  mariage  de  leurs  père  &  mère. 

Il  y  en  a  un  fameux  du  7  Juin  1676,  rendu  en  faveur  de  la   Do^éc    à_e 
veuve  d'André  Dohin  ,  Procureur  en  la  Cour  ,  dans  des  circonf-  jui„  l6'7<;.  " 
tances  où  il  étoit  bien  plus  difficile  de  fe  paffer  de  l'acte  de  cé- 
lébration de  mariage. 

André  Dohin  par  fon  contrat  de  mariage  avec  Colette  Raque- 
lot,  lui  avoit  fait  une  donation  univerfelle  de  tous  fes  biens;  ils 
avoient  vécu  depuis  enfemble  comme  mari  6c  femme  pendant 
trente-fept  ou  trente-huit  ans  ;  André  Dohin  érant  décédé,  {es 
héritiers  collatéraux  contefterent  la  donation  ,  fur  le  fondement 
qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  mariage. 

C'étoit  à  la  femme  elle-même  que  cette  objection  étoit  faite  , 
Se  par  conféquent  elle  ne  pouvoir  fe  difpenfer  de  rendre  compte 
de  toutes  les  circonftances  de  fon  mariage:  elle  le  fit  auffi ,  mais 
ce  fut  ce  qui  devoit  la  perdre  ;  car  ayant  foutenu  qu'elle  avoit  été 
mariée  à  Saint  Jacques  delà  Boucherie ,  un  tel  jour  ,  on  futeon- 
fulrer  les  Regiftres  de  cette  ParoifTe ,  on  les  trouva  en  bonne  for- 
me ;  on  trouva  même  un  acte  de  célébration  de  mariage  du  jour 
qu'elle  indiquoit }  mais  le  fien  ne  s'y  trouva  point  ;  cependant  par 
l'Arrêt ,  fur  la  foi  de  la  pofTeffion  publique ,  fon  état  fut  maintenu , 
&  la  donation  confirmée.  Soëfve  qui  rapporte  le  motif  de  l'Arrêt, 
dit,  que  ce  quifaifoit  le  plus  pour  la  vérité  du  mariage  ,  étoit  la  pojfef- 
Jion  dans  laquelle  l'un  &  l'autre  avoient  été  pendant  unfîlong-temsde 
la  qualité  de  mari  &  femme,  au  vu  &  aufçû  de  tout  le  monde:  &furtout 
la  bonne  réputation  dudit  Dohin  Procureur,  qui  avoit  toujours  pajje 
au  Palais  pour  un  homme  d'honneur,  de  mérite  &  de  vertu,  &  duquel 
Tome  I.  F  F  f  f 
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par  conféquent  on  ne  devoit  pas  préfumer  qu'il  eût  vécu  pendant  trente- 
fept  ou  trente-huà  ans  dans  le  concubinage  ,  &  mourir  en  cet  état. 

Un  fecond  Arrêt  donc  l'efpece  eft  précifément  la  même  que 
celle  qui  fe  préfente  ,  a  éré  rendu  au  Parlement  de  Rouen  :  il 
eft  rapporté  dans  le  Recueil  des  Plaidoyers  de  le  Noble. 

Bcxnarde  Jourdan  avoit  eu  un  fils  d'un  premiet  mariage  avec 
Laurent  Richer  :  ce  fils  s'appelloit  François  Richer  :  fa  mère  de- 
venue veuve,  elle  époufa  le  nommé  Camprond,  dont  elle  eut  deux 
filles.  Barbe  Camprond,  l'une  de  ces  filles  du  fécond  lir,  érant  dé- 
cédée, il  y  eut  Procès  pour  fa  fuccefïion  entre  François  Richer  ,, 
né  du  premier  mariage,  ôc  l'enfant  de  l'autre  fille  du  fécond  lit.  Le 
moyen  pour  exclure  François  Richer,  fut  qu'il  n'étoit  pas  légi- 
time ,  qu'il  ne  rapportoit  point  l'acte  de  célébration  de  mariage 
de  Bernarde  Jourdan  avec  Laurent  Richer  fon  père  :  voilà  pré- 
cifément la  même  queftion  qui  fe  préfente  aujourd'hui  ;  des  en- 
fans  du  fécond  lit  qui  conteftent  l'état  des  enfansdu  premier  lit,, 
parce  que  le  premier  mariage  n'eft  point  prouvé  ,  êc  qu'on  ne 
rapporte  pas  l'acte  de  célébration.  Comme  c'étoit  la  même  ef- 
•pece  ,  les  mêmes  moyens  furent  propoiés;  le  fils  du  premier  lie  fe 
retrancha  dans  fa  polTelîion  qui  faifoit  préfumer  le  mariage  de 
fes  père  Se  mère..  Sur  ces  moyens  intervint  Arrêt  au  Parlement 
de  Rouen  en  faveur  du  fils  du  premier  lit,  qui,  fans  rapporter 
l'acte  de  célébration  de  mariage  de  fes  père  êc  mère,  fut  mainte- 
nu &  dans  l'état  d'enfant  légitime,  &.  dans  la  poiTeifion  des  biens 
de  fa  fœur  utérine. 
Arrêt  de  La  Cour  depuis  peu  a  jugé  la  même  queftion  ,  foie  dans  l'affaire 
Miotte,i/n.  ^e  Miotteen  171 1  par  Arrêt  au  rapport  deM.  Menguy,  foit  par 
l'Arrêt  rendu  à  l'Audience  le  23  Mars  1725.  dans  la  Caufe  de 
Marie-Anne  Porchet. 

On  avoit  paffe  grand  nombre  d'actes  depuis  le  décès  de  Miocte, 
dans  la  fuppofition  qu'il  étoit  bâtard  ,  &t  fous  ce  prétexte  fa- 
veuve  s'étoit  emparée  de  fon  bien  en  vertu  du  titre  undc  vir  & 
uxor  ;  mais  fes  véritables  héritiers  ayant  foutenu  qu'il  avoit  tou- 
jours vécu  dans  la  polFeilion  de  la  qualité  d'enfant  légitime ,  quoi- 
qu'on ne  pût  pas  rapporter  l'acte  de  célébration  de  mariage  de  fes 
père  &  mère,  il  fut  jugé  légitime,  6c  tous  les  actes  contraires 
détruits. 
Arrêt  dePoi-  Dans  l'affaire  de  Marie-Anne  Porcher ,  on  lui  objectoit  que 
ehet,  13  Mars  Louis  Porchet  fbn  perc  n'avoic  jamais  été  marié  avec  Marie  le 
Maire  :  non-feulement  elle  ne  rapportoit  point  d'acte  de  célébra- 
tion ,  mais  il  y  avoit  lieu  de  croire  ,  que  fi  elle  en  avoit  rapporté  , 


DE    M.     C  O  C  H  I  N.  m 

il  fe  fcroit  trouvé  nul  ;  car  ils  n'avoient  eu  des  enfans  qu'en 
1690&:  1691  ,  ôc  il  y  avoir  une  Déclaration  du  Roi  en  i6So  qui 
déclaroit  nul  le  mariage  des  Religionnaircs  ,  tel  qu'étoit  Louis 
Porcher ,  avec  les  Catholiques  ,  telle  qu'étoit  Marie  le  Maire  ; 
enfortc  qu'on  difoir,  ou  ils  n'ont  point<été  mariés ,  ou  ils  ne  l'ont 
été  que  depuis  1680  ,  &.  en  ce  cas  le  mariage  fera  nul;  mais  no- 
nobftant  ces  raifons  la  pofTelîion  fît  préfumer  &  le  mariage  en 
lui-même,  év  le  mariage  fait  avant  1680:  l'état  des  enfans  fuc 
confirmé. 

Mais  que  fervent  ces  préjugés  étrangers  quand  la  queftion  a 
été  jugée  dans  la  Caufe  dont  il  s'agit  par  l'Arrêt  du  10  Juin  1717? 
Quels  efforts  ne  fit-on  point  alors  de  la  part  des  enfans  du  fé- 
cond lir  pour  introduire  cette  maxime  barbare ,  qu'un  enfant  qui 
ne  rapporte  point  l'acte  de  célébration  du  mariage  de  fes  père  ôc 
mère,  ne  peut  être  reconnu  pour  légitime?  Il  n'y  a  point,  difoit- 
on ,  de  légitimité  fans  mariage  _,  ni  de  mariage  fans  célébration  , 
il  faut  donc  remonter  à  la  fource  de  la  légitimité  ,  fi  l'on  veut 
établir  l'état  fur  des  principes  folides.  On  combattoit  les  préjugés 
&:  les  Loix  ,  on  en  détournoit  la  jufte  application  ;  mais  la  Cour 
invariable  dans  fes  maximes  ,  ôc  furtout  dans  celles  qui  intéref- 
fent l'état  des  hommes,  rejetta  ces  principes  funeftes;  ôc  en  in- 
firmant la  Sentence  de  Lyon,  admit  la  preuve  des  faits  articulés: 
la  pofïeflîon  publique  fut  donc  reconnue  pour  une  preuve  qui 
tenoit  lieu  de  tout  t  qui  fuppléoit  à  tout. 

A  tant  de  préjugés ,  à  tant  de  preuves  éclatantes ,  tant  littéra- 
les que  teftimoniales  de  la  légitimité  de  Barthélémy  Bourgelat , 
quels  titres  oppofent  les  Défendeurs  ,  enfans  du  fécond  lit  ?  Ils 
font  réduits  à  un  prétendu  écrit  fous  fîgnature  privée,  qu'ils  ont 
faitparoître  dans  la  dernière  Audience  fans  l'avoir  produit,  par 
lequel  on  lui  fait  conftituer  par  fon  père  une  penfion  viagère  de 
400  liv.  par  an ,  &  dans  lequel  on  prétend  que  le  père  lui  donne 
la  qualité  de  fon  fils  naturel  ;  c'en:  par  cette  feule  pièce,  en  fup- 
pofant  qu'elle  n'eft  pas  faufTe,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  le  préfu- 
mer 3  que  l'on  prétend  en  renverfer  tant  d'autres.  Mais  qui  ne 
feroit  révolté  d'un  tel  paralelle  i 

Premièrement,  on  trouve  dans  une  infinité  de  pièces  ,  des 
reconnoiflances  géminées  de  l'état  légitime  de  Barthélémy  Bour- 
gelat ,  5c  un  femblable  écrit  fuffiroit  pour  le  rendre  bâtard ,  quel 
excès  d'iniquité  ! 

Secondement,  celles  qui  érabliiTent  l'honneur  de  fa  naiiïàn- 
ce,fomt  tirées  des  plus  refpedables  monumens ,  des  Régi  (1res 
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publics,  &C  ce  n'eft  ici  qu'une  pièce  obfcure  &  privée. 

Troifiémement ,  tout  eft  favorable  quand  il  s'agit  de  former 
l'état  d'un  enfant,  tout  eft  odieux  dans  ce  qui  tend  aie  faire 
Faveur  de  pCr(Jre.  Dans  le  doute,  il  faut  toujours  pencher  pour  conferver 
l'honneur  des  Citoyens:  Il  cette  pièce  feule,  en  la  fuppofant  fi- 
gnée  du  père  ,  étoit  capable  d'en  balancer  tant  d'autres  ,  il  ne 
faudroit  que  cette  réflexion  pour  faire  pencher  la  balance. 

Ces  réflexions  générales  fuffiroient  pour  écarter  une  pièce  fi, 
frivole;  mais  fi  on  entre  un  peu  plus  dans  le  détail,  ii  n'eft  plus, 
poffible  qu'elle  fe  (butienne.. 

i°.  Elle  n'eft  point  écrite  par  le  fieur  Bourgelat  père,  ni  dictée 
par  lui  ;  c'eft  le  fieur  Perichon  qui  en  eft  le  feul  Auteur  ;  il  en 
convient  &:  nous  l'apprend  lui-même  dans  l'Enquête  des  enfans 
du  fécond  lit  ;  mais  ce  fieur  Perichon  eft  infiniment  fufpe£t  à  la 
Dame  Bourgelat  qui  l'a  reproché;  parce  que  lié  étroitement  avec 
la  famille  de  Geneviève  TerralTon  ,  dont  il  paroit  être  parent , 
le  fieur  Perichon  lui  a  été  entièrement  dévoué;  auffi  a-t-il  été 
appelle  avec  les  autres  parens ,  lorfqu'il  a  été  queftion  de  pourvoir 
à  la  tutelle  des  enfans  mineurs  de  Pierre  Bourgelat  2c  de  Gène- 
vieve  TerralTon.  C'eft  donc  uniquement  pour  la  favorifer,  qu'en 
dreflant  un  écrit  qui  n'avoir  pour  objet  que  de  conftitucr  une 
fimple  penfion  ,  il  a  mis  cette  qualité  de  fils  naturel  ,  que  l'on 
trouve  pour  la  première  fois  employée  à  l'égard  de  Barthélémy 
Bourgelat  en  1714  ,  c'eft-à-dire,  lorfqu'il  avoir  trente  années 
d'une  pofTeiîion  paifible  de  fa  légitimité. 

Cet  a&e  drelTc  par  Perichon  3  ainfi  qu'il  le  déclare  dans  fa  dé- 
pofition,  fut  préfenté  au  père,  qui,  à  ce  que  dit  Perichon,  le 
ligna  ;  ainfi  ce  n'eft  donc  point  à  lui  père ,  à  qui  il  faut  imputer 
cette  faufTe  qualité  ,  inimicus  homo  hoc  fecit  :  le  père  de  famille 
avoit  femé  de  bon  grain,  c'eft  l'ennemi  du  repos  de  fa  maifon 
qui  eft  venu  jetter  la  zizanie  dans  fon  champ. 

i°.  En  fuppofant  contre  la  vérité  ,  que  cette  exprefîion  fût 

Parens   ne  pouvragC  du  pere  ^  qUi  ignore  que  les  parens  ne  peuvent  détruire 

rier  aupréiu-  l'état  de  leurs  enfans ,  quand  il  eft  une  fois  établi  ?  C'eft  un  pré- 

dice  de  l'état  fenc  de  ]a  nature ,  ou  plutôt  delà  Providence  ,  dont  ils  ne  peu- 

de   leurs  en-  jt      /■  -in_-        >-i  r  i  T' 

vent  dilpoler  :  il  eft  vrai  quils  en  iont  les  premiers  1  emoms  ; 
mais  quand  une  fois  ils  ont  rendu  un  témoignage  éclatant  à  une 
vérité  fi  précieufe,  quand  ils  l'ont  confirmée  par  une  longue 
fuite  d'actes,  &  par  le.  fait  public  de  l'éducation  ,  il  ne  leur  eft 
plus  permis  de  varier  ;  il  n'eft  plus  tems  ,  lorfqu'un  fils  eft  parvenu 
jufqu'à  l'âge  de  trente  ans  avec  tous  les  honneurs  d'une  naiflàncc 
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pure  ,  de  vouloir  le  faire  paiïèr  pour  le  Fruit  de  la  débauche  &c 
de  la  corruption;  c'eft  un  point  dans  lequel  il  n'eft  pas  permis  de 
varier  :  l'état  cft  formé  ,  la  polTelîion  cft  acquife  ,  rien  ne  peut 
l'ébranler. 

Je  paffe  plus  loin  ,  &  je  dis  :  Suppofons  pour  un  moment,  que 
Pierre  Bourgelat  pût  reiîufcitcr ,  ik.  que  rendu  à  la  vie  il  s'en  vînt 
dire  à  la  Cour  ,  que  cet  enfant  qui  plaide  aujourd'hui  pour  dé- 
fendre Ion  état  contre  fes  frères  &  fœurs  du  fécond  lit,  n'eft 
point  fon  fils  légitime,  qu'il  n'eft  tout  au  plus  qu'un  bâtard  :  le 
croiroit-on  ?  Ce  père  feroit-il  feulement  écouté,  quand  fon  fils 
lui  oppoferoit  la  poffelîion  publique  de  paifible  de  fon  état  pen- 
dant trente-quatre  ans  ,  &  cette  foule  de  titres  dont  on  a  rendu 
compte,  &:  qu'il  a  volontairement  fignés  dans  tous  les  tems  ? 

Or  fi  le  père  lui-même  ne  feroit  pas  écouté  ,  parce  qu'il  ne  lui 
appartient  point  d'ôter  à  les  enfans  l'écat  qu'ils  ont  reçu  de  la 
Providence  ,  quel  cas  doit-on  faire  de  cette  indigne  pièce  qu'on 
dit  qu'il  a  fignée  ? 

3°.  Si  cette  vérité  eft  inconteftable  dans  les  termes  ordinaires , 
comme  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter ,  on  doit  y  demeurer  encore 
plus  attaché,  lorlque  Ion  fait  attention  aux  circonftances  fingu- 
lieres ,  où  fe  trouvoit  la  famille  de  Pierre  Bourgelat  depuis  long- 
tems.  La  mauvaife  conduite  de  fon  fils  l'avoir  indilpofé  contre 
lui;  d'un  autre  côté,  il  s'étoit  livré  aux  douceurs  d'un  fécond 
mariage  ,  fuivi  de  la  naifTancede  plufieurs  enfans,  élevés  fous  fes 
yeux  par  une  jeune  femme  ambitieufe ,  qui  le  voyant  âgé  met- 
toit  tout  en  ufage  pour  l'attacher  à  fes  enfans  du  fécond  lit ,  Se 
lui  rendre  odieux  fon  fils  du  premier  lie  :  toutes  fes  affections 
étoient  donc  entraînées,  &.  Fon  avoit  foin  d'entretenir  des  dif- 
pofitions  fi  funeftes  à  Barthélémy  Bourgelat.  Si  dans  une  telle 
ïituation,  il  s'éroit  porté  de  lui-même  à  lui  faire  une  telle  injufticea 
ne  devroit-on  pas  le  plaindre  d'avoir  cédé  à  la  force  ,  à  la  nécef- 
iité  de  fa  fituation  ,  fans  en  faire  éprouver  au  fils  toute  la  rigueur? 
A  quels  défordres  les  familles  ne  fcroient-elles  pas  expofées ,  fi 
un  père  ,  ou  une  mère  remariée  pouvoient  dégrader  les  enfans 
qu'ils  ont  eus  de  leur  premier  mariage  ?  Ce  feroit  le  plus  grand 
de  tous  les  défordres;  &:  c'eft  pourtant  ce  qui  fonde  aujourd'hui 
toute  l'efpérance  des  Défendeurs. 

Mais  il  faut  rendre  plus  de  juftice  à  Pierre  Bourgelat  :  il  eft  évi- 
dent que  s'il  a  figné  cet  écrit ,  il  n'y  a  eu  d'autre  part  que  la  faculté 
dele  figner ,  ou  fans  lire ,  ou  fans  en  connoître  les  conféquences. 
Ce  qui  achevé  d'en  convaincre,  eft  la  conduite  qu'il  a  tenue 


55>S         '  ŒUVRES 

depuis;  on  n'a  pas  négligé  depuis  de  le  folliciter  pour  faire  un 
teftament  en  faveur  de  la  femme  ou  des  enfans  de  fon  fécond 
mariage,  mais  il  a  toujours  réfifté  conftamment ,  &  il  eft  mort 
ab  inteflat ,  pour  conferver  à  Barthélémy  Bourgclat  tous  les 
droits  qui  lui  étoient  acquis  par  fa  naiflance  ;  en  quoi  on  peut 
dire  ,  qu'il  lui  a  rendu  par  fon  filence-même  un  nouveau  témoi- 
gnage  ,  qui  en  confirme  tant  d'autres  donnés  en  fa  faveur  8c 
qui  défavouent  le  feul  que  l'on  a  furpris  de  fa  facilité  contre  fon 
i-eing. 

Enfin,  ce  qui  achevé  de  faire  connoître  le  mépris  que  l'on 
doit  avoir  de  ce  prétendu  acte  de  17 14,  eft  l'ufage  que  l'on  en  a 
fait  :  fi  cette  pièce  avoit  été  dreffée  de  bonne  foi ,  de  la  part  d'un 
pere  qui  eût  voulu  faire  quelque  grâce  à  un  bâtard  publiquement 
reconnu  pour  tel ,  ce  titre  n'auroit-il  pas  été  remis  a  Barthélémy 
Bourgelat?  C'étoit  pour  lui  que  la  penfion  étoit  créée,  c'étoic 
donc  à  lui  qu'on  devoir  en  remettre  le  titre  :  pourquoi  n'eft-il  ja- 
mais parvenu  jufqu'à  lui ,  fi  ce  n'efr  que  les  Auteurs  de  cette  in- 
digne pièce  étoient  perfuadés  qu'il  ne  l'accepteroit  pas  ;  car  en- 
fin jamais  le  titre  conllitutif  d'une  dette  ne  refte  entre  les  mains 
du  débiteur  ,  c'eft  le  créancier  qui  en  doit  être  faifi  ;  mais  on 
craignoit  fa  jufte  indignation ,  qui  auroit  immanquablement 
attiré  celle  du  pere  même  contre  ceux  qui  l'avoient  furpris.  On 
a  donc  pris  le  parti  de  l'envelopper  dans  les  ténèbres;  le  fieur  Pe- 
richon  qui  l'avoit  dicté,  l'a  confervé  pour  en  faire  ufage  dans  le 
tems ,  en  faveur  des  enfans  du  fécond  lit  ;  il  ne  faut  pas  être  fur- 
pris  après  cela  ,  fi  honteux  lui-même  d'un  tel  procédé,  il  n'a  fait 
paroîcre  cette  pièce  qu'à  la  dernière  extrémité.  Le  Procès  a  com- 
mencé en  1720,  il  n'a  été  jugé  à  Lyon  qu'en  1721.  L'appel  n'a 
été  plaidé  &  jugé  qu'en  1717.  Pendant  tout  le  cours  de  ces  con- 
tefhtions,  &  jjfqu'au  mois  de  Juillet  17 28  cet  a&e  myftérieux 
n'a  point  paru  ;  tant  que  l'on  a  confervé  quelque  efpérance  par 
le  défaut  de  repréfentadon  du  contrat  de  mariage  èc  de  l'acte  de 
célébration,  on  n'a  pas  ofé  le  hazarder  ;  ce  n'efl  qu'en  1728 
qu'elle  a  enfin  vu  le  jour  ;  lorfque  l'on  a  fenti  que  les  faits  admis 
&C  prouvés  alloient  confondre  les  Défendeurs ,  le  défefpoir  de 
la  Caufc  a  attiré  enfin  cette  pièce,  dont  avec  raifon  on  avoir. 
rougi  jufqu'alors. 

Mais,  dit-on,  Barthélémy  Bourgelat  la  connoiiïoit,  puifqu'il 
a  donné  des  quittances  en  conféquenec  ;  quelle  chimère  !  Pour 
qu'il  la  connut ,  il  falloir  qu'elle  lui  fût  remife ,  èv  jamais  elle  na 
i'a  été  :  il  a  fçû  feulement  que  fon  perc  avoir  promis  de  lui  faire 
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toucher  400  liv.  par  an  ;  il  s'efb  contenté  de  ce  qu'on  lui  a  dit  , 
il  ne  pouvoit  pas  en  exiger  davantage  ;  on  le  payoit  exactement , 
cela  lui  fuffifoit,  il  ne  pouvoic  pas  refufer  des  quittances  ;  mais 
a-t-il  approuvé  par-là  un  titre  odieux  ,  dont  on  ne  lui  a  jamais 
donné  connoiuancc,  &  qu'on  s'ell  encore  bien  plus  "ardé  de  lui 
confier  ? 

Il  eft  donc  impoflîblc,  qu'une  pareille  pièce  puifle  jamais  affoi- 
blir  les  preuves  vi&orieufcs  qui  aflurent  l'état  légitime  de  Bar- 
thélémy Bourgclat  :  tout  répond  à  la  foi  de  ces  titres  rcfpectables 
tout  fe  réunit  pour  confondre  &  pour  deshonorer  l'indigne  pièce 
qu'on  leur  oppofe. 

Avec  de  fi  grands  avantages,  la  preuve  testimoniale  n'offre  à 
la  Dame  Bourgclat  qu'un  fecours  furabondant  ;  mais  quel  en 
feroit  l'efficace,  fi  la  Dame  Bourgelat  deftituée  de  toutes  autres 
preuves,  étoit  réduite  à  y  avoir  recours  ?  Tous  les  faits  qui  peu- 
vent cara£teri  fer  une  pofleflion  publique  de  l'état,  s'y  trouvent 
établis,  &  en  particulier  ceux  donc  la  Cour  avoir  admis  la  preuve- 
c'eft:  ce  qui  refte  à  expliquer. 

Les  faits  articulés  font  au  nombre  de  douze. 

Le  premier  ,  &L  fans  doute  le  plus  important  de  tous,  eft  que  le. 
fieur  Peiffbn  ,  Ex-Conful  de  laVille  de  Lyon  ,  a  vu  le  contrat  de 
mariage  de  Pierre  Bourgelat  avec  Hyeronime  Caprioly  ,  &  que 
le  fieur  Bourgelat  l'a  fait  voir  à  plufieurs  perfonnes  dignes  de 
foi. 

Ce  fait  eft  pleinement  juftifié  par  les  dépolirions  des  fieurs 
Bruyard,  iPerier  &  Molin,  1 ,  5  &:  9e  Témoins  de  l'Enquête  de 
Paris ,  &  par  les  dépofitions  du  fieur  Chalut  Elu  ,  de  Philiberte 
Bevot ,  femme  du  fieur  Gonin  ,  de  Marie  Bevot  femme  du  fieur 
Jarrin  ,  defdits  fieurs  Gonin  èv  Jarrin  ,  &  enfin  dudit  fieur  Peif- 
fon  Ex-Conful,  4,  9,  10,  14,  \6  &  21e  Témoins  de  l'Enquête  de 
-  Lyon.  Si  les  1  ,  5  &  9e  Témoins  de  l'Enquête  de  Paris  n'en  dé- 
potaient que  pour  l'avoir  entendu  dire,  outre  que  c'eft  la  voix  pu- 
blique qui  parle  par  leur  bouche  ,  c'eft  que  leurs  dépofitions  fc 
trouvent  confirmées  par  celles  des 4,  9,  10,  14,  16&  ne  Té- 
moins de  l'Enquête  faite  à  Lyon  ,  car  ils  dépofentpour  avoir  vu 
&  été  préfens  à  la  repréfentation  &c  le&ure  dudit  contrat  de  ma- 
riage ;  &  encore  par  la  dépoficion  du  fieur  Peiffbn,  le  fieur  PeilTbn 
âgé  de  87  ans,  homme  qui  a  toujours  été  dans  les  premières 
Places  de  la  Ville  de  Lyon  ,  lequel  dépofe,  qu'en  1681  ou  1681 
étant  Recteur  de  V  Hôtel  Dieu  du  Pont  du  Rhône ,  chargé  du  cas  for- 
tuit 3  ayant  appris  qu'il  y  avoit  une  Demoifelle  à  la  Croix-Rouffc  9 
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qui  ètoit  enceinte ,  il  s'y  tranfporta ,  &y  étant ,  il  fut  dans  une  mai- 
l'on  qui  ètoit  à  gauche  environ  le  milieu  du  Fauxbourg  de  la  Croix- 
Roujft ,  où  il  trouva  une  Dame  qui  pouvoit  avoir  22  ou  23  ans  ,  à 
laquelle  il  dit  de  lui  déclarer  du  fait  de  qui  elle  étoit  enceinte  ;  ce  quelle 
ne  voulut  faire  alors  ;  &  le  Dépofant  voulant  la  faire  conduire  à  l'Hô- 
tel-Dieu fuivant  l'ufage ,  &  étant  prêt  d'entrer  dans  Lyon ,  elle  lui 
déclara  quelle  étoit  mariée  avec  le  fleur  Pierre  Bourgelat.  Pour  lors 
le  Dépofant  lui  demanda  fi  elle  avoitfon  contrat  de  mariage  3  elle  lui 
répondit  que  oui  ,  &  fur  le  champ  elle  le  lui  remit  ;  &  le  Dépofant  en 
ayant  lu  quelque  chofe  ,  cela  le  perfuada  que  cette  femme  étoit  véri- 
tablement femme  du  peur  Bourgelat ,  &  la  renvoya  cke^  ,elle.  Eflime 
le  Dépofant  que  ledit  contrat  étoit  écrit  en  Italien. 

Envahi  pour  critiquer  ces  dépolirions  ,  on  a  prétendu  que  le 
fleur  Peifïbn  n'avoit  pas  lu  le  contrat  de  mariage  en  entier  ,  ôC 
que  ce  contrat  étant  en  Italien  ,  perfbnne  n'y  entendoit  rien  ; 
car  par  rapport  à  la  première  objection,  il  eft  évident  que  le 
fîeur  Peifïon  ayant  demandé  à  voir  le  cpntrat  de  mariage,  qui 
lui  fut  remis  par  Hyeronime  Caprioly  ,  n'étoit  pas  obligé  de 
lire  cette  pièce  en  entier  ;  toutes  les  claufes  qui  concernoient  la 
dot  &  les  conventions  matrimoniales,  étoient  étrangères  à  fon 
objet  ;  il  fuffif  oit  qu'il  trouvât  les  qualités  des  Parties .  la  promefTe 
de  célébrer  le  mariage  en  face  de  l'Eglife  ;  cela  lui  fuffifoit  pour 
le  perfuader  du  mariage;  aulfi  dépofe-t-il  qu'il  demeura  convain- 
cu que  Hyeronime  Caprioly  étoit  véritablement  la  femme  du 
fïeur  Bourgelat.  Le  fîeur  Peiffon  ,  homme  âgé  alors  de  plus  de 
40  ans ,  chargé  des  fonctions  importantes  de  Re£teur  de  l'Hôtel- 
Dieu  du  Pont  du  Rhône,  obligé  de  veiller  pour  l'intérêt  public 
à  l'événement  d'une  grofTefïe  qui  avoit  fait  éclat,  cet  homme fc 
feroit-il  contenté  d'un  papier  qu'on  lui  auroit  préfenté ,  fans  le 
lire  £c  fans  l'entendre  ?  Cela  eft  abfurde  à  propofer. 

D'ailleurs  cette  femme,  que  le  Recteur  de  l'Hôtel-Dieu  vou- 
loit  faire  emmener,  auroit-elle  ofé  préfenter  pour  contrat  de 
mariage  un  a&e  qui  auroit  été  tout  différent  ?  Elle  fe  feroit  ex- 
pofée  par-là  à  ajouter  une  nouvelle  cohfufion  à  celle  de  fa  grof- 
feiîe ,  fi  elle  ne  s'étoit  point  trouvée  mariée. 

La  féconde  objection  ,  fur  ce  que  le  contrat  de  mariage  étoit 
en  Italien  ,  roule  déjà  fur  un  fait  fort  incertain  :  le  ficur  Peiffon 
dit  feulement  qu'il  eftime  que  ]  :  1  ontrat  étoit  en  Italien  ,  c'eft 
une  opinion  qu'il  ne  donne  lui-même  que  pour  fort  incertaine  ; 
mais  quand  le  fait  feroit  confiant,  combien  de  perfonnes  à  Lyon 

entendent 
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«ntcndcnt  l'Italien  ,  Se  fur- tout  les  gens  de  commerce,  qui  l'ont 
en  relation  journalière  de  Lettres  avec  les  Marchands  Italiens? 
En  un  mot ,  le  ficur  Pcifïbn,  homme  public  Se  vénérable  par  les 
emplois  par  lcfqucls  il  a  pafïe,  l'a  vu  ,  l'a  lu,  l'a  entendu,  puis- 
qu'il dit  qu'il  demeura  perfuadé  de  la  vérité  du  mariage;  com- 
ment réfifter  à  un  fait  fi  pofitif,  Se  qui  tranche  toute  difficulté? 

Car,  enfin  le  contrat  de  mariage  a  exifté  ,  on  ne  peut  plus  le 
révoquer  en  doute  :  Qu'eft-il  devenu  ?  Pourquoi  ne  s'eft-il  pas 
trouvé  après  la  mort  du  ficur  Bourgelat  ?  Il  faut  nécefïairement 
qu'il  ait  été  fupprimé  ;  par  qui ,  fi  ce  n'eft  par  la  féconde  femme 
de  Pierre  Bourgelat  &£  les  Défendeurs  fes  eofans  ?  Or,  fi  on  a 
fupprimé  le  contrat  de  mariage  ,  n'aura-t-on  pas  eu  la  même  fa- 
cilité de  fupprimer  l'acte  de  célébration  ?  Après  cela  l'état  de 
Barthélémy  Bourgelat  pourroit-il  encore  être  équivoque  ? 

Mais  il  faut  encore  obferver  que  les  4,  9  ,  10,  14  &  16e  Té- 
moins de  la  même  Enquête,  depofent  aulîi  que  quelque  tems 
après  que  ledit  fieur  Peiflon  fe  fut  tranfporté  au  Fauxbourg  de 
la  Croix-Rouffe  ,  le  ficur  Bourgelat  vint  audit  Fauxbourg  en  la 
maifon  qu'habitoit  le  pere  des  Demoifellcs  Philiberte  &  Marie 
Bevot,  qui  n'étoit  féparée  que  par  le  mur  mitoyen  de  l'apparte- 
ment dudit  fieur  Bourgelat  Se  de  la  Demoifelle  Caprioly,  où.  il 
fit  afTembler  plufieurs  perfonnes ,  Se  entr'autres  le  fieur  Dalmet , 
Notaire  ,  le  fieur  Sauvant ,  Chirurgien  ou  Perruquier,  Se  quel- 
ques Confiais,  aufquels  il  marqua  la  peine  qu'il  avoit  des  difeours 
qui  avoient  été  tenus  fur  Ion  mariage ,  leur  montra  fon  contrat 
de  mariage  avec  ladite  Demoifelle  Caprioly  ,  dont  il  leur  fit  lec- 
ture ,  déclara  qu'elle  étoit  fa  femme  légitime,  Se  qu'il  l'avoit 
époufée;  &  ils  ajoutent  qu'il  venoit  très-fouvent  audit  Faux- 
bourg ,  &  même  couchoit  avec  ladite  Demoifelle  Caprioly, 
laquelle  il  traitoit  de  fa  femme;  &  ledit  fieur  Chalut  dépofe  en- 
core en  particulier  ,  que  ladite  Demoifelle  Caprioly  avoit  eu 
d'autres  enfans  dont  elle  n'a  point  été  inquiétée. 

Le  deuxième  fait,  qu'Hyeronime  Caprioly  étant  accouchée 
de  Barthélémy  Bourgelat,  prit  le  foin  de  l'allaiter  elle-même 
tout  le  tems  nécefTaire. 

Ce  faic  n'eft  pas  moins  important  que  les  autres ,  en  ce  qu'une 
fille  n'auroit  pas  l'impudence  d'aller  nourrir  publiquement  un 
enfant,  qui  feroit  le  fruit  de  fa  débauche  ,  Se  l'on  ne  penfe  pas 
qu'il  s'en  foit  jamais  trouvé  qui  ait  pouffé  l'effronterie  jufqucs- 
là.  Ce  fait,  dis-je,  eft  prouvé  par  la  dépofition  du  ficur  Berger, 
Tome  I,  G  G  g  g 
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treizième  Témoin  de  l'enquête  faite  à  Paris,  &  par  les  dépofi- 
tions  defdites  Philiberte  6c  Marie  B^vot ,  &C  dudit  fieur  Gonin  , 
9,  10  6c  140  Témoins  de  l'enquête  faite  à  Lyon.  Le  fieur  Berger 
dit  qu'il  a  oiii  dire  par  feu  fon  père  ,  qui  étoit  le  Teinturier  des 
fieurs  Sabot  6c  Bourgelat,  6c  qui  a  continué  d'être  Teinturier 
dudit  fieur  Bourgelat  jufqu'à  fa  mort,  que  la  femme  dudit  Pierre 
Bourgelat  avoit  pris  foin  d'allaiter  ledit  Barthélémy  Bourgelat 
fon  fils  6c  dudit  Bourgelat  fon  mari ,  &  que  ledit  Pierre  Bour- 
gelat l'a  toujours  élevé  comme  fon  fils;  6c  les  9  ,  10  6c  14e  Té- 
moins de  l'enquête  faite  à  Lyon ,  dépofent  que  ladite  Demoi- 
felle  Caprioly  a  eu  deux  enfans  ,  dont  Barthelemi  Bourgelat 
étoit  l'aîné,  6c  qu'ils  l'ont  vu  allaiter  fefdits  deux  enfans  pen- 
dant le  tems  nécefTaire. 

Le  troifieme  fait ,  que  depuis  l'accouchement  de  ladite  De- 

moifelle  Caprioly  dudit  Barthelemi  Bourçrelat ,  le  mariage  n'a 

1        '    '  c 
plus  ete  lecret. 

C'eft  un  fait  dont  prefque  tous  les  Témoins  parlent.  Ce  fait  eft 
même  une  fuite  du  premier;  carie  contrat  de  mariage  ayant  été 
montré  à  plufieurs  perfonnes ,  il  étoit  impoflible  que  le  mariage 
ne  fût  pas  public,  tous  les  actes  mêmes  dont  on  a  parlé  l'an- 
noncent allez. 

Ce  fait  efl:  prouvé  par  les  dépolirions  des  1,3,4,5,6,7,8, 
n,  1  3  6c  14e  Témoins  de  l'enquête  de  Paris  ,  6c  par  les  déposi- 
tions des  1,2,3,5,9,  10  ,  1 1  ,  1 3  ,  14, 17,  1 8  6:  20e  Témoins 
de  l'enquête  faite  à  Lyon  ;  les  uns  dépofent  qu'ils  ont  toujours 
connu  ladite  Demoifelle  Caprioly  pour  la  légitime  époufe  dudit 
Pierre  Bourgelat;  que  le  mariage  n'a  plus  été  fecret  depuis  cet 
accouchement  ,  que  fon  mariage  étoit  publiquement  reconnu 
dans  la  Ville  de  Lyon  ;  Si.  les  autres,  que  le  fieur  Pierre  Bour- 
gelat étoit  un  homme  très-rangé,  incapable  de  concubinage, 
auifi-bien  que  ladite  Demoifelle  Caprioly,  6c  qu'ils  ont  toujours 
connu  ledit  Barthelemi  Bourgelat  pour  fils  légitime  dudit  fieur 
Pierre  Bourgelat  Se  de  ladite  Demoifelle  Caprioly. 

Le  quatrième  lait ,  que  ladite  Demoifelle  Caprioly  ,  femme 
de  Pierre  Bourgelat,  a  vécu  en  très-parfaite  Chrétienne ,  fré- 
quentant fo  .vent  les  Sacremens. 

Ce  fait  eft  encore  prouvé  par  les  dépositions  des  5,6,11  & 
13e  Témoins  de  l'cnq-  ête  faite  à  Pa.is,  Si  par  les  dépolirions 
des  9,  10  6c  14e  Témoins  de  l'enquête  faite  à  Lyon.  Tous  ces 
Témoins  dépofent  que  la  Dcmoikiie  Caprioly  vivoit  très-fage- 
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menr^  'tfuVllc  fréqucnfot  fouvcnc  les  Sacrcmcns,  Se  que  lorf- 
que  Pierre  Bourgelat  alloic  à  Livournc  pour  f'on  commerce,  elle 
le  recommandoit  aux  prières  de  (es  voilais. 

Le  cinquième  fine  eft,  que  Hyeronimc  Caprioly  étant  morte, 
le  fieur  Bourgelat  fon  époux  affilia  à  fon  enterrement  accompa- 
gné de  les  deux  enfants  ,  tous  en  grand  deuil ,  &c  fît  prendre  le 
deuil  à  toute  fa  maifon. 

C'efl  un  fait  d'une  extrême  importance,  que  l'on  trouve  dans 
prefque  toutes  les  dépolitions.  Les  i,  2,  4,  5  6c  1  i«  Témoins 
de  l'enquête  faite  à  Paris,  &C  les  9,  10,  n9  j  x  &  14e  Témoins  de 
l'enquête  faite  à  Lyon  ,  dépofent  que  la  Demoifelb  Caprioly 
fut  enterrée  en  pompe  aux  Auguftins  de  la  Croix  Roufle.  Marie 
Bevot ,  quatorzième  Témoin  ,  dit  qu'elle  affilia  audit  enterre- 
ment ;  8>c  les  autres  Témoins  ,  ainfi  que  ladite  Bevot ,  difent  que 
Pierre  Bo  irgelat  6c  fes  deux  fils  y  affilièrent  en  grand  deuil ,  ac- 
compagnés de  Me  Romieu  ,  Notaire  à  Lyon  ,  ôc  d'un  grand 
nombre  de  perfonnes.  Le  deuxième  Témoin  de  l'enquête  faite 
à  Paris  ,  dépofe  en  particulier  qu'il  a  connoifTance  que  Pierre 
Bourgelat  étoit  marié  avec  la  Dcmoifelle  Caprioly ,  6c  qu'il  a  vu 
ledit  ficur  Bourgelat  en  deuil  de  fadite  défunte  femme.  Le 
treizième  Témoin  de  la  même  enquête  dépofe  auffi  en  parti- 
culier qu'il  a  connoifTance  que  ledit  Pierre  Bourgelat  a  pris  le 
deuil  ÔC  toute  fa  maifon  ,  après  le  décès  de  fon  époufe.  Le  dou- 
zième Témoin  de  l'enquête  faite  à  Lyon,  dépofe  encore  qu'il  fe 
fouvient  parfaitement  d'avoir  vu  Barthelemi  Bourgelat  dans  le 
Collège  de  Saint  Rambert  ,  où  il  étoit  alors ,  porter  le  deuil  de 
fa  mère,  avec  habit  noir  6c  crêpe.  Le  cinquième  Témoin  de  l'en- 
quête faite  à  Lyon  dit  qu'au  tems  du  décès  de  la  Dame  Caprio- 
ly ,  il  vie  le  fieur  Bourgelat  porter  le  deuil  de  ladite  Caprioly  fa 
femme.  En  un  mot ,  tous  ces  Témoins  fe  réunifient  fur  ce  fait 
qui  eft  inconteflable ,  ôc  qui  forme  certainement  une  des  plus 
grandes  preuves  de  la  pofTefficm  publique  de  l'état  d:  Barthelemi 
Bourgelat. 

Le  iixieme  fait  efl ,  que  Barthelemi  Bourgelat  ayant  envie  de 
fe  faire  Religieux  ,  fon  père  en  fit  paroître  tant  d'inquiétude , 
qu'il  l'en  détourna. 

Ce  fait  efl  prouvé  par  les  dépofitions  des  4,  5  8c  1 3e  Témoins 
de  l'enquête  faice  à  Lyon. 

Le  feptieme  fait,  que  Barthelemi  Bourgelat  étant  à  Carcaf- 
fonne  fît  des  dépenfes  exceffives  ,  qui  donnèrent  de  gtands  mé- 
contentemens  à  fon  père. 

GGgg  j 
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C'eft  un  fait  établi  par  toutes  les  enquêtes  ;  il  n'y  aprefque  pal 
de  Témoins  qui  n'en  parlent;  les  i,  1,4,  5,  7,  y ,  12 ,  13  ,  14& 
1 5e  Témoins  de  l'enquête  faite  à  Paris,  &  les  4,  1 1,  1  2  ,  18  & 
ii?e  Témoins  de  l'enquête  faite  à  Lyon  en  dépeient  :  ainfi  c'eft 
encore  un  fait  incontestablement  établi. 

Le  huitième  fait,  que  l'on  a  entendu  dire  au  père  dans  les 
commencemens  de  fa  colère ,  que  fon  fils  prenoit  un  mauvais 
parti  de  le  chagriner,  parce  qu'il  ecoit  le  maître  d'en  faire  un- 
bâtard  ou  un  fils  légitime.. 

C'eft  un  fait  dont  les  4,  5  ,  1  2  ,  i  3  &  14e  Témoins  de  l'en- 
quête faite  à  Paris,  déponent,  &  ces  Témoins  ajoutent,  qu'ils 
ont  toujours  connu  Barthelemi  Bourgelat  pour  fils  légitime  du 
fîcur  Pierre  Bourgelat.  Le  cinquième  Témoin  dépofe  affirmati- 
vement, qu'il  a  oui  dire  au  père  lui-même  qu'il  étoit  le  maître 
de  faire  de  fon  fils  Barthelemi  Bourgelat  un  bâtard  ou  un  fils 
légitime;  Se  ce  qui  mérite  une  attention  finguliere ,  c'eft  qm 
le  nommé  Cara,  fixieme  Témoin  de  l'enquête  des  Défendeurs, 
dépofe  auffi  que  Bourgelat  pere  lui  avoit  dit  qu'il  feroit  fentir 
à  Barthelemi  Bourgelat  les  derniers  effets  de  fa  colère  , 
étant  le  maître  d'en  faire  ce  qu'il  voudroit  ;  difeours  qui  ne 
peut  être  équivoque  ,  quand  on  le  rapproche  des  autres  dé- 
positions. 

Mais  comment  le  pere  auroït-il  pu  faire  de  fon  fils  un  bâtard, 
ou  un  légitime ,  fi  ce  n'eft  en  confervant  ou  en  fupprimant  les 
titres  qui  prouvoient  fon  mariage  ?  Et  comment  pouvoit-il  les 
conferver  ou  les  détruire  s'ils  n'exiftoient  pas  ?  Ce  difeours  ren- 
ferme donc  une  nouvelle  preuve  de  l'exiftence  du  contrat  de 
mariage  èc  de  l'acte  de  célébration  ,  qui  n'ont  difparu  que  parce 
qu'on  a  trouvé  le  fecret  de  les  Supprimer  ;  mais  il  fuffic  que 
leur  exiftence  foit  prouvée  dans  les  tems  précédens ,  pour  qu'il 
foit  impoffible  de  donner  atteinte  à  l'état  de  Barthelemi  Bour- 
gelat. 

Le  neuvième  fait  eft,  qu'ayant  rappelle  fon  fils  de  Carcaf- 
fonne  ,  il  le  fit  enfermer  fîx  mois  aux  Cordeliers  de  Sainte 
Colombe. 

Ce  fait  eft  pareillement  établi  par  les  dépofitions  des  1,  3,4, 
5  ,  3  ,  1 1,  1  2 ,  13  ,  16  &  dernier  Témoins  de  l'enquête  faite  à 
Paris,  &  par  les  dépolirions  des  4,  1 1  ,  16  Se  17e Témoins  de 
l'enquête  faite  à  Lyon. 

Le  dixième  fait  eft  ,  que  le  teftament  de  Hyeronime  Caprioîy 
a  ccé  exécuté  par  Pierre  Bourgelat  fon  mari.. 
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Comme  il  y  avoir  peu  de  difpofirions  dans  ce  teftnment ,  il  ne 
peut  pas  refter  beaucoup  de  veftiges  de  (on  exécution;  cepen- 
dant toutes  les  preuves  que  l'on  pouvoit  avoir  fe  rencontrent  ici  : 
i°.  Hycronime  Caprioly  avoir  demandé  par  fon  teftament  d  être 
enterrée  aux  Auguftins  de  la  Croix-Rouffè ,  6c  elle  y  a  été  en- 
terrée en  effet ,  comme  le  porte  fon  extrait  mortuaire.  Pourquoi 
ne  l'auroit-on  p;.s  porrée  à  la  Paroiffe  fuivanr  la  règle,  fi  le  mari 
n'avoir  crû  être  obligé  de  faire  exécuter  la  dernière  volonté  de 
fa  femme  ?  z°.  Comme  héritier  univerfel  ,  il  s'eft  emparé  de 
tous  les  effets  6c  a  fait  enlever  tous  les  meubles  qui  étoient  dan3 
l'appartement  occupé  par  Hycronime  Caprioly  ,  comme  il  eft 
prouvé  par  les  dépolirions  des  3 ,  4  &  5e  Témoins  de  l'enquête 
faite  à  Paris,  6c  par  celles  des  9,  11  6c  14e  Témoins  de  l'enquête 
faite  à  Lyon.  Le  onzième  Témoin  dépofe  entr'autres  chofes , 
qu'il  aida  lui-même  à  charger  les  meubles  pour  les  tranfporter. 
dans  la  maifon  du  fieur  Sabot,  au  troifieme  étage,  dans  lefqueis 
meubles  étoient  deux  lits  ,  l'un  vert  6c  l'autre  rouge  ,  avec  quel- 
ques papiers  dans  un  petit  fac;  6c  le  quatorzième  Témoin  ajoute 
qu'elle  fe  fouvienr  encore  que  ladite  Demoifelle  Caprioly  étant 
malade  de  la  maladie  dont  elle  eft  décédée ,  elle  Dépofantc  étant 
dans  la  chambre  de  ladite  Demoifelle  Caprioly ,  ledit  fieur  Bour- 
gelat  de  fadite  femme  parlèrent  du  ttflament  que  ladite  De- 
moifelle C.prioly  vouloit  faire;  à  quoi  ledir  fieur  Bourgelar  ré- 
pondir  qu'elle  pouvoit  faire  ce  qu'elle  jugeroit  à- propos ,  6c  qu'if 
tiendroit  le  rour. 

Le  onzième  fait ,  que  quoique  Pierre  Bourgelat  fût  François  , 
il  avoit  éré  élevé  en  Italie  auprès  du  fieur  Seniei  fon  oncle. 

C'eft  un  fait  confiant  ,  dont  prefque  toutes  les  dépofitions 
de  l'enquête  faite  à  Paris  font  menton.  Le  huitième  Témoin 
de  ladite  enquête  dépofe  encore  qu'il  fçait  que  ledit  fieur  Se-^ 
nier  ne  vouloit  pas  que  fon  neveu  fe  mariât  ,  de  qu'il  fe  ca- 
choit  de  fon  oncle.  Le  fieur  Promp'al ,  feptieme  Témoin  de 
l'enquête  faite  à  Lyon  ,  dépofe  entr'autres  choies  ,  que  ledit 
fieur  Pierre  Bourgelat  a  été  élevé  chez  le  fieur  Senier  fon  on»- 
cle  en  Italie  dès  l'âge  de  huit  ans  ;  qu'en  1677  il  fut  envoyé 
par  ledit  fieur  fon  oncle  à  Rome  ,  pour  y  faire  la  recette  de 
ce  qui  lui  étoit  dû  ,  Se  que  ce  fut  dans  ce  même  tems  qu'il  fit 
connoiflànce  avec  la  Demoifelle  Caprioly,  6c  qu'en  l'année  i6Sz 
il  fit  venir  ladite  Demoifelle  Capriolv  au  Fauxbourg  de  la  Croi:c- 
Rouffe. 

Il  y  a  un  douzième  fait ,  que  la  Demoifelle  Caprioly  en  venante 
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d'Italie  en  France,  fît  une  faufTe-couche  dans  le  VaiïTeau  qui 
l'amena. 

Il  eft  vrai  qu'il  n'y  a  point  de  preuves  de  ce  dernier  fait;  mais 
outre  qu'il  cft  peu  important,  c'etk  qu'il  n'y  avoit  que  ceux  qui 
étaient  dans  le  VaifTeau  qui  auroient  pu  en  dépofer,  &.  la  Dame 
Bourgelat  n'a  pas  pu  découvrir  leurs  noms  &.  leurs  demeures  pout 
les  faire  affigner. 

Comme  il  y  a  d'autres  faits  très-importans  dont  quelques  Té- 
moins dépofent,  qui  fonc  des  circonstances  de  ceux  qui  ont  été 
articulés  ,  on  fe  trouve  obligé  d'en  dire  un  mot. 

Le  fécond  Témoin  de  l'enquête  faite  à  Paris  ,  ajoute  qu'il  a 
connoiiTance  que  Pierre  Bourgelat  avoit  époufé  la  Demoifelle 
Caprioly. 

Le  troifieme  ajoute  qu'il  a  oui  dire  que  Pierre  Bourgelat  avoit 
contracté  mariage  légitime  avec  la  Demoifelle  Caprioly  Romai- 
ne ,  &C  que  Tache  de  célébration  fut  déchiré. 

Le  quatrième  ajoute  aufîi  que  feu  fon  père ,  qui  écoit  ami  de 
Pierre  Bourgelat,  lui  a  dit  que  fon  mariage  avec  la  Demoifelle 
Caprioly  étoic  bien  légitime,  &  qu'il  fçait  que  depuis  l'accou- 
chement de  ladite  Caprioly  de  Barthelemi  Bourgelat ,  le  mariage 
n'a  plus  été  fecret,  qu'il  éto^t  notoirement  connu  dans  la  Ville 
de  Lyon. 

Le  cinquième  ,  après  avoir  dit  que  la  Demoifelle  Caprioly 
femme  Bourgelat,  vivoit  en  très-parfaite  Chrétienne ,  ajoute 
qu'il   l'a  toujours  connue  pour  la  légitime   époufe  de  Pierre 
Bourgelat  ,  ainfi  que  les  plus  notables  de  la  Ville  de  Lvon  le 
pourroient  certifier ,  ce  fait  étant  très-vrai  ;  &  que  lui  Défofant 
peut  d'autant  mieux  le  certifier  ,  qu'il  a  demeuré  dans  la  mai- 
fon  du  fi.eur  Sabot  ,  qui  étoit  nouvellement  féparé  de  Pierre 
Bourgelat  père,  &t  que  lui  Dépofant  étoit  chez  le  fieur  Saboc 
en  qualité  de  Teneur  de  livres  ,  là  où  il  a  pris  connoifîance  du- 
dit  ficur  Bourgelat,  6v  qu'étant  chez  le  fieur  Sabot  il  a  oiii  dire, 
tant  de  la  bouche  dudit  fieur  Sabot,  de  même  que  de  tous  fes 
AfTociés  ,  que  Barthelemi  Bourgelat  étoit  bien  malheureux,  en 
ce  que  fon  père  pafToit  en  fécondes  noces  ;  qu'il  a  toujours  oiii 
dire  du  fleur  Sabot  &  de   fes  AfTociés  ,  que  ledit  Barthelemi 
Bourgelat  étoit  fils  légitime  de  Pierre  Bourgelat ,  lequel  Pierre 
Bourgelat,  lui  Dépofant  l'a  toujours  connu  pour  homme  très- 
rangé  ,  incapable  de  concubinage  ,  de  même  que  la  Demoifelle 
Caprioly  fa  femme  ,  qui  a  toujours  pafTé  pour  une  femme  très- 
vercueufe. 
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Le  huitième  Témoin  dépofe  entr'auerçs  chofes,  qu'il  a  oui 
dire  à  fon  perc  ,  qui  étoit  Aflbcié  de  Bernard  Senier  ,  oncle  de 
Pierre  Bourgelat,  que  ledit  Pierre  Bourgelat  avoit  été  marié  à 
une  Romaine  ;  qu'il  a  oui  dire  que  le  mariage  a  été  fecrec  ,  6c 
qu'il  fçait  que  ledit  Senier  ne  vouloit  pas  que  fon  neveu  fe 
mariât ,  pourquoi  il  fe  cachoit  de  fon  oncle  ;  qu'à  l'égard  de  la 
légitimité,  ledit  Barthelemi  Bourgelat  étoit  très-légitime  ;  qu'il 
a  demeuré  même  avec  lui  èc  fon  père  en  l'année  1701  ,  man- 
geant tous  trois  à  la  même  table  ,  &  qu'il  n'a  entendu  parler 
du  pere  à  fon  fils,  que  comme  d'un  enfant  légitime,  &L  qu'il 
étoit  traité  de  même  dans  la  m  ai  fon  par  tous  ceux  qui  y  de- 
meuroient,  même  par  le  lïeur  Sabot ,  qui  étoit  Aflbcié  de  Pierre 
Bourgelat. 

Le  neuvième  Témoin  ajoute  qu'il  a  toujours  connu  ledit  Bar- 
thelemi Bourgelat ,  tant  à  Paris  qu'à  Lyon  ,  pour  être  fils  légi- 
time de  Pierre  Bourgelat. 

Le  onzième  dit  de  même,  qu'il  à  toujours  connu  Barthelemi 
Bourgelat  pour  être  fils  légitime  de  Pierre  Bourgelat. 

Le  douzième  dépofe  auifi  la  même  chofe  ,  &  ajoute  qu'il  a 
été  à  Nifmes  en  Languedoc,  où  le  fieur  Barthelemi  Bourgelat 
étoit  dans  un  magazin  du  fieur  Auvilliers,  Marchand  de  ladite 
Ville  ,  lequel  Marchand  ne  l'a  jamais  connu  que  comme  fils 
légitime  du  iicur  Pierre  Bourgelat  ;  qu'en  Avignon  le  fieur  Caze , 
Marchand  de  ladite  Ville  ,  a  dit  à  lui  Dépofant ,  qu'il  étoit  ami 
du  fieur  Pierre  Bourgelat ,  6t  qu'il  lui  avoit  dit  que  Barthelemi 
Bourgelat  étoit  bien  fon  fils  ;  que  le  fieur  Sabot,  Marchand  à 
Lyon  ,  AfTocié  dudit  Pierre  Bourgelat,  lui  avoit  dit  que  Barthe- 
lemi Bourgelat  étoit  fils  légitime  dudit  Pierre  Bourgelat ,  &  que 
la  Dame  Bourgelat ,  féconde  femme  ,  qui  s'appelloit  Tcrraffon  ,  l'a 
connu  pour  fils  légitime  dudit  P  ierre  Bourgelat  fon  époux  ;  &  qu'en- 
fin tous  les  Négocians  &  Marchands  de  la  Ville  de  Lyon  ont 
reconnu  toujours  Barthelemi  Bourgelat  pour  fils  légitime  dudit 
Pierre  Bourgelat. 

Le  treizième  dépofe  que  Pierre  Bourgelat  avoit  élevé  Barthe- 
lemi Bourgelat  comme  fon  fils  légitime  ,  &  que  lui  Dépofant 
l'a  toujours  connu  pour  fils  légitime  dudit  Pierre  Bourgelat  fon 
pere. 

Le  quatorzième  Témoin  ajoute  que  ledit  Bourgelat  fils  a 
toujours  été  regardé  à  CarcafTonne  comme  fils  légitime  de 
Pierre  Bourgelat  fans  aucun  foupçon  ,  &:  ce  n'eft  que  depuis 
les  mécontentemens  que  ledit  Bourgelat  fils  avoit  donnes  à 
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fon  père,  que  lui  Dépofant  a  entendu  dire  qu'on  Lui  contefloit 

fon  état. 

Le  feizieme  &  dernier  Témoin  ajoute  enfin  ,  que  Barthelemi 
Bourgelat  avoit  foin  d'écrire  au  (leur  Bourgelat  fon  père  tous  les 
■premiers  jours  de  l'an  s  &  fe  fer  voit  des  mêmes  armes  &  même  cachet 
de  fon  père;  qu'il  a  connoiffance  que  Demoifelle  Geneviève  Terraffon, 
femme  de  Pierre  Bourgelat  3  avoit  prié  &  fait  prier  par  lefieur  Pe- 
richon ,  Secrétaire  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Lyon  3  Piètre  Bourgelat 
pour  faire  fon  teflament ,  afin  d'éviter  que  le  fieur  Barthelemi  Bour- 
gelat ne  puiffe  tien  prétendre  ni  avoir  aucun  droit  à  lajuccejjion  du~ 
dit  feu  Pierre  Bourgdat  fon  père  ;  pourquoi  le  ficur  Dufour  aurott 
fait  faire  plufieurs  Confultationsjur  cette  matière ,  dont  la  décifion 
n'a  point  été  à  la  connoiffance  de  lui  Dépofant  ;  qu'en  outre  lui  Dê- 
pofant ,  par  la  facilité  qu'il  avoit  de  parler  fréquemment  au  fieur 
Pierre  Bourgelat ,  non-feulement  comme  chargé  de  la  correfpondance 
de  fon  commerce ,  mais  encore  par  l'accès  &  la  connoiffance  qu'il  lui 
croit  donnée  defs  affaires  particulières  ,  lui  auroit  reprè fente  plu- 
fieurs fois  la  néceffité  qu'il  y  avoit  de  mettre  ordre  àfes  affaires  ;  fur 
quoi  le  (leur  Pierre  Bourgelat  auroit  répondu  à  lui  Dépofant  3  qu'un 
homme  dans  fa  filiation  ne  pouvoit  pas  le  faire  fans  reproche  3  à  quoi 
il  n  auroit  rien  ajouté  ;  fur  quoi  lui  Dépofant  lui  auroit  encore  re- 
montré quatre  jours  auparavant  fa  mort  3  qu'il  mettoitfes  affaires  en 
détordre  par  fa  répugnance  ,  &  qu'il  étoit  d'un  homme  auffi  prudent 
que  lui  à  ne  pas  fi  fort  réfifler  à  mettre  fes  affaires  en  règle  ;fur  quqi 
ledit  fieur  Pierre  Bourgelat  lui  auroit  répondu  3  que  s'il  étoit  à  fa 
place  il  en  f croit  autant  que  lui. 

L'on  voit  par  celte  dépofition  ,  que  la  féconde  femme  de 
Pierre  Bourçelat,  qui  avoit  déjà  commencé  d'étouffer  dans  Pier- 
re Bourgelat  les  fentimens  de  tendrefle  qu'il  avoit  encore  pour 
le  fils  de  fon  premier  lit,  a  continué  jufqu'à  l'extrémité  de  fa 
:vie  de  travailler  à  lui  ôter  ce  refte  d'affection  pour  ce  fils ,  £c 
qu'elle  a  fait  tous  fes  efforts  pour  faire  priver  Barthelemi  Bour- 
gelat de  fa  part  dans  la  fucceffion  de  Pierre  Bourgelat  fon  père. 
Jl  ne  faut  pas  avoir  une  grande  pénétration,  pour  concevoir  le 
iens  des  réponfes  de  Pierre  Bourgelat  aux  follicitations  redou- 
blées que  cette  féconde  femme  faifoit  faire  auprès  de  lui  pour 
l'engager  à  faire  un  teflament  inofficieux  pour  fon  fils  du  premier 
lit  ;  enforte  qu'il  dit  ouvertement  à  ce  Témoin  ,  Ion  me  follicite  , 
l'on  me  fait •  folliciicr ,  &  vous-même  le  faites  auffi  ,  pour  m' enga- 
ger à  faire  un  teflament ,  pour  deshériter  le  fils  de  mon  premier  lit: 
Je  ne  le  peux  faire  fans  reproche  3  &  fans  biffer  ma  confeience  ;  & 
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fi  vous  êtie^  à  ma  place  ,  vous  ferie^  comme  moi.  Il efivrai  que  dans 
fa  jeune  fe  il  ma  donné  du  mécontentement  ;  mais  étant  prêt  depaf- 
Jèr  de  ce  monde  dans  l'autre  vie  ,  &  de  rendre  compte  à  Dieu  de  mes 
actions ,  je  veux  lui  pardonner  ;  c  ejl pourquoi  je  veux  qu'il  partage 
avec  les  autres  en  fans  démon  Jecond  lit  :  Ainfi  ,je  ne  veux  faire  ni 
figncr  aucun  teflament. 

Le  premier  Témoin  de  l'enquête  de  Lyon  ,  qui  cftun  Chirur- 
gien ,  apiès  avoir  parlé  d'une  grande  maladie  furvenue  à  Barthé- 
lemi  Bourgclac  ,  étant  au  Collège  de  Saint  Rambert ,  ajoute: 
Que  Pierre  Bourgelat  fo?i  père  ^  le  fit  tranfpor/er  fur  un  brancard  à 
Lyon  s  dans  i 'appartement  qu  'il occupait  en  la  maifon  du  fieur  Sabot  s 
pour  y  être  traité  plus  commodément  ;  qu'il  fit  venir  le  fleur  de  la 
JMonnier^  Médecin  ,  &  deux  autres  Chirurgiens  ,  qui  s' étant  mis  en 
état  défaire  l'opération  ,  cela  fit  crier  Barthelemi  Bourgelat  ;  ce  que 
Pierre  Bourgelat  fon  père  ayant  entendu ,  il  fit  appeller  lui  Dépojant 
pour  en  fç  avoir  la  caufe ,  laquelle  il  lui  expliqua  ,  &  la  cruauté  qu'ils 
avoient faite  à  fon  fils  ;  que  le  foir  du  même  jour  le  (leur  de  la  Mon- 
nier ,  &  les  deux  Chirurgiens  t  étant  retournés  voir  lefieur  Bourgelat 
fils  ,  lefieur  Bourgelat  père  dit  aufieur  de  la  Monnier  :  Vous  ave%  tué 
ma  femme  ,  &  vous  voule^  encore  tuer  mon  fils  ,  le  pria  de  fe  retirer  , 
&  qu'il  lefatisferoit.  Les  autres  Témoins  dépofent  aufîi  de  cette 
maladie  ,  &  des  attentions  de  Pierre  Bourgelat  pour  procurer  la 
g-uérifon  de  fon  fils. 

...  .  *  • 

Cette  dépofition  donne  lieu  à  trois  obfcrvations  :  La  première , 
que  Pierre  Bourgelat  y  reconnoît  la  Detnoifelle  Caprioly  ,  plu- 
sieurs années  après  fa  mort ,  pour  fa  femme. 

La  féconde,  qu'il  y  reconnoît  auffî  Barthelemi  Bourgelat  pour 
fon  fils;  &  la  troifieme  ,  qu'on  y  voit  un  fond  de  tendrefle  pour 
ce  même  fils.  , 

Le  troifieme  Témoin  dépofe  ,  qu'il  a  été  au  fervice  de  Pierre 
Bourgelat  pendant  trois  ans  Scdemi  -.Qu'elle  portoit  tous  les  Same- 
dis le  linge  de  Barthelemi  Bourgelat, qui  étoit  en  penfwn  aux  Mijfion- 
naires  de  Saint  Rambert  ;  que  tous  les  Mercredis  ,  jours  de  congé ,  le 
fieur  Bourgelat  fils  venoit  che^  lefieur  Bourgelat  père  ;  que  lorfqu  il 
arrivoit  que  quelques-uns  de  ces  jours  de  congé  il  ne  venoit  pas  che^ 
fon  père  ,  ilenvoyou  elle  Dépofante  le  chercher ,  &  feavoir  pourquoi 
Un  étoit  pas  venu  ,  &  files  Mifjîonna  ires  ne  levouloient  pas  ;  quelle 
a  toujours  reconnu  beaucoup  d'amitié  &  de  tendreffe  de  la  part  du 
fieur  Bourgelat  père  envers  lefieur  Bourgelat  fils ,  qui  a  demeuré  che^ 
le  fieur  Bourgelat  fon  père  pendant  qu'elle  a  demeuré  cht^  lui  ;  le  fils 
y  étant  fil  appelloit  le  fieur  Bourgelat  fon  fils  3  &  demandoit  Jbuvenl 
Tome  I,  H  h  h  h 
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en  rentrant  .fi fon  fils  3  &  quelquefois  Bourgelat ,  avoitfoupè ,  &  ètoit 
allé  coucher  ,  &  alloit  voir  lui-même. 

Voilà  le  cara&ere  d'un  véritable  père ,  d'un  père  légicime ,  qui 
fe  trouve  aufli  dans  cette  dépofition. 

Le  cinquième  Témoin  dépofe ,  qu'il  a  connoiffance,que  B arthelemi 
Bourgelat  a  toujours  été  connu  dans  Lyon  ,  pour  fils  du  fieur  Pierre 
Bourgelat  3  &  lui  fieur  Dépofant  fa  toujours  regardé  comme  tel  ; 
qu'au  tems  du  décès  de  la  Demoifelle  Caprioly  ,  il  vit  le  fieur  Bourge- 
lat en  deuil  de  ladite  Demoifelle  Caprioly  ja  femme. 

Lefeptieme  Témoin ,  nommé  P  rompj aile ,  dépofe  entr  autres  chofes , 
qu'il  a  vu  le  fieur  Bourgelat  en  deuil  ;  qu'en  l'année  1707  Pierre 
Bourgelat  fe  maria  à  Geneviève  Terraffon  ,  qui  ètoit  alors  en  penfion  à 
la  Propagation  ;  que  depuis  fon  mariage  elle  efi  refiée  dans  ledit  Cou- 
vent environ  fix  mois  3  &  que  lors  de  j a  /ortie  elle  ètoit  enceinte. 

Si  Pierre  Bourgelat  en  a  ufé  ainfi  avec  fa  féconde  femme  ,  & 
s'il  a  tenu  fecret  pendant  plus  de  fix  mois  le  fécond  mariage , 
&  jufqu'au  tems  que  fa  femme  a  paru  enceinte  ,  cft-il  étonnant 
qu'il  en  ait  ufé  de  même  à  l'égard  du  premier ,  où  il  avoit  de  plus 
fortes  rai  fon  s  pour  le  cacher  jufqu'au  tems  de  la  grofTefTe  d'Hye- 
ronime  Caprioly  ? 

Le  neuvième  Témoin,  nommée Philiberte  Bevot,  dépofe  de 
faits  très-importans  :  Se  jouvient parfaitement  elle  répondante ,  d'a- 
voir vu  grand  nombre  de  fois  le  feu  fieur  Pierre  Bourgelat  venir  au 
Fauxbourg  de  la  Croix-Roujfe  ,  &  y  prendre Jes  enf ans  parla  main  , 
les  menant  avec  lui  ;  quelle  a  vu  la  Demoifelle  Caprioly  recevoir  des 
lettres  dudit  feu  fieur  Bourgelat }  dont  le  dejfus  ètoit  adreffè  à  Madame 
Bourgelat ,  femme  du  fieur  Pierre  Bourgelat  ;  qu'on  ne  la  connoiffoit 
à  la  Croix-Rouffe  que  fous  le  nom  de  femme  du  fieur  Bourgelat  ,  & 
qu'après  le  décès  de  ladite  Demoifelle  Caprioly  ,  le  fieur  Bourgelat 
fit  enlever  les  meubles  quiètoient  dans  l  appartement. 

Le  quatorzième  Témoin  ,  nommée  Marie  Bevot ,  ajoute  en- 
core ,qu  elle  fe  fouvient  que  le  fieur  Bourgelat  ayant  fait  un  voyage 
à  Livourne  ,  la  Demoifelle  Caprioly  le  recommandoit  aux  prières  de 
fies  voifins  ;  qu  'elle  a  vu  une  lettre  écrite  par  le  fieur  Bourgelat  à  la  De- 
moifelle Caprioly  pendant  ce  voyage  ,  où  il  la  trait  oit  de  ma  chère 
époujè  ;  qu'à  l'arrivée  du  fieur  Bourgelat  à  la  Croix  Rouffe  fes  enf  ans 
allô 1 eut  au-devant  de  lui  ,  qu'il  les  embraffoit  ,  &  les  trait  oit  de  Jes  en- 
Jans  ;  que  la  Demoijelle  Caprioly  étant  malade  de  la  maladie  dont 
elle  efi  dècedèe  ,  elle  Dépofante  étant  dans  la  chambre  de  ladite  Demoi- 
jelle Caprioly  y  le  fieur  Bourgelat  &  fa  Jemme parlèrent  du  teflament 
que  ladite  Demoifelle  Caprioly  vouloit  faire  ,  à  quoi  le fieur  Bourge- 
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lat  répondit ,  qu'elle pouvoit  faire  ce  qu'elle  jugeroit  à  propos  ,  qu'il 
txécuteroit  le  tout ,  &  que  la  Demoifelle  Caprioly  lui  ayant  recom- 
mandé  fes  enfans ,  il  lui  dit  ,  qu'ils  lui  étoient  aujji  chers  qu'à  elle. 

Le  vingtième  Témoin  ,  nommé  Oziot  ,  dépofe  cntr'autrcs  cho- 
fes  ,  être  entré  chéries fieurs  Sabot  &  Bour gelât ,  Marchands  Affociès 
en  16 91  ou  1 G9  3  ,  tant  en  qualité  de  Teneur  de  livres  que  d '  Affociè  y 
d'où  il  nejlforti  qu'en  1712,  pendant  lequel  tems  il  a  toujours  vu  le 
Sr  Pierre  Bourgelat  reconnaître  le  fieur  Barthelemi  Bourgelat  pourfon 
fils  légitime  ;  quille  mit  enpenfon  che^  les  Mifjionnaires  de  S.  Ram- 
bèrt  3  où  étant  tombé  malade  Je  Sr  Pierre  B  our gelât  le  fi  apporter  che^ 
lui  ,  où  il  donna  tous fes  foins  pour lejaire  guérir  ;  &  après  fa  guéri/on 
continuant  fes  bontés, il  envoya  led.  Barthelemi  Bourgelat  à  Carcajjon- 
ne  che^  lesfieurs  Fraiffe ,  Marchands  Manufacturiers  ,  pour  y  appren- 
dre le  commerce ,  &  auxquels  ledit  Barthelemi  fut  recommandé  par  le 
/ieur  Bourgelat  &  autres  de  fes  amis  ,  dont  Une  fçait  pas  les  noms. 

Ce  Témoin  ne  peut  pas  être  fufpedl:  au  fieur  Dugaftôc  Conforts, 
puifqu'ils  l'ont  fait  aufli  dépofer  dans  leur  enquête. 

Le  onzième  Témoin  ,  nommé  Michel  Voliel ,  dépofe  entr'au- 
tres  chofes  ^fefouvenirque  lefeufieur  Pierre  Bourgelat  a  été  Teneur 
de  livres  che^  le fieur  Sabot ,  qu'il  l'a  chargé plufeurs  fois  de  lettres 
&  d'argent  pendant  chaque  femaine  de  plusieurs  années  ^pour  porter  à 
la  Demoifelle  Hyeronime  Caprioly ,  en  difant  à  lui  qui  dépofe  : 
Tenez  ,  portez  cela  a  ma  femme  a  la  Croix-Rousse^ 
où  le  fieur  Bourgelat  alloit  fouvent  coucher ,  &c. 

La  Dame  Bourgelat  a  donc  parfaitement  prouvé  les  faits  im- 
portons qu'elle  avoit  articulés;  l'exiftence  du  contrat  de  mariage 
de  Pierre  Bourgelat  &  d'Hyeronime  Caprioly ,  la  publicité  même 
de  ce  titre,  la  notoriété  de  leur  mariage  dans  toute  la  Ville  de 
Lyon  ,  les  honneurs  rendus  à  Hyeronime  Caprioly  au  moment  de 
fon  décès,  tant  par  fon  mari  que  par  fes  enfans,  les  foins  &  les  at- 
tentions du  père  pour  Barthelemi  Bourgelat  fon  fils  unique  ;  en 
un  mot ,  tout  ce  qui  peut  former  une  poffeffion  publique.  On  eft 
perfuadé  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  de  plus  éclatante. 

Ainfi,  l'autorité  des  titres  foutenus  par  la  force  de  la  pofféflîon, 
forme  un  corps  de  preuves  auffi  puiffant  que  le  feroit  celui  qui 
pourroir  être  tiré  du  contrat  de  mariage  &  de  l'acte  de  célébra- 
tion ,  dont  on  a  trouvé  le  fecret  de  priver  Barthelemi  Bourgelat. 
Cette  perte  eft  tellement  réparée ,  qu'on  ne  peut  plus  craindre  que 
fon  état  en  fouffrela  moindre  atteinte. 

Il  eft  vrai  que  les  Défendeurs  ont  prétendu  affoiblir  les  dépor- 
tions de  tant  de  Témoins,  foitpar  des  reproches  perfonnels ,  foie 
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par  les  dépofitions  de  quelques  autres  Témoins ,  qu'ils  ont  fait  en- 
tendre de  leur  part  ;  mais  ces  fecours  font  trop  foibles  contre  des 
preuves  fi  décifives. 

A  l'égard  des  reproches ,  ils  ne  s'appliquent  qu'à  un  petit  nom- 
bre de  Témoins;  s'il  avoient  quelque  rondement,  il  refteroit  tant 
d'autres  Témoins  contre  lefquels  on  n'a  pu  rien  propôfer  ,  que 
leurs  dépofitions  fuffiroient  à  la  preuve  dont  la  DameBourgelat 
a  été  chargée. 

Ainfi  ,  le  fieur  Peiflon  ,  par  exemple  ,  qui  a  vu  ,  lu  ,  &  tenu  le 
contrat  de  mariage,  qui  avoit  caractère  pour  fe  le  faire  repréfen- 
ter  ,  qui  fur  la  foi  de  cette  pièce  n'a  plus  penféà  veiller  fur  la  grof- 
feffe  d'Hyeronime  Caprioly,  ni  fur  le  fruit  qui  en  devoit  naître  : 
A-t-on  eu  le  moindre  reproche  à  alléguer  contre  lui  ?  Cependant  fa 
dépofition  eft  la  bafe  de  toutes  les  autres  ;  car  c'eft  du  fait  impor- 
tant dont  il  dépofe ,  que  la  notoriété  publique  a  commencé. 

Il  en  eft  de  même  d'un  grand  nombre  d'autres  Témoins  fi  bien 
d'accord  entr'eux  ,  &.  dont  les  dépofitions  font  foutenues  par  les 
titres  publics  ;  prefque aucun  n'a  pu  être  reproché  ;  leurs  dépofi- 
tions affurent  donc  inconteftablcment  la  légitimité  de  Barthe- 
lcmi  Bourgelat. 

A  quoi  fe  réduifent  aufurplus  les  prétendus  reproches  auxquels 
on  eft  obligé  de  recourir  ?  Philibcrte  &  Marie  Bevot ,  dit-on ,  par- 
lent de  faits  qui  fe  font  pafies  pendant  leur  plus  tendre  jeunefie  , 
l'une  n'avoit  alors  que  neuf  ans,  &  l'autre  n'en  avoit  que  fept  : 
Peut-on  compter  fur  la  foi  de  pareils  témoignages  ? 

11  fuffit  de  propôfer  ce  reproche  pour  en  faire  connoître  l'illu- 
fion  ;  car  enfin  l'on  ne  dit  rien  contre  l'honneur  &:  la  probité  de 
ces  deux  fœurs  ;  elles  n'ont  rien  qui  les  lie  d'intérêcs  avec  la 
DameBourgelat,  leur  témoignage  n'a  donc  rien  de  fufpect.  Pour- 
quoi refuferoit-on  d'y  ajouter  foi  ?  Elles  fe  fouviennent,  dit-on  , 
de  faits  ,  qui  fe  font  paffés  pendant  qu'elles  étoient  fort  jeunes. 
Maiseft-il  donc  fort  extraordinaire  dedépofer  de  ce  que  l'on  a  vu. 
à  l'âge  de  neuf  ans  ,  ou  même  de  fept  ans  ?  Combien  y  a-t-il  d'é- 
venemens  qui  fe  font  confervés  préfens  à  notre  mémoire  depuis 
ce  tems ,  fur- tout  lorfque  c'eft  un  fait  qui  s'tfl:  paffé  à  l'égard  de 
certaines  perfonnes  ,  avec  qui  l'on  a  continué  de  vivre  pendant 
phu  de  douze  ans  ,  ik.  dont  on  a  depuis  entendu  parler  plulieurs 
fois  ? 

D'ailleurs  ,  les  Défendeurs  fe  trompent  dans  leur  calcul  ;  le 
fait  doiii  elles  dépofent  eft  arrivé  lorfque  lagrofféffed'Hycroni;r.c 
Caprioly  eft  devenue  publique  ;  ce  qui  n'a  pu  arriver  qu'au  com- 
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înencement  de  1684  ,  puifqu'elle  eft  accouchée  au  mois  d'Avril 
de  cette  année.  Or  l'aînée  a  été  baptiiéc  le  27  Février  1674  ,  &C 
parconféquentavoit  dix  anslorfquele  fait  cft  arrivé.  La  féconde, 
Je  2  1  Septembre  1 676  ,  avoit  près  de  huit  ans.  Il  n'y  a  donc  rien 
d'extraordinaire  dans  l'idée  qu'elles  en  ont  cpnfervée  ,  6c  le  fait 
d'ailleurs  eft  confiant ,  puifque  c'eft  celui  dont  le  fîeur  Peiflbn  a 
dépofé. 

Il  faut  ajouter  que  comme  depuis  l'accouchement  d'Hycroni- 
meCaprioly  jufqu'à  fa  mort,  ils'eft  pafTé  dix  ans  ,  6c  que  pendant 
tout  ce  tems  elles  n'ont  point  celle  d'habiter  la  maifon  de  Pierre 
Bourgclat6c  d'Hyeronime  Caprioly  fa  femme ,  dont  elles  étoienc 
voifines,  déclarent  même  qu'elles  ont  allifté  à  l'enterrement ,  6c. 
que  pendant  ces  dix  années  elles  ont  toujours  vu  Pierre  Bourge- 
lat  la  traiter  comme  fa  femme  :  Il  eft  certain  que  leurs  dépofitions 
ne  peuvent  être  fufpec~t.es  ;  parce  qu'outre  ce  que  l'on  vient  dédire 
ci-dedus ,  c'eft  que  l'une  ayant  vingt  ans  ,  6c  l'autre  dix-huit  quand 
Hyeronime  Caprioly  eft  décedée  ,  6c  ne  l'ayant  pas  quittée  pen- 
dant les  dix  dernières  années  de  fa  vie,  6c  jufqu'à  fon  décès,  elles 
ont  été  en  état  de  connoître  la  vérité  qu'elles  ont  dépofée. 

Les  reproches  que  l'on  propofe  contre  les  maris  de  ces  deux 
femmes  ,  ne  font  pas  plus  folides  ;  on  fuppofe  qu'ils  ont  dépofé 
des  mêmes  faits, en  difant  qu'ils  étoient  arrivés  pendant  qu'ils re- 
cherchoient  leurs  femmes  en  mariage;  mais  il  n'y  a  qu'à  lire  leurs 
dépofitions,  pour  voir  qu'on  en  impofeàla  vérité  ,  quand  on  leur 
attribue  une  pareille' déclaration  ;  ils  n'ont  point  réuni  dans  un 
même-tems  les  faits  dont  ils  parlent,  6c  celui  de  leur  recherche. 

On  ajoute  que  parmi  les  autres  Témoins,  il  y  a  deux  Pauvres 
qui  ont  été  tirés  de  l'Hôpital  pour  dépofer ,  6c  qu'ils  y  fontentrés 
enfuite;  on  poufTe  même  la  vexation  jufqu'à  fuppofer  que  l'on  les 
afubornés;on  demande  permiffion  d'en  faire  preuve;  mais  cette 
demande  a~.déja  été  méprifée  par  la  Cour  qui  s'tft  contentée  de 
la  renvoyer  au  fond  de  la  conteftation  ,  ce  qui  peut  bien  paffer 
pour  un  débouté  tacite.  En  effet ,  l'on  voit  bien  qu'elle  n'a  pour 
objet  que  de  vexer  la  DameBourgelat,en  éloignant  le  jugement 
du  Procès,  6c  multipliant  à  l'infini  des  frais  qui  l'ont  déjà  épuiféc  ; 
car  y  a-t-il  le  plus  léger  indice  de  cette  prétendue  fubornation  ? 
Et  comment  unefemme  fans  argent,  fans  crédit ,  auroit-elle  pu 
entreprendre  de  corrompre  quelqu'un  dans  la  Ville  de  Lyon  , 
pour  dépofer  contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  riche  èc  de  plus  puifîanr. 
dans  la  même  Ville? C'eft  une  idée  fi  contraire  à  la  raifon  6c  au 
bon  fens ,  qu'elle  ne  peut  qu'exciter  de  l'indignation  contre  ceux 
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Pauvretén'eft  qui  ontofé  la  produire.  Au  furplus ,  la  pauvreté  de  ces  Témoins 
pas  reproche  n'eftpasun  reproche  fufrifant ,  fur-tout,  quand ee font  en  quelque 
ne  des  t<>  twaniere  dés  1  eftioins  neceilaires,punqu  nsavoient  eteau iervice 
moins.  des  fieurs  Sabot  &  Bourgclat ,  où  ils  avoient  connu  tout  l'intérieur 

de  leurs  maifons. 

D'ailleurs,  c'eft  qu'il  eft  fuppofé  contre  la  vérité  que  ces  deux 
Témoins  ,  dont  l'un  le  nomme  Brofle  ,  &  l'autre  Gale,  fuflent  à 
l'Hôpital  de  la  Charité  ;  car  le  nommé  Gale  ,  qui  eft  le  treizième 
Témoin  de  l'enquête  faite  à  Lyon  ,  déclare  dans  fa  dépofition  , 
qu'il  eft  demeurant  rue  BuifTon  ,  ParoilTe  S.  Nizié;  &par  fon  ex- 
trait mortuaire  ,  qui  eft  joint  au  Procès,  on  voit  qu'il  a  été  enterré 
cinq  ou  fix  mois  après  dans  le  Cimetière  de  la  Paroifle  de  S.  Ni- 
'    zié  ,  étant  décédé  dans  fa  maifon  rue  Buiflbn. 

Il  en  eft  de  même  du  nommé  Brofle ,  dix-huitieme  Témoin  de 
la  même  enquête  ,  qualifié  Bourgeois  de  Lyon  ,  demeurant  rue  Se 
Paroifle  Sainte  Croix  ,  comme  il  le  déclare  dans  fa  dépofition  : 
Or ,  s'il  demeuroit  rue  Sainte  Croix  ,  il  ne  demeuroit  pas  à  l'Hô- 
pital de  la  Charité;  ainfi  ce  fait  eft  manifestement  fuppofé. 

Si  les  reproches  hazardés  ne  peuvent  diminuer  la  foi  due  aux 
Témoins  de  la  Dame  Bourgclat,  l'enquête  contraire  des  Défen- 
deurs ne  fera  pas  plus  propre  à  combattre  les  faits ,  dont  la  preuve 
eft  admife. 

La  dépofition  qu'ils  ont  le  plus  vantée ,  eft  celle  du  ficur  Peri- 
chon  ;  il  y  rend  compte  de  l'aile  de  1 7 1 4, par  lequel  Pierre  Bourge- 
lat  a  constitué  une  penfion  viagère  à  fon  fils;  il  convient  que  c'eft 
lui  qui  l'a  dicté  à  fon  Secrétaire ,  &  qu'il  l'a  fait  figner  au  SrBour- 
gelat.  Les  réponfes  que  l'on  a  déjà  faites  à  cet  acte,  font  égale- 
ment tomber  ce  que  le  Témoin  dit  à  cet  égard ,  ou  plutôt  fa  dé- 
pofition confirme  ce  que  l'on  a  déjà  dit ,  que  cet  acte  n'eft  point 
l'ouvrage  du  père  ,  mais  d'un  ami  de  la  féconde  femme  du  fieur. 
Bourgclac  ôc  de  fa  famille ,  qu'il  a  tourné  comme  il  a  voulu. 

Ladépofition  du  fleur  Perichon  rappelle  un  fécond  fait  ;  c'eft 
le  prétendu  projet  d'un  teftament  auquel  il  prétend  que  Pierre 
Bourgelat  penfa  en  1 719  ,  &  fur  lequel  lui  fieur  Perichon  ,  &  le 
fieur  Bourg ,  fameux  Avocat  de  Lyon  ,  furent  confultés.  Le  fieur 
Perichon  prétend  que  le  fieur  Bourgelat  ne  vouloit  point  rappel- 
1er  Barthelemi  Bourgclat,  parce  que  c'étoitun  enfant  naturel  qui 
devoit  être  content  de  la  penfion  de  400  I.  qu'il  lui  avoit  afluréc. 
Ce  qu'il  ajoute  paroîtra  fort  extraordinaire. 

Le  Dépofant  follicita  long  tems  ledit  Bourgclat  père,  pourfe 
rappeller  les  circonftances  de  fon  prétendu  mariage,  avant  que  de 
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mettre  la  dernière  main  au  projet  de  fon  teftament  ;  mais  il  lui  ré- 
fifta  pendant  trois  mois  ,en  foutcnant  toujours  qu'il  ne  lui  dévoie 
rien  ,  Si  qu'il  n'étoit  pas  légitime.  Mais  lui  ayant  repréfenté  qu'il 
pouvoit  avoir  oublié  certains  faits  qui  pourroient  troubler  dans 
la  fuite  l'ordre  Si  le  repos  qu'il  vouloir  laiiïer  dans  fa  famille  ,  le 
fieur  Bourgelat  confentit  enfin  de  donner  par  fon  teftament  iooo 
liv.  à  Barthelemi  Bourgelat  fon  fils  naturel. 

Voilà  fans  doute  un  combat  bien  fingulier  entre  le  fieur  Peri- 
chon  Si  le  fieur  Bourgelat.  Le  fieur  Perichon  veut  prouver  en 
1719  ,  que  Barthelemi  Bourgelat  cftfils  légitime  ,  Sile  fieur  Bour- 
gelat ne  le  veut  pas  croire.  Le  fieur  Perichon  infifte  pour  que  l'on 
fc  rappelle  bien  les  faits  du  prétendu  mariage,  de  peur  de  faire  une 
difpoiition  nulle  :  Mais  d'où  lui  vient  certe  inquiétude  en  17 19, 
lui  qui  avoir  dicté  hardiment  en  17 14  ,  Se  fait  figner  un  écrir  au 
père,  par  lequel  il  déclaroit  que  Barthelemi  n'étoit  que  (on  fils 
naturel  ?  Le  fieur  Perichon  n'héfitoit  point  en  1714;  en  1 7 1 9 
il  veut  au  contraire  que  l'on  fe  rappelle  la  légitimité  de  Barthe- 
lemi. Quel  étrange  contrafte  !  Eft-ce  donc  la  vérité  qui  précipire 
dans  de  telles  contradictions?  C'étoit  en  i7i4,c'étoit  au  premier 
pas  qu'il  falloit  faire  ces  réflexions ,  elles  devenoient  inutiles  en 
1 7 1 9  ;  cependant ,  c'eft  ici  tout  le  contraire  :  l'artifice  Si  le  men- 
fonge  font  trop  à  découvert. 

Mais  ce  qui  achevé  de  détruire  cette  dépofition  ,  eft  que  ce 
prétendu  projet  de  teftament  s'eft  évanoui  ;  le  fieur  Bourgelar  n'a 
pu  fe  réfoudre  à  faire  une  telle  injufticeà  fon  fils  ;il  n'a  pii, malgré 
ion  chagrin ,  étouffer  les  fentimens  de  la  nature ,  Si  par-là  il  a  dé- 
favoué  l'impoftiireque  l'on  vouloir  lui  faire  commettre.  Ce  filen- 
ce  eft  plus  éloquent  que  tous  les  titres.  Le  père  avoit  figné  fans 
connoiflance  en  1714  un  a&e  dreffé  par  un  autre.  Mais  quand 
il  s'agit  de  faire  lui-même  fon  teftament,  la  nature  parle  trop  haut 
dans  fon  cœur  pour  lui  faire  abandonner  un  fils  légitime,  ou  pour 
le  réduire  à  la  vile  condition  d'un  bâtard  ;  il  rejette  ce  projet 
odieux  y  Si.  lui  conferve  ainfi-en  mourant  le  titre  précieux  de  fils 
légitime  qu'il  lui  avoit  reconnu  au  moment  de  fa  naiffance.  Ne 
l'a-t-on  pas  fenti  de  la  part  des  Défendeurs  ?  Elle  touche  ,  elle 
entraîne  les  plus  indifférens  ,  &  l'on  a  peine  à  croire  que  les  plus 
prévenus  même  ypuiffent  réfifter. 

Par-là  tombent  les  autres  dépofitions ,  6c  de  Morin  ,  Secrétaire 
du  Sr  Perichon,  Si  du  Sr  Bourg,  Avocar;  car,  ce  font  les  mêmes 
circonftances  dont  le  fieur  Perichon  a  dépofé.  Le  fait  de  l'acte  de 
17 14  ,  qui  eft  fon  ouvrage  ,  le  prétendu  projet  de  teftament  de 
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1719.  Ce  font  les  mêmes  faits  qui  reçoivent  les  mêmes  ré- 

pon  fes. 

Le  nommé  Cara ,  fixicme  Témoin  ,  fait  de  longs  difcours  ,  ou 
plutôt  rapporte  beaucoup  de  verbiages  qu'il  prérend  lui  avoir  été 
tenus  par  une  Servante  dePierreBourgclat;  mais  il  lui  eft  échappé 
de  rapporter  plufieursfaitsinfiniment  favorables  à  la  Dame  Bour- 
gelat ,  &  entr'autres  ,  que  cette  Servante  lui  die  que  Barthelemi 
.Bourgelat  ne  pourroit  jamais  prouver  le  mariage  de  fa  mère.  Elle 
ne  dit  pas  que  fa  mère  ne  foit  pas  mariée  ;  mais  qu'il  ne  pourroit  pas 
le  prouver.  La  raifon  qu'il  en  rend,d'un  prétendu  mariage  antérieur 
d'Hyeronimc  Caprioly  avec  un  Marinier  ,  eft  une  fable  &c  une  ex- 
travagance donc  perfonne  n'a  jamais  parlé  ;  mais  voici  quelque 
chofe  de  plus  eflcntiel.  Ce  même  Cara  dépofe  que  Barthelemi 
Bourgelat  étant  venu  à  Lyon  ;  ce  qui  ne  peut  être  qu'en  1714,1e 
père  dit  au  Dépofant  ,  que  cec  homme  venu  de  Paris  en  cette 
Ville  ,  l'avoit  rendu  malade  ;  qu'il  lui  feroit  fentir  les  derniers  ef- 
fets de  fa  colère,  étant  le  maître  d'en  faire  ce  qu'il  voudroit.  Voi- 
là ,fuivant  ce  que  les  Défendeurs  eux-mêmes  ont  plaidé,  le  faitef- 
fentiel.  La  Dame  Bourgelat  a  articulé  que  Pierre  Bourgelat  avoit 
dit  de  fonrîls,  qu'il  étoit  le  maître  d'en  faire  un  bâtard,  ou  un  légi- 
time. Les  Défendeurs  ont  prétendu  qu'il  n'y  avoit  qu'un  Témoin 
unique  qui  eût  dépofé  de  ce  frit  dans  l'enquête  de  la  Dame  Bour- 
gelat. Mais  voici  dans  la  propre  enquête  des  Défendeurs ,  un  Té- 
moin qui  confirme  bien  cette  grande  vérité  ,  Se  cela  pour  l'avoir 
entendu  dire  au  fieur  Bourgelat  lui-même  ;  car  dire  qu'il  eft  le> 
maître  de  faire  de  Barthelemi  Bourgelat  ce  qu'il  voudroit,  c'eft 
un  langage  afTurément  qui  n'eft  point  équivoque ,  6c  qui  veut  di- 
re ,  comme  la  Dame  Bourgelat  l'a  avancé ,  qu'il  en  pouvoit  faire 
un  bâtard  ou  un  légitime,  en  confervant  ou  fupprimant  les  preu- 
ves du  mariage  :  Ainfi  fias  le  point  eflcntiel ,  la  propre  enquête  des 
Défendeurs  décide  abfolumentcontr'eux. 

Après  la  difeuiîîon  exacte  dans  laquelle  on  vient  d'entrer  ,  des 
titres  &C  des  enquêtes  rcfpedtives  ,  l'on  ne  croit  pas  qu'il  puilTe  ref- 
ter  un  doute  raifonnable  fur  l'état  de  Barthelemi  Bourgelat.  Ses 
pere  &:  mère  avoient  été  mariés  cnfemble  ;  leur  contrat  de  maria- 
ge a  exifté ,  &  a  été  lu  &  vu  par  plufieurs  perfonnes.  Cette  pièce  a 
difparu  depuis  ,  &  ceux  qui  ont  trouvé  le  fecret  de  s'en  emparer, 
fcfont  îaifi  de  même  de  l'acte  de  célébration  de  mariage;  mais 
lcxiftence  du  contrat  de  mariage  n'en  eft  pas  moins  certaine. 

Audi  le  mariage  en  lui-même  a-t-il  toujours  été  public  dans  la 
Ville  de  Lyon  ;  tous  les  Témoins  le  rcconnoilTent ,  8c  lcs(  actes 

ne 
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ne  permettent  pas  d'en  douter;  tant  d'extraits  baptiftaires  &c 
mortuaires,  un  teftament ,  &t  plufieurs  autres  pièces  annoncent 
aflez  qu'il  étoit  univerfellcmcnt  reconnu;  la  vigilance  du  père, 
fes  attentions  fur  Baithelemy  Bourgelat,  ne  permettent  pas  de 
le  confondre  avec  un  enfant  couvert  d'opprobres  dans  fa  naif- 
fance.  Si  dans  le  cours  d'un  fécond  mariage  fon  père  n'a  pas  fait 
paroître  autant  de  zèle,  autant  de  vivacité  pour  lui  qu'aupara- 
vant ,  cVft  une  difgrace  trop  ordinaire  dans  de  pareilles  circons- 
tances ,  pour  que  l'on  puiflTe  tirer  des  conféquences  funeftes  à  fon 
état ,  d'autant  plus  que  fon  peic  n'a  jamais  voulu  lui  porter  les 
derniers  coups  qu'un  Confeil  paffionné  vouloit  lui  infpirer.  Il  a 
laifTé  à  la  Loi  le  foin  de  régler  le  fort  de  fes  enfans  ;  il  faut  donc 
qu'ils  foient  également  traités  ,  puifque  leur  origine  eft  égale- 
ment pure. 


CONSULTATIONS. 

I.      CONSULTATION. 

Curé  condamné  à  des  peines  affliclLves  à  tems. 

LE  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  la  Lettre  du  fieur  Curé  de  Con- 
trée, eft  d'avis ,  qu'avant  toutes  chofes  il  faudroit  voir  l'Ar- 
rêt rendu  contre  le  fieur  *  *.  &  quelles  font  les  peines  aufquelles 
il  a  été  condamné;  on  croit  pourtant  qu'elles  fe  réJuifent  à  un 
bannifTement  à  tems,  &  aune  amende  honorable;  m;is  dans 
ce  cas  même  fa  Cureauroit-elle  été  vacante  &  impétrable  ?  C'eft 
ce  qui  forme  l'unique  queftion  propofée. 

Il  faut  convenir  qu  il  n'y  a  pas  de  règles  bien  certaines  fur    _  .  . 

t  .1       r       .  £>  ,       PoincdeLoi 

cette  matière.  Il  y  a  des  crimes  qui  ront  vaquer  le  Bénéfice  de  qui  déclare 
plein  droit;  mais  le  fieur**.  n'étoit  point  aceufé  d'un  crime  de  impétrabis  le 

*  r  y  •  •  i  •  r         \  r  _  Bénéfice  d*uu 

cette  elpecc  ;  il  avoit  marie  une  mineure  lans  le  contentement  Curé  ;  a 
de  fa  famille;  on  ne  trouvera  aucun  texte  qui  ait  attaché  à  un  marutmemi- 
délit  de  cette  nature  la  peine  d'être  privé  de  plein  droit  de  fon  "onîLemeit 

Bénéfice.  de  la  famille. 

A  l'égard  de  la  condamnation  au  bannifTement  à  tems  &  à  l'a- 
mende honorable  ,  il  eft  certain  qu'elle  imprime  une  note  d'in- 
Tome  I.  1 1  i  i 
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incapacité  famie  fur  le  condamné;  mais  l'infamie  ,  qui  fuffiroit  pourempê- 
d'être pourvu    her  g*        pourvû  'du  Bénéfice  fuffic-elle  pour  faire  perdre  le 

rend-elle  va-  r  .  _  r  r  . 

cant  le  Béné-  Bénéfice  qu  on  polledoit  auparavant  ?  C  eit  ce  qu  on  a  peine  a  fe 
fice  cjue  l'on  perfuader,  &  ce  qui  ne  paroît  établi  par  aucune  Loi  de  l'Eglife. 
Il  eft  vrai  qu'il  ferait  contre  l'honneur  de  la  Religion  &  con- 
tre le  bien  d'une  ParoifTe  ,  qu'un  Curé  après  avoir  efluyé  une 
pareille  condamnation  revînt  dans  fa  ParoiiTe,&:  y  reprît  fes  fonc- 
tions ;  loin  de  pouvoir  employer  fon  miniftere  à  l'édification  des 
Peuples,  il  ne  feroit  qu'exciter  du  fcandale;  mais  dans  ce  cas 
la  règle   feroir.  que  le  Promoteur  du  Diocèfe  le  fît  affigner  en 
l'Officialité  pour  voir  déclarer  fa  Cure  vacante  &  impétrable , 
ou  du  moins  pour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu  de  s'en  démettre  pu- 
rement 6c  Amplement  dans  un  tems,  finon  qu'elle  feroit  décla- 
rée vacante. 
vacance  de       Ce  qui  paroît  rendre  ce  parti  néceiïaire  eft  que  les  vacances 
plein  droit  ne  je  p[em  droit  ne  fe  fuppléent  pas ,  fi  elles  ne  fe  trouvent  pronôn- 
uppce'       cées  par  quelque  Canon  de  l'Eglife.  L'infamie  qui  réfulte  de  la 
condamnation  prononcée  par  le  Juge  Laïc  eft  bien  un  motif  pour 
faire  prononcer  la  vacance ,  mais  elle  ne  l'opère  pas  de  plein  droit, 
puifqu'il  n'y  a  aucun  texte  qui  l'ait  décidé. 

On  voit  dans  les  Recueils  d'Arrêts  que  cette  queftion  s'eft  pré- 
fentée  plufieurs  fois  pour  des  condamnations,  foit  aux  Galères  , 
foit  au  banniffement  à  tems ,  &  on  ne  trouve  aucun  Arrêt  qui 
ait  jugé  qu'elles  ayent  opéré  la  vacance  de  plein  droit.  Bouchel , 
dans  fa  Bibliothèque  du  Droit  François  ,  parle  d'une  pareille 
queftion,  pour  un  Bénéficier  condamné  aux  Galères  à  tems,  & 
dit  que  l'a  queftion  fut  appointée.  Dans  le  même  Ouvrage  eft  cité 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  16  Mars  1 604  ,  qui  eft  aufli 
rapporté  par  Berault  fur  l'art.  141  de  la  Coutume  de  Normandie, 
par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  Curé  bannis  à  tems  n'avoit  pas 
perdu  (on  Bénéfice  ;  on  peut  encore  voir  fur  la  même  queftion 
Tournet  dans  fes  Arrêts ,  n°.  1 80  &  1  8  1 . 
Provifion  Ainfi  on  a  peine  à  croire  que  la  Provifion  donnée  par  M.  l'E- 
do-nec  prep-  v*  ue  je  p0itjers  propter  infamiam  ,  &c.  puiiïe  fe  foutenir.  Il 
raudroit  auparavant  faire  prononcer  la  vacance  qui  nelt  point 
opérée  par  la  condamnation  feule. 

Délibéré  à  Paris ,  ce  ...   . 


DE    M.     COCHIN.  6i9 

IL     CONSULTATION. 

Donation  par  contrat  de  mariage  entre  Genevois. 

LE  Confeil  fouffignéquiavû  copie  de  la  claufe  du  contrat 
de  mariage  de  Jacques  Michely  Seigneur  du  Creft  ,  du  8 
Janvier  1687,  &  les  Mémoires  imprimés  faits  de  part  &  d'autre 
fur  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  la  donation  portée  audit  contrat  de 
mariage  de  tous  les  biens  meubles  de  immeubles  ,  préfens  6c  à 
venir ,  tels  qu'ils  fe  trouveront  au  décès  de  chacun  des  Dona- 
teurs, fe  réfervant  feulement  chacun  d'eux  de  pouvoir  difpofer 
du  quart  de  leurs  biens,  pour  en  faire  à  leur  plaifir  6c  volonté  , 
eft  valable  à  Genève;  fi  elle  doit  être  regardée  comme  une  vé- 
ritable donation  entre-vifs,  ainfi  qu'elle  eft  qualifiée  par  le  con- 
trat de  mariage  même,  ou  fi  elle  ne  renferme  qu'une  inftitu- 
tion  d'héritier  ou  difpofitïon  à  caufe  de  mort  défendue  par  l'Edit 
de  Genève  dans  tous  contrats  même  de  mariage. 

Eft  d'avis,  que  cette  claufe  ne  renferme  point  une  véritable 
donation  entre-vifs,  mais  une  fimple  inftitution  d'héritier  ou 
difpofitïon  à  caufe  de  mort ,  &C  qu'elle  doit  être  déclarée  nulle  , 
fuivant  l'art.  10  du  tit.  30  de  l'ancien  Edit  de  Genève,  qui  pour 
lors  régiffoit  les  Parties: 

Il  eft  certain   d'abord  que  ce  n'eft  point  la  qualité  que  l'on 
aura  donnée  à  la  difpofnïon  par  l'acte  ,  qui  en  détermine  la  na- 
ture, c'eft  la  fubftance  de  la  difpofitïon  même  ;  c'eft  l'effet  qu'elle  La  namre(jes 
produit  que  l'on  doit  feul  confulter;  &  fi  l'on  n'y  trouve  point  adesfedéter- 
lescara&eresd'une  donation  entre-vifs, elle  dégénérera  néceffai-  îT'",e Par  '^ur 

,  ,r     r  .       v  r     \  .   a.  •  lubUancepius 

rement  dans  une  aijpofuion  a  caule  de  mort  ;  c  eft  un  principe  que  par  les 
qui  ne  peut  être  contefté.  noms  que  ,es 

Or  la  difpofitïon  du  contrat  de  mariage  de  1 687  a  t-elle  les  ca-  on/ donnés" 
ratteres  d'une  donation   entre-  vifs  ?  On  eft  perfuadé  au  contraire 
qu'elle  n'eft  qu'une  difpofitïon  à  caufe  de  mort,  ou  une  véritable 
inftitution  d'héritier. 

C'eft  ce  qui  paroît  réfulter  très-clairement  des  termes  de  cette 
dirpojîtion.  On  donne  tous  les  biens  meubles  &:  immeubles  ,  pré- 
fens  ôc  à  venir,  mais  tels  qu'ils  fe  trouveront  au  jour  du  décès 
des  Donateurs.  Ce  n'eft  donc  que  la  fucceffion  même  des  Do- 
nateurs qui  eft  affurée  au  futur  époux.  Par-là  il  devient  héritier: 

Ilii  ij 
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heureux  s'il  trouve  quelque  chofe ,  mais  fans  action  s'il  ne  trouve 
rien  ;  &  n'eft-ce  pas-là  précifément  le  réduire  à  l'état  &  au  droit 
d'un  héritier  ? 

Ce  n'eft  pas  feulement  l'exécution  de  la  donation  qui  eft  dif- 
férée jufqu'au  moment  de  la  mort  ;  mais  c'eft  l'effet  &.  l'étendue 
même  qui  dépend  de  la  mort  ;  le  Donataire  n'a  rien  d'afluré  tant 
que  les  Donateurs  vivent ,  ils  peuvent  rendre  leur  libéralité  inu- 
tile &  fans  fruit. 

Par-là  le  Donataire  n'eft  faifi  de  la  propriété  d'aucun  bien  , 
&  les  Donateurs  confervent  fi  bien  tous  les  droits  de  propriété  , 
qu'ils  peuvent  vendre,  hypothéquer  ,  engager  ;  comment  con- 
cevoir une  donation  entre-vifs  qui  ne  transfère  au  Donataire 
aucune  propriété,  ni  aucune  action  pour  l'obtenir,  &  qui.  la 
conferve  toute  entière  aux  Donateurs  ? 

Ces  idées  ne  conviennent  abfolument  qu'à  l'inftitution  d'héri- 
tier, &  à  la  difpojition  à  caufe  de  mort,  une  telle  convention  ne 
peut  donc  fe  foutenir  entre  Parties  foumifes  à  l'Edit  de  Genève. 

En  effet  quel  a  été  l'objet  de  ceux  qui  en  font  les  Auteurs  , 

lorfqu'ils  ont  déclaré  que  les  injlitutions  d'héritiers  ou  autres  difpo- 

Jitions  à  caufe  de  mort  ne  pourroient  être  faites  par  contrat  foit  de  ma- 

,  .       nage  ou  autre  ,  finon  de  rejetter  toutes  les  donations  qui  laiflent 
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des  inftitu-  1  ecat  du  Donataire  incertain ,  et  qui  peuvent  être  un  piège  pour 
tions  contrac-  les  familles  qui  auroienc  compté  trop  facilement  fur  des  libéra- 
tue  es.  lîcés  fi  cafuelles  ?  On  a  voulu  que  toute  donation  faite  par  con- 

trat même  de  mariage  donnât  une  propriété  certaine  &  fixe  à 
celui  que  l'on  a  gratifié;  que  la  famille  du  conjoint  ne  fût  point 
abufée  par  une  efpérance  qui  pourroit  fe  difîiper  par  la  fuite  ; 
que  les  créanciers  du  Donataire  Se  ceux  qui  contractent  avec  lui 
puflent  compter  fur  quelque  chofe  de  folide  &  de  réel  ;  il  eft  im- 
poflible  d'attribuer  d'autres  vues  aux  Légiflateurs.  Mais  ces  vues 
îeroient-elles  remplies  par  une  donation  des  biens  tels  qu'ils  fe 
trouveroient  au  jour  du  décès  ?  Quelle  fureté  pour  les  familles, 
pour  les  créanciers,  ou  pour  toutes  autres  perfonnes  liées  d'inté- 
rêt avec  le  Donataire  >. 

Le  feul  prétexte  pour  juger  que  cette  libéralité  eft  une  véri- 
table donation  entre-vifs  ,  eft  de  dire  qu'elle  eft  irrévocable  , 
&  que  c'eft  ce  caractère  feul  qui  diftingue  la  donation  entre- 
vifs de  la  donation  à  caufe  de  mert  ;  qu'à  la  vérité  dans  le 
Pays  Coutumicr  la  tradition  eft  encore  néceflaire  pour  l'efTencc 
d'une  donation  entre-vifs,  &  que  quand  il  n'y  en  a  point,  Pir- 
révocabilité  n'empêche  pas  que  la  donation  ne  foit  nulle  ;  mais 
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qu'en  Pays  de  Droit  Ecrit  la  tradition  n'eft  point  nëceiTaire  ,  que 
l'irrévocabilité  fuffit ,  &C  que  comme  ce  caractère  fe  rencontre 
dans  la  donation  faite  au  profit  de  Jacques  Michely  ,  on  la  doit 
regarder  comme  donation  entre-vifs,  Se  parconféquent  admife 
par  l'Edic  de  Genève  dans  un  contrat  de  mariage. 

Mais  ce  moyen  ne  paroît  pas  folide ,  &  ne  peut  pas  effacer  ce 
qui  réfulte  de  la  difpoficion  même,  toute  relative  ,  toute  dépen- 
dante de  la  mort  du  Donateur. 

Premièrement  c'eft  une  queftion  au  moins  très  -  équivoque  , 
aux  termes  de  l'Edit  de  Genève  ,  de  fçavoir  fi  la  donation  entre- 
vifs peut  être  valable  fans  tradition.  L'art,  premier  du  tit.  16  eft 
conçu  en  termes  qui  peuvent  être  fort  fufceptibles  de  différens 
fens  ,  il  porte  que  les  donations  de  chofes  immeubles  ne  feront  vala- 
bles ,  finon  quelles  foient  pajfées  par  écrit  &  par  devant  Notaires  & 
Témoins ,  ou  bien  qu'il  y  ait  tradition  réelle  &  effecluelle  des  chofes 
données ,  &  fans  enicelles  rien  retenir  par  le  Donateur.  II  femble 
d'abord  que  cela  établifle  deux  manières  de  rendre  les  donations 
valables ,  l'une  par  écrit  ôc  pardevant  Notaires  ,  l'autre  fans 
écrit  de  par  tradition  :  mais  comment  concevoir  qu'on  puifle 
donner  un  immeuble  par  fimple  tradition  fans  écrit  ?  Combien 
de  gens  jouilTent  d'héritages  fans  en  être  propriétaires  ?  Les  uns 
s'en  mettent  en  pofleiîîon  de  leur  propre  autorité  &  à  l'infçu  da 
propriétaire;  feront-ils  reçus  à  alléguer  que  l'immeuble  leur  a  été 
donné  ?  Les  autres  font  fimples  Ufufruitiers  ,  Fermiers  ou  En- 
gagiftes;  comment  les  diftinguera-t-on  du  Donataire  ?  De  Pim- 
poïlîbilité  d'entendre  l'article  dans  ce  premier  fens  ,  il  femble 
qu'il  en  faudroit  conclure  que  la  particule  ou  fe  devroit  entendre 
conjon&ivement ,  enforte  qu'il  ne  fuffiroit  pas  que  la  donation 
fût  par  écrit  pour  être  valable,  mais  qu'il  faudroit  encore  qu'il 
y  eût  tradition. 

On  peut  cependant  interpréter  encore  autrement  le  même 
article,  en  difant  que  toute  donation  doit  être  par  écrit;  que 
quand  l'écrit  eft  fous  feing  privé  ,  il  doit  être  accompagné  de 
tradition,  &  que  quand  il  eft  pardevant  Notaires,  la  tradition 
n'eft  pas  néceflaire.  Il  faut  avouer  cependant  que  la  lettre  de 
l'article  ne  s'accorde  pas  parfaitement  avec  cette  interprétation  : 
car  il  eft  dit  que  les  donations  ne  feront  valables  ,  finon  qu  elles 
foient  pajfées  par  écrit  &  pardevant  Notaires  ,  ce  qui  paroît  s'ap- 
pliquer indiftin&ement  à  toutes  donations.  Il  faut  donc  cher- 
cher ailleurs  quelque  principe  de  décifion  plus  folide. 
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Secondement,  fuppofons  qu'à  Genève  il  ne  folt  befoin  de 
tradition  ni  réelle  ni  feinte,  de  même  que  dans  le  Droit  Romain, 
&  que  la  donation  fo.it  parfaite  p  ir  le  fcul  confentement  &  la 
feule  convention;  il  faut  au  moins  qu'elle  foie  irrévocable  de 
l'aveu  de  tout  le  monde:  mais  peut-on  appliquer  ce  caractère  d'ir- 
révocabilité  à  une  donation  des  biens  lculement  que  Ton  aura 
au  jour  de  fon  décès  ;  enforte  que  le  Donataire  foie  le  maître  pen- 
dant fa  vie  de  difpofer  au  moins  ,  à  ticre  onéreux  ,  de  tous  les 
biens  qui  lui  appartiennent,  ôc  de  rendre  par-là  fa  donation 
abfolument  infructueufe  ? 

Pour  que  la  donation  foit  irrévocable,  ne  faut-il  pas  qu'elle 
Cequirend  ^jfjfl^  ]e  Donataire  de  la  propriété  des  biens  donnés  ,  ou  du 

la     donation  l       \  .  .  ,    ,  r  ' 

irrévocable,  moins  d  une  action  pour  en  obtenir  la  propriété,  enlorte  que 
cecte  propriété  ou  cette  a&ion  fur-chaque  effet  compris  dans  la 
donation  ne  puifTe  lui  être  ôtée  fans  fon  confentement  ?  Et  quand 
la  donation  eft  univerfelle  ou  d'une  quotité  ,  ne  faut-il  pas  que 
la  propriété  ,  ou  du  moins  un  droit  à  cette  propriété  ,  foit  telle- 
ment affûté  au  Donataire  que  jamais  il  ne  puifTe  lui  être  enlevé  ? 
Tel  eft  le  véritable  caractère  de  l'irrévocabilité. 

Ce  n'eft  pas  de  donner  un  titre,  un  nom,  qu'on  ne  puifTe  pas 
enlever  ,  mais  de  donner  une  propriété,  ou  un  droit  à  cette  pro- 
priété ,  qui  foit  ftable  2c  indépendant  de  toute  volonté  contraire. 
L'irrévocabilité  ne  doit  pas  s'appliquer  feulement  à  l'ade  de  do- 
nation, mais  principalement  aux  chofes  données.  Or,  c'eft  ce 
qui  ne  fe  trouve  pas  ici.  Je  vous  donne  tous  mes  biens  meubles  Se 
immeubles,  prélens  ôc  avenir,  tels  qu'ils  fe  trouveront  au  jour 
de  mon  décès  :  voilà  un  titre  de  donation  qui  fera  ,  fi  l'on  veut , 
irrévocable  ,  parce  que  le  Donateur  ne  pourroit  pas  dans  la  fuite, 
par  un  a£te  contraire,  déclarer  qu'il  révoque  le  droit  qu'il  a  attri- 
bué au  Donataire  ;  mais  la  chofe  en  elle-même  eft-elle  donnée 
irrévocablement  ?  Ces  biens  meubles  6c  immeubles,  préfens&à 
venir,  le  Donataire  en  eft-il  faifi  ?  La  propriété  en  eft-elle  paflee 
en  fa  perfonne,  le  Donateur  en  a-t-il  été  dépouillé,  non  plusque 
du  droit  à  cette  même  propriété  ?  C'eft  ce  que  l'on  ne  peut  pas 
foiuenir.  Au  contraire  le  Donateur  conferve  le  droit,  la  liberté 
de  difpofer  de  ces  biens,  de  les  engager,  vendre,  hypothéquer; 
en  un  mot  de  les  faire  perdre  au  Donataire.  Eft-ce  donc-là  ce  que 
l'on  peut  appeller  un  bienfait  irrévocable  ? 

Il  ne  faut  pas  dire  que  par  le  Droit  Romain  on  pouvoit  don- 
•  ner  une  quotité ,  tant  par  rapport  aux  biens  préfens ,  que  par  rap- 
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port  aux  biens  à  venir,  que  c'eft  ici  la  même  chofe;  que  l'on  a 
donné  les  trois  quarts  de  tous  les  biens ,  tels  qu'ils  fe  trouveroienc 
au  jour  du  décès  ;  que  c'eft  une  donation  de  quotité  qui  fe  fou- 
tient  dans  les  principes  du  Droit  Romain,  parce  que  le  Dona- 
teur ne  peut  pas  faire  que  le  Donataire  n'ait  pas  fur  les  biens  qui 
fe  trouveront  au  jour  du  décès  la  quotité  donnée,  &  que  par 
conféquent  c'eft  une  donation  irrévocable. 

Il  eft  vrai  que  dans  le  Droit  Romain  on  pouvoir  donner  une 
quotité  ,  comme  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  ;  c'eft  la  difpofition 
du  §.  4,  de  la  Loi  35  ,  au  Code  de  donat.  Si  quis  univerjitatis  fa- 
ciat  donationanjivc  bejjis  ,Jive  dimidiœ  partis  fuœ  Jubjlanciœ  ,  Jive 
tertice  ,Jive  quart  ce  ,fîve  quantœcumque  ,Jive  totius  3  coar&ari  dona- 
torem  legis  nqflrœ  autoritatetantum  quantum  donavit prœjlare.  Cette 
difpofition  a  également  lieu  parmi  nous  pour  les  biens  préfcns. 
Qui  doute  qu'un  Propriétaire  ne  puifTe  donner  le  quart  ou  autre 
quotité  des  biens  qu'il  poflède  actuellement ,  &  que  cette  dona- 
tion ne  foit  valable  ?  Mais  dans  le  Droit  Romain  ,  comme  parmi 
nous  ,  il  falloir  que  la  donation  de  quotité  fût  irrévocable  ,  &  que 
le  Donataire  fût  tellement  faifi  de  la  propriété  de  la  portion  don- 
née, que  dans  la  fuite  le  Donateur  ne  pût  la  diminuer  par  aucune 
difpofition  même  à  titre  onéreux. 

La  donation  de  quotité  étoit  donc  permife  par  le  Droit  Ro- 
main ,  comme  elle  l'eft  parmi  nous  pour  des  biens  préfens ,  mais 
non  pour  des  biens  à  venir  ,  encore  moins  lorfqu'on  voudroit 
étendre  cette  faculté  à  des  biens  tels  qu'ils  fetrouveroient  au  jour 
du  décès  du  Donateur.  Or  on  ne  voit  point  de  difpofition  dans 
le  Droit  qui  ait  confirmé  comme  donation  entre-vifs  une  libéra- 
lité qui  gênât  fi  peu  le  Donateur:  ce  feroit  cependant  ce  qui  fe- 
roit  néceifaire  pour  faire  regarder  la  donation  faite  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  Jacques  Michely  comme  une  donation  entre- 
vifs qui  fût  valable  fuivant  le  Droit  Romain. 

En  un  mot  ce  feroit  une  efpefce  bizarre  de  donation  entre-vifs 
qui  ne  faifiroit  de  rien,  qui  ne  dcpouilleroit  point  le  Donateur 
de  fa  propriété,  qui  ne  feroit  point  pafler  au  Donataire  aucun 
droit  pour  l'obtenir  ,  &i  par  conlequent  ce  ne  peut  être  une  véri- 
table donation  entre-vifs. 

Tioifiémement ,  (\  ce  n'eft  point  une  donation  entre-vifs  ,  ce 
ne  peut  èire  qu'une  véritable  inftitution  d'héritier,  ou  bien  une 
dilpofition  de  l'univerfalité  de  fes  biens  à  caufe  de  mort.  Que 
donne-t-on  en  effet  ?  Ce  qui  fe  trouvera  à  la  mort  de  chacun  des 
Donateurs ,  c'eft-à-dire  ,  que  le  Donataire  fera  l'héritier  ;  mais 
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n'eft-ce  pas  précifémcnt  ce  que  condamne  PEdit  de  Genève  ; 
lorfqu'il  défend  de  faire  des  inftitutions  d'héritier ,  &  des  dépo- 
sitions à  caufe  de  mort  par  contrat  de  mariage?  Il  ne  diftingue 
pas  même  fi  c'eft  une  inltitution  révocable  ou  non;  toute  inftitu- 
tion  d'héritier  qui  ne  fait  qu'affurer  la  fucceflion  à  celui  qui  y  eft 
appelle  eft  interdite  par  contrat  de  mariage  ,  parce  que  quand  le 
titre  feroit  irrévocable ,  le  profit  attaché  à  ce  titre  feroit  toujours 
incertain  &  dépendant  du  Donateur;  ôcc'eft  ce  que  le  Législa- 
teur n'a  pas  voulu  dans  les  a&es  entre- vifs  ,  dans  les  contrats  ÔC 
principalement  dans  les  contrats  de  mariage  qui  doivent  former 
des  éubliiîcmens  immuables. 

Il  ne  faut  pas  juger  de  ces  fortes  d  inftitutions  d'héritier  par 
contrat  de  mariage  lait  à  Genève ,  comme  nous  en  jugeons  par- 
mi nous.  Dans  le  Pays  Coutumier  les  contrats  de  mariage  font 
fufceptiblcs  de  toute  forte  de  claufe  :  la  maxime  donner  &  retenir 
ne  vaut  n'y  eft  point  admife  en  contrat  de  matiage.  Ainfi  nous 
permettons  d'y  faire  un  héritier,  quoique  ce  genre  de  difpofition 
équivoque  tienne  en  partie  de  la  donation  entre-vifs  à  caufe  de 
l'irrévocabilué  ,  £t  de  la  donation  à  caufe  de  mort  ;  qu'il  dépende 
de  l'événement  du  décès,  &  de  ce  qui  fe  trouvera  au  jour  de  la 
mort ,  8c  qu'il  appartienne  à  ces  deux  efpeces  de  donations ,  for- 
mant une  cfpece  de  compofé  de  l'une  &:  l'autre. 

Mais  à  Genève  où  les  inftitutions  d'héritier  par  contrat  font 
abfolument  interdites,  il  ne  faut  pas  croire  que  l'irrévocabilké 
puiffe  les  fauver;  car  outre  que  l'irrévocabilité  n'eft  pas  réelle, 
n'eft  pas  parfaite  ,  comme  on  l'a  établi  dans  la  féconde  propofi- 
tion  il  fuffit  dans  un  autre  fens  que  cette  inftitution  d'héritier 
tienne  de  la  donation  à  caufe  de  mort,  foie  relative  à  ce  qui  fe 
trouvera  au  jour  du  décès  ,  pour  qu'on  ait  été  en  droit  de  ne  la 
pas  regarder  comme  donation  entre  vifs  ,  &:  de  l'exclure  des  con- 
trats de  mariage. 

Quatrièmement,  nous  ne  voyons  pas  même  qu'à  Genève  les 
donations  de  tous  biens  préfens  oc  à  venir  l'oient  autonlées.  L'art, 
a  du  titre  des  Donations,  parle  des  donations  de  tous  biens;  mais 
comme  il  n'ajoute  pas  préjèns  &  à  venir ,  il  ne  doit  s'entendre  que 
des  biens  préfens,  fuivant  la  note  de  Dumoulin  fur  l'art,  n  i  de  la 
Coutume  de  Bourbonnois,  intcllige  de  prœfentibus  tantùm\  enforte 
que  quand  la  donation  dont  il  s'agit  ne  feroit  incertaine  que  par- 
ce qu'elle  ne  comprend  que  les  biens  tels  qu'ils  fe  trouveront  au 
jour  du  décès  ,  elle  pourroic  être  combattue  pour  les  biens  de  cette 
nature  qui  n'ont  pas  pu  être  donnés  fuivant  la  Loi  du  Pays, 

Délibère  à  Paris  ,  ce  ....  III. 
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Contrariété  d'Arrêts. 

Extrait     de     Pièces. 

1594  &  1595  ,  Teftament  de  Jacquette  de  Montbron ,  donne 
Bourdeille -Archiac  &  la  Tour-Blanche  à  Henry  aîné,  fie  fes 
en  fans  mâles. 

Ec  donne  Math  a  à  Claude  Con  fécond  ,  avec  fubfHtution  ré? 
ciproque. 

1 


Henry  de  B. 
Magdeleine 
de  la  Chaftre. 


Claude. 


François  Claude  de 

Sicaire,  m.     Moncrefor, 

.en  1672.       m. «n  1667. 


Henry  Si-     Barthelemi     Charles, 
«ire.  m.  en  1640.       m.  en 

|  I  1614. 

Claude. 
Renée  de 
Bourdeille. 

1 8  Août  1 678  Arrêt  de  Grenoble.  Entre  Claude  de  Bourdeille, 
Âppellant  de  la  Sentence  deXaintes,  du  18  Janvier  1676,  &c 
Demandeur  en  ouverture  de  fideicommis  appofé  au  teftament 
&  codicile  de  Jacquette  de  Montbron  ,  de  en  maintenue  des 
biens  en  dépendans,  fpécialemenc  des  Terres  d'Archiac  ,  de  la 
Tour-Blanche ,  Bourdeille  &  Matha,  fuivant  fes  Requêtes  ÔC 
écritures  des  30  Mars,  2  &  7  Mai  1678  ,  d'une  part  : 

Dame  Louifede  Thou,  veuve  d  Armand  dePontac,  Louife 
de  Juflac  ,  veuve  de  Guy  de  Sainte- Maure  ,  &  Ouliet  de  Plaflac» 
Intimés  Se  Défendeurs  : 

Entre  la  Dame  de  Thon  ,  Appellante  des  Sentences  des  Juges 
de  ...... .  Se  Demandèrent  en  adjudication  d'un  feptieme  dans 

les  deux  tiers  d'Archiac ,  avec  reftitution  de  fruits  depuis  le  décès 

de  François  de  Bourdeille;  de  la  moitié  de  42666'  liv.  faifant  les  tlàcts mater. 

deux  tiers  de  64000  liv.  conftituées  à  Madeleine  de  la  Chaftre  .  "els  ^e  Fran 

~    •       .   a        .       \.    ,       ,,    x       ,,rl  c.      .°  >   çois  Sieurs, 

&  intérêts  depuis  le  deces  d  Henry  Sicaire  : 
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Et  entre  les  créanciers  de  Jacques- A  ugufte  de  Thou ,  De- 
mandeurs, &c.  &.  Défendeurs  à  ladite  ouverture  de  fideicommis,. 
fuivant  les  écritures  du  premier  Août. 

Entre  la  Dame  de  Thou,  Demandereiïe  en  Requête  du  2. 
Août  à  fin  de  levée  du  fcellé,  &  à  ce  qu'il  foit  procédé  à  l'in- 
ventaire des  titres  &  papiers  dont  les  frais  feront  privilégiés. 

Vu.  27  Juin  1558,  contrat  de  mariage  d'André  de  Bourdeille 
&  Jacquette  deMontbron. 

zz  Avril  1574,  teftament  de  Jacquette  de  Montbron. 

19  Avril  1595,  codicile. 

31  Juillet  1595,  publication  &  infînuation  à  Xaintes. 

15  Novembre  1598  ,  a£te  entre  les  deux  frères,  approbatif 
du  teftament. 

24  Janvier  1674,  Requête  de  Claude  de  Bourdeille  au  Juge 
de  Bourdeille  ,  expofe  le  teftament  Se  codicile  &  la  généalogie  : 
Qu'étant  le  feul  mâle  exiftant ,  il  devoir  être  maintenu  en  lapof- 

fefjlon  &  jouijjance  de  tous  les  biens  ayant  appartenu  à  lad.  Jacquette 
de  Montbron,  en  vertu  dujîdeicommis  appoje  au  tejlament  &  codicile. 

25  ,  Ordonnance  qui  permet  de  prendre  pofTelîion  defdits 
biens. 

28  Septembre  ,  même  chofe  à  Archiac. 

9  Octobre ,  même  chofe  à  la  Tour-Blanche.. 

21  Avril  1675  ,  Ordonnance  du  Sénéchal  de  Perigueux,  dé- 
clare la  fubftitution  ouverte  au  profit  du  (leur  de  Bourdeille. 

22  &  25  Mai,  idem  à  Xaintes  &;  Saint-Jean  d'Angely. 

9  Juin  1677  ,  Arrêt  du  Confeil  qui  évoque  du  Parlement  de 
Bordeaux  &  renvoyé  à  Grenoble. 

21  Mars  1678  ,  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  portant  ré- 
tention. 

26  Mai ,  appointement  en  droit  à  écrire  &  produire. 

I  o  Juin ,  autre  appointement  en  droit  avec  la  Dame  de  Jufîac 
qui  n'étoit  point  dans  le  précédent. 

I I  Juin  1675  ,  demande  de  la  Dame  de  Thou  comme  coufî- 
ne  germaine  de  François  de  Bourdeille  ,  &  fon  héritière  coutu- 
miere,  &c. 

23  Décembre  T675  >  autre  Requête  d'elle  à  Xaintes  ,  fans  s'ar- 
rêter à  l'a  fubftitution  prétendue  par  ledit  de  Bourdeille  des 
biens  de  la  Dame  de  Montbron  ,  de  laquelle  il  feroit  débouté  , 
le  fixieme  des  deux  tiers  lui  feroit  adjuge ,  &c. 

z  Août ,  Lettres  d'appel  par  la  Dame  de  Thou  des  Ordon- 
nances de  Xaintes  ,  Perigueux  èC  Saint- Jean  d'Angely. 
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Dî/pojîtîf:  Déclare  les  forclufions  bien  obtenues  contre  Ou- 
lier  dePlafTac,  jugeant  fur  les  pièces  remifcs  par  de  Bourdeille, 
de  Thou,  deJufTac,  d'Aligre,  de  Gourcy ,  Faycdefpefles  ,  Se 
Coutel,  a  mis  lefdites  appellations  &  ce  dont  a  été  appelle  au 
néant,  par  un  nouveau  Jugement  a  ouvert  le  fideicommis  con- 
tenu aux  tcftament  Se  codicile  au  profit  dudit  de  Bourdeille;  en 
conféquence  l'a  maintenu  en  la  poiTe/lion  èc  jouifTance  defdites 
Terres  de  Bourdeille  ,  Matha  ,  la  Tour-Blanche  ,  Se  Archiac  ,  & 
de  tous  les  biens  dépendans  du  fideicommis,  détrait  Se  imputé 
ce  que  de  droit  fait  à  détraire  Se  imputer,  dépens  compcnfés. 
Et  fans  s'arrêter  à  la  caflation  demandée  par  ladite  de  JufTac , 
avant  faire  droit  fur  les  autres  fins  Se  conclufions  des  Parties, 
ordonne  que  dans  un  mois  elles  déduiront  plus  amplement  leurs 
demandes  ;  dépens  à  cet  égard  réfervés. 

Arrêt  du  i  Août  1680,  entre  Henry  de  Sainte-Maure,  Prê- 
tre de  l'Oratoire ,  Claude  de  Sainte-Maure ,  Marquis  dudit  lieu  ; 
Guy,  Jean  Se  Demoifelle  Françoife  de  Sainte-Maure  ,  tous  en- 
fans  Se  héritiers  de  Louife  de  Julîac  leur  mère,  Demandeurs  en 
entérinement  de  Requête  civile  du  1  S  Janvier  1679  ,  Se  Requê- 
tes d'ampliation  des  7  Juillet  1676  Se  10  Janvier  1680. 

Les  créanciers  de  Thou  adhérans  fuivant  leurs  écritures  du  $ 
Août  1679. 

Marie  de  Bourdeille  oppofante  à  l'Arrêt  du  18  Août  1679. 

Madame  la  Maréchale  de  Schomberg  Se  Pierre  Dugué  des 
Trous  auili  oppofans,  Si.  en  conféquence  que  ledit  de  Bourdeille 
foit  débouté  de  fes  prétendus  fideicommis. 

Marie  de  Bourdeille,  Demanderefle  en  Requête  du  zi  Mai 
1680  ,  à  ce  que  fans  s'arrêter  au  fideicommis  prétendu  par  ledit 
de  Bourdeille,  dont  il  fera  débouté,  elle  fera  diffinitivement 
maintenue  dans  la  polTefiion  Se  jouifTance  des  portions  à  elle 
afFérantes  dans  les  fuccemons  de  François  Sicaire  Se  Charles  de 
Bourdeille. 

Difpofitif:  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  propofées 
par  Bourdeille  ,  entérinant  les  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile ,  Requête  d'ampliation  Se  adhéfion  ,  a  mis  lefdits  de  Sainte- 
Maure  ,  de  Fourcy  Se  Conforts  au  même  état  qu'ils  étoient  avant 
ledit  Arrêt;  en  conféquence  ordonne  que  les  Parties  procéde- 
ront au  refeifoire  ,  Se  que  ledit  de  Bourdeille  reprendra  Se  con- 
teftera  au  principal  fur  les  fins  Se  conclufions  defdits  d'Haute- 
fort ,  Dugué  Si.  Marie  de  Bourdeille  ;  ordonne  que  l'amende  fera 
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rendue  :  Condamne  ledit  de  Bourdeille  an  tiers  des  dépens  en> 
,  vers  lef-lits  de  Sainte-Maure,  de  Fourcy  &t  Conforts;  les  deux" 

autres  tiers  compenfés;  ceux  d'entre  lcfdits  de  Bourdeille,  d'Hau-- 
teferit ,  Dugé  èc  -Marie  de  Bourdeille  réfervés  :  le  coût  de  l'Arrêt 
fur  ledit  de  Bourdeille, 

fi  yl  s.    TT    E  foufîigné  qui  a  vu  la  copie  imprimée  de  l'Arrêt  du  Parle- 

1  j  ment  de  Grenoble,  du  18  Août  1678  ,  rendu  entre  Claude' 
de  Bourdeille,  Dame  Louife  deTliou,  veuve  ne  Médire  Arm.inct 
de  Pontac,  Dame  Louife  de  Julîac  ,  veuve  de  Guy  de  Sainte- 
Maure  ,  &  autres;  copie  d'autre  Arrêt  du  même  Parlement  du 

2  Août  \6%o  ,  intervenu  fur  la  Requête  civile  prife  ,  Se  tierces 
oppofitions  formées  contre  l'Arrêt  de  1678  ;  l'avertiffement  qui 
avoit  été  fourni  par  Dame  Louife  de  Juflac  ,  Demandereffe  en 
entérinement  de  Requête  civile  ,  le  2  Août  1679;  copie  im- 
primée de  l'Arrêt  du  même  Parlement ,  du  20  Juillet  1681;  les 
Mémoires  imprimés  dans  l'Inftance  du  Parlement  de  Dijon  pour 
M.  de  Bourdeille  contre  les  Meurs  de  Sainte-Maure ,  de  Jumil- 
lac  ,  de  autres  ,  èc  pour  ceux-ci  contre  le  fieur  de  Bourdeille , 
&  le  projet  de  Requête  dreffé  pour  M.  de  Bourdeille  pour  fe 
pourvoir  contre  l'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  24  Mai 
1719  ,  comme  contraire  à  celui  du  Parlement  de  Grenoble  dir 
18  Août  1678  :  Eft  d'avis  que  l'unique  point  où  fe  doit  réduire 
Ja  qucition  fur  la  contrariété  ,  eff.  de  fçavoir  fi  l'Arrêt  de  1678., 
fubfiftoit  dans  la  partie  qui  déclare  le  fiJeicommis  ouvert  au 
profit  de  Claude  de  Bourdeille  ,  lorfque  les  Parties  ont  plaidé 
en  dernier  lieu. 

Trois  carac-        Pour  donner  lieu  à  une  demande  en  contrariété,  il  faut  que 

teres  doivent   \cs  Arrêts  foient  rendus  entre  les  mêmes  Parties  ou  leurs  repré- 

pourunecon-  fentans  ,  dans  deux  Cours  différentes ,  fur  mêmes  moyens ,  &C 

traristé d'Ar-   qu'ils  contiennent  des  difpofitions  contraires.   Ici  les  Arrêts  de 

1678  &  de  1729  font  rendus  entre  les  mêmes  Parties,  puifquer 

c'eit  entre  le  Subftitué  de  François  Sicaire  &  (es  héritiers  &C 

créanciers  ou  leurs  ayans  caufe  ,  comme  Adjudicataires,    8C 

autres. 

Les  Arrêts  font  encore  rendus  dans  deux  Cours  différentes;; 
il  eft  de  plus  certain  qu'ils  renferment  des  difpofitions  contrai- 
res,  l'Arrêt  de  Grenoble  de  167S  déclare  le  fîdcicommis  ouvert, 
celui  de  Dijon  de  1729  déboute  de  la  demande  en  ouverture  de 
ce  même  fideicommis, 
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Il  ne  refte  donc  qu'un  fcul  point  à  examiner,  c'en:  de  fçavoir 
fi  ces  Arrêts  font  intervenus  fur  mêmes  moyens;  c'eft-à-dire, 
comme  on  'l'interprète  ton  joui  s  dans  ces  occafions,  fur  le  même. 
état  de  Caufe.  Si  depuis  le  premier  Arrêt  il  n'eft.rien  furvenii.de 
nouveau  qui  ait  pu  donner  lieu  à  une  décifion  contraire. 

Or  ce  qui  pourroit  être  furvenu  de  plus  important  feroit  fans    Point  deco*. 
doutc  que  l'Arrêt  de  1678  eût  été  rétra&é ,  parce  que  dans  ce  t,rantc<:'/1  !e9" 
cas  non-leulcment  la  Caute  auroit  entièrement  change  de  face:  ne  font  dans- 
mais  même  ,  a  proprement  parler,  le  premier  Arrêt  ayant  été  lcur  *°rcer 
révoqué  ne  fubfifteroit  plus,  èc  par  conféquent  on  ne  pourroit 
plus  imaginer  de  contrariété. 

Pour  juger  fi  l'Arrêt  de  1678  avoit  été  rétra&é ,  ou  fubiiftoit 
encore  du  moins  en  partie,  il  faut  le  comparer  avec  l'Arrêt  du  z 
Août  1680  ,  qui  a  jugé  la  Requête  civile;  c'eft  à  ce  point  feui 
que  l'on  doit  réduire  toute  la  queftiom 

Dans  l'Arrêt  de  1678  ,  Claude  de  Bourdcille  demandoit  l'ou- 
verture du  fidei-commis  appofé  au  teftament  &:  codicile  de  Jac- 
quette  de  Montbron  ,  &  la  maintenue  des  biens  en  dépendans, 
fpécialement  des  Terres  d'Archiac  ,  de  la  Tour-Blanche,  Bour- 
deille  &:  de  Matha  ;  Madame  de  Pontac ,  Madame  de  Sainte- 
Maure  Se  les  créanciers  de  Jacques-Augufte  de  Thou  ,  tous  hé-- 
ritiers  paternels  8c  maternels  de  François  Sicaire,  à  la  mort  de 
qui  on  prétendoit  que  la  fubftitution  étoit  ouverte,  défendoient 
à  cette  demande. 

Par  l'Arrêt,  en  infirmant  des  Sentences  de  difFérens  Ju<*es, 
dont  les  uns  avoient  déclaré  la  fubftitution  ouverte ,  &  les  autres 
fans  y  avoir  égard  avoient  maintenu  les  héritiers  de  François 
Sicaire  dans  la  pofTerïion  des  biens  de  Jacquette  de  Montbron  ,, 
le  Parlement  de  Grenoble  ouvrit  le  fideicommis  contenu  au  tef-- 
rament  &  codicile  de  Jacquette  de  Montbron  au  profit  de  Claude 
de  Bourdcille  ;  8c  en  conféquence  le  maintint  en  la  poiTèiîîon  des 
Terres  de  Bourdeille,  Matha  ,  la  Tour-Blanche  ,  Archiac  ,  èc  de- 
tous  les  biens  dépendans  du  fidei-commis,  détrait  &  imputé  ce' 
que  de  droit,  dépens  compenfés  ;  &  avant  faire  droit  fur  d'autres- 
demandes,  ordonna  que  les  Parties  eonteft'eroient  plus  ample- 
ment dans  un  mois  ;  dépens  à  cet  égard  réfervés. 

La  Dame  de  Sainte-Maure  prit  Requête  civile  contre  l'Arrêt 
les  créanciers  de  la  Maifon  de  Thou  adhérèrent  à  la  Requête 
civile  ,  Marie  de  Bourdeille,  Madame  la  Maréchale  de  Schom- 
berg  êc  Pierre  Dugué  fieur  des  Trous  y  formèrent  oppofition  , 
Marie  de  Bourdeille  entr'autres  demanda  que  faifant  droit  fur  fort- 
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oppofition  ,  fans  s'arrêter  au  fidei-commis  prétendu  par  Claude 
de  Bourdeille  dont  il  feroit  débouté ,  elle  fût  diffinitivement  main- 
tenue dans  la  jouiflance  des  portions  à  elle  afferantes  dans  les 
fuccellions  de  François  Sicaire  &  Charles  de  Bourdeille.  C'eft  fur 
ces  demandes  qu'eft  intervenu  l'Arrêt  du  z  Août  1680,  par  lequel 
le  Parlement  de  Grenoble ,  fans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir 
propofées  par  le  fieur  de  Bourdeille  ,  entérinant  les  Lettres  en 
Forme  de  Requête  civile,  Requête  d'ampliacion  &  d'adhéfion  ,  a 
mis  les  fieurs  de  Fourcy ,  de  Sainte-Maure ,  ôc  autres ,  au  même 
état  qu'ils  étoient  avant  l'Arrêt  de  1678  ;  &  en  conféquence  a 
ordonné  que  les  Parties  procéderoient  au  refcifoire ,  &  que  le 
fieur  de  Bourdeille  défendroit  au  principal ,  fur  les  fins  &  con- 
clufions  de  Madame  de  Schomberg ,  du  fieur  Dugué  ôt  de  Marie 
de  Bourdeille  qui  étoient  les  tiers  oppofans. 

La  Caufe  réduite  à  ces  objets  fimples,  on  ne  voit  pas  qu'il 
foit  poffible  de  révoquer  en  doute  que  l'Arrêt  de  1678  n'ait  été 
détruit.  La  Requête  civile  a  été  prifc  purement  &  fimplement 
contre  l'Arrêt  de  1678,  elle  a  été  entérinée  purement  ôc  fimple- 
ment. Y  a-t-il  donc  une  autre  voie  pour  rétracter  des  Arrêts  ? 
On  n'a  pas  pris  la  Requête  civile  en  ce  que  certains  biens  ont 
été  compris  dans  le  fidei-commis  ,  on  n'a  point  entériné  en 
ce  qui  regarde  la  maintenue  feulement  dans  de  certains  biens  ; 
l'Arrêt  eft  attaqué  indéfiniment  par  la  Requête  civile,  il  eft  dé- 
truit indéfiniment  par  le  fécond  Arrêt  ;  on  ne  peut  donc  pas 
dire  que  le  premier  fubfifte.  Il  faut  fe  foulever  contre  toutes  les 
notions  des  formes  de  procéder  &  de  prononcer  fi  une  Requête 
civile  étant  obtenue  &  entérinée  purement  &  fimplement,  on 
peut  dire  que  l'Arrêt  contre  lequel  elle  a  été  prife  foit  encore 
fubfiftant. 

Mais ,  dit-on,  Madame  de  Sainte-Maure  qui  avoit  obtenu  la 
Requête  civile ,  ne  propofoit  point  de  moyens  contre  le  chef  de 
l'Arrêt  qui  avoit  déclaré  le  fidei-commis  ouvert ,  mais  feulement 
contre  le  chef  qui  avoit  compris  les  quatre  Terres  dans  le  fidei- 
commis;  elle  difoit  qu'on  avoit  bien  jugé  an  fit  fideicommijfum  ; 
mais  qu'on  n'avoit  pas  pu  juger  quïd  fitdefiedeicommijfo;  elle  difoit 
qu'à  cet  égard  on  étoit  convenu  de  part  &  d'autre  que  la  qucftion 
n'en  pouvoit  être  jugée ,  6c  qu'il  falloit  déterminer  s'il  y  avoit  un 
fidei-commis,  avant  que  de  fçavoir  ce  qui  y  étoit  compris;  que 
le  Parlement  de  Grenoble  avoit  été  trop  loin.  Enfin ,  ajoutera-t- 
on ,  fi  le  refcindant  ne  tomboit  que  fur  une  partie  de  l'Arrêt ,  on 
ne  peut  pas  dire  que  l'entérinement  tombe  fur  le  tout. 
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A  cela  deux  réponfes  qui  ne  fouflrent  point  de  réplique.  La 
première  ,  qu'il  n'eft  pas  queftion  de  fçavoir  quel  étoit  le  moyen 
propofé,  ni  fur  quoi  il  pouvoir  tomber;  il  fuffitque  la  Requête 
civile  fût  indéfinie  ,  &  qu'elle  ait  été  entérinée  indéfiniment; 
dès -lors  le  premier  Arrêt  eft  détruit.  Si  le  moyen  propofé  ne 
frappoit  que  fur  une  partie  de  l'Arrêt ,  &  que  l'on  ait  cependant  lim 
entériné  fans  diftincLion  ,  on  aura  fi  l'on  veut.mal  jugé;  mais  tervenu  fur 
cela  eft  jugé,  &  il  ne  s'agit  point  ici  de  fçavoir  fi  l'Arrêt  de  ^"iande  "!r 

,„        n '  i°  •     j     r  •  Cl  '  n.  dchnie  ne  Ce 

1680  eit  bon,  mais  de  içavoir  ce  qu  il  a  juge  ;  or  coniramment  peut interpre- 
il  a  entériné  la  Requête  civile  fans  réferve.ISc  fans  limitation  :  ter  limio»- 
donc  le  premier  Arrêt  ne  fubfifte  plus.  vement. 

La  féconde  réponfc  eft,  qu'en  ce  tems  on  tenoit  pour  maxime  Ancienne ma- 
qu'un  Arrêt  qui  ne  pouvoit  le  foutenir  pour  un  chef  devoir  être  Xlme    qu'u* 
détruit  pour  le  tout,  fur  le  fondement  de  cette  règle  de  Droit  qûa"  dans^ô 
caufa  judicati  individuel   Le  premier  Arrêt  qui  ait  établi  la  ma-  chef  tomboit 
xime  contraire,  que  l'on  pouvoit  divifer  les  Arrêts,  eft  du  3  r   tocalement' 
Juillet  1685  ,  il  eft  rapporté  dans  le  fécond  tome  du  Journal  du 
Palais  in- fol.  On  foutenoit  encore  ,  lors  de  cet  Arrêt ,  que  la  Re- 
quête civile  devoit  entraîner  la  chute  entière  de  l'Arrêt,  quoique 
le  moyen  propofé  ne  portât  que  fur  un  chef;  l'Arrêt  jugea  le     Difpofîcions 

contraire,  &c  entérina  en  ce  que Quoique  dans  cet  Arrêt  ^ïïéts     fe 

on  cire  quelques  exemples  précedens  dans  lefquels  on  avoit  de 
même  divifé  ,  il  faut  avouer  que  jufques-là  on  avoit  tenu  com- 
munément pour  l'indivifibilité  ;  il  ne  feroit  donc  pas  extraordi- 
naire qu'en  1 680  on  eût  détruit  l'Arrêt  de  1 678  en  entier ,  quoi- 
que les  moyens  n'eu  fient  rapport  qu'à  un  chef  particulier. 

La  troifieme  eft,  qu'il  n'eft  pas  vrai  que  les  moyens  propofés 
ne  tombafTent  pas  fur  l'ouverture  même  du  fidei-commis. 

Délibéré  à  Paris  es  ...  . 


IV.     CONSULTATION. 

Si  en  Flandres  le  Pape  peut  pourvoir  fur  démijfwn  pure 

&  [impie. 

LE  Confeil  fouflîgné  qui  a  vu  la  copie  des  Bulles  accordées 
au  fieur  de  Fourmeftraux ,  pour  un  Canonicar  de  l'Eglife  de 
Scelin  ,  vacante  par  la  démiffion  faite  entre  les  mains  du  Pape 
par  le  fieur  Dubuifion ,  pourvu  en  Cour  de  Rome  d'un  Canoni- 
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cat  de  l'Eglife  de  Saint  Pierre  de  Lille;  enfemble  le  Mémoire 
imprimé  de  M.  le  Procureur  Général  au  Parlement  de  Flandres  % 
Oppofant  à  l'enregiltrement  9  &c  Appellant  comme  d'abus  defdi- 
tes  Bulles  :  Eft  d'avis  que  pour  juger  du  titre  du  fieur  de  Four- 
meftraux,  il  faut  remonter  à  des  principes  généraux  fur  le  droit 
des  Ordinaires  dans  la  collation  des  Bénéfices,  &  examiner  en- 
fuite  ks  exceptions  que  peuvent  fouffrir  ces  principes  ,  foit  par 
des  Loix  revêtues  du  caractère  de  l'autorité  publique  ,  foit  par 
l'ufage  ÔC  la  difeipline  particulière  de  chaque  Pays. 

On  ne  peut  pas  douter  que  la  collation  des  Bénéfices  n'appar* 
tienne  de  droit  commun  aux  Evêques ,  &  qu'ils  n'ayent  droit  d'en 
difpofer  par  mort ,  par  démifîion  ,  par  incompatibilité  ,  &  par 
tout  autre  genre  de  vacance  ,  foit  de  fait  ou  de  droit. 
Collation  ,       Cette  liberté  ,  qui  eft  l'apanage  primitif  de  l'Epifcopat,  a  été 
?Pan^Se  F1-   communiquée  à  des  Collateurs  inférieurs,  foit  par  la  Loi  de  la 
picopat,         fondation  ,  foit  par  la  conceffion  des  Evêques  ,  foit  par  d'autres 
titres  ou  même  par  la  feule  pofTeffion  ;  6c  ces  Collateurs  infé- 
rieurs ,  quand  leur  droit  eft  établi  &.  reconnu ,  en  ufent  aulîl 
dans  tout  genre  de  vacance. 

Suivant  l'ancienne  difeipline  chaque  Collateur  difpofoit  ainlî 

librement  des  Bénéfices  qui  étoient  dans  fa  dépendance  ,  fans  y 

être  troublé  ni  gêné  par  aucune  forte  de  concours  de  la  part  du 

Pape.  On  reconnut  dans  la  fuite  que  les  Collateurs  abufoient  de 

„,   ,  ,        cette  liberté  ,  qu'ils  ne  fe  preffoient  point  de  remplir  les  Eelifes 

dévolution,  r  >  !■•  ir-o  ^? 

angine  des  vacantes ,  louvent  pour  s  en  appliquer  les  fruits  ce  revenus.  On  nG 
tioas  du  trouva  point  de  voie  plus  naturelle  pour  corriger  cet  abus,  que 
d'introduire  la  dévolution  ,  en  aflujettiffant  les  Collateurs  à  con- 
férer dans  les  fix  mois  de  la  vacance ,  après  lefquels  le  droit  de 
conférer  pafTeroit  au  Supérieur  immédiat ,  Se  ainfi  de  degrés  en 
degrés  pourroit  parvenir  jufqu'au  Pape.  C'cft  ce  qui  fut  établi 
dans  le  quatrième  Concile  de  Latran  ,  dont  la  difpofition  eft  rap- 
pellée  dans  tout  le  titre  de  fupplenda  negligsntïa  Pmlatorum. 

Ce  Concile ,  loin  de  donner  atteinte  au  droit  des  Ordinaires , 
fembloit  le  conferver  dans  fon  entier  ,  &  ne  fuppofoit  aucun 
concours  ni  aucune  prévention  de  la  part  du  Pape  ;  puifque  li 
elle  avoit  été  dès-lors  en  ufage,  les  Collateurs  expofés  à  être 
prévenus  n'auroient  pas  différé  fi  long-tems  à  difpofer  des  Béné- 
fices que  le  Pape  auroit  pu  leur  enlever. 
Prévention        Cependant  l'ufage  de  la  prévention  ne  fut  pas  long-tems  à 

du   Pape  in-  s>introcjujre  .  Je  Concile  de  Latran  dont  on  vient  de  parler  eft  de 

rroduue  avant   *■  >  :'  r       •       f 

i2.9s,  1215,  &   nous  voyons  des  1298   une  Decrctale  de  Jioni.acc 

vnr. 
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VIII.  qui  fuppofe  le  concours  Se  la  prévention  entre  le  Pape  &:  les 
Ordinaires;  c'eft  le  chap.  3  1  du  tit.  de  prœbendis  in  <P.  dans  lequel 
BonifaceVIII.  décide  que  fi  le  Papeôc  l'Ordinaire  ont  conféré  le 
même  jour  le  même  Bénéfice  à  deux  perfonnes  différentes,  ce- 
lui qui  eft  pourvu  par  le  Pape  doit  être  préféré  ,  propter  conferen- 
tzs  amplioiem prerovativam. 

Dans  le  même  tems  les  Papes  avoient  encore  pouffé  plus  loin  s  $iL?™" 
leursentreprifes  parl'ufage  des  réferves,en  défendant  aux  Colla- 
teurs  de  conférer  certains  Bénéfices  dont  la  difpofition  feroit  ré- 
fervée  au  Saint  Siège  feul.  Ce  fut  ce  qui  excita  tant  de  plaintes  de 
la  part  du  Clergé:  plaintes  ;qui  éclatèrent  avec  plus  de  force 
qu'auparavant  dans  le  Concile  de  Conftance  tenu  en  141  o.  Pour 
appaifer  ces  juftes  plaintes  on  projetta  différens  Concordats  pour 
partager  les  collations  entre  le  Pape  &.  les  Ordinaires;  mais  il 
n'y  eut  rien  de  confommé  à  cet  égard. 

Dans  la  fuite  la  Nation  Germanique  fit  fon  Concordat  parti- 
culier en  1447;  &  ce  traité,  par  kquel  l'alternative  des  mois 
fut  établie  entre  le  Pape  &  les  Collateurs  ordinaires,  fubfifte  ôc 
s'exécute  actuellement  dans  tout  ce  qui  fait  partie  du  Corps  Ger- 
manique. 

La  France  qui  toléroit  la  prévention  ,  malgré  les  vœux  qu'elle 
avoit  formés  pour  la  détruire  dans  l'Affemblée  de  Bourges  tenue  desD'^a'nf  "^ 
en  1 43  8  ,  fit  dans  la  fuite  un  autre  Concordat  en   1 5 1 6  ,  par  le^  Concordat  ou 
quel  la  collation  des  Bénéfices  fut  confervée  aux  Collateurs  or-  d'Obédience. 
dinaires  dans  tous  les  mois  de  l'année;  mais  en  laiffant  au  Pape 
le  droit  de  les  prévenir. 

A  l'égard  des  autres  Nations ,  qui  n'ont  point  eu  de  Concor- 
dat particulier,  le  Pape  a  prétendu  régler  la  di'pofition  des  Bé- 
néfices entre  lui  2c  les  Ordinaires  ,  par  la  règle  de  Chancellerie 
Romaine  que  l'on  appelle  de  menjïbus  &  alternativa  ,  par  laquelle 
il  s'attribue  à  lui  feul  la  collation  des  Bénéfices  pendant  huit 
mois  de  l'année,  &  abandonne  aux  Collateurs  ordinaires  les 
quatre  autres  mois  pour  conférer  librement  ,  avec  cette  diftinc- 
tion  néanmoins  que  les  Evêques  en  faveur  de  la  réfidence  ont 
lix  mois  par  alternative  avec  le  Pape  ,  pendant  que  les  autres 
Collateurs  n'en  ont  que  quatre. 

Ce  partage  des  mois  a  lieu  en  Efpagne  ,  en  Bretagne  &  dans 
les  Pays-Bas.  Plufieurs  Auteurs  prétendent  que  dans  quelques- 
unes  de  ces  Provinces  le  partage  des  mois  ne  fubfifte  point  en 
vertu  de  la  règle  de  Chancellerie  ,  mais  en  vertu  de  quelque 
compact  ou  feulement  de  l'ufage.  C'eft  ce  qu'Hevin  fur  Frain 
Tome  I.  L  L 1 1 
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s'eft  propofé  d'établir  dans  une  grande  DiflTertation  faite  pour  la 
Bretagne;  &c  il  femble  que  ce  foit  aufli  ce  que  l'on  prétend  fou- 
tenir  pour  les  Pays-Bas  ;  puifque  par  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Flandres  du  22  Décembre  1703  ,  il  a  été  fait  défenfes  de  direôc 
de  propofer  que  la  Flandres  ejl  un  Pays  d'Obédience  &  que  la  règle 
8\  de  la  Chancellerie  Romaine  y  efl  reçue.  Cependant  fi  cette  règle 
n'y  eft  pas  reçue  comme  Loi ,  au  moins  elle  y  eft  adoptée  dans  l'u- 
fage;  car  enfin  il  fauc  reconnoître  que  la  difeipline  d'un  grand 
nombre  de  Provinces  doit  avoir  un  principe  ,  &  fur  cette  maciere 
il  eft  difficile  d'en  adopter  un  autre  que  la  règle  de  Chancellerie. 

On  convient  que  la  Flandres  n'eft  point  un  Pays  d'Obédience, 
que  toutes  les  réferves  qu'il  plaît  à  la  Cour  de  Rome  d'introduire 
n'y  font  pas  reçues,  que  c'eft  un  Pays  qui  a  confervé  la  liberté 
de  les  Eglifes  ,  comme  la  France  &.  plusieurs  autres;  mais  puif- 
que le  Pape  y  jouit  dans  la  collation  des  Bénéfices  des  droits  qui 
font  établis  par  la  règle  de  Chancellerie,  il  eft  difficile  que  cet 
ufage  ne  remonte  pas  jufqu'à  la  même  règle. 

Il  faut  donc  reconnoître  que  de  droit  commun  les  Collateurs 
ordinaires  ont  droit  de  difpofer  de  tous  les  Bénéfices  qui  font 
de  leur  dépendance  ,  &  cela ,  dans  tons  les  mois  ,  &.  fur  tous  les 
genres  de  vacances;  &  que  le  Pape  ne  peut  avoir  dans  la  colla- 
tion des  Bénéfices  que  les  droits  qui  lui  font  acquis,  ou  par  les 
Concordats  parciculiers  qu'il  a  paiFés  avec  chaque  Nation  ,  ou 
par  la  règle  de  Chancellerie  ,  ou  par  les  ufages  conftans  de 
chaque  Pays. 

En  France ,  fuivant  le  Concordat  fait  entre  Léon  X.  &  Fran- 
çois I.  les  Collaceurs  du  Royaume  confèrent  en  tous  mois  &  fur 
tous  genres  de  vacances,  à  la  réfervedes  réiîgnationsen  faveur; 
mais  aufli  le  Pape  a  le  concours  &  la  prévention  ,  enforce  que 
c'eft  le  plus  diligent  qui  eft  préféré  ;  d'où  il  fuit  que  le  Pape  con- 
fère fur  des  démillions  pures  2c  fimpîes,  comme  fur  des  vacan- 


>llationdu  ces  Par  mort.  Il  eft  vrai  que  les  exemples  n'en  font  pas  fore  fré- 
Pape  fur  dé-  quens,  parce  qu'étant  plus  facile  de  fe  démettre  entre  les  mains 
rvuffiou  Pure  d'un  Collateur  préfent,  que  d'aller  bien  loin  chercher  un  Colla- 
mpe        teur  étranger,  prefque  toutes  les  demi/fions  fe  font  entre  les 
mains  des  Collateurs  ordinaires;  mais  enfin  le  Pape  peut  les  ad- 
mettre Se  conférer  fur  ce  genre  de  vacance;  c'eft  un  droit  qui 
ne  lui  eft  pas  contefté.  Blondeau  le  reconnoît  dans  fa  Biblio- 
thèque Canonique;  c'eft  une  fuite  du  concours  &  de  la  préven- 
tion qui  lui  eft  accordée  par  le  Concordat. 

Dans  les  Pays  fournis  à  la  règle  de  Chancellerie,  le  Pape  peut- 
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il  de  même  admettre  les  démiffions  pures  &:  (Impies?  Il  cft  d'a- 
bord certain  qu'il  ne  le  peue  pas  dans  les  quatre  ou  dans  les  fix 
mois  réfervés  aux  Collateurs  ordinaires  ;  parce  que  dans  ces  mois 
il  n'eft  pasCollateur  ,  ôt  qu'il  ne  peut  donner  aucune  atteinte  à  la 
liberté  dont  les  Collaceurs  doivent  jouir.  Il  cft  vrai  qu'il  peut  ad- 
mettre les  réfignations  en  faveur,  parce  que  c'eft  un  genre  de 
provifion  qui  parle  les  bornes  du  pouvoir  des  Collateurs,  &  qu'en 
cela  il  ne  leur  fait  aucun  préjudice;  mais  pour  les  démiflîons  pures 
ëc  fimples ,  il  eft  confiant  que  le  Pape  ne  les  peut  point  admettre, 
au  moins  dans  les  mois  réfervés  aux  Ordinaires. 

Pour  les  mois  réfervés  au  Pape,  il  femble  qu'étant  Collateur, 
qu'ayant  droit  de  conférer  tous  les  Bénéfices  qui  vaquent  par 
mort,  à  l'exclufion  des  Collateurs  ordinaires  mêmes  ,  il  ait  droit 
par  une  conféquence  néceflaire  d'admetere  les  démiffions  pures 
&  fimples. 

Cependant  fi  on  confulte  le  texte  de  la  règle  de  Chancellerie, 
on  trouve  que  le  Pape  n'a  aucun  droit  de  conférer  les  Bénéfices 
vacans  par  démiffion  dans  les  mois  mêmes  réfervés  au  Saint 
Siège  ,  la  réferve  générale  de  tous  les  Bénéfices  qui  viendront  à 
vaquer  étant  limitée  par  ces  termes  aliàs  quàm  per  refignationemy 
qui  s'entendent  nécefîairement  de  la  démiffion  pure  &  fimple  ; 
car  quoique  dans  l'ufage  nous  appliquions  communément  le 
terme  de  réfignation  aux  réfignations  en  faveur  ,  cependant  dans 
fa  propre  force  &C  dans  fa  véritable  lignification  ,  il  s'entend  de 
la  renonciation  que  le  Titulaire  fait  à  fon  Bénéfice  entre  les 
mains  du  Supérieur  EccléfiafHque. 

Auffi  Gonzales  dans  fon  Commentaire  fur  la  règle  de  menfibus 
&  alternativâ  ,  glofe  14,  établit-il  précifément  que  toute  vacance 
par  démiffion  eft  exceptée,  par  la  force  de  ces  termes  aliàs  quàm 
per  refignationem  ,  &  que  les  Collateurs  ordinaires  peuvent  dans 
tous  les  mois  de  l'année  admettre  les  démiffions  puies  &  fimples. 
Hinc  infertur ,  dit-il  au  n.  3  1  ,  quod  in  quolibet  menfe  anni  potejl 
Epifcopus  &  quilibet  Ordinarius  conferre  Bénéficia  coram  illo  libéré 
refignata. 

On  dira  peut-être  que  fuivant  ce  principe,  fi  le  Collateur  ordi- 
naire peut  conférer  les  Bénéfices  vacans  par  démiffion  dans  tous 
les  mois  de  l'année,  le  Pape  n'eft  pas  exclus  de  les  conférer  auffi 
fur  ce  genre  de  vacance  dans  les  mois  qui  lui  font  réfervés  ;  mais 
ilferoit  aifé  de  répondre  à  cette  difficulté  que  dans  les  Pays  gou- 
vernés par  la  règle  de  Chancellerie,  le  Pape  n'a  d'autres  droits 
dans  la  collation  des  Bénéfices  que  ceux  qu'il  s'eftexprefiement 

LLllij 
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réfervés,  qu'il  ne  s'eft  point  réfervé  les  Bénéfices  vacans  par  dé- 
miffion  dans  les  huit  ou  dans  les  fix  mois  du  Saint  Siège  ,  &  que 
par  conféquent  il  n'a  pas  droit  dans  ces  mois  de  conférer  fur 
ce  genre  de  vacance.  Cette  règle  en  effet  n'a  été  publiée  que 
pour  fixer  les  bornes  de  la  puiffance  du  Pape  &  celle  des  Ordi- 
naires. Le  Pape  ne  fe  réferve  que  les  Bénéfices  qui  vaqueront 
pendant  huit  mois  autrement  que  par  démiffion  ;  il  ne  peut 
donc  pas  dans  ces  huit  mois  admettre  les  démiffions  pures  & 
fimples. 

Mais  dans  les  Pays  où  la  règle  de  Chancellerie  n'eft  pas  fuivie 
comme  Loi ,  &  où  le  partage  des  mois  eft  cependant  admis  dans 
l'ufage,  il  eft  évident  que  le  Pape  ne  peut  pas  avoir  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  qui  lui  font  actribués  parla  règle  de  Chan- 
cellerie, n'étant  pas  naturel  de  regarder  ces  Provinces  comme 
plus  affêrvies  que  les  Pays  d'Obédience;  cette  obfervation  feule 
fuffiroit  pour  reconnoître  que  le  Pape  n'y  peut  pas  admettre 
les  démiffions  pures  ôc  fimples  ,  non  feulement  dans  les  mois 
réfervés  aux  Ordinaires,  mais  même  dans  les  mois  du  Saint 
Siège. 

On  peut  ajouter  que  dans  ces  Provinces  l'ufage  étant  l'unique 
titre  de  la  Cour  de  Rome  ,  il  faut  s'y  renfermer  fcrupuleufement; 
ainfî  les  démiffions  pures  &  fimples  ne  s'étant  jamais  faites  entre 
les  mains  du  Pape ,  il  n'eft  pas  permis  d'introduire  ni  d'autorifer 
une  nouveauté  qui  bleffe  les  droits  desOrdinaires  ;  il  eft  juftede 
refpecter  les  droits  &c  les  prérogatives  dont  le  Pape  eft  en  pof- 
fefîïon  ,  mais  il  n'eft  pas  permis  de  les  étendre. 

Il  eft  facile  d'appliquer  ces  notions  générales  au  fait  particu- 
lier de  l'affaire  concernant  le  Canonicat  de  Scelin.  Cette  Eglifc 
eft  fîtuée  dans  la  Flandres  où  le  partage  des  mois  eft  obfervé  en- 
tre le  Pape  &  les  Collateurs  ordinaires.  On  prétend  que  ce  par- 
tage n'y  eft  pas  fondé  fur  la  règle  de  Chancellerie  Romaine; 
mais  en  tout  cas  il  a  lieu  dans  le  fait,  il  eft  obfervé;  l'ufage  l'au- 
torife.  Donne-t  il  au  Pape  le  droit  d'admettre  des  démiffions 
pures  6c  fimples  ? 

Par  les  principes  que  l'on  vient  d'établir  ,  il  eft  évident  d'a- 
bord qu'il  ne  les  peut  pas  admettre  dans  les  mois  réfervés  aux 
Collateurs  ordinaires ,  parce  que  dans  ces  mo:s  le  Pape  n'eft 
point  Collateur  ;  il  ne  l'eit  pas  de  droit  commun  ,  tout  le  monde 
en  convient;  il  ne  l'eft  pas  par  le  partage  qui  eft  autoiifé,  puifque 
ces  mois  font  réfervés  à  l'Ordinaire:  le  Pape  ne  peut  donc  pas 
admettre  une  démiffion  pure  &  fimple  dans  un  des  mois  qui  ap- 
partiennent aux  Collateurs  inférieurs. 
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La  feule  difficulté  qu'on  peut  former  ne  regarde  que  les  dé- 
miflions  pures  &  (impies  qui  fc  font  pendant  les  mois  du  Pape  ; 
il  femble  qu'il  y  ait  un  prétexte  pour  autorifer  le  Pape  à  les  ad- 
mettre ,  parce  que  dans  ces  mois  il  cft  Collateur  ,  maïs  il  faut 
examiner  quel  eft  le  genre  de  collation  qui  lui  appartient. 

Dans  ces  mois  réfervés  au  Saint  Siège,  le  Pape  n'eft  pas  Col- 
lateur de  droit  commun,  les  Ultramontains  eux-mêmes  con- 
viennent que  de  droit  commun  ce  font  les  Evêques  6c  les  autres 
Prélats  inférieurs  qui  ont  la  difpofition  des  autres  Bénéfices.  Le 
Pape  n'eft  donc  Collateur  dans  ces  mois  que  par  la  force  d'une 
réferve  que  l'ufage  autorife.  Or,  cette  réferve  ne  comprend  pas 
les  vacances  par  démiffion ,  on  l'a  déjà  obfcrvé.  Par  le  texte  mê- 
me de  la  règle  de  Chancellerie,  le  Pape  fe  réferve  les  Bénéfices 
qui  vaqueront  dans  de  certains  mois,  a/iàs  quàm per rejipnatïo- 
nem  ;  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  Pape  foit  Collateur  fur  les 
vacances  par  démiilion  ,  quand  la  règle  die  précifément  le  con- 
traire. 

Aufïï  l'ufage  confiant  de  la  Flandres  réfifte-t-il  à  cette  préten- 
tion. Les  démiinons  fûtes  entre  les  mains  du  Pape  dans  les  mois 
mêmes  du  Saint  Siège,  y  font  inconnues;  c'en  eft  allez  pour  dire 
qu'elles  ne  font  point  réfervées.  Ainil  le  Pape  ne  peut  les 
admectre  ni  de  droit  commun  ,  ni  par  la  force  de  la  réferve,  6c 
par  conféquent  ceux  qui  s'adrefTent  au  Pape  pour  ces  fortes  de 
déminions ,  le  font  fans  aucun  fondement  6c  fans  aucun  pré-j 
texte. 

Ce  qui  confirme  cette  vérité ,  &  ce  qui  la  met  encore  dans  un 
plus  grand  jour,  eft  qu'il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  de  1718  6c 
de  1723  pour  la  Flandres  ,  que  le  Pape  n'avoit  pas  le  droit  de 
conférer  les  Bénéfices  vacans  par  incompatibilité  dans  les  mois 
du  Saint  Siège,  6c  que  ce  genre  de  vacance  ne  tomboit  pas 
dans  le  cas  de  la  réferve  qui  appartient  feule  au  Pape.  On  a  donc 
reconnu  que  dans  les  mois  mêmes  du  Saint  Siège  ,  le  Pape  n'é- 
toit  pas  Collateur  univerfel  ,  6c  fur  tout  genre  de  vacance;  mais 
feulement  fur  les  vacances  par  mort.  Si  l'on  a  jugé  que  les  va- 
cances par  incompatibilité  n'étoient  pas  comprifes  dans  la  ré- 
ferve ,  il  faut  juger  à  plus  forte  raifon  que  la  réferve  ne  comprend 
pas  non  plus  les  vacances  par  démiffion. 

Enfin  ce  qui  levé  jufqu'au  moindre  doute  dans  le  fait ,  cft  que 
l'on  n'a  imaginé  de  faire  faire  desdémilîionsen  Cour  de  Rome, 
que  pour  éluder  les  Arrêts  qui  avoienc  décidé  que  le  Pape  ne 
pouvoit  pas  conférer  les  Bénéfices  vacans  par  incompatibilité. 
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Depuis  ces  Arrêts  ,  tous  ceux  qui  fe  font  préfentés  pour  obte- 
nir des  Bénéfices  incompatibles ,  ont  été  fournis  à  la  néceflité 
de  donner  des  démiflions  de  ceux  qu'ils  vouloient  quitter,  pour 
mettre  le  Pape  en  état  de  conférer  par  démiflion  depuis  qu'il  ne 
le  pouvoir  plus  par  incompatibilité.  C'eft  donc  une  fraude  que 
l'on  a  introduite,  qui  feroit  revivre  ce  que  l'on  a  voulu  réprimer 
par  les  Arrêts  de  171  S  ôt  de  1723  ,  &.  tout  ce  qui  porte  le  carac- 
tère de  fraude  ne  peut  être  autorilé;  ces  démiflions  ne  font  pas 
libres  de  la  part  de  ceux  qui  les  font,  parce  que  s'ils  refufoienc 
de  les  faire,  on  ne  leur  accorderoit  poinc  les  Bénéfices  incompa- 
tibles qu'ils  demandent;  elles  ne  font  exigées  que  pour  faire  re- 
vivre indiredlemenr  en  faveur  du  Pape  les  vacances  par  incompa- 
tibilité, que  les  Arrêts  de  17 18  &  de  1723  avoient  proferites; 
on  ne  peut  donc  dans  de  pareilles  circonstances  autorifer  ces 
fortes  de  démiflions  ,  ni  les  Provisions  obtenues  en  conféquence 
en  Cour  de  Rome. 

En  un  mot  le  Pape  n'eft  Collateur  en  Flandres  qu'à  titre  de 
réferve;  la  réferve  ne  comprend  point  les  vacances  par  démif- 
fion  :  donc  le  Pape  ne  peut  conférer  fur  ce  genre  de  vacance  ; 
on  n'a  entrepris  de  le  faire  que  pour  faire  valoir  par  une  voye  dé- 
tournée les  vacances  par  incompatibilité  ,  qui  venoient  d'être 
condamnées.  Il  y  a  donc  un  double  abus  dans  les  Provifions  du 
fieur  de  Fourmeftreaux  ,  &c  par  le  défaut  de  pouvoir  danslaper- 
fonne  du  Pape,  6c  par  la  fraude  qui  en  eft  le  principe. 
Délibéré  à  Paris  ,  ce 


V.     CONSULTATION. 

Effet  du   Concordat  Germanique  pendant  la  vacance 

du  Saint  Siège. 

LE  Confeil  foufligné,  fur  la  queftion  de  fçavoir  11  dans  les 
Pays  régis  par  le  Concordat  Germanique  les  Collateurs 
ordinaires  ,  peuvent  conférer  en  tous  mois  les  Bénéfices  qui  var 
quent,  lorfque  le  Saint  Siège  n'eft  pas  rempli;  ou  il  ces  Bénéfi- 
ces font  réfervés  au  Pape  fuccefTeur:  Eft  d'avis  que  le  droit  des 
Collateurs  ordinaires  pendant  la  vacance  du  Saint  Siège  peut 
être  exercé  indistinctement  en  tous  mois. 

Premièrement ,  le  droit  commun  milite  en  faveur  des  Ordi- 
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naires.  Originairement  les  Evêques  conferoienc  librement  ca 
tous  mois  de  l'année;  c'eft  un  principe  trop  connu  pour  l'établir; 
il  faut  donc  qu'au  tems  de  la  vacance  il  y  ait  un  titre  fubfiftant  , 
qui  gêne  la  liberté  de  l'Ordinaire  ;  linon  il  ufe  du  droit  commun 
en  conférant ,  èc  fa  Provision  ne  peut  être  combattue. 

Secondement ,  le  Concordat  Germanique  n'eft  point  un  titre  Caradere  da 
qui ,  pendant  la  vacance  du  Saint  Siège  ,  puifîc  gêner  les  Ordi-  Concordat 

1    •      '  »  n_        >  j-c  j  •  <r  i  Germanique. 

naires;  ce  n  elt  qu  une  modification  des  anciennes  relcrves  dont 
les  Papes  avoient  ufé  pendant  plufieurs  fiecles  ,  à  la  ruine  du 
droit  des  Evêques  Se  autres  Collateurs.  Par  ces  réferves  le  Pape 
enlevoic  prefque  tous  les  Bénéfices  qui  étoient  à  la  difpofition  des 
Ordinaires  ;  leurs  plaintes  donnèrent  lieu  de  prendre  divers  tem- 
péramens  pour  conferver  au  moins  une  partie  de  leur  droit, 
fi  on  ne  pouvoitle  rétablir  en  entier.  La  règle  de  "Chancellerie 
de  menfîbus  &  alternatlvâ  a  modifié  le  pouvoir  du  Pape  dans  les 
Pays  d'Obédience ,  ôc  dans  ceux  où  eile  eft  reçue.  Le  Concordat 
Germanique  a  mis  aufïi  des  bornes  aux  entreprifes  de  la  Cour 
de  Rome  ,  pour  tout  ce  qui  étoit  des  dépendances  de  l'Empire 
d'Allemagne.  La  Pragmatique-Sanclion  &  enfuite  le  Concordat  Efprfi  du 
de  François  I.  &  de  Léon  X.  ont  eu  le  même  objet  peur  la  France.  Co"COTdat 
C'eft  ain fi  que  chaque  Etat  par  des  titres  finguliers  a  refferré  ,  ran$m 
autant  qu'il  a  pu  fuivant  les  circonftances  des  tems,  le  pouvoir 
de  la  Cour  de  Rome  ,  6c  fes  entreprifes  fur  la  collation  des  Bé- 
néfices. 

Ces  titres  finguliers  ne  font  donc  que  des  modifications  des 
réferves  qui  avoient  lieu  auparavant ,  &  par  conféquent  ils  ne  les 
modifient  que  pour  les  tems  &  pour  les  lieux  dans  lefquels  les 
réferves  étoient  admifes  :  d'où  il  fuit  que  Ci  les  réferves  n'avoienc 
pas  lieu  pendant  la  vacance  du  Saint  Siège ,  ces  modifications  ne 
font  point  aufîi  reçues  dans  le  même  tems. 

Or,  c'eft  un  principe  confiant  que  les  réferves  que  les  Papes 
faifoientde  certains  Bénéfices  ,   pour  en  difpofer  feuls  à  l'exclu- 
iion  des  Collateurs  ordinaires,  riniffoient  à  la  mort  du  Pape,  &  Réferves  dans 
ne  reprenoient  point  leur  cours  jufqu'à  ce  que  le  Pape  fuccef-  'eur,.  °Tiè]ne 

r  a        »    ri  i«  n      r  •       j  11         /*->»    cl  •    nniiloient  ala 

leur  les  eut  rétablies,  ou  en  eut  fait  de  nouvelles.  G  elt  ce  qui  mort<iupape. 
cft  établi  par  Gonzales ,  de  menfibus  &  alternatlvâ ,  §.  5  de  fon 
Proëmium'y  &  par  Gomez.  Par  conféquent  le  Concordat  Ger- 
manique doit  ceffer  de  même  pendant  la  vacance  du  Saine 
Siège. 

Ce  Concordat  n'opère  autre  chofe  qu'une  réferve  fixe  de  fîx 
mois  en  faveur  du  Pape  ,  en  laiilanc  fix  mois  libres  aux  Ordi- 
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naires.  Aux  termes  de  cette  Loi ,  il  ne  dépendra  plus  de  la  vo- 
lonté de  chaque  Pape,  lorfqu'ilfera  élu,  d'étendre  fans  bornes  les 
réferves  en  Allemagne,  il  fera  toujours  obligé  de  fe  contenter 
de  fix  mois  ;  mais  il  fera  toujours  obligé  de  s'en  contenter  pen- 
dant fa  vie  ,  pour  le  tems  de  fa  vie.  Comme  donc  les  réferves 
qu'il  auroit  pu  établir,  cédant  le  Concordat  Germanique  ,  n'au- 
roient  pas  fubfifté  pendant  la  vacance  du  Saint  Siège,  de  même 
cette  réferve  fixe,  dont  il  eft  obligé  de  fe  contenter ,  ne  peut  pas 
fubfifter  après  fa  mort. 

Autrement  le  Concordat  Germanique  qui  a  été  fait  pour  ref- 
treindre  le  droit  du  Pape,  ne  ferviroic  qu'à  l'étendre.  Ce  titre 
deftiné  à  foul.iger  les  Ordinaires,  les  accableroit  d'un  nouveau 
joug  ;  cela  eft  trop  contraire  à  l'efprit  de  cette  Loi  pour  pouvoir 
être  autorifé. 

Troifiémement ,  il  ne  faut  pas  dire  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  les  réferves  Se  le  Concordat  Germanique  ;  que  les 
réferves  n'étoient  établies  que  pour  un  tems  6c  en  faveur  du 
Pape  qui  les  faifoit  publier  ;  mais  que  le  Concordat  Germanique 
eft  un  titre  perpétuel,  dans  lequel  la  réferve  eft  faite  en  faveur  du 
Saint  Siège  qui  ne  meurt  point  ;  cette  différence  ne  peut  pas 
donner  acteinte  aux  principes  que  l'on  vient  d'établir. 

On  convient  que  le  Concordat  Germanique  eft  perpétuel ,  au 
lieu  que  les  réferves  n'étoient  que  pour  un  tems  ;  mais  qu'eft-ce 
que  cela  veut  dire  >  Rien  autre  chofe,  fînon  que  les  réferves  pou- 
voient  être  étendues  ou  réfervées  par  chaque  Pape,enforte  que 
ee  qui  étoit  établi  par  l'un  ne  faifoit  pas  une  Loi  pour  l'autre  ;  au 
lieu  que  le  Concordat  Germanique  n'admet  point  ces  variations, 
&;  que  la  réferve  eft  toujours  fixée  à  fix  mois.  C'eft  en  cela  que 
le  Concordat  Germanique  eft  perpétuel  ;  c'eft-à-dire  ,  que  c'eft 
une  Loi  fixe  pour  chaque  Pape ,  &  pour  tous  ceux  qui  occuperont 
à  l'avenir  le  Saint  Siège  ;  mais  c'eft  une  Loi  fixe  pour  chaque  Pape 
pendant  fa  vie.  Comme  c'eft  toujours  une  réferve  ,  c'eft  toujours 
un  droit  qui  ne  fubfifté  que  pendant  la  vie  de  chaque  Pape,  c'eft 
une  modification  des  réferves  précédentes;  &  elles  n'ont  pu 
être  modifiées  que  pour  le  tems  dans  lequel  elles  avoient  lieu. 

Par-là  tombe  l'autre  obfcrvation,  que  la  réferve  du  Concordat 
Germanique  eft  pour  le  Saint  Siège ,  &  non  pour  le  Pape  ;  car  fi 
on  s'eft  fervi  du  terme  Sedi  Apoflolicx  en  quelque  endroit  du 
Concordat  Germanique  ,  c'eft  uniquement  pour  exclure  l'idée 
d'une  réferve  pcrfonnelle  au  Pape  Nicolas  IV.  &  pour  établir 
pue  réferve  fixe  en  faveur  de  tous  ceux  qui  rempliroient  le  Siège 

Apoftolique  ; 
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Apoflolique;  mais  on  n'a.  pas  prétendu  changer  par-là  la  nature 
de  la  réferve ,  ni  en  taire  un  droir  ordinaire  &  naturellement 
attaché  au  Siège  de  Rom.".  Il  y  a  même  plufieuri  endroits  du 
Concordat  Germanique  oJ  il  rit  dît ,  ordinationi  ,  dij^o/uioni  ac 
provifioni  noflrce  automate  Apojlohca  rejtrvamus  ;  on  ne  dira  pas 
fans  doute  qu'une  partie  des  réferves  faites  par  ce  .Concordat 
expirera  à  la  mort  du  Pape ,  &.  que  l'autre  fubfîftera  pendant  la 
vacance  du  Saint  Siège  ;  ce  le  oit  cependant  ce  qu'il  faudrait 
dire  fi  on  vouloir  s'attacher  à  la  lettre  du  Concordât  j  qui  pour 
les  unes  dit ,  difpofitioni  noflrœ  refervamus ,  &  pour  les  autres  ,fedi 
Apofloltcœ  refervatis.  Mais  il  faut  écarter  ces  expie  (lions  de  part 
&  d'autre,  &  fans  s'arrêter  fcrupulcufement  à  la  lettre  ,  fe  dé- 
terminer parle  véritable  objet  de  ce  titre,  &  par  la  nature  des 
réferves  qu'il  contient.  Les  r.ferves  n'ont  jamais  eu  lieu  pendant 
la  vacance  du  Saint  S  ege  ;  en  les  fixa  ,t  par  le  Concordat  Ger- 
manique ,  on  n'a  pas  prétendu  les  étendre  au-de-là  de  leur  durée 
ordinaire. 

Quatrièmement,  c'eft  ce  qui  fe  confirme  par  plufieurs  exem- 
ples ,  &  par  le  fentimenc  d'un  grand  nombre  d'Auteurs. 

Dans  les  Pays  d'Obéd  ence&.dans  ceux  où  les  reg'es  de  Chan- 
cellerie ont  lieu ,  les  réferves  celTent  à  la  mort  du  Pape,  ôc  ne 
reprennent  leur  force  &:  leur  autorité  que  du  jour  que  le  nouveau 
Pape  les  a  rétablies.  Cependant  on  voie  dans  la  règle  de  menfibus 
&  altemativâ  que  l'on  y  parle  de  la  réferve  ,  tan  or  comme  faite 
au  profit  du  Pape ,  £c  tantôt  comme  faite  au  profic  du  Saint  Siège. 
Par  exemple ,  il  clt  dit  que  fi  les  Evêqucs,  qui  ont  fix  mois  au  lieu 
de  quatre  quand  ils  réfident,  entreprenoient  de  conférer  dans 
les  mois  réferves  au  Pape  &C  au  Saint  Siège , difpofitioni  fuce  & 
diclx  fedis  quomodolibet  refervatorum  ,  ils  feraient  privés  des  deux 
mois  qu'ils  gagnent  par  leur  réfidence.  On  peut  donc  mettre 
dans  la  même  clafTe  cette  règle  de  Chancellerie  &  le  Concordat 
Germanique;  c'eft  la  même  réferve  exprimée  à-peu-près  de  mê- 
me ,  &  la  feule  différence  eft  que  le  Pape  ne  peut  étendre  la  ré- 
ferve du  Concordat  Germanique,  au  lieu  qu'il  n'eft  point  gêné 
dans  les  Pays  d'Obédience,  fur  l'étendue  de  fa  règle  de  Chancel- 
lerie. 

Il  en  eft  de  même  parmi  nous.  La  prévention  reconnue  par  le      Préventfc» 
Concordat  François  n'a  point  lieu  pendant  la  vacance  du  Saint  courdeRome 

S.  .  S  L 

lege.  nom      j'oint 

Nous  avons  encore  parmi  nous  les  vacances  in  Curia  ,  qui  font  jjfu^  F™,ce 
réfervées  au  Saint  Siège  ,  6c  cette  réferve  eft  d'autant  plus  favo-  vacant.   Kg 
Tome  1.  M  M  m  m 
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rable,  qu'elle  efteomprife  dans  le  corps  de  Droit;  cependant  c'efl: 
vin  principe  confiant,  que  s'il  arrive  une  vacance  in  Curïa  pendant 
que  le  Saint  Siège  n'eft  point  rempli,  il  n'y  a  point  de  réferve,  Se 
que  le  Collateur  en  France  peut  conférer  ;  c'eft  le  fentiment  de 
M?.  Charles  Dumoulin,  n,  406  de  la  règle  de  infirmis.  En  parlant 
de  cette  réferve  il  dit  :  Hœc  excepdo  non  hahet  locum  j'ede  Papali 
vacante ,  quia  tuncjiquis  Epifcopus  vel  Abbas  Franciœ  moriaturin 
Conclavi  vel  in  Curiafedis  vacantis  ,  non  tamen  vacat  apud  jedem 
quœnonejl ',  verba  enim  apudfedem  propriè  &  in  potemiori fignifi- 
cato  intelligendafunt ,  fctlicet  dejede plenâ  non  autem  vacuâ 

Cette  efpece  efl  encore  plus  forte  que  celle  du  Concordat" 
Germanique,  parce  que  les  vacances  in  Curia  ont  toujours  été 
regardées  comme  plus  privilégiées;  elles  font  expreiTément  ré« 
fervées  par  le  Concordat  de  1  5  16  ,  dans  le  titre  de  regiâ  ad preel, 
nominattone ;  elles  font  réfervées  contre  le  Roi  même,  &  font 
réfervées  non  en  faveur  du  Pape  ,  Riais  en  faveur  du  Saint  Siège, 
neenon  perobitum  apudfedem  prœdiclam  vacantibus  ;  cependant  fi 
cette  vacance  arrive  pendant  que  le  Saint  Siège  n'efb  point  rem- 
pli, la  réferve  cefTe,  Il  faut  donc  dire  de  même,  que  dans  les 
Pays  de  Concordat  Germanique  la  réferve  faite  au  Saint  Siège 
des  Bénéfices  vacans  pendant  fix  mois  s'entend  dejede  plenâ  non 
autem  vacuâ. 

C'eft  auffice  que  prefque  tous  les  Auteurs  qui  ont  parlé  du  Con- 
cordat Germanique  ont  penfé.  Laurentius,  Jéfuite  Allemand,  hz 
fuo  foro  Bénéficiait,  fuper  Concordatis  Germaniœ,  partie  1 .  queft, 
174  ,  le  dit  formellement:  vacante  fede  Papali  abfolutè  &  ubique 
ce(Jare  omnem  refervationem  menfium  ,  va  ut  Epifcopi  &  alii  Colla- 
tares  poffnt  libéré  conferre  omnia  Bénéficia  in  omnibus  menfibus  ? , 
idque  donec  no  vus  Ponttfex  fuerit  chBus, 

Il  cite  Pirink ,  Auteur  Allemand  ,  fur  le  titre  de  Prebendis,  n-' 

347- 

La  même  chofe  eft  décideepar  le  Perc  de  la  Croix  ,  Jéfuite 

Allemand  ,  &  P  ofeiTeur  dans  PUniverfité  de  Cologne.  Il  rap- 
porte la  décifion  du  ch.fi  Apoflolica  de  Preb.  in  6  ,  qui  porte  que 
il  une  Cure  vaque  in  Curia,  pendant  la  vacance  du  Saint  Siège, 
les  Evêques  pourront  la  conférer  librement,  en  quoi  le  Droit 
Canon  laiffoit  fubfiftcr  la  réferve  pour  les  autres  Bénéfices  ;  ce 
que  nous  n'avons  point  adopté  parmi  nous;au(îï  cet  Auteur 
ajoute-  t-il  à  la  difpofifion  de  ce  texte  ,  fed  per  Concordnta  Epifcopc 
pojfunt  aliique  Collatores  in  Germamâ  tune  providere  de  omnibus 
Beneficiis  t  etiamfi  in  men/e  Papali  incipiam  vacare.  Ainfi,  félon 
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lui,  il  ne  faut  point  diftinguer  les  Cures  des  autres  Bénéfices.  Tout 
vient  fe  rendre  également  dans  la  main  de  l'Ordinaire  pendant 
Ja  vacance  du  Saint  Siège. 

Engel  cft.du  même  avis,  liv.  3  ,  tit  5  ,  de Preb.  &  dign.  §.  4. 

Branden  dans  Tes  Queftions  fur  le  Concordat  Germanique  , 
cjucft.  n,n.  14,  établit  encore  que  les  Collateurs  Allemands 
peuvent  profiter  des  mêmes  avantages  dont  jouiflent  les  Colla- 
teurs dans  les  Pays  d'Obédience;  qu'ainfi  ils  peuvent  admettra 
les  démillions  en  tout  mois  ;  d'où  il  réfulte  que  comme  les  Col- 
lateurs ordinaires  en  Pays  d'Obédience  font  libres  pendant  la 
vacance  du  Saint  Siège ,  ils  doivent  l'être  aulfi  fous  la  Loi  du 
Concordat  Germanique. 

L'effec  de  cette  liberté  eft  qu'au fli-tôt  que  le  Bénéfice  eft  va^ 
cant ,  le  Collateur  ordinaire  peut  en  difpofer  ,  èc  fa  difpofition 
en  ce  cas  eft  irrévocable  }  parce  qu'il  a  difpofé  d'un  Bénéfice  qui 
dépendoient  abfolument  de  lui  ;  enforte  que  fi  peu  de  jours  après 
le  nouveau  Pape  étoit  élu  ,  Se  qu'il  fût  encore  dans  le  tems  de 
conférer,  fuivant  le  Concordat  Germanique,  il  nelepourroit, 
parce  que  l'Evêque  ayant  bien  conféré,  le  Bénéfice  n'eft  plus  va- 
cant, éc  que  le  Pape  ne  peut  conférer  un  Bénéfice  qui  n'eft  point 
vacant ,  &  dont  un  autre  eft  canoniquement  pourvu. 

Ces  principes  paroiflent  inconteftables  &.  doivent  être  fuivis        .    ,r 
dans  le  Diocèfe  de  Cambray  régi  par  le  Concordat  Germanique,  cambray  tw 
fuivant  l'Ordonnance  de  l'Empereur   Charles-Quint  de   1554,  le  Concordat 
qui  non-feulement  veut  que   le   Concordat  Germanique  foie     ermaniguç 
fuivi  dans  le  Cambrefis,  mais  qui  défend  même  exprefîemcntà 
l'Evêque  &  aux  autres  Collateurs  de  tolérer  aucune  entreprife 
contraire  à  la  Loi  établie  par  le  Concordat. 

Délibéré  à  Paris  t  ce 

'•    ■       i.  ■..!.■  -... rrrr: ■* E - 1 

VI.     CONSULTATION. 

Si  la  Veuve  Donataire  universelle  de  ïufufruh  des  biens  de  fors. 
mari  confond  [on  douaire. 

LE  Confeil  foufîîgné ,  qui  a  vu  le  contrat  de  mariage  de  M. 
le   Comte  ôc  de  Madame  la  Comtefïe  de  Bailleul  ,  du  29 
Janvier  1 6^6 ,  ou  le  mari  a  conftitué  à  fa  femme  un  douaire  via- 

MMrara  i j 
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ger  de  3000  liv.  de  rente  ,  &.  où  les  futurs  époux  fe  font  fait  une 
donation  mutuelle  &.  réciproque  au  fui  vivant  de  l'ufufruit  de 
tous  leurs  biens  meubles ,  acquêts  &  propres,  fur  la  queftion  de 
fçavoir  fi  M.  de  Baillcul  étant  mort  en  1699  &  Madame  de  Bail- 
leulen  1727  ,  les  héritiers  de  Madame  de  Baillcul  ont  droit  de 
demander  les  arrérages  du  douaire  pendant  qu'il  a  eu  lieu  ,  fur 
le  fond  &  propriété  des  biens  de  M.  de  Baillcul  :  Eft  d'avis  que 
cette  queftion  peut  avoir  fa  difficulté  ,  fi  on  la  confidrrecemme 
ayant  beaucoup  de  rapport  avec  une  autre  fur  laquelle  les  Auteurs 
paroiffent  allez  partagés. 

L'art.  2  57  de  la  Coutume  de  Paris  porte  que  la  femme  douée  de 
douaire  préfix  ,  fi  pendant  le  mariage  efljait  don  mutuel ,  jouit  après 
le  trépas  de  fon  mari  par  ufufruit  de  la  part  des  meubles  &  cenquéts 
de  Jondit  mari ,  &  furie  Jur plus  des  biens  dudit  mari  prend  fondit 
douaire  fans  aucune  diminution  ni  confufi on.  Cet  article  s'exécute 
fans  aucune  difficulté  ,  quand  le  mari  outre  les  meubles  &.  con- 
quêts  lai  lie  des  propres  qui  n'entrent  poini  dans  l'ufufruit  de  la 
femme,  le  douaire  fe  prend  alors  fur  les  propres  en  conféquence 
de  cet  article. 

Mais  qrand  le  mari  ne  laitTe  que  des  meubles  &  acquêts,  en- 
forte  que  la  femme  a  l'ufufruit  de  tout  fon  bien  ,  alors  il  eft 
q  îeftion  de  fçavoir  11  du  moins  en  ce  cas  elle  ne  confond  pas  fon 
douaire,  puifqu'il  n'y  a  point  d'autres  biens  fur  lefquels  elle  puille 
le  prendre.  Les  Auteurs  &  les  Arrêts,  comme  00  l'a  dit,  font 
fort  partagés. 

Auzanet  fur  l'art.  257  de  la  Coutume  propofe  la  queftion,  & 
rapporte  les  raifons  pour  &  contre  ;  cependant  il  fe  détermine 
pour  laconfufion.  La  première  opinion  ,  qui  eft  celle  qu'il  cm- 
braiïe  ,  efi  tirée,  dit- il ,  des  Principes  de  Droit  qui  font  certains 
&  infaillibles  >  &  la  dernière  confifle  en  une  confidèration  d'équité  & 
d'égalité  qui  peut  produire  des  inconveniens  en  certains  cas  ;  il  rap- 
porte un  Arrêt  du  26  Mai  1645'-,  qui  a  jugé  pour  la  confufion  ; 
cet  Arrêt  fe  trouve  datte  dans  fon  ouvrage  du  26  Mai  1545  , 
mais  il  paroît  que  c'eft  une  erreur  de  datte  ,  tous  les  autres  Au- 
teurs citant  ce  même  Arrêt  comme  étant  du  26  Mai  1645.  Au- 
zanet paroît  fuivre  le  même  fentiment  fur  l'art.  2S8.  . 

Duplc/îïs  fur  la  Coutume  de  Paris  eft  auili  pour  la  confufion 
dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  propres  fur  lefquels  le  douaire  fe 
puille  prendre. 

Nous  avons  dans  le  Journal  du  Palais  un  Arrêt  du  1 1  Mai 
16S7  ,  qui  paroît  avoir  jugé  conformément  a  cet  avisj  il  s'agif- 
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/oit,  comme  dans  l'efpece  préfente  ,  d'une  donation  univerfelle 
en  ufufruic  faite  par  contrat  de  mariage  Se  réciproque  entre  les 
conjoints;  par  l'Arrêt  la  femme  qui  avoit  furvécu  ,  &:  qui  deman- 
doit  à  prendre  les  arrérages  de  fon  douaire  f  r  la  propriété,  en 
fut  déboutée,  li  mieux  elle  n'aimoit  fe  déiiifcer  de  l'uiufruit  uni- 
verfel. 

D'un  autre  côté  Me  Jean-Marie  Ricard  ,  dans  fon  Traité  des 
donations,  3L  partie,  n.  1500,  décide  au  contraire  que  dans  le 
cas  du  don  mutuel  n'y  ayant  point  de  propres  ,1a  femme  qui  jouit 
de  tout  ,  ne  confond  point  les  arrérages  de  fon  douaire  ;  Se  rap- 
porte un  Arrêt  du  5  Août  161  3  ,  par  lequel  il  dit  que  laqueftion 
avoit  été  jugée;  il  cite  aufli  deux  Arrêts  de  1541  SÎ  de  1 578  rap- 
portés par  Chopin  ,  mais  qui  paroiifènt  n'avoir  aucun  rapport  à. 
la  queftion.  Dans  fon  Traité  du  Don  mutuel ,  n.  103  ,  il  raroît 
au  contraire  incliner  pour  l'autre  parti. 

Pour  M?  Denis  le  Brun  ,  Traité  des  Succédions ,  liv.  2  ,  chap. 
j  ,  fect.  1  ,  diftinct.  1  ,  n.  1 1  ,  il  n'héfite  pas  à  rejetterla  confufion 
dans  le  cas  du  don  mutuel ,  le  mari  n'ayant  pont  laiffé  de  pro- 
pres. Il  cite  plufieurs  Ai  rets  dont  on  ne  voit  pas  l'efpece. 

Dans  le  Journal  du  Palais,  après  l'Arrêt  du  14  Mai  1687,  donc 
on  a  parlé  ci-deffus,  il  fe  trouve  un  Arrêt  du  28  Mars  1697,  ' 

rendu  à  la  p-emiere  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de 
Vienne ,  contraire  à  celui  que  Gueret  vient  de  rapporter.  Enfin 
dans  le  5e  tome  du  Journal  des  Audiences  eu  un  dernier  Arrêt 
du  30  Juillet  1697  ,  qui  a  jugé  précifément  qu'une  veuve  Dona- 
taire mutuelle  n'y  ayant  point  de  propres  étoit  demeurée  créan- 
cière des  arrérages  d'un  douaire  de  450  1.  montant  à  7183  liv. 

Sur  ces  différentes  autorités ,  fi  la  queftion  fe  préfentoit  dans  man^eJaiife 
le  cas  d'un  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage ,  Se*  qu'il  n'y  eût  point  de  pro- 
point de  propres ,  on  croiroit  la  femme  furvivante  aurorifée  à  Ffil]ll',lx 

K  j'i-  irj  ri  -'-'Ji  adon  mutuel 

demander  les  arrérages  de  ion  douaire  lur  la  propriété  de  la  part  ies  arrérages 

de  fon  mari  dans  les  meubles  &c  conquêts,  indépendamment  de  du     douaire 

l'ufufruit  qu'elle  a  des  mêmes  biens;  le  dernier  Arrêt  du  30  Juil-  dfminuenHes 

1er,  1 69 1  fcmble  devoir  fixer  fur  cela  les  fenrimens.  fonds  &  ne  fe 

Mais  la  queftion  qui  fe  préfente  neftpas  absolument  la  même.  col:fo»den!: 
Il  ne  s'agit  point  d'un  don  mutuel  limité  aux  effets  de  la  Com- 
munauté  ,  mais  d'une  donation  univerfelle  en  ufufruit  portée  par 
contrat  de  mariage,  &  qui  s'étend  fur  les  propres  mêmes.  A  cet 
égard  on  croit  que  la  femme  furvivante  contond  fon  douaire 
dans  Ion  u(ufr"it.  Voici  les  raifons  qui  déterminent  à  cet  avis. 

i°.  Le  douaire  ne  paroit  donné  à  la  femme  par  le  même  contrat 
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Staifons pour  de  mariage  qui  lui  donne  l'ufufruit  de  tous  les  biens  de  (on  mari, 
la   confafion  <.nc  parcc  qu'il  pouvoit  arriver  que,  même  en  fui  vivant ,  elle  ne 

du  douaire  en     *      S         .     l     ■     r    ,       ,  ?  •    ,  *  ,.,  .      , 

cas  de  dona-  pronteroit  point  du  don  mutuel;  ce  qui  devoit  être  s  il  y  avoit  nés 
tionde  l'ufu-  enfans  du  mariage;  ces  deux  avantages  paroiflcnt  fc  référer  à  deux 
Zes  biens  t0US  >cas  differens;  douaire  s'il  y  a  des  enfans ,  ufufruit  univcrfcl  s'il  n'y 
a  point  d'cnfans;  on  ne  peut  donc  pas  les  réunir  tous  deux  Se 
prendre  don  6v  douaire  n'y  ayant  point  d'enfans;  il  cft  vra;  q  ie 
cette  diftincuon  n'eft  pas  écrite  dans  le  contrat  de  mariage,  m  As 
on  peut  dire  qu'elle  cft  dans  la  chofe  même,  &  dans  l'intention 
manifefte  des  Parties. 

20.  Le  douaire  n'eft  donné  que  viager ,  &T  par  conféquent  n'eft 
deftiné  que  pour  être  pris  fur  les  revenus  ,  quand  ceux  de  la  fuc- 
ceffion  du  mari  y  fuffilent.  On  ne  peut  donc  pas  imaginer  que  le 
mari  ait  prétendu  qu'on  épuilâc  fon  fond  pour  remplir  les  arré- 
rages du  douaire. 

3°.  Ces  raifons  ont  déterminé  Auzanet  &;  Dupleffis  à  penfer 
que  même  dans  le  (impie  don  mutuel  permis  durant  le  mariage, 
la  femme  ne  pouvoit  pas  prendre  les  arrérages  de  fon  douaire 
fur  les  meubles  bc  conquêts  dont  elle  avoit  l'ufufruit,  quand  il 
n'y  avoit  point  de  propres;  &  fileur  avis  n'a  pas  écé  fuivi ,  ce 
n'eft  que  par  une  considération  particulière  ,  qui  eft  que  dans  le 
iïmple  don  mutuel  ordinaux  la  Coutume  exige  une  parfaite  éga- 
lité ,  qui  ne  fe  trouveroit  plus  (î  le  mari  furvivant  jouifîbit  de  la 
part  entière  de  fa  femme  dans  les  conquêts ,  &c  que  la  femme 
furvivante  au  contraire  fût  obligée  de  perdre  les  arrérages  de  fon 
douaire  en  les  confondant  dans  fon  ufufruit.  Mais  ce  motif  cefFe 
abfolument  dans  une  donation  réciproque  faite  par  contrat  de 
mariage  de  l'ufufruit  de  tous  les  biens  du  prédécédé;  dans  cette 
efpece  de  donation  l'égalité  n'eft  point  nécelTaire,  un  des  futurs 
époux  peut  avoir  beaucoup  plus  de  propres  que  l'autre  ,  &  cepen* 
dant  s'il  meurt  le  premier  ,  le  furvivant  jouira  de  la  totahté.  Le 
motif  de  l'égalité  qni  feul  a  décidé  contre  la  confufion  dans  le 
cas  du  (impie  don  mutuel  ne  pouvant  ici  être  appliqué  ,  il  faut 
donc  en  revenir  aux  principes  de  Droit ,  &  à  l'efprit  du  contrat 
de  mariage,  qui  ne  permet  pas  de  penfer  qu'on  ait  voulu  cumu- 
ler une  jouiflance  univerfelle,  avec  une  charge  viagère  à  prendre 
fur  le  fond  même  &c  fur  la  propriété. 

4°.  De  tous  les  Arrêts  cités  par  les  Auteurs  ,  on  ne  voit  que 
celui  du  14  Mai  1697,  qui  ait  été  rendu  dans  l'cfpece  qui  fe 
préfente ,  &  il  a  jugé  que  la  femme  ne  pouvoit  avoir  en  mème- 
tems  fon  douaire  &  (on  ufufruit:  les  autres  font  rendus  dans  le 


D  E    M.     C  O  C  H  I  N.  647 

cas  du  (impie  don  mutuel ,  &  ne  iont  fondés  que  fur  l'égalité  qui 
en  cft  le  principe  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  s'appliquer  à  notre 
efpece,  qui  fe  trouve  décidée  par  l'Arrêt  de  1687  contre  la 
veuve. 

Par  ces  raifons  on  cftime  que  les  héritiers  de  Madame  de  Bail- 
leul  ne  feroient  pas  fondés  à  répeter  les  arrérages  du  douaire  de- 
puis la  mort  de  f'on  mari. 

Délibéré  à  Paris  ,  ce  .  .  .  . 


VII.     CONSULTATION. 

Donation  a  la  femme  par  contrat  de  mariage 
en  Normandie. 

LE  foufligné,  qui  a  vu  copie  du  contrat  de  mariage  de  Char- 
les Maret  êc  de  Marie-Louife-Françoife  Bonnet ,  du  4  Juil- 
let 1715 ,  èc  copie  du  t.ftament  dudit  Charles  Maret  du  7  Avril 
172.7  :  Eftime  qu'il  faut  confiderer  fépaiément  les  droits  qui 
réfultent  en  faveur  de  la  veuve  de  l'un  8c  de  l'autre  de  ces- 
titres. 

A  l'égard  du  contrat  de  mariage,  il  eft  certain  que  les  deux  Communauté 
Parties  étant  domiciliées  en  Normandie  n'ont  pu  ftipuler  aucune 


contrat 


communauté  entr'elles,  fuivant  l'art.  389  do  la  Coutume  qui  eft  mariage    en 
abfolument  prohibitive  :  on  pourroit  feulement  prétendre  que  la  Normandie  , 

»,  •    v  il-  ,-       1      1    r       i,  V.  n  a  point  lieu 

communauté  auroit  l'eu  pour  les  biens  litues  dans  d  autres  Cou-  fur  les  bien* 
tûmes  qui  l'admettent ,  puifque  d'un  côté  il  n'y  a  point   de  pro-  réSis   Par  la 
hibition  dans  ces  Coutumes,  6V  que  de  l'autre  il  y  a  une  conven-     outunie- 
tion  précife  par  le  contrat  de  mariage. 

A  l'égard  du  douaire., il  eft  cerrain  qu'il  ne  peut  confifter  pour  j?ouair2  Pré": 
les  biens  litués  en  Normandie,  que  dans  l'ufufruic  du  tiers  des  avoir" lieu  et 
immeubles  ,  c'eft  la  difpofition  de  l'art.  371  ,  fauf  à  faire  valoir  Noim.ar.die.r- 
ce  même  douaire  Coutumier  fur  les  biens  fitués  ailleurs,  ainfï 
qu'il  eft  réglé  par  la  Coutume  de  Paris,  à  laquelle  on  s'eft  fournis 
à  cet  effet. 

Enfin  la  donation  portée  par  ce  contrat  de  mariage  eft  ce  qui 
peut  faire  plus  de  difficulté ,  non  pas  par  rapport  aux  biens  fitués 
d.ns  d'autres  Coutumes,  car  on  ne  doute  pas  qu'elle  ne  foie 
valable  &  ne  doive  avoir  lieu  ;  mais  il  y  a  plus  de  douce  pour  1§5> 
biens  régis  par  la  Coutume  de  Normandie, 
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Cette  Coutume  ne  paroît  contenir  aucune  difpofition  qui  dé* 
fende  au  mari  de  donner  à  fa  femme  fes  biens  par  contrat  de 
mariage  ou  donation  entre-vifs. 

L'art.  371  déferfcl  bien  de  donner  à  la  femme  un  douaire  plus 
fort  que  le  tiers  des  immeubles  en  ufùfruit;  mais  il  fcmble  que 
lpnpuiffe  diftinguer  la  donation  du  iîmple  douaire  qui  fe  règle 
par  des  principes  différens  ;  d'un  autre  coté  1  art.  419  défend  de 
donner  à  la  femme  par  teftament  de  fes  meubles  au-de-là  de  la 
moitié  de  li  valeur  des  immeubles;  mais  il  n'y  a  pas  de  confé- 
quences  à  tirer  des  difpofitions  testamentaires  aux  donations 
entre-vifs. 

Cependant  il  femble  qu'il  n'y  a  point  à  douter  que  la  dona- 
tion ne  foit  valable  pour  les  meubles,  &  nulle  pour  les  immeu- 
bles. 

A  l'égard  des  immeubles,  parce  que  l'art.  371  défendant  de 
conftituer  un  douaire  plus  fort  que  le  tiers  des  immeubles  en  ufù- 
fruit, cette  difpofition  feroit  inutile  fi  on  pouvoir  donner  pure- 
ment Se  fimplement  les  immeubles  en  propriété.  Auili  tout  doute 
eft-il  levé  à  cet  éçrard  par  l'art,  nx  du  Règlement  de  1666.  qui 

Conjoints  ne  .  or  /  j  t>  \  V 

fe      peuvent  porte  que  le  mari  ne  peut,  en  raveur  de  mariage  ,   donner  a  la 
donner  aucu-  femme  aucune  part  de  fes  immeubles  ;  ce  qui  eft  fi  clair  &  fi 
"es    im"e°-  Pr^cis  ^'il  faut  néceflairement  fe  rendre  à  ce  principe. 
kies  en  Nor-       Quant  aux  meubles,  on  croit  la  donation  valable.   i°.  Parce 
manche,  par  que  cet  article  n'cxcluantqueladonation  desimmeubles  autorife 

leur     contrat  •  ni  11  tï  1 , 

de  maria »e  tacitement  celle  des  meubles.  i°.  Parce  que  1  art.  419  qui  permet 
de  donner  par  teftament  fes  meubles  à  fa  femme  jufqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  la  moitié  des  immeubles,  ne  peut  pas  com- 
prendre les  donations  entre-vifs  dont  il  ne  parle  point ,  fit  fur- 
tout  les  donations  par  contrat  de  mariage  qui  font  infiniment 
favorables. 
.  Cependant  à  confulter  les  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen, 

ob     meubles   rapportés  par  Bafnage  ,  il  femble  que  la  Jurifprudcnce  deceTri- 
eotte     Con-  bunal  foit  de  réduire  ces  donations  de  meubles  faites  entre-vifs  à 

joints  enNor-    1*  _•>  Tin.  •  aa 

inandie.  a  me!Tie  quotité  pcrmite  par  le  teitament;  mais  tous  ces  Arrêts 

étant  antérieurs  au  Règlement  de  1 666 ,  qui  n'a  défendu  de  don- 
ner que  les  immeubles  par  contrat  de  mariage  ,  il  paroît  que  l'es- 
prit de  ce  Règlement  moderne  a  été  d'autorifer  les  donations 
de  meubles  par  contrat  de  mariage. 

Par  rapport  au  teftament,  il  paroît  incontcftable  dans  fa  forme, 
puifqu'il  eft  fait  en  préfencedu  Vicaire  de  la  ParoifTe,  Se  de  deux 
Témoins,  fuivant  l'art.  412  de  la  Coutume, 

Et 
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Et  pour  l'effet  qu'il  peut  produire,  il  eft  inutile  quant  aux  meu- 
bles ,  puifqu'ils  font  donnés  par  contrat  de  mariage  au  moins 
pour  la  portion  dont  il  eft  permis  de  difpofer  par  teftament.  Il 
iera  encore  inutile  quant  aux  immeubles ,  puifque  l'art.  411  de 
la  Coutume  qui  permet  de  donner  par  teftament  le  tiers  de  Ces 
immeubles ,  renferme  une  exception  qui  exclut  la  femme  &  fes 
parens  de  pouvoir  être  légataires  de  ce  tiers.  Il  n'y  auroit  que  les 
2000  liv.  dont  le  mari  s'étoit  réfervé  la  difpofition  par  le  contrat 
de  mariage  qui  tomberoient  dans  le  legs  pour  la  portion  dont  on 
peut  difpofer  des  meubles  par  teftament ,  c'eft-à-dire  jufqu'à 
concurrence  de  la  moitié  des  immeubles ,  le  refte  devant  revenir 
à  l'héritier  du  mari. 
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accepteur  de  Lettre  -de  Change  déchargé  par  la  remife  faite 
au  Tireur  qui  a  fait  faillite. 

LE  foufligné ,  qui  a  vu  le  Mémoire  de  M:  Maiïbn  au  fujet  de 
l'action  exercée  contre  lui  par  les  Porteurs  des  Lettres  de 
Change  tirées  par  Joannis,  Négociant  de  Malaga,  ôc  acceptées 
par  M.  Maflon  :  Eft  d'avis  que  le  Tireur  &  l'Accepteur  d'une 
Lettre  de  Change  font  débiteurs  folidaires  du  Porteur  de  la  mê- 
me Lettre  ,  ce  qu'il  peut  également  les  pourfuivre  pour  leur  en 
faire  payer  le  contenu.  Mais  la  queftion  eft  de  fçavoir  fi  le  créan- 
cier de  deux  débiteurs  folidairement  obligés,  ayant  ligné  le  con- 
trat fait  par  un  des  deux  ,  &  s'étant  fournis  aux  remifes  2c  aux 
délais  portés  par  ce  même  contrat,  peut  revenir  contre  l'autre, 
pour  fe  faire  payer  de  ce  qu'il  perd  avec  le  premier. 

On  ne  croit  pas  la  prétention  du  créancier  bien  fondée.  Le 
.contrat  qu'il  a  (igné  tient  lieu  à  fon  égard  de  payement  de  fa 
dette  ;  il  a  bien  voulu  la  réduire ,  &  donner  du  tems  pour  le  fur- 
plus  ;  par-là  il  a  dérogé  à  fon  propre  titre ,  &  il  ne  peut  plus 
faire  valoir,  contre  l'autre  débiteur ,  un  titre  auquel  il  a  lui-même 
dérogé. 

Tout  ce  qui  fe  fait  en  faveur  d'un  débiteur  folidairc  ,  fc  fait 

néceffàirement  en  faveur  des  autres,  comme  ce  qui  fe  fait  contre 

un  des  débiteurs  nuit  aux  autres.  Par  exemple  ,  les  pourfuites 

faites  contre  un  des  co-obligés  folidairement  interrompent  la 

T»me  I,  N  N  n  n 
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co-obiigés  fo-  prescription  contre  les  autres.  Il  en  eft  de  même  dece  qui  tend 
mSvesTït  »  leur  décharge  ,  parce  que  la  dette  eft  une  &  indivifible,  &  que 
'au-  l'obligation  étant  la  même  entre  tous  les  débiteurs,  l'un  ne  peut 
êcre  foulage  que  l'autre  ne  le  foit ;  c'eft  ce  qui  fait  dire  à  l'Auteur 
des  Loix  Civiles  quejiun  des  débiteurs  avoïl  une  exception  perfon- 
neile  qui  éteignit  la  dette  pour  fa  portion  ,  cette  exception  Jerviroit 
aux  autres  pour  cette  portion.  L.  3  ,  tit.  4  ,  fecL  1,  n.  S. 

Or  la  remife  confentie  en  faveur  du  débiteur  folidaire  eft 
une  exception  qui  éteint  la  dette  du  moins  par  rapport  à  lui  ;  or 
fi  elle  s'éteint  par  rapport  à  lui ,  elle  s'éteint  par  rapport  à  fes 
Afïbciés. 

Autrement  il  y  auroit  un  circuit  d'actions  qui  retomberoit 
toujours  fur  le  créancier.  En  effet,  fuppofons  que  les  Porteurs  de 
Lettres  de  Change  puifTent  pourfuivre  aujourd'hui  le  fieur  Maf- 
fon  Accepteur ,  il  eft  certain  que  le  fieur  Mafïbn  auroit  fon  re- 
cours contre  le  Tireur  qui  ne  lui  avoir  remis  aucun  fond  ;  &  ce 
recours  feroit  fondé  fur  ce  qu'il  auroit  payé  pour  lui  les  Lettres 
de  Change  en  entier  ;  mais  en  ce  cas  le  Tireur  pourfuivi  ne  re- 
viendra-t-il  pas  contre  les  Porteurs  pour  leur  dire,  vous  m'avez 
fait  une  remife  ,  ôc  cependant  vous  vous  êtes  fait  payer  de  la 
dette,  tk.  par-là  vous  avez  fourni  à  l'Accepteur  un  titre  pour  me 
la  redemander  en  entier;  votre  remife  feroit  illufoire  fi  cela  étoit; 
£t  pour  qu'elle  foit  réelle  &.  férieufe  ,  je  demande  que  vous  foyez 
tenu  de  rendre  ce  que  vous  avez  reçu ,  pour  faire  ceiTer  le  recours 
auquel  vous  donnez  lieu  contre  moi. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'en  ce  cas  le  fieur  Mafïbn  feroit  obligé 
de  fuivre  la  loi  faite  par  les  autres  créanciers  ,  èc  de  faire  lui-mê- 
me aux  Joannis  la  remife  dont  on  eft  convenu  ;  car  lui  feul  feroit 
créancier  de  plus  de  la  moitié  Se  de  près  des  deux  tiers,  &  par 
conséquent  il  ne  pourroit  recevoir  la  loi  des  autres. 

Il  auroit  donc  fon  action  en  entier  contre  les  Joannis;  mais 
s'il  a  cette  action  ,  le  contrat  qui  a  été  (igné  ne  fubfiftc  donc 
plus;  &:  par  le  fait  de  qui  ne  fubfifte-t-il  plus  ?  C'eft  par  le  fait 
de  ceux  qui  l'ont  figné  ;  or  en  Juftice  un  contrat  peut-il  être  dé- 
truit par  le  fait  de  ceux  qui  l'ont  figné  ? 

Al  ons  plus  loin ,  &  fuppofons  que  M.  Mafïbn  foit  condamné 
à  payer  les  Porteurs  de  Lettres  de  Change,  &  que  les  Joannis 
foient  condamnés  à  les  acquitter;  il  peut  lui-même,  comme 
exerçant  les  droits  des  Joannis  fes  débiteurs  ,  demander  contre 
les  Porteurs  l'exécution  du  contrat  qu'ils  ont  (igné  ,  &  en  con- 
féqilence  qu'ils  foient  tenus  de  faire  cefTer  la  demande  qui  eft 
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faite  aux  Joannis  des  mêmes  dettes  donc  ils  leur  ont  fait  ra- 
mife. 

Tout  cela  prouve  que  les  Porteurs  de  Lettres ,  en  fignant  le 
contrat,  ont  tellement  déchargé  l'Accepteur,  qu'ils  ne  peuvent 
le  pourfuivre  (ans  que  leur  propre  demande  retombe  iur  eux- 
mêmes. 

C'eft  en  conformité  de  ces  principes ,  que  la  même  queftion  a 
déjà  été  jugée  en  faveur  de  la  caution  folidairc  d'un  débiteur  qui 
avoit  fait  faillite;  cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Montholon.  Un 
Marchand  de  R.»uen  devoit  i  2000  liv.  à  un  nommé  le  Sueur. 
Dans  l'obligation  le  frère  du  débiteur  étoit  intervenu  ,  s'étoit 
obligé  folidairement  Se  comme  principal  Preneur;  depuis,  le 
Marchand  avoit  fait  faillite,  &c  fes  créanciers  lui  avoient  fait  re- 
mife  d'un  quart.  Ce  qu'il  y  avoit  de  fingulier  étoit  que  le  Sueur 
n'avoir  pas  voulu  ligner  le  contrat,  &.  qu'il  avoit  été  feulement 
condamné  par  Arrêt  à  entrer  dans  la  même  remife  ;  cette  perte 
le  détermine  à  pourfuivre  la  caution  folidaire;  fon  moyen  eft 
qu'il  n'a  pris  une  caution  que  pour  fuppléer  à  Pinfolvabilité  de 
fon  débiteur;  la  réponfe  de  la  caution  eft  que  quand  le  créancier 
a  fait  une  remife ,  ou  que  par  l'autorité  d'une  Loi  générale  il  eft 
obligé  de  la  fouffrir ,  elle  profite  au  co-obligé  folidairement  ;  Se 
par  l'Arrêt  prononcé  en  Robbes  rouges  à  Pâques  1 609  ,  la  cau- 
tion fut  déchargée  du  quart  de  la  dette  comme  le  débiteur  ;  c'eft 
le  114e  Arrêt  de  Montholon. 

M.  MalTon  eft  ici  dans  des  termes  plus  favorables.  Les  Por- 
teurs de  Lettres  qui  l'attaquent  ont  figné  volontairement  le  con- 
trat ;  ce  font  même  eux  qui  ont  fait  la  loi  aux  autres  créanciers, 
du  moins  ne  pouvoient-ils  pas  la  recevoir  ,  puifqu'ils  compo- 
foient  prefque  les  deux  tiers  des  créanciers  pour  la  fomme.  La 
Lettre  même  de  Friidelphi  prouve  que  c'eft  lui  qui  a  engagé  les 
créanciers  à  faire  grâce  ;  ainfi  ils  font  bien  moins  favorables  d.ins 
leur  recours  que  ne  l'étoit  le  Sueur  qui  avoit  refufé  de  ligner  le 
contrat ,  Se  qui  avoit  été  feulement  condamné  par  Arrêt  à  y  en- 
trer. La  décharge  prononcée  contre  le  Sueur  doit  donc  à  plus 
forte  raifon  avoir  lieu  contre  ces  Porteurs  de  Lettres. 

Cette  queftion  eft  encore  traitée  par  Savary  dans  fon  Parère  1  3 
où  il  fuppofe  un  Porteur  créancier  du  Tireur,  de  l'Accepteur  Se 
de  l'Endofteur.  Il  demande  fi  ce  Porteur  ayant  figné  dans  le 
contrat  d'un  des  trois  qui  a  fait  faillite,  peut  encore  fe  dire  créan- 
cier des  autres ,  &  entrer  auffi  dans  les  contrats  qu'ils  pourroient 
faire  avec  leurs  créanciers;  il  établie  la  négative  par  pkifieurs  rai- 
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fons.  La  première  eft  qu'un  Porteur  de  Lettre  ne  peut  entrer 
dans  un  contrat,  &  remettre  moitié  de  la  Comme  portée  par  la 
Lettre  ,  au  préjudice  ôc  Cans  le  conCentement  du  Tireur  ôc  de 
TEndolTeur  qui  Cont  Ces  garants,  enCorte  qu'il  renonce  à  Ca  ga- 
rantie ,  quand  il  Cait  femblable  remiCe  de  Coir  propre  mouvement. 
Savary  cite ,  pour  appuyer  cette  décifion  ,  l'Arrêt  de  1 609,  qui  a- 
jugé,  dit-il ,  qu'un  débiteur  ayant  été  reçu  à  payer  une  partie  des 
dettes  de  Ces  créanciers,  les  créanciers  ne  pouvoient  pour  le  fur- 
plus  s'adrefïèr  aux  Fidejufïèurs.  La  Ceconde  raifon  expliquée  par 
Savary  Ce  tire  des  inconvéniens  6c  des  abus  qui  arriveroient,  fi  le 
Porteur,  qui  eft:  entré  dans  un  contrat,  pouvoit  encore  Ce  dire 
créancier  des  autres  débiteurs. 

S'il  y  avoit  des  Arrêts  qui  euiïent  jugé  que  le  créancier  qui  eft 
entré  dans  un  contrat,  n'eft  point  obligé  de  Ce  départir  de  Con 
titre  comme  totalement  acquitté  ,  ôC  qu'il  a  toujours  action 
contre  ceux  dont  il  a  figné  les  contrats,  en  cas  que  ad  melïorem 
frugem  évadant,  ce  qu'on  ne  peut  penCer;  cela  ne  changeroit 
rien  aux  principes  ci-defïus  établis,  parce  que  du  moins  le  créan- 
cier doit  s'en  tenir  à  la  loi  du  contrat,  tant  que  la  condition  de 
celui  avec  qui  il  a  traité  n'eft:  point  changée  ,  ôc  par  conCéquent 
tant  que  les  chofes  Cont  au  même  état,  il  ne  peut  pourCuivre  les 
co- obligé  s. 

On  croit  donc  que  M.  M  a  (Ton  eft  bien  fondé  à  défendre  con- 
tre les  Porteurs  des  Lettres  de  Change  qu'il  a  acceptées.  Il  étoit 
devenu  par-là  leur  débiteur  ,,mais  ils  Ce  Cont  adrelTés  à  leur  dé- 
biteur originaire  ,  ils  ont  traité  avec  lui  ;  par-là  l'Accepteur  eft' 
décharge.  En  effet ,  Savary  dans  Con  Parère  27  établit  que  le  Por- 
teur de  la  Lettre  acceptée  par  un  Marchand  qui  n 'avoir  pas  de 
provifion  ,  ayant  depuis  reçu  pendant  trois  ans  ÔC  demi  les  inté- 
rêts de  Ca  Lettre  de  Change  du  Tireur  de  la  même  Lettre ,  l'Ac- 
cepteur étoit  déchargé. 

Il  eft  vrai  que  les  Porteurs  en  fignant  le  contrat  des  Joannis 
Ce  Cont  réCcrvé  leur  action  contre  M.  Mafïbn  ;  mais  s'il  étoit  dé- 
chargé par  le  contrat  dans  lequel  ils  Cont  entrés,  cette  réCerve  eft 
inutile  Se  ne  peut  Jeur  donner  une  action  dont  ils  étoient  déchus,  ■ 
Donnerqnit-  On  ne  peut  donner  quittance  &  Ce  réCerver  Ca  créance. 

fcrverL'rYan"  Délibéré  à  PmS  K   .    .    .    .. 
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IX.     CONSULTATION. 

L 
k 

Siibftitution  en  cas  que  ïinflhué  n'ait  pas  difpofé. 

LE  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  vu  le  teftament  olographe  de 
M.  Vanrobais  du  premier  Mai  1718  :  Eft  d'avis  que  Ma- 
dame Guiguer,  féconde  fille  de  M.  Vanrobais,  peut  difpofer  par 
donation  entre-vifs  ou  par  teftament  des  biens  à  elle  échus  dans 
le  parcage  de  la  fucceffion  de  fon  père,  fans  que  fous  prétexte  de 
fubftitution  on  puifTe  donner  atteinte  aux  difpofitions  qu'elle 
aura  faites. 

Pour  établir  cette  vérité  ,  il  faut  faire  l'analyfe  des  claufes 
du  teftament ,  &  voir  les  différens  effets  qu'elles  doivent  pro- 
duire, j 

M.  Vanrobais  fait  8c  inftitue  Madame  le  Boulanger  Se  Ma- 
dame Guiguer  fes  filles  fes  légataires  univerfelles  pour  moitié,. 
Voulant  que  les  biens  qu'elles  recueilleront  leur  foie nt  &  demeu- 
rent propres  pour  eux  &  les  leurs ,  tiennent  &  fuirent  leur  côté  & 
ligne  des  Vanrobais  ;  il  ajoute  ,  &  néanmoins  le/ilites  Dames  mes 
filles  libres  d'en  difpofer  à  leurs  enfans  ,  ai  nfi  qu'elles  le  trouveront 
bon  ,  par  égales  portions  ou  inégalement. 

On  pourroit  demander  d'abord  fi  cette  claufe  renferme  une 
fubftitution  réciproque  entre  les  deux  filles  Se  leur  poftérité,  la' 
fimple  ftipulation  de  propres  n'opère  point  par  elle-même  de  fubf- 
titution  ;  cependant  comme  le  Teftateur  après  cette  ftipulation 
ajo  ite  que  fes  filles  feront  libres  de  difpofer  au  profit  de  leur* 
enfans  également  ou  inégalement,  il  femble  qu'il  ait  prétendu 
les  gêner  à  l'égard  de  tous  autres  ,  &  qu'au  préjudice  de  la  fti- 
pulation de  propres,  elles  ne  pourroient  pas  donner  à  des  colla- 
téraux ni  à  des  étrangers.  Mais  cette  confequence  paroît  portée  ; 
trop  loin. 

Le  Teftateur  n'a  point  parlé  des  difpofitions  qui  pourroient 
être  faites  en  faveur  d'autres  perfonnes  que  les  enfans;  il  faut 
donc  à  cet  égard  confulter  les  règles' générales.  Elles  permet- 
tent de  difpofer  des  biens  ftipulés  propres;  donc  il  n'y  a  rien' 
qui  gêne  la  liberté  des  Dames  le  Boulanger  &  Guiguer;  Pcx^ 
preffion  du  pouvoir  de  difpofer  entre  les  enfans  fera  à  la  vérité  ■ 
une  claufe  fup«rfluç-&  inutile,  mais  l'inutilité  de  la  claufe  ne- 
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peut  pas  fe  convertir  en  fubftitution  exprefle ,  puifque  leTefta- 

teur  n'en  a  point  parlé. 

Suivons  les  autres  claufes  du  teftament.  M.  Vanrobais  dit  que 
fi  fus  filles  viennent  à  mourir  avant  lui ,  ou  l'une  des  deux  ,  les  en- 
fans  dont  la  mère  fera  prédécédée  profiteront  du  legs  fait  à  la 
mère  &c  la  repréfenteront  à  cet  égard  ;.cctce  difpofiuon  n'a  point 
d'application  au  cas  qui  eft  arrivé  ,  puifque  les  deux  filles  ont  fur- 
vêcu;  il  en  eft  de  même  de  celle  qui  fuit  :  Et  au  dèjaut  de  ladite- 
Dame  Judith  Vanrobais ,  époufe  de  M.  Guiguer ,  &  quelle  naît 
point  <T  enfans ,  fa  part  appartiendra  à  lad.  Dame  Jeanne  Vanrobais 
époufe  de  M.  le  Boulanger,  &  à  fon  défaut  à  fes  enfans  à  partager 
entreux  également ,  lefquels  dons  &  legs  je  fais  au/dits  enfans  à  la 
charge  &  condition  de  fubflituiion  entreux  &  des  uns  aux  autres  3 
pour  au  cas  du  décès  de  l'un  ou  plufieurs  d'entrettx  à  marier  fans 
avoir  valablement  difpofé,  la  part  ou  parts  des  mourans  accroître  aux 
furvivans  à  partager  entr  eux  également  jufqu  au  dernier.  Cette  claufe 
toute  entière  fuppofe  encore  que  Madame  Guiguer  foit  morte 
avant  le  Teftateur;  dans  ce  cas  il  a  appelle  d'abord  les  enfans  de 
Madame  Guiguer.  Mais  (î  elle  n'en  a  point,  Se  qu'ils  ne  puifTent 
pas  la  repréfenter ,  alors  le  Teftateur  veut  que  la  moitié  qui  lui 
écoit  deftinée  appartienne  à  Madame  le  Boulanger ,  &  à  fon  dé- 
faut à  fes  enfans  ;  mais  tout  cela  tombe  par  la  furvie  de  Madame 
Guiguer. 

C'efl  ce  qui  'devient  encore  plus  certain  quand  on  pafTe  à  la 
claufe  fuivante  :  Et  ou  après  T  échéance  &  ouverture  de  mafuccejfwn 
ladite  Dame  Guiguer  dècederoit  fans  enfans ,  &  fans  avoir difpofé  de 
fa  moitié  des  dons  &  legs  à  elle  faits ,  icelle  moitié  appartiendra  à 
ladite  Dame  le  Boulanger  fa  feur ,  &  à /on  défaut  à  /es  enfans  ,  à 
pana%er  entreux  ,  comme  il  efl  dit  ci-deffus. 

Il  eft  évident  d'abord  par  ces  premiers  termes ,  &  où  après  l'é- 
chéance de  mafucceffiGti  ladite  Dame  Guiguer  dècederoit  j ans  enfans, 
que  jufques-là  le  Teftateur  n'avoit  difpofé  qu'en  fuppofant  le 
prédécès  de  fa  fille.  Ici  il  prévoit  un  autre  cas  qui  cft  la  furvie  de 
Madame  Guiguer  ,  &:  dans  ce  cas  il  la  charge  de  fubftitution 
envers  fa  fœur  Se  fes  neveux  ou  nièces,  mais  feulement  en  cas 
qu'elle  n'ait  pas  difpofé.  Il  eft  donc  queftion  de  fçavoir  quel 
effet  doi,c  produire  cette  claufe. 

11  y  a  à  la  vérité  quelque  chofe  qui  paroît  contradictoire  entre 
l'idée  d'une  fubftitution  ,  &  la  liberté  confervée  à  l'inftitué  de  dif- 
pofer;  mais  s'il  y  a  de  la  contradiction  ,  il  ne  faut  pas  s'en  fervir 
pour  retrancher  une  liberté  de  difpofcr  fi  expreirémcnc  réfervee; 
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la  faveur  de  la  liberté  eft  fi  grande  &  la  réferve  en  eft  li  formelle, 
qu'on  ne  croie  pis  qu'elle  puifTe  jamais  fouffrir  de  difficulté. 

Cette  queftion  eft  traitée  par  Pcrcgrinus  de  fideicomimffis  ,  art. 
40 ,  n.  45  6v  fuivans ,  où  il  fait  voir  que  celui  qui  eft  appelle  à  la 
fubftitution  tirant  fon  droit  du  teftament,  ne  peut  pas  contefter 
la  liberté  de  difpofer  qu'il  a  réfervée;  il  en  feroit  autrement  fi  la 
liberté  de  difpofer  n'étoit  pas  fi  exprelTe,  &:  fi  le  Teftateur  avoit 
dit  qu'il  fubftituc  ce  qui  reftera  à  l'héritier  lors  de  ion  décès; 
car  alors  il  eft  obligé  de  biffer  au  moins  le  quart ,  fuivant  l'Au- 
thentique Contra,  fur  la  Loi  6,  au  Cod.  ad  Trcbellianum ;  mais 
quand  il  réferve  expreffément  la  liberté  de  difpofer,  alors  l'inf- 
titué  peut  difpofer  de  la  totalité  ,  &  le  peut  par  teftament ,  c'eft 
ce  que  Percjjinus  établit  très-folidement.  Il  y  a  donc  fubftitu- 
tion  ,  mais  fubftitution  de  ce  qui  n'eft  point  aliéné. 

11  ne  faut  pas  dire  qu'en  ce  cas  la  fubftitution  eft  vaine  ;  car 
il  peut  être  utile  à  l'héritier  préfomptif  d'avoir  les  biens  plutôt 
comme  fubftitué  que  comme  héritier. 

Au  furplus  il  faut  toujours  obferver  que  les  biens  donnés  en 
dot  à  Madame  Guigner  ne  font  pas  même  compris  dans  cette 
fubftitution  telle  qu'elle  foit.  Il  faut  encore  obferver  que  fi  la 
dot  ne  rempliiïbit  pas  Madame  Guiguer  de  fa  légitime,  elle  au- 
roit  encore  librement  fur  les  biens  du  legs  univerfel  ce  qui  feroit 
néceflaire  pour  parfournir  fa  légitime  ,  parce  que  la  légitime  ne 
peut  jamais  être  fubftituée  ;  mais  pour  l'excédent  même  de  la  lé- 
gitime, on  ne  doute  pas  que  Madame  Guiguer  n'ait  la  liberté  de 
difpofer,  puifqu'elle  lui  eft  réfervée  par  le  teftament  même. 

Délibère  à  Paris  ce 


X.     CONSULTATION. 

Si  le  mari  doit  payer  les  billets  fous  feing  privé  de  fa  femme 
antérieurs  au  mariage. 

LE  foufligné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  du  fieur  Dhôtel  &  fa 
femme  contre  les  Sieur  &  Dame  d'Herbouville,  la  deman- 
de formée  au  Chârelet,  &  la  Sentence  intervenue  le  3  Septem- 
bre 172.9  :  Eft  d'avis  qu'il  faut  diftinguer  trois  fortes  de  créances 
prétendues  par  le  fieur  Dhôtel  &  fafemme. 
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La  première  réfulte  du  billec  de  la  Dame  de  Quenneville  du 
1 1  Mai  1725  ,  portant  promefle  de  payer  2975  liv. 

La  féconde  eft  pour  les  gages  &:  avances  faites  dans  lamaifon 
de  la  Dame  de  Quenneville  avant  fon  fécond  mariage. 

Et  latroificme  eft  pour  les  gages  ôc  avances  faites  depuis  ce 
fecond  mariage. 

A  1  égard  du  billet ,  il  ne  paroîc  pas  pollîble  de  fe  plaindre  de 
là.  Sentence  qui  décharge  M.  d'Hcrbou ville  fecond  mari,  réfer- 
vant  au  (leur  Dhôtel  8c  fa  femme  à  fe  pourvoir  ,  quand  8c  ainfî 
qu'il  appartiendra. 

La  raifon  eft,  que  le  mari  eft  bien  tenu  des  dettes  mobiliaires 

créées  par  fa  femme  avant  le  mariage,  jufqu'à  concurrence  de 

l'inventaire  qu'il  a  fait  faire  des  effets  mobiliers  appartenans  à  fa 

femme  ou  indéfiniment  s'il  n'y  a  point  d'inventaire  ;  .mais  pour 

Dettes  de  cela  il  faut  que  les  dettes  de  la  femme  ayent  une  date  certaine 

aafemmean-  avatlt  je  marjaçe  ,  c'eft-à-dire  qu'elles  réfultent  d'actes  palTés 

.teneures      au  xt         •  J      T  J      r         I        1  Ml 

mariage    ne  devant  Notaires,  ou  de  Jugemcns;  car  pour  de  limples  billets 
regardent   le  (ous  fio-nature  privée,  le  mari,  n'eft  point  obligé  de  les  reconnoître. 

mari  li  la  da-    r  ■   i  •'    >      ■  J     l  l      C  •  J  J 

ten'enefteer-  Si  le  mari  etoit  tenu  de  Jes  payer ,  la  femme ,  en  antidatant  des 
caine.  billets,  feroit  la  maîtrelTe  de  le  ruiner.  Il  eft  vrai  que  des  créan- 

ciers légitimes  font  bien  à  plaindre  en  ce  cas;  mais  dans  le  danger 
Raifon  de  la       »jj  y  a  ou  de  faire  payer  au  mari  de  faulTes  dettes  ,  ou  de  faire 

Junlprudence     *       ,   ;  .     ,  ,         •r;jj  w  •      r    '•  -u"  •  •  r     i< 

fur  les  billets  perdre  a  des  créanciers  des  dettes  lerieules  ce  légitimes,  on  le  de- 
des  femmes  termine  en  faveur  du  mari  par  un  motif  qui  paroîc  jufte;  c'eft 
m&làze?  3U  «P '^  n'a  Pas  ^  impoffible  au  créancier  de  prévoir  que  fa  débi- 
trice pourroit  fe  marier  ,  8c  par  cette  raifon  de  fe  procurer  une 
hypothèque  6c  une  date  certaine,  au  lieu  qu'il  feroit  impoflible 
au  mari  d'empêcher  fa  femme  d'antidater  des  billets.  C'eft  fur 
ce  fondement  que  le  Brun  ,  dans  fon  Traité  de  la  Communauté, 
liv.  2,  ch.  i,  n.  17  &  ib* ,  fe£t.  j,fe  détermine  contre  le  créancier 
porteur  de  limples  billets  fous  iignature  privée. 

Mais  fi  le  mari  n'eft  point  obligé  de  reconnoître  les  billets  de 

fa  femme  fous  fignature  privée,  ces  billets  pour  cela  font-ils  ab- 

folument  nuls,  6c  le  créancier  n'a-t-il  point  de  reffource  pour  fe 

venger  fur  les  biens  de  la  femme  autres  que  ceux  qui  font  entrés 

Scntimentde  en  communauté  ?  C'eft  ce  que  l'on  a  peine  à  fe  perfuader ,  quoi- 

ie  Bran  fut  fci  que  ]e  Brua  dans  l'endroic  cité  femble  le  penfer  ainfi. 

ÎMlletsdestem-    *■    _  .    ,  ,  .        v  ,-  i>    n_-        r  \  r n.  1     C 

mes  adopté  Ce  qui  détermine  a  penler  que  1  action  lubiilte  contre  la  remme 
parlesArréts,  &;  fur  fes  biens,  pourvu  que  le  mari  8c  la  communauté  n'en 
^Décembre  offrent  point;  c'eft  iD.  que  la  femme  ne  peut  pas  par  elle- 
j74i,  en  fa-  même  contefter  la  dette.  z\  Elle  ne  peut  pas  non  plus  fuppofcr 

une 
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«ne  antidate  ,  ni  alléguer  qu'elle  ait  fait  le  billet  dans  un  tems  »eurduCom- 
d'incapacké.  30.  Ce  n'eft  que  l'intérêt  du  mari  &  de  la  commu-  ?  *  *| 
nauté  qui  hait  cefler  l'action  du  créancier  porteur  d  un  limple 
billet  ;  mais  la  communauté  n'a  point  d'intérêt,  fi  on  ne  fe 
venge  que  fur  la  nue  propriété  des  biens  de  la  femme  ,  8c.  qu'on 
en  1  aille  la  jouilTance  &  les  fruits  à  la  communauté  ,  fi  on  fe 
contente  d'obtenir  une  condamnation  contre  la  femme ,  &c  qu'on 
en  fufpendc  l'exécution  jufqu'après  la  dillblution  de  la  commu- 
nauté. 

On  croit  donc  que  le  billet  ne  doit  pas  être  regardé  comme       Bille: de  la 
anéanti  par  le  fécond  mariage  ,  qu'il  fubfifte  èc  peut  donner  lieu    femme  anté- 

%  ri  1  1    •  •  *  1  *•  c  aj  rieur  au   ma- 

a  une  condamnation  légitime  contre  la  temme,  pourvu  qu  on  ne    rjaaevaut  ,-ur 

l'exerce  pas  au  préjudice  du  mari  &  de  la  communauté-.  Ces  propres  a 

Il  y  a  même  ici  une  circonftance  favorable.  La  femme  eft  d'un    le  nian  &  '? 

\  1  r  r  1  •  communauté 

âge  a  ne  point  elperer  d'enlans  ;  enlorte  que  le  mari  ne  peut  pas    n'en  fouffrent 
dire  que  pour  l'intérêt  de  fesenfans,il  ait  droit  de  faire  déclarer    aucun  préju- 
nul  le  billet  indiftin&ement,  que  fa  femme  pourroitfe  ruiner  par     ,ce* 
de  pareils  billets  ,  au  mépris  de  fon  autorité.  Ces  railons  qu'on  ne 
croiroit  pasfuffifàntes  pour  anéantir  un  pareil  billet  en  lui-même  , 
quand  il  n'y  a  point  de  circonstances  de  fraudes  ,  font  encore 
moins  touchantes  quand  elles  ne  font  point  foutenues  de  l'intérêt 
des  enfans. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  par  rapport  au  billet  peut  également 
militer  pour  les  gages  &  fournitures  faites  avant  le  fécond  ma- 
riage. Le  mari  en  eft  déchargé  en  affirmant  qu'il  n'étoit  point  de 
fa  connoifTance  qu'ils  fufTcnt  dûs,  parce  que  l'année  de  preferip- 
tion  établie  par  l'art.  1  27  de  la  Coutume  de  Paris,  étoit  acquife; 
&  qu'en  ce  cas  on  eft  déchargé  en  affirmant.  Mais  la  femme  ne 
pouvant  pas  faire  la  même  affirmation  ,  elle  doit  être  condamnée 
de  même  que  pour  le  billet. 

A  l'égard  de  la  troifieme  c;  éance  elle  a  été  admife  par  la  Sen- 
tence du  Châtelet  contre  le  mari  ,  en  ordonnant  que  l'on  comp- 
teroit  fur  le  Regiftre. 

On  croit  donc  qu'il  ne  convient  point  d'appellerde  la  Sen- 
tence contre  le  mari  ,  mais  qu'il  faut  fuivre  l'aéLion  contre  la 
femme  ,  &  la  faire  condamner  au  payement  ,  fi  cela  n'eft 
déjà  fait.  On  peut  même  dès-à-préfent  faifir  réellement  la  nue 
propriété  de  fes  maifons^fans  préjudice  delà  jouifïance  dont  on 
ne  peut  priver  la  communauté.  Cette  faifie-réelle  fera  peut-être 
ce  qui  forcera  le  plus  le  mari  &  la  femme  de  rendre  juftice  aux 
ctéanciers  légitimes.  Et  c'eft  le  moyen  d'ailleurs  de  faire  parler 
Tome  /.  O  O  o  o 
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la  femme,  qui,  fans  cela  ,  laiflera  obtenir  des  condamnations 
dont  on  ne  peut  fe  fervir  pour  faifir  fes  revenus  ,  &  laiflera  à  (es 
héritiers  à  attaquer  les  Sentences  de  condamnation,  ce  qui  fer  oie 
moins  favorable  de  fa  part. 
Délibéré  à  Paris  ,  ce  .   .   .   .. 


XL     CONSULTATION. 

Hypothèque  d'une  tranfafiion  pajjée  entre  deux  frères. 

LE  Confcil  fouffigné ,  qui  a  vu  copie  de  la  tranfattion  paflee 
le  7  Juillet  1720  entre  feu  M.  Turgot,  Maître  des  Requêtes 
&  M.  de  Martangis  fon  frère  utérin  ,  par  laquelle  M.  de  Mai> 
rangis  ,  qui  avoit  renoncé  à  la  fucceflion  de  Madame  fa  mère 
pour  fe  tenir  aux  donations  qu'elle  lui  avoit  faites  ,  s'èfl  obligé 
de  payer  une  fomme  de  3  3  500  liv.  au  fieur  Perron  à  la  décharge 
de  la  fucceflion  de  Madame  fa  mère  ,  reconnoiflant  qu'elle  avok 
tourné  à  fon  profit ,  6c  le  Mémoire  de  M.  Turgot,  Prevot  des 
Marchands  ,  pour  fçavoir  quel  privilège  ou  quelle  hypothèque  il 
peut  exercer  fur  les  biens  de  M.  de  Martangis  fon  oncle ,  pour  la 
répétition  de  ces  33500  liv.  qu'il  a  été  obligé  de  payer  à  Perron  : 
Eft  d'avis  qu'il  faut  commencer  par  développer  i'efprit  &.  le  ca- 
ractère de  la  tranfaction  de  1710. 

Défunt  M.  Turgot  Se  M.  de  Martangis  étoientfreres  utérins  , 
leur  mère  commune  leur  avoit  fait  à  chacun  des  donations  par- 
ticulières ,  mais,  celles  de  M.  de  Martangis  étoit  beaucoup 
plus  forte  ,  au  moyen  de  quoi  M.  de  Martangis  renonça  à  la 
fucceflion  pour  fe  tenir  aux  avantages  qu'il  avoit  reçus  ;  M. 
Turgot  au  contraire  en  confervant  la  qualité  de  donataire  prit  la 
fucceflion  de  Madame  fa  mère  par  bénéfice  d'inventaire.  Il  pou- 
voit  en  cet  état  demander  un  fupplément  de  légitime  à  M.  de 
Martangis  ,  (i  les  donations  qui  lui  avoient  été  faites  &  ce  qui 
pouvoit  refter  dans  la  fucceflion  de  Madame  fa  mère,  n'étoienc 
pas  capables  de  le  remplir. 

On  ne  voit  point  qu'il  ait  intenté  cette  action  ;  mais  il  a  paflè 
une  tranfaction  avec  M.  de  Martangis  pour  prévenir  en  général 
les  conteftations&i  différends  qui  pourroient  naître  entr'eux  ,  foie 
à  l'effet  d'obliger  M.  de  Martangis  à  payer  certaines  dettes  ,  ou 
pour  d'autres  prétentions  refpec"tives  au  fujet  des  biens  &:  affaires 
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«fe  la  fucceffion  de  la  Dame  leur  mère.  Ces  termes  vagues  enve- 
loppent cous  les  genres  d'actions  &c  prétentions  que  pourroir  avoir 
M.  Turgot ,  &  par  conféquenc  la  légitime  s'il  avoit  droit  de  la 
demander. 

Pour  faire  cefler  ces  prétentions  M.  de  Martangis  s'oblige  i  \ 
De  payer  les  33500  liv.  au  fieur  Perron.  i°.  De  payer  routes  les 
autres  dettes  contractées  par  la  mère  commune  pour  lui  fans  au- 
cun recours  contre  M.  Turgot.  3".  Il  reconnoît  qu'une  Tomme 
de  19190  liv.  qui  reftoit  due  par  M.  Turgot  d'une  promefîe  de 
conftitution  par  lui  faite  à  M.  &  Madame  de  Martangis  pere  8c 
mère  ,  faifok  partie  de  la  fuccellîon  bénéficiaire  de  M.  de  Mar- 
tangis 6c  appartenoit  à  M.  Turgot.  4A  II  s'oblige  de  payer  les  legs 
&  charges  du  teftament  de  Madame  de  Martangis ,  enfemble  les 
frais  de  la  dernière  maladie,  obfeques  èc  funérailles,  auffi  fans  au- 
cun recours.  $°.  Enfin  il  fait  remifcàM.  Turgot  d'un  droit  de 
relief,  au  moyen  de  quoi  les  Parties  fe  quittent  rcfpectivcment 
de  toutes  prétentions  pour  raifon  de  la  fuecelîion  de  Madame  de 
Martangis. 

Si  ces  engagemens  ont  été  purement  volontaires  de  la  part  de 
M.  de  Martangis,  M.  Turgot  pour  leur  exécution  n'a  eu  hypothè- 
que que  du  jour  de  la  tranfaction ,  hypothèque  qu'il  auroit  pu  ap- 
pliquer aux  biens  précédemment  vendus,  foit  au  fieur  Lav  ,  foie 
au  fieur  d'Artaguiette  ;  l'hypothèque  auroit  même  été  poftérieure 
à  celle  de  ces  deux  Acquéreurs  pour  leur  garantie. 

Mais  fi  ces  engagemens  au  contraire  n'ont  été  contractés  par 
M.  de  Martangis  ,  que  pour  tenir  lieu  du  fupplément  de  légitime     Ughhr.ahe 
qu'il  devoit  à  M.  Turgot,  M.  Turgot  a  confervé  pour  l'exécution  <]ui    tranfige 
de  ces  engagemens  le  privilège  fur  les  biens  maternels  de  M.  de  ™j"ee     ^ 
Martangis  qu'il  avoit  pour  fa  légitime  même,  hypothèque 

Comme  dernier  donataire  ,  &  de  biens  très-confidérables  ,  M.  dêIaléguune«' 
de  Martangis  devoit  la  légitime  ,  &  il  falloir  la  fournir  foit  en 
corps  héréditaire  ,  foit  en  décharges  ;  c'eft  cette  dernière  voye 
qui  a  été  prife  par  la  tranfaction  de  1710  ,  les  engagemens  con- 
tractés par  M-  de  Martangis  font  donc  partie  de  la  légitime  de 
M.  Turgot. 

Si  cela  efl; ,  le  privilège  eft  inconteftable  en  faveur  de  M.  Turgot 
fur  les  biens  que  M.  de  Martangis  a  eus  de  Madame  fa  mère  ;  ce 
privilège  pâlie  avant  tous  les  créanciers  perfonnels  de  M.  de 
Martangis  antérieurs  à  la  tranfaction  ,  &  la  raifon  en  cft 
claire. 

L/a&ion  de  légitime  dérive  du  droit  primitif  que  la  Nature  5c 

OOooij 
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Hypothèque  la  Loi  de  concert  ont  donné  à  M.  Turgoc  fur  les  biens  de  Ma- 
eft.  antlnèur6  ^ame  ^a  nicre  ,  adtion  qui  remonte  avant  toutes  les  donations 
à  la  donation   faites  à  M.  de  Martangis  ,  &  par  conféquent  avant  toutes  les  hy- 

,5    ^queI'e  potheques  qu'il  a  pu  contracter  ;  la  légitime  eft  une  créance  que 

elle    fe    doit    f    T     ■  »,         '  A    r      1      I  ■  J     r   &  j  i>-    a.  * 

prendre.  *a  ^ol  donne  au  rus  lur  les  biens  de  la  mère  dans  1  mitant  même 

de  fa  naiffance  ;  &  comme  les  créanciers  de  la  mère  qui  a  donné 
paiïent  avant  les  créanciers  du  donataire,  M.  Turgot  pour  fa  légi- 
time ou  pour  ce  qui  en  tient  lieu  doit  palier  devant  les  créanciers 
perfonnels  de  M.  de  Martangis. 
Hypothèque        ^a  tranfaétion  de  1710  doit  être  regardée  comme  une  liquida- 
de      créance    tion  de  la  légitime  de  M.  Turgot;  ce  n'eft  pas  le  titre  qui  établit 
«^remonter    fon  drojc>  mais  c'eft  celui  qui  en  fixe  la  confidence.  11  ne  faut 
l'a<ae  deliqui-    donc  pas  confiderer  cet  a&e  comme  la  fource  d'une  hypothèque 
dation.  ordinaire,  mais  comme  la  reconnoifTance  d'un  droic  primitif  &. 

privilégié  qui  l'emporte  fur  tous  les  créanciers  perfonnels  de  M. 
de  Martangis. 

Il  eft  vrai  que  (i  M.  de  Martangis  s'étoit  reconnu  débiteur  d'un 
fupplémcnt  de  légitime  dans  le  tems  que  M.  Turgot  en  étoit 
déjà  rempli  ,  il  n'auroit  pas  pu  faire  préjudice  par-là  aux  créan- 
ciers antérieurs  envers  lefquels  il  étoit  obligé  ;  &:  cela  peut  jetter 
aujourd'hui  M.  Turgot,  Prévôt  des  Marchands,  dans  la  néceflké 
de  juftifier  que  M.  fon  père  n'auroit  pas  eu  fa  légitime  s'il  avoit 
été  obligé  de  payer  les  fommes  dont  M.  de  Martangis  s'eft 
chargé  en  1720  ;  mais  lion  parvient  à  cette  preuve,  la  confé- 
quence  fera  nécefTaire  ,  que  les  engagemens  contractés  par  M. 
de  Martangis  tiennent  lieu  a  M.  Turgot  de  fa  légitime  ,  &  que 
par  conféquent  il  a  pour  l'exécution  de  ces  engagemens  le  même 
privilège  que  pour  la  légitime  même. 

Autrement  M.  le  Prévôt  des  Marchands  feroit  encore  en  droit 
de  demander  la  légitime  de  M.  fon  père  ,  à  laquelle  il  n'a  point 
renoncé  par  cet  a£te  ,  ou  à  laquelle  il  n'a  renoncé  qu'au  moyen 
de  l'exécution  de  la  tranfaction  de  la  part  de  M.  de  Martangis; 
il  faut  donc  ou  que  M.  Turgot  foit  rembourfé  des  33500  liv. 
qu'il  a  payées  au  lieu  de  M.  de  Martangis ,  ou  qu'on  lui  fournifle 
fur  les  biens  de  M.  de  Martangis  la  légitime  qui  lui  eft  due  ,  & 
qu'il  ne  peut  jamais  perdre. 

Ainli  pour  établir  la  préférence  de  M.  le  Prévôt  des  Mar- 
chands pour  les  33500  liv.  il  ne  faut  pas  préfenter  la  tranfadtion 
de  1710  comme  un  titre  conftitutif  d'une  obligation  de  la  part 
de  M.  de  Martangis  ;  mais  comme  un  titre  de  liquidation  de  lé- 
gitime qui  prend  fa  foitcc  dans  un  droit  plus  ancien  &  privi- 
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légié.  Ce  n'eftpas  même  un  partage  ,  ni  un  a£te  qui  ait  fimple- 
ment  un  effet  rétroactif  au  jour  du  décès  de  la  mère  ;  c'eit  la 
reconnoiffânee  &.  la  liquidation  d'une  charge  piimitive  des  dona- 
tions faites  à  M.  de  Martangis  ;  charge  inhérent^  de  droit  à  la 
donation  ,  &.  qui  pafTc  par  coniéquent  avant  tous  les  créanciers 
perfonnels  du  donataire. 

Il  yauroit  un  autre  moyen  que  l'on  pourroit  employer  de  la 
part  de  M.  le  Prévôt  des  Marchands  ,  qui  confifteroit  à  dire 
qu'ayant  payé  Perron, il  eft  fubrogé  à  fon  hypothèque  qui  eft  du  7 
Mars  1 7  1 9  ;  mais  ce  moyen  peut  foufTrir  beaucoup  de  difficulté. 
Car  dans  l'origine  ,  c'étoit  Madame  de  Martangis  feule  qui  étoic 
débitrice  ;  ôc  par  conféquent  feu  M.  Turgot  ayant  été  fon  héri- 
tier ,  M.  le  Prévôt  des  Marchands  n'auroit  Lit  que  payer  fa 
dette  propre  ,  &  n'auroit  aucun  recours  contre  M.  de  Martan- 
gis, qui  dans  fon  obligation  du  7  Mars  171  c^n'étoit  que  caution 
de  Madame  fa  merc.  Il  eft  vrai  que  dans  la  tranfadlion  de  1720 
il  a  reconnu  que  c'étoit  lui  qui  avoit  profité  des  deniers  ;  mais 
comme  cette  reconnoi fiance  n'eft  fondée  fur  aucun  titre  ,  ôt 
qu'elle  ne  peut  nuire  aux  créanciers  antérieurs  de  M.  de  Martangis, 
les  créanciers  ne  manqueront  pas  dédire  que  M.  le  Prévôt  des 
Marchands  en  payant  Perron  n'a  payé  que  la  dette  de  M.  fon 
père ,  Se  que  même  en  vertu  d'une  fubrogation  qu'il  fe  feroic 
fait  donner  ,  il  n'auroit  aucune  a&ion  contre  M.  de  Mar- 
tangis. 

Ainfi  l'on  croit  que  c'eft  dans  le  moyen  de  légitime  qu'il  faut 
fe  renfermer  ;  moyen  qui  paroît  décifif ,  quand  on  aura  fait  les 
opérations  néceflaires  pour  prouver  que  par  l'événement  du  paye- 
ment qu'il  a  fallu  faire  à  Perron  ,  feu  M.  Turgot  n'a  pas  été 
rempli  de  fa  légitime. 

Délibéré  à  Paris ,  ce  .   .  .  . 


X  IL     CONSULTATION. 

Renonciation  de  la  fille  mariée  aux  fuccejfwns  futures, 

LE  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  vu  un  Mémoire  fur  la  queftion 
defçavoir  fi  Madame  de  Chaban  peut  demander  fa  légitime 
dans  la  fucceflion  de  fes  père  &  mère  ,  nonobftant  Ja  renon- 
ciation qu'elle  a  faite  par  fon  contrat  de  mariage  en  faveur  de 
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fes  frères  :  Eft  d'avis  «que  ,  quoique  les  renonciations  aux  fuccef- 
fions  futures  foient  contraires  aux  principes  de  Droit  ;  cepen- 
dant elles  ont  été  reçues  favorablement  parmi  nous  ,  quand  plu- 
sieurs circonstances  concourent.  La  première  ,  que  la  fille  renon- 
ce par  fon  contrat  de  mariage  èv  en  vertu  de  la  dot  à  elle  confti- 
tuée  ;  la  féconde  qu'elle  renonce  en  faveur  des  mâles  ;  &  la  troi- 
fieme ,  que  la  dot  ait  été  réellement  payée ,  &  que  l'on  n'en  foit 
pas  demeuré  aux  termes  d'une  fimple  promette. 

Ces  trois  circonftances  fe  réunifTent  ici  contre  la  Dame  de 
Chaban  ,  il  n'y  auroit  du  moins  que  la  troifieme  fur  laquelle  on 
pourroit  faire  naître  quelque  doute  ;  parce  que  des  15000  liv. 
quiétoient  payables  pendant  la  vie  des  père  Se  mère,  il  n'en  a 
été  payé  réellement  que  18000  liv.  mais  outre  que  les  intérêts 
■Renonciation  des  25000  liv.  ont  été  exactement  payés  ,  il  n'eft  pas  abfolument 
a     fucceffion  néceiTaire  que  la  dotait  été  payée  en  entier ,  il  fuific  que  la  plus 

iurure,  bonne  K  r   .  .     •>     '  .,  .-À.  S. 

quoiqu'il  ref-  grande  partie  en  (oit  acquittée  ,  pour  que  1  on  ne  punie  pas  tou- 
te   a    payer  tenjr  Ja  renoncJation  nulle  6c  caduque. 
rue. que  c  c-       q      fi  Ja  renonciation  eft  valable  ,  les  enfans  de  Madame  de 

ie  de  la  dot.  '  ft  '  .  ,    .   .  ., 

Chaban  ne  peuvent  pas  même  demander  la  légitime  de  leur 
mère,  parce  que  pour  avoir  une  légitime  il  faut  être  héritière  , 
6ç  que  Madame  de  Chaban  ayant  renoncé  à  la  fucceffion ,  n'avoic 
par  conféquentpas  même  de  légitimité  à  prétend» c. 

Ni  fa  qualité  de  mineure  lors  de  fon  contrat  de  mariage  ,  ni 
même  la  minorité  de  fon  mari  ne  font  pas  des  motifs  pour  récla- 
mer. Ces  fortes  de  renonciations  n'auroient  prefque  jamais  lieu 
û  on  attendoit  la  majorité  des  filles  pour  les  faire  renoncer  ,  èc 
leurepent  ce  feroit  même  un  obftacle  à  leur  écablifTèment.  On  juge  donc 
'!n°Jr™  f„!  qu'une  fille  ,  même  mineure  ,  quand  elle  eft  mariée  convena- 
tureenfema-  blement ,  peut  renoncer  aux  fucccflions  futures  en  faveur  de  les 
nar.t.  frères.  L'elpricqui  règne  parmi  nous  eft  deconferver  le  luftredes 

familles  en  confervant  aux  mâles  la  plus  grande  partie  des 
biens  des  père  &  merc  ;  te  l'on  eftime  qu'une  fille  doit  être  con- 
rente ,  quand  on  a  pourvu  à  fon  établifTement  d'une  manière 
convenable.  Ces  principes  font  établis  par  le  Brun  dans  fon 
Traité  des  Succeflîons  ,  &c  c'eft  ce  qui  s'obferve  dans  la  Jurif- 
prudence.  Si  cependant  il  y  avoit  lieu  à  un  fupplemcnt  de  légiti- 
me ,  on  eft  perfuadé  que  ce  feroit  à  l'aîné  à  le  fournir  ;  il  y  en  a 
deuxraifons.  La  première  eft  qu'il  eft  héritier  univerfel  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  &  que  dans  la  règle  les  charges  de  la  fuc- 
cetTion  doivent  êcre  fupportées  par  l'héritier.  Il  eft  vrai  qu'entre 
plufieurs  Donataires  particuliers ,  c'eft  fur  le  dernier  d'abord  que 
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fe  doit  prendre  la  légitime  ;  mais  quand  il  y  a  un  héritier  ou  Do  -  Légitime  nfi 
nataire  univerfel ,  c'eft  lui  feul  qui  repréfente  le  défunt ,  6c.  qui  j?r  £*£$£ 
doit  acquitter  les  charges  de  la  iucceilion.  La  féconde  raifon  eft  re  donation , 
eue  Madame  de  Chaban  a  renoncé  en  faveur  de  celui  de  fes  <luan,i  j|  >',  a 
freres  qu  il  plairoit  au  perc  de  nommer,  &  que  Je  pere  a  nomme  nata;re  uni. 
l'aîné  :  c'eft  donc  lui  qui  profite  de  la  renonciation  de  fa  feeur  ,  verfel. 
&c  parconféquent  c'eft  à  lui  à  fupporter  ce  qu'elle  doit  repren- 
dre. 

Délibéré  à  Paris  ,  ce 
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XIII.     CONSULTATION. 

F  r  anche- aumône. 

LE  cens  eftimprefcriptible  parmi  nous  qui  avons  reçulamaxi-   cansîmpref. 
me  nulle  Terre  fans  Seigneur.  Mais  en  eft-il  de  même  des  hé-  «iptible. 
ritages  poffedés  par  l'Eglife  ? 

Il  cil  certain  que  pour  ces  héritages  même  la  directe  ne  fe  pref- 
crit  pas;  mais  il  eft  queftion  de  Içavoir  fi  elle  demeure  fans  effet, 
pendant  que  l'Eglife  pofTede  ,  pour  ne  revivre  avec  effet  que 
quand  elle  aliène. 

On  convient  que  pour  les  acquifitions  modernes ,  qui  ne  font 
pas  faites  avec  claufes  exprelTes  d'affranchiffement  de  tous  droits, 
l'Eglife  outre  l'indemnité  eft  obligée  de  donner  pour  les  Fiefs 
homme  vivant  ôc  mourant ,  au  décès  duquel  eft  dû  le  relief  ,fui- 
vant  la  Coutume. 

Mais  pour  les  biens  que  l'Eglife  poffede  de  tems  immémorial , 
on  diftingue  il  elle  a  reconnu  une  fois  le  Seigneur  par  acte  de 
foi  &  hommage,  ou  aveu  &  dénombrement  ,  ou  fi  elle  ne  l'a 
jamais  reconnu. 

Dans  le  cas  où  elle  l'a  une  fois  reconnu  ,  elle  ne  peut  parquek 
que  tems  que  ce  foit  être  affranchie  de  cette  charge  8c  de  tout  ce 
qui  en  eft  la  fuite. 

Mais  la  queftion  eft  quand  elle  ne  l'a  jamais  reconnu  ,  cette 
polTeffion  fait-elle  préfumer  qu'elle  poffede  en  franche-aumône  ?    „  ,, 
Ou  la  maxime  contraire  de  1  împrelcnptibilite  du  cens  ou  de  la  defranche-aa- 
mouvance  l'emporte-t-elle  furcettepréfomption  ?  On  croit  que  la  '"ône   epanc 
préfomption  de  la  franche-aumône  doit  prévaloir,  êc  qu'il  n'eft  ^*ns  j£c^ 
pas  néceffaire  de  prouver  que  les  héritages  ont  été  donnés  par  glife. 


autres. 
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le  Seigneur  lui-même  pour  être  poffédés  avec  une  entière  liberté 

de  tout  devoir  féodal. 

i°.  Que  l'on  confultc  ce  qui  nous  refte  des  anciennes  fonda- 
tions et  dotations  faites  à  l'Eglife  ,  on  trouvera  qu'elles  ont  tou- 
tes été  faites  par  les  Seigneurs  avec  les  claufesd'afiranchiffement; 
on  doit  préfumer  que  celles  qui  ne  paroilfent  pas  faites  de  même 
lont  ete. 

i°.  Quand  elles  auroient  été  faites  par  des  Vaffàux  &  Cenfî- 
taires  ,  qui  ne  pouvoient  pas  affranchir  leurs  héritages  ,  on  doit 
préfumer  que  les  Seigneurs  ont  approuvé  ces  donations ,  èc  les 
ont  affranchies  de  tout  devoir  ;  Se  la  preuve  s'en  tire  de  la  pof- 
feïïion. 

3°.  Plufîeursdenos  Coutumes  parlent  de  latenureen  franche- 
aumône  ,  Se  quoique  bien  d'autres  n'en  parlent  point  ,  cepen- 
Expreflîonde  dant  l'expreiTion  des  unes  cft  plus  forte  que  le  filence  des  autres 
tlwi «"prévaut  Poul"  faire  admettre  ce  principe  6c  ce  genre  de  tenure  parmi  nous. 
au  filence  des       Entre  les  Coutumes  qui  en  parlent  eft  celle  de  Normandie  , 
article  141  ;  Bafnage  dans  fon  Commentaire  dit  qu'il  faut  dis- 
tinguer fi  la  donation  a  été  faite  par  le  Seigneur  ou  Cenfitaiie. 
Quand  c'eft  par  le  Seigneur  ,  il  eft  préfumé  de  droit  avoir  donné 
en  franche-aumône;  quand  c'eft  le  Cenfiraire  ,  il  faut  que  l'E- 
glife ait  joui  quarante  ans  avec  cette  liberté  pour  pofleder  en 
franche-aumône. 

L'art.  108  de  la  Coutume  de  Poitou  parle  des  hommages  de 
dévotion  ,  qui  font  la  même  chofe  que  franche-aumône  ,  &  que 
l'article  même  compare  à  la  franche-aumône ,  comme  une  tenure 
connue  indépendamment  de  la  Coutume. 

Guenois  dans  fa  Conférence  des  Coutumes  fol.  261  ,  dit 
qu'il  eft  fait  mention  de  cette  tenure  dans  la  Somme  rurale  ,  ch. 
de  tenir  par  aumône  ,  &  en  un  ancien  Arrêt  donné  à  la  Pente- 
côte 1  269.  Ragueau  parle  du  même  Arrêt  dans  fon  Gloffaire  fur 
le  mot  Aumône. 

Terrien  établit  qu'il  n'y  a  que  le  Souverain  qui  puiffe  donner 
en  franche-aumône  ,  parce  que  le  Seigneur  ne  doit  rien  fouffrir 
de  ce  qui  eft  donné  par  fes  hommes. 

Mais  je  ne  vois  point  d'Auteur  qui  ait  parlé  plus  clairement 
Se  plus  pofitivement  de  cette  matière  que  Bacquet  dans  fon  Traité 
du  Droit  d'Amortiffcment  ,  ch.  56  de  60  ,  principalement  dans 
le  60e  où  il  s'exprime  ainfi  :  Si  la  féodalité  eft  déniée  par  les 
Gens  de  main-morte  ,  lefqucls  foutiennent  les  héritages  ou  droits 
par  eux  poffédés  n'être  aucunement  tenus  en  foi  Se  hommage  ni 

en 
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•en  cenfive,  &  qu'ils  en  ont  paifiblcment  joui  par  plos  de  cent 
ans,  même  deux  cens  ans,  fans  reconnoître  aucun  Seigneur , 
ôc  que  leurs  héritages  font  francs,  libres  &  allodiaux  ,  encore 
qu'ils  tiennent  au -dedans  de  la  Seigneurie  &:  Châtclienie  du 
Gentilhomme  qui  les  a  fait  faifir;  en  ce  cas  la  prefeription  cen- 
tenaire doit  être  reçue,  &  ne  fuffît  de  dire,  les  héritages  qui  ap- 
partiennent à  Gens  de  main-morte  font  fitués  au-dedans  de  ma 
Châtellenie,  partant  lefdits  héritages  font  tenus  de  moi  à  foi  6c 
hommage ,  attendu  que  mon  Fief  eft  borné  &:  limité.  Après  quoi 
il  cite  un  Arrêt  rendu  pour  un  Commandeur  de  Malthe,  donc 
il  a  parlé  au  chap.  56. 


XIV.     CONSULTATION. 

Traité  d'un  Office  de  Préfident  du  Parlement  pajfé  fans 
l'agrément  du  Roi. 

Mémoire     au     Conseil. 

MOnsieur  le  Préfident  Amelot  a  vendu  fa  Charge  de 
Préfident  à  Mortier  à  M.  Crozat  le  1 8  Juillet  17x4,  deux 
mois  avant  l'Edit  de  fixation  donné  à  Fontainebleau  en  Septemb. 
de  la  même  année,  moyennant  le  prix  &.  fomme  de  500000  liv. 

Par  une  contre-lettre  du  même  jour ,  il  eft  dit  que  le  prix  con- 
venu entr'eux  étoit  de  650000  liv.  &  par  une  quittance  du  16 
Décembre  1725  au  pied  de  cette  contre -lettre,  appert  M.  le 
Préfident  Amelot  avoit  reçu  de  M.  Crozat  250000  liv. 

M.  Amelot  &  M.  Crozat  ont  encore  paffé  deux  autres  actes 
fous  fignature  privée  le  19  Novembre  \~jiG. 

Dans  l'un  ,  M.  Crozat  promet  d'honneur  à  M.  le  Préfident 
Amelot  de  prendre  pour  fon  fils  la  Charge  de  Préfident  à  Mor- 
tier le  plutôt  que  faire  fe  pourra ,  ÔC  au  plûtard  dans  fix  années, 
a  commencer  du  premier  Janvier  1727;  ôc  au  cas  qu'il  ne  puiffe 
avoir  l'agrément  du  Roi  pendant  les  fix  années,  ôc  que  M.  le 
Préfident  Amelot  voulût  bien  la  garder  par-dc-là  ce  tems  expiré, 
M.  Crozat  s'oblige  de  lui  payer  l'intérêt  des  fommes  qui  reftent 
dues  fur  le  prix  dudit  Office. 

Dans  l'autre  acte,  M.  le  Préfident  Amelot  promet  d'honneur  à 
M.  Crozat  de'remettre  à  M.  de  Tugny  fon  fils  fa  Charge  de  Préfi- 
Tome  I,  P  P  p  p 
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denttoutesfois&quantes  il  l'en  requerra;  &cependant  il  s'oblige 
de  la  garder  pendant  fix  années  ,  à  commencer  au  premier  Jan- 
vier 1727,  &■  au  cas  que  M.  de  Tugny  ne  puiiTe  avoir  lad.  Charge 
par  empêchement  provenant  de  la  faute  ou  de  la  part  de  M.  le  Prefî- 
dent  Ameloty  M.  Amelot  s'oblige  à  réfilier  le  contrat  de  vente, 
&  à  rembourfer  une  Comme  de  250000  liv.  qu'il  reconnoît  que 
M.  Crozat  lui  a  payée  ,  outre  &  par-deffus  le  prix  porté  par  le  con- 
trat &  par  la  contre-lettre ,  bien  entendu  que  cette  clauie  de  rem- 
bourfement  n'auroit  pas  lieu ,  &cque  les  450000  liv.  ne  pourroienc 
pas  être  répétés  par  M.  de  Tugny  s'il  nepouvoit  avoir  lad.  Charge 
faute  d'obtenir  V agrément  du  Roi. 

Tout  ceci  eft  copié  littéralement  fur  les  a&es  qui  ne  con- 
tiennent aucune  autre  difpofition. 

Dans  ces  circonftances  on  examine  l'Edit  de  fixation  de  1714, 
qui  femble  infinuer  par-tout  la  néceilité  de  l'agrément  du  Roi 
avant  de  pouvoir  traiter  de  pareilles  Charges ,  &ony  trouve 
entr'autres  chofes,  après  la  fixation  à  500000  liv.  ces  deux  con- 
ditions qui  paroiiïènt  bien  décifives. 

N'entendons  néanmoins  préjudicier  par  la  préfente  difpofition  aux 
traités  qui  pourront  fe  faire  de  gré  à  gré,  aux  conditions  &  au  prix 
dont  les  Parties  conviendront ,  pourvu  néanmoins  que  le  prix  n  ex- 
cède pas  celui  de  la  fixation ,  &  que  l'Acquéreur  ait  OBTENU  DE 
nous  l'agrément  sur  ce  nécessaire. 

On  lit  encore  dans  l'Edit  de  création  de  deux  Charges  de  Pré- 
fidens  du  Parlement  du  2  3  Novembre  1 690  :  Ordonnons  que  ceux 
qui  voudront  être  pourvus  dépareilles  Charges  fe  retireront  par-devers 
Nous  pour  en  obtenir  notre  agrément  par  écrit  ;  après  quoi  ils  en 
pourront  traiter  avec  ceux  qui  en  feront  pourvus.  Et  plus  bas  :  Nous 
réfervant  de  pourvoir  d'autres  perfonnes  defdites  Charges ,  nonobfant 
lefdits  traités  3  lorfque  nous  le  jugerons  à-propos  ;  &  en  ce  cas  ordon- 
nons que  ceux  à  qui  nous  donnerons  la  préférence feront  tenus  de  payer 
le  prix  entier  defdites  Charges  à  ceux  qui  les  auront  vendues. 

Il  paroît  tellement  que  l'agrément  du  Roi  eft  néceflaire  pour 
transférer  la  propriété  de  la  Charge  à  celui  qui  en  eft  l'Acqué- 
reur, que  par  l'Edit  de  1 704  portant  création  de  plufieurs  Char- 
ges de  Préfidens  aux  Enquêtes,  &c.  on  y  lit  en  propres  termes  : 
Ordonnons  que  ceux  qui  voudront  acquérir  lefdites  Charges  fe  retire- 
ront pardevers  Nous  pour  en  obtenir  notre  agrément  par  écrit  s  après 
quoi  pourront  traiter  ,  &c. 

Tous  ces  objets  donnnent  lieu  à  trois  queftîons  fur  lefquellcs 
<on  demande  une  déciiion  précife  tirée  des  principes  du  Droit 
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commun  ;  des  termes  des  Edits ,  &  des  claufes  des  actes. 

i°.  M.  le  Préfïdcnt  Amelot  étant  mort  le  1 5  Décembre  1730, 

&  l'agrément  de  fa  Charge  ayant  été  donné  à  M 

avec  qui  M.  Crozat  doit-il  traiter?  Eft-ce  avec  M ? 

Eft-ce  avec  la  fuccefîion  de  M.  Amelot  ? 

i°.  Au  cas  que  la  Charge  appartienne  à  la  fuccefîion  de  M\ 
Amelot,  &c  que  le  contrat  foitannullé,  M.  Crozat  peut-il  répeter 
les  450000  liv.  qu'il  a  données  ? 

3°.  Si  M.  Amelot  étoit  regardé  comme  Propriétaire,  &  que  le 
contrat  eût  fon  exécution  ,  fera-t-on  imputation  des  450000  liv. 
en  déduction  du  prix  du  contrat  &  de  la  contre-lettre ,  quoique 
cette  fomme  ait  été  payée  au  pardefïus  des  650000  liv.  comme 
il  paroît  par  l'acte  du  19  Novembre  iji6. 

LE  Confeil  fouflîgné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  concernant  la  'AVIS, 
Charge  de  Président  du  Parlement  dont  feu  M.  Amelot, 
ctoic  revêtu  ,  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  propriété  de  cette 
Charge  appartient  à  fa  fuccefîion  ou  à  M.  de  Crozat  en  confé» 
quence  des  traités  expliqués  dans  le  Mémoire  :  Eft  d'avis ,  qu'on 
ne  peut  pas  douter  que  la  Charge  n'appartînt  toujours  à  M.  Ame- 
lot ,  &  que  ce  ne  foit  avec  fa  fucceffion  que  M qui 

en  a  obtenu  l'agrément  du  Roi ,  ne  doive  traiter. 

La  propriété  des  Offices  de  Judicature  ne  pafTe  pas  du  Titu-    Propriété  <*«* 
laire  à  l'Acquéreur  par  le  feul  contrat  de  vente;  il  faut  qu'en   Offices  de  Ju- 
conféquence  de  ce  contrat  ou  autrement  le  Vendeur  ait  pafle  fa   tranfaie^que 
procuration  ad  rejîgnandum  en  faveur  de  l'Acquéreur  ,  &  que  le   par  la  volonté 
Roi  l'ait  admife  par  la  provifion  qu'il  lui  fait  expédier  ;  c'eft-là  du  Kou 
ce  qui  lui  procure  la  feigneurie  &  la  propriété  de  l'Office.  Le 
fimple  contrat  ne  donne  qu'une  action  contre  le  Vendeur  pour 
fe  faire  fournir  la  procuration ,  mais  ne  tranfmet  pas  la  propriété 
a&uelle  ;  il  donne  droit  à  la  chofe  ,  &  non  pas  un  droit  dans  la 
chofe.  Ce  principe  eft  fi  fur,  que  même  par  rapport  aux  Office* 
véritablement  vénaux ,  les  créanciers  du  Vendeur  peuvent  en- 
core faifir  réellement  la  Charge  fur  lui ,  6c  que  fi  l'Acquéreur  en 
avoit  payé  le  prix ,  il  n'auroit  qu'une  a&ion  pour  le  répeter,  ôc 
qu'une  créance  ordinaire  à  exercer  comme  les  autres.  Au  con- 
traire les  créanciers  de  l'Acquéreur  ne  pourroient  pas  la  faifir 
réellement  fur  lui. 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'art.  95  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui 
porte  que  l'Office  vénal efl  réputé  immeuble  &  a  fuite  par  hypothè- 
que quand  il  ejl  faifî  par  le  débiteur  par  autorité  de  Jujlice  aupam- 
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vant  réfignation  admife ,  &  provifion  faite  au  profit  d'un  tien, 
Vendeur  de       £e  ycndcur  n'eft  donc  pas  dépouillé  par  le  contrat  de  vente  ; 
eft'encorere"  Cur  ce  fondement  Loyfeau  dans  fon  Traité  des  Offices,  liv.  i, 
vé;u  après  ie  chap.  i,  n.zi,  établie  que  la  vente  n'empêche  pas  que  l'Office 
contrat      de        demeure.//*  bonis  du  Vendeur,  &  au  n.  49  ,  qu'elle  donne  bien- 
une  action  perfonnelle  a  l'Acquéreur  contre  ie  Vendeur,  à  ce 
qu'il  ait  à  fournir  Cx  réfignation.  Encore ,  dit-il,  il  peut  échzoir- 
plufieurs  occurrences  qui  aboliffent  ce  droit  à  la  chofe  ;  comme  fi  le~ 
Vendeur  vient  ci  décéder  ou  fo  faire  fon  Office.  Dans  ces  cas  où  le- 
droit  de  l'Acquéreur  eft  détruit,  il  n'a  plus  d'action  que  pour 
répeter  le  prix  s'il  l'a  payé  ,  finon  le  contrat  eft  tellement  ré- 
folu  qu'il  n'a  plus  aucun  droit  à  prérendre. 

Si  ces  maximes  font  certaines  en  matière  d'Offices  vénaux,  à: 

plus  forte  raifon  doivent-elles  être  fuivies  en  matière  d'Offices^ 

•   de  Judicature  ,  pour  lefquels  le  choix  &  l'agrément  du  Roi  eft 

encore  plus  eflentiellement  requis.  La  vente  ne  peut  donner  tout- 

au-pîus  qie  l'efpérance  d'obtenir  l'agrément,  ou  plutôt  que  le 

Condition ta-  droit  de  le  folliciter;  &  il  y  a  toujours  une  condition  au  moins 

wnted'Office  tacite,  que  la  vente  ne  fe  fait  que  fous  le  bon  plaifir  du  Roi , 

de  Judicature.  &  en  casqu'il  veuille  bien  l'approuver.  Ainfi  la-vente  feule  ne 

forme  pas  dans  la  perfonne  de  l'Acquéreur  un  droit  de  propriété, 

il  faut  qu'elle  foit  fuivie  de  la  rélignation  du  Tirulaire  2c  dey 

provifions  par  lcfquelles  le  Roi  veut  bien  l'accepter. 

Cette  queftion  fouffre  encore  moins  de  difficulté,  aux  termes 
des  Edits  cités  dans  le  Mémoire,  dans  lefquels  le  Roi  ne  permet' 
Office?  dont  de  traiter  avec  les  Titulaires,  qu'après  avoir  obtenu  fon  aeré- 

on     ne    peut  ••«•'■  •  '  • 

traiter     fans  mcnr.  Il  a  fait  entendre  par-là  qu'il  vouloir  fe  réferver  à  lui  feul 

l'agremem du  ]a  difpofition  de  ces  Offices  ;  qu'il  ne  prétendoit  point  être  gêné 
Roi..  ,  r  j      n       •  »m        1  r  • 

■  par  les  conventions  des  rames ,  qu  il  ne  les  autonloit  pas  même 

lorfqu'elles  étoient  raires  prématurément  8c  fans  en  avoir  obtenu 

fa  permiffion.  On  ne  peut  donc  jamais  prétendre  qu'un  pareil" 

contrat  ait  pu  tranfmettre  la  propriété. 

Le  Roi  a  même  prévu  le  cas  d'un  traité  fait,  &  de  l'agrément- 
donné  depuis  à  un  autre  qu'à  l'Acquéreur  ,  &  en  ce  cas  il  veuc 
que  le  prix  foit  payé  à  ceux  qui  avoient  vendu  ,  &  non  à  l'Ac- 
quéreur, ne  reconnoifTant  en  lui  aucun  droit  à  l'Office. 

Enfin  les  traités  fa  es  entre  M.  Amelotôc  M.Crozat  font  faits- 
dans  le  même  efprit.  M.  Crozar  acheté  pour  un  prix  convenu 
avec  M.  Amelot.  Il  prie  par  un  acte  féparé  M.  Amclot  de  garder 
la  Charge  pendant  fix  ans  ,  pendant  lefquels  il  follicitera  l'agre- 
mentdu  Roi  j  &. convient  que  Ci  après  les  ûx  années  expirées  il 
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n'obricnr  pas  l'agrément ,  une  fomme  de  150000  fiv.  payée  au- 
delà  du  prix  fera  perdue  pour  lui ,  Se  par  confisquent  que  la  vente 
fera  nulle.  Il  n'a  donc  acheté  que  conditionnellement ,  &  en  cas 
qu'il  obeînt  l'agrément  du  Roi.  En  ce  cas  la  Charge  eft  à  lui, 
parce  que  tout  ce  qui  eft  nécefïàire  concourt  en  la  faveur;  au 
contraire  en  cas  qu'il  n'obtienne  pas  l'agrément ,  les  150000  liv. 
font  perdues  pour  lui  ;  mais  il  ne  doit  plus  le  prix  convenu ,  c'eft 
pour  ainfi  dire  le  pot-de-vin  qu'il  veut  bien  facrificr  ,  s'il  n'a  pas 
la  Charge  dans  les  fix  ans.  Mais  pour  le  prix  principal  il  en  eft 
déchargé,  parce  que  la  Charge  refte  au  Vendeur. 

On  croit  donc  que  fuivant  le  droit  commun  à  tous  les  Offices, 
&  (inguliercment  fuivant  le  droit  des  Offices  de  Judicature,  en- 
fin fuivanc  les  conventions  particulières,  M.  Amelot  eft  mort 
propriétaire  de  l'Office. 

Délibéré,  à  Paris  ce  .  .  ... 


XV.     CONSULTATION. 

Sens  d'une  Tranfaflion  ambiguë,  &  voie  pour  n'en  rien 

fouffrir.- 

LE  Confeil  foufîîgné,  qui  a  vu  copie  de  la  tranfadtion  du  3 
Juin  1551,  entre  Madame  de  Montmorency  ,  Dame  de 
Fere  en  Tardenois  ,  &  les  Habitans  dudir  lieu;enfimble  lespro- 
cédures  de  l'..ffaire  commencée  entre  Charles  Clairet,  Fermier 
de  ladite  Terre  de  Fere  en  Tardenois  ,  appartenant  aujourd'hui 
à  M.  le  Prince  deConty  ,  d'une  part ,  &  Philippe-Pierre  Janneft 
&  Conforts ,  d'autre  :  Eft  cTâvis  que  tout  dépend  de  fçavoir  com-~ 
ment  on  pourra  distinguer  deux  cas  diffiérens,  dans  l'un  defquels 
le  droit  de  minage  eft  dû  félon  la  tranfaction,  &.  n'eft  pas  dû 
dans  l'autre. 

La  tran  faction  porfe  que  de  tous  les  grains  qui  feront  amenés  &' 
livrés  aux  Habitans  dans  leurs  maifons  &  greniers  par  les  Marchands* 
Forains  ou  autres ,  achetés  parles  Habitans  ailleurs  &  hors  qu'en  la: 
Halle  &  Marché  dudit  Fere,  ils  feront  tenus  d'avertir  le  Mefureurdu 
Seigneur  afin  qu'il  Je  jajfe  payer  ledit  droit  de  minage  des  Marchande 
Forains  ou  autres  qui  leur  livreront  ledit  grain  ;  ainfi  le  droit  eft  dû 
pour  le  grain  acheté  par  les  Habitans,  non- feulement  hors  da'- 
Marché,  mais  encore  hors  de  la  Ville ,  &  les -Habitans  ne  peu»- 
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vent  1«  recevoir  chez  eux  fans  en  avertir  le  Mefureur  pour  qu'il 

fe  fafle  payer  par  le  Marchand  qui  a  vendu. 

Mais  cet  article  reçoit  une  exception  fur  laquelle  paroît  rouler 
tout  le  Procès  ;  fans  toutefois  en  ce  comprendre  les  grains  que  les 
Habit  ans  pourroient  amener  audit  F  ère  ,  qu'ils  auroient  achetés  3  & 
qui  leur  auroient  été  livrés  ailleurs  &  hors  le  lieu  dudit  F  ère. 

Ainfi  on  distingue  dans  la  tranfa&ion  entre  les  bleds  achetés 
hors  la  Ville  de  Fere,  ceux  que  les  Marchands  Forains  ne  livrent 
que  dans  la  Ville  même,  de  ceux  qui  ont  été  non -feulement 
vendus,  mais  encore  livrés  hors  la  Ville  ,  ôc  que  les  Habitans  y 
font  amener  après  la  livraifon.  Pour  les  premiers,  les  Habitans 
font  obligés  d'avertir  le  Mefureur  pour  qu'il  fe  fafle  payer  par  le 
Marchand  Forain  du  même  droit  qu'il  percevroit  au  Marché; 
pour  les  autres,  il  n'eft  dû  aucun  droit. 

Ces  deux  cfpeces  font  fouvent  difficiles  à  diftinguer  ;  car  l'Ha- 
bitant de  Fere  ayant  acheté  des  bleds  hors  la  Ville  ne  manquera 
jamais  de  dire  qu'ils  lui  ont  été  livrés ,  ÔC  que  c'eft  lui  qui  les  fait 
amener,  &  qu'ainfi  il  n'eft  rien  dû  ;  d'un  autre  côté  le  Fermier 
dira  toujours  au  contraire  que  les  bleds  achetés  ailleurs  n'ont  été 
livrés  que  dans  la  Ville ,  ôc  y  ont  été  amenés  à  cet  effet  par  le 
Marchand  vendeur ,  fur-tout  quand  les  grains  arrivent  fur  le» 
voitures  des  Marchands  étrangers  ;  car  fi  l'Habitant  avoit  fait 
amener  le  bled  fur  fes  propres  voitures ,  il  n'y  auroit  pas  de  diffi- 
culté ,  ôc  conftamment  le  droit  ne  feroit  pas  dû  ;  mais  fouvent 
ce  font  les  Laboureurs  qui  ont  vendu  qui  font  conduire  chez 
l'Habitant ,  ÔC  alors  il  eft  difficile  de  fixer  en  quel  lieu  le  bled  a 
été  livré  ,  fi  c'a  été  chez  le  Marchand  même  ôc  lors  de  l'achat, 
ou  fi  ce  n'a  été  que  chez  l'Habitant. 

Il  efi:  bien  dit  dans  une  dernière  claufe  de  la  tranfa&ion  ,  que 
s'il,  fe  trouve  qu'aucuns  des  Habitans  ayent  acheté  des  grains  li- 
vrables par  le  Vendeur  en  leur  maifon  ôc  grenier  ,  6c  que  pour 
fruftrer  le  Seigneur  de  fon  droit,  ils  fiflent  entendre  que  le  grain 
leur  a  été  vendu,  livré  ôc  vu  en  la  maifon  du  Vendeur;  en  ce 
cas  ceux  qui  auront  fait  pareille  fraude  feront  tenus  eux-mêmes 
de  payer  le  droit  de  mefurage ,  ÔC  condamnés  en  une  amende 
arbitraire;  mais  la  difficulté  refte  toujours  de  fçavoir  comment 
la  fraude  fera  prouvée ,  ôc  quelle  preuve  on  peut  avoir  que  la 
livraifon  aura  été  faite  hors  de  la  Ville. 

Clairet ,  qui  plaide  contre  Janneft  ôc  Conforts ,  foutient  fans 
doute  que  la  livraifon  leur  a  été  faite  dans  leurs  maifons ,  Janneffc 
prétend  de  fon  côté  qu'elle  lui  a  été  faite  chez  le  Vendeur. 
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5ur  cette  queftion  de  fait,  on  ne  peut  avoir  de  preuve  par  écrie 
de  part  ni  d'autre,  &  la  preuve  teftimoniale  même  eft  fort  diffi- 
cile ,  parce  qu'on  n'appelle  pas  des  Témoins  quand  on  fait  de 
pareils  marchés  ou  livraifons. 

Janneft  peut  dire  que  la  fraude  dont  on  parle  dans  la  dernière 
claufe  de  la  tranfaclion  ne  fe  préfume  pas,  &  que  dans  le  doute 
même  il  faut  pancher  pour  la  libération  ;  mais  ce  qui  rendroit 
fon  droit  plus  certain  ,  ce  feroit  s'il  ofFroit  de  prouver  que  le 
grain  dont  il  s'agit  lui  a  été  livré  dans  la  maifon  du  Vendeur, 
&  qu'il  a  été  à  fes  rifques  dès  qu'il  a  été  forti  de  cette  maifon. 

On  eftime  donc  que  s'il  articule  ces  faits  ,  qu'il  demande  per- 
miffion  d'en  faire  preuve  ,  &:  qu'il  parvienne  à  la  faire,  il  doit 
être  déchargé  de  la  demande  de  Clairet ,  fauf  au  Juge  à  prendre 
des  précautions  pour  l'avenir ,  à  l'effet  de  diftinguer  ce  qui  aura 
été  livré  chez  le  Vendeur  étranger,  de  ce  qui  ne  l'aura  été  que 
chez  l'Habitant. 

Délibéré  à  Paris  ce  ...  . 


XVI.     CONSULTATION. 

Neft  point  dû  quint  pour  le  retrait  dun  Duché  en  vertu 

de  l'Edit  de  ijn. 

LE  Confeil  foufligné,  fur  la  queftion  de  fçavoir  quels  droits 
peuvent  être  dus  aux  Seigneurs  de  qui  relevé  en  partie  le 
Duché  d'Eftrées,  par  la  mort  de  Louis-Armand  Duc  d'Eftrées, 
&  par  le  retrait  que  M.  le  Maréchal  d'Eftrées  a  fait  de  ce  Du- 
ché en  conféquence  de  l'article  7  de  l'Edit  de  171 1  :  Eft  d'avis 
que  ces  évenemens  n'ont  produit  qu'une  feule  mutation  dont  le 
relief  eft  dû  aux  Seigneurs ,  fans  qu'ils  puifTent  prétendre  aucun 
droit  de  quint. 

Ce  fentiment  eft  fondé  fur  des  principes  particuliers  aux  Pai- 
ries ,  qui  dérivent  également  &  des  Lettres  d'érection  Se  de  l'Edie 
de  17 11. 

Par  ks  Lettres  d'éreftion  des  Duchés-Pairies,  &  en  particu- 
lier par  celles  du  Duché  d'Eftrées  de  1648,  l'érection  eft  faire 
en  faveur  du  Duc  que  le  Roi  honore  de  cette  dignité  ,  &  après 
lui  en  faveur  de  fes  defeendans  mâles  en  loyal  mariage ,  per- 
pétuellement &  à  toujours,  Cette  vocation  des  mâles  fuivant 
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Ordrede'fuc-  l'ordre  des  lignes  êc  de  la  primogeniture  établie  par  le  Chef  de 

'"po^fs  ^a  Maifon  Ducale  ,  approuvée  &  confirmée  par  le  Roi ,  8c  revê- 

ï>airip.  -tue  de  tout  le  caractère  de  l'autorité  pub'ique  par  l'tnregiftre- 

ment  au  Parlement ,  forme  un  ordre  particulier  de  fucceffion 

•par  rapport  aux  Pairies  ,  &:  donne  à  chacun  des  mâles  dans  fon 

rang  un  droit  qui  lui  eft  acquis  par  fa  naiiTa.nce  ;  elle  n'opère  pas 

une  véritable  fubftitution  ,  puilque  celui  qui  recueille  le  Duché 

n'eft  point  affranchi  des  dettes  contractées  par  ceux  qui  l'ont 

pofledé  ,  6c  qu'il  doit  même  payer  le  prix  de  la  Tene  aux  filles 

Vocation  à   qui  font  héritières  du  dernier  Duc;  mais  quoique  la  propi  té 

Ja Pairie  neft   qi)-  |uj  eft.  déférée  par  les  Lettres  d'éreclion  foit  fonmife  à  des 

mais  proprie-  charges,  elle  n  en  ett  pas  moins  une  p'opnere  qui  lui  eft  acquile 

^éacquifepar   de  plein  droit,  &£  à  laquelle  il  fuccede  ou  en  ligne  directe  s'il 

ffKceflton.        defeend  du  dernier  pofllfleur,  ou  en  collatérale  s'il  eft  d'une 

autre  branche. 

Il  n'eft  pas  réduit  à  acheter  la  Terre  comme  un  étranger,  il 

en  cft  faifi  de  plein  droit;  il  la  recueille  par  voie  de  fucceffion  , 

comme  y  étant  appelle  par  une  Loi  publique  du  Royaume,  qui 

n'a  pas  moins  de  force  que  les  autres  Loix  &  Coutumes  qui  re- 

Cequel'aî-  glent  l'Ardre  des  fucceffions  ;  6c  s'il  rembourfe  le  prix  cà  dau- 

pé  roâle  paye   [res  ^  c>cfr  une  ^c^e  donî;  il  eft  chargé  comme  héritier  du  Duché 

ne  v;nn_  q.ji  ne  change  point,  qui  ne  détruit  point  fa  qualité  d'héritier, 

ce  point    d   n[  le  ùtre  de  fa  vocation. 

luiire  die-  Nous  avons  des  exemples  pour  les  biens  ordinaires  de  ce 
genre  de  fucceffion.  L'article  139  de  la  Coutume  de  Paris  porte 
que  /'héritage  retiré  par  retrait  lignager  efi  tellement  ajfeclé  à  la  fa- 
mille ,  que  fi  le  retrayant  meurt  délaijjant  un  héritier  des  acquêts  & 
un  héritier  des  propres  ,  tel  héritage  doit  appartenir  à  l'héritier  des 
propres  de  la  ligne  dont  ejl  venu  &  ijfu  ledit  héritage ,  &  non  à  l'hé- 
ritier des  acquêts ,  en  rendant  toutefois  à  l'héritier  des  acquêts  le 
prix  dudit  héritage.  Perfonne  ne  doute  qu'aux  termes  de  cet  arti- 
Hcritn-cre-  cle  l'héritier  des  propres  qui  prend  l'héritage  retiré  ne  le  prenne 

tu-e   par    un    comrnc  héritier  <k.  par  voie  de  fucceffion  :  ce  qui  eft  fi  vrai ,  que 

défunt  &  pris  .  r  n       ,,r>  1 

par  (on  héri-  cet  hennge  eit  propre  en  la  perionnc,  &  derere  comme  tel  aux 
ti  lignager  héritiers  des  propres  après  fa  mort.  L'obligation  de  rembourfer 
d"  là  Coût!  de  Ie  Pr'x  ^e  l'héritage  n'ppcre  donc  pas  pour  cela  une  vente,  & 
Paris,  fait  un  n'empêchç  pas  <]uc  celui  qui  le  recueille  lie  le  prenne  comme 
propre.  héritier. 

On  doit  dire  la  même  chofe  en  matière  de  Pairies,  &  y 
appliquer  les  termes  de  l'article  139  de  la  Coutume  de  Paris  : 
{a  Pairie  ejl  telizmant  ajfeclée  aux  defeendans  mâles  du  premier  Duc 

que 
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que  fi  le  dernier  poffatr  ne  laijje  que  des  filles ,  le  Duché  doit  appar-     Application 
tenir  à  l'aîné des  mâles  de  J'attire branche,  en  rembourfant  toutefois  de  1;i"; 
le  prix  du  Duché  aux  filles  du  dernier  Duc.  C'cft  le  même  efprit,  &  Pairies. 
c'eft  la  même  règle  qui  défère  dans  la  Coutume  les  propres  reci- 
rés par  retrait  lignager ,  à  l'héritier  des  propres  du  recrayant , 
&  qui  dans  les  Lettres  d'érection  en  Pairie  défère  le  Duché  aux 
mâles  de  la  Matlon.  Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  ,  il  faut  rem- 
bourfer  le  prix  ;  mais  dans  l'un  &  dans  J'.iutre  cas  il  n'en  eft  pas 
moins  conftant  ,  que  ce  rembour.'emcnt  n'eft  regardé  que  com- 
me une  charge  de  la  fucceilion  à  laquelle  on  eft  appelle,  &c  non 
comme  le  pr  x  d'une  fïmple  acquificion. 

Ces  règles  ont  fubfiité  de  tout  tems  ,  &  ce  n'eft  pas  l'Edit  de  Objet  de  l'E- 

171 1  qui  les  a  introduites ,  il  n'a  lait  que  les  confirmer ,  ce  qu'il  dlt  df  1?'1 
'iij  i  j    c         i         •      j  i  '  Pour  Ies  Du. 

a  établi  de  nouveau  clt  uniquement  de  fixer  le  prix  du  rembour-  chés-Pames. 

femenr  rur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  du  revenu  effectif  du 
Duché.  Avant  cet  Edit  les  filles  obligées  d'abandonner  la  Terre 
au  mâle  qui  y  étoit  appelle  ,  prétendoient  être  rembourfées  fur 
le  pied  de  l'eftimat  on  ,  ce  qui  faifoit  quelquefois  monter  le  prix 
au  denier  trente-cinq ,  &  même  au  denier  quarante  ,  6c  devenoic 
trop  onéreux  à  celui  qui  étoit  appelle.  Le  Roi  n'a  pas  voulu  que 
l'on  pût  impofer  une  charge  il  dure  à  un  héritier  légitime,  6c 
qu'on  le  mît  en  quelque  manière  hors  d'état  de  profiter  d'une 
fucceiîlon  qui  lui  étoit  déférée  ,  6c  en  cela  il  n'a  fait  que  recon- 
naître d'une  manière  plus  folemnelle  le  droit  de  ceux  qui  étoient 
appelles  à  la  pofTeffion  des  Pairies. 

Si  l'article  parole  conçu  en  termes  de  grâce  permettons  à  l'aîné 
des  mâles de  retirer  le  Duché  des  filles  qui  en  font  Propriétai- 
res ,  en  leur  rembourfant  le  prix  dans  fix  mois  fur  le  pied  du  denier 
vingt-cinq  du  revenu  actuel ,  cette  permifTion  ne  tombe  pas  fur  le 
droit  de  retirer  le  Duché  ,  qui  a  toujours  fubfiité  depuis  l'érec- 
tion des  Pairies,  mais  fur  le  Droit  de  le  retirer  au  denier  vingt- 
cinq  ,  ce  qui  eft  en  efret  une  grâce  nouvelle  que  le  Roi  a  faite 
aux  mâles  des  Maifons  Ducales. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  argumenter  de  ce  que  les  filles  du  der- 
nier poiTcfTeur  font  traitées  comme  Propriétaires  du  Duché,  nix 
en  induire  q  :'il  y  aie  dans  ce  c^s  deux  mutations  ,  l'une  du  der- 
nier Duc  aux  filles,  6c  l'autre  des  filles  au  nouveau  Duc  qui  retire; 
car  fi  les  fill  s  font  traitées  comme  Propriétaires  ,  ce  n'eft  que 
parce  qu'il  eft  encore  incertain  fi  le  mâle  qui  eft  appelle  voudra      _...    .  ,  . 
retirer  &  rcm'iourfer.  Jufqn'à  ce  qu'il  ait  retiré,  l'on  peut  dire  tie.es      d'un 
en  un  fens  que  les  filles  font  Propriétaires,  mais  d'une  propriété  DucH    nai 
Tome.  I.  Q  Q  q  q 
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•nt  qu'une  conditionnelle  &  réfoluble ,  fi  le  maie  veut  profiter  de  Ton  droit. 
propriété  ré-  Quand  il  en  profite ,  le  retrait  qu'il  exerce  a  un  effet  rétroactif  au 
foluble.  tems  ju  décès  du  dernier  Duc  ,  &c  efFace  abfolument  le  droit  des 

filles  qu'il  évince  ;  enforte  qu'elles  font  regardées  comme  n'ayant 
il    retire"^  jamais  été  failies  delà  Terre.  Il  cil  héritier  quand  il  le  veut,  SC- 
Duchéeftfuc-  par  conféquent  il  fucçede  immédiatement  au  dernier  Duc. 
cdleurimmc       ji  £^  yra]j  ^uc  c>efl.  un  genre  Je  fuccelîion  extraordinaire  ,  & 

fino-ulier  aux  Pairies;  mais  c'eit  toujours  une  fuccefiion  déférée 
par  la  Loi  à  titre  fingulier,  5c  qui  a  (es  régies  propres,  èc  cela 
fuffit  pour  qu'il  ne  foie  du  aux  Seigneurs  que  le  droit  de  relief. 
Ce  n'eft  point  une  vente  qui  foit  faite  par  un  Propriétaire  libre 
-  à  un  Acquéreur  étranger,  qui  eft  le  feul  cas  qui  produife  un  droit 

le  quint  foit  de  quint  fuivant  nos  Coutumes. 

dû.  En  effet  dans  l'ancien  droit  des  Fiefs ,  il  ffétoit  point  permis 

au  Vaffal  de  vendre  fon  Fief  à  un  étranger;  ou  moins  il  falloit 
obtenir  pour  cela  le  confentement  du  Seigneur.  Dans  la  fuite 
les  Fiefs  étant  devenus  patrimoniaux,  il  a  été  permis  de  les  ven- 
dre en  payant  au  Seigneur  le  quint  du  prix  ,  ii  mieux  il  n'aimoit 
lui-même  retirer  le  Fief  en  rembouif.int  l'Acquéreur.  Mais  ce 
droit  nouveau  ne  peut  s'appliquer  aux  Pairies.  Quand  un  mâle  ca- 
pable de  les  poffeder  les  retire  des  filles  du  dernier  poflèffeur  , 
le  Seigneur  dominant  n'a  point  de  confentement  exprès  ou  ta- 
cite à  donner  ,  puisqu'il  y  a  une  Loi  publique  qui  appelle  le  nou- 
veau Duc  ,  6c  par  conLquent  il  ne  peut  exiger  le  quint  qui  eft 
le  véritable  prix  de  ce  confentement. 

Cette  vérité  fe  confirme  en  ce  que  le  Seigneur  ,  qui  en  ma- 
tière de  vente  a  l'option  ou  du  retrait  féodal  ou  du  quint,  ne  pour- 
roit  jamais  exercer  le  retrait  féodal  fur  le  nouveau  Duc  comme 
Acquéreur.  Or  s'il  ne  peut  pas  exercer  le  retrait ,  il  ne  peut  pas 
non  plus  prétendre  le  quint. 

La  prétention  des  Seigneurs  de  prendre  le  relief  fur  les  filles 
du  dernier  Duc  ,  &  le  quint  fur  celui  qui  retire  ,  eft  donc  infou- 
tenable  ,  premièrement  par  rapport  au  relief  demandé  aux  filles  , 
puifque  dans  l'inftant  que  leur  droit  eft  ouvert,  elles  font  expo- 
fées  à  l'éviction  ,  &  qu'elles  peuvent  être  rembourfées  prefque 
auliitôt,  s'il  n'y  a  aucune  difficulté  fur  l'évaluation  du  Duché, 
au  denier  vinirt-cinq.  Pourroient-elles  devoir  le  relief  qui  eft  le 
revenu  d'une  année,  Il  elles  n'avoient  qu'un  mois  ou  hx  lemaines 
de  poffeiîion  pendant  laquelle  elles  ne  p:rccvroient  aucun  fruit  ? 
Il  n'eft  donc  pas  polîible  qu'elles  doivent  le  droit  de  relief. 
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M.iis  Ci  elles  n'en  doivent  point  attendu  l'éviction  forcée,  que 
peut-on  demander  au  nouveau  Duc  cjui  entre  en  leur  place  par 
une  vocation  légale  ?  Il  efl:  évident  qu'il  ne  doit  lui-même  que 
le  relief,  pu,  qu'il  ne  fait  que  recueillir  en  collatérale  une  Terre 
à  laquelle  il  eft  appellé'par  la  Loi  ,  &  qu'il  ne  tient  rien  des  filles 
qu'il  rembo  nie,  bien  différent  en  cela  d'un  Acquéreur  qui  tient 
fon  droit  &i  fa  propriété  du  Vendeur  feul. 


Délibéré  à  Paris,  ce 


XVII.     CONSULTATION. 

Effet  de  la  claufe  codicillaire  quand  l'infiituê  prédêcedc. 

LE  Confeil   foufligné,  qui  a  vu  un   Mémoire  concernant  le 
teftament  de  Mœvius  Se  la  copie  dudit  teftament:  Eft  d'avis 
fur  les  queftions  propofées  : 

i°.  Que  le  père  de  Tirius  inftitué   héritier  par  le  teftament   ,Pr^c'"s  <*e 
étant  mort  long-tcms  avant  le  Teftaceur,  i'inftitution  eft  deve-  i'^«ïî"c'ren,e 

o  _  f         t  i  îiiiikurion  ce 

nue  caduque  ,  ôc  que  par  conlequent  le  hdei-commis  univerfel  par      corin- 
don t  il  étoit  crevé  enversTitius  fon  fils  ne  peut  avoir  lieu  en  vertu  quent  ic  fidci" 

i  ,\  n     r       j  <   r        j  •       •  ,  commis     ca- 

du  teitament  ;  ce  qui  elt  K  nde  lur  deux  principes  également  ducs, 
conftans  ;  l'un  ,  que  le  prédécès  de  l'héritier  on  du  légataire  fait 
tomber  la  difpoficion  faite  à  fon  profit ,  comme  étanc  dirigée  à 
la  perfonue  qui  n'en  peut  plus  profiter;  l'autre,  que  les  Pidei- 
commiffàires  doivent  recevoir  de  la  main  de  l'inftitué  qui  eft  le 
canal  par  lequel  les  biens  doivent  parvenir  jufqu'à  eux. 

Ce  qui  peur,  donner  atreinte  à  l'application  de  cc*s  princ'pes  eft 
la  claufe  codicillaire  qui  fe  trouve  dans  le  même   teftament.  Le 
Droit  Romain  a  attribué  des  effets  fi  bizares  à  cette  claufe,  qu'elle  Dro 
a  fait  n'aître  une  foule  de  queftions  plus  abftraitesôt  plus  embar-  clai 
raflées  les  unes  que  les  autres,  comme  on  le  peut  voir  dans  la  c'l!a;    ■ 
DifTèrtation  que  Domat  a  faite  fur  cette  matière. 

Cependant  la  maxime  qui  paroît  avoir  prévalu  eft:  que  quand 
I'inftitution  portée  au  teftament  eft  caduque  ,  foie  parce  qu'elle 
étoit  nulle  en  elle-même,  foif  parce  qu'elle  devient  caduque 
dans  la  fuite  ;  l'effet  de  la  claufe  codicillaire  efl;  de  faire  fubfifter 
toutes  les  autres  difrofitions  du  teftament  contre  l'héritier  ab. 
intejlat  s  qui  prend  la  place  de  l'héritier  inftitué;  fi  cette  dé- 

QQqqij 
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cifion  fe  bornoit  à  faire  valoir  contre  l'héritier  ab  intejîat  lerle^s 

&  fiJei-commis  particuliers,  comme  plufieurs  Interprètes  l'ont 

penfé,  il  y  auroit  un  fondement  légitime  pour  la  foutenir;  mais 

Droit  fait  ^  c^  ^lcn  extraordinaire  qu'on  étende  la  maxime  jufqu'au  fidei- 

revivre  l'inf-  commis  univeriel ,  eniortc  que  l'héritier  ab  intejîat  qui  profite 

miinon     en  d'un  côté  de  la  caducité  de  l'inftitution  por  recueillir  toute  la 

qu'il   k   dé-  fucceffion  ,  foit  obligé  de  l'autre  de  rendre  toute  la  fncceflïon  aux 

truit.  fubftitués;  ce  qui  eft  faire  revivre   l'inftitution    en    meme-tems 

qu'on  la  détruit.  11  eft:  vrai  qu'en  ce  cas  l'hétitier  ab  intejîat  eft  en 

droit  de  retenir  la  quarte  trébellianiqur  fur  les  biens  fujets  à  ref- 

tftution  ,  &  c'eft  le  f.ul  avantage  qu'il  recueille  de  la  nullité  ou 

caducité  de  l'inftitu.ion  ,  il  devient  faifi  par  la  Loi  ,  il  eft  chargé 

de  rendre;  mais  il  ne  rend  que  les  trois  quarts ,  èc  conferve  l'autre 

quart  pour  lui. 

Ainfi  le  neveu  héritier  de  Mcevius  qui  devient  héritier  ab  in- 

te/îatpzrle  prédécès  de  l'héritier  inftitué,  fera  obligé  de  remettre 

T).  „.    ,  les  biens  à  Titius  comme  lubftitué,  en  retenant  la  quarte  trébel- 

Lmftitue    ...  »'  n.  v     i>  1  i  n  j      i  •  i 

predecédé  ,     Jianique  ;  c  clt-a-dire  ,  le  quart  de  ce  qui  réitéra  de  biens  après 
l'héritier   ab  les  dettes  ,  charges  &  legs  particuliers  acquittés.  C'eft  ce  qui  pa- 

inteHat        eft         a  i     i    ■         i  r  n  A       *     J       rv      1  1 

chargé  du  fi-  roK  avoir  ece  )uge  formellement  par  un  Arrêt  du  Parlement  de 
dei-commis.    Touloufe  rapporté  par  M.  Maynard  dans  {es  Queftions  de  Droit, 
liv.  5,  chap.  1 1  ,  éc  par  un  autre  du  20  Mars   163  1  ,   rapporté 
par  M.  d'Olive,  liv.  3  ,  ch.  8. 

20.  Quand  le  Teftateur  depuis  fon  teftament  difpofe  par  dona- 
tion entre-vifs  des  mêmes  biens  qu'il  avoit  légués  par  teftament; 
pour  fçavoir  fi  le  teftament  eft  révoqué  par-là,  il  faut  diftinguer 
s'il  a  difpofé  des  mêmes  biens  au  profit  d'une  autre  perfonne  , 
ou  fi  c'eft  au  profit  de  la  même  ;  fi  c'eft  au  profit  d'une  autre  per- 

Donation    r  i    •ï'r      r  ■  a.  ■  n_      '  »'i  h 

au  profit  d'un  ionne  ladilpolition  teltametuaire  ctt  révoquée  ,  quoiqu  il  y  eut 
autre  révoque  des  nullités  dans  la  donation  entre-vifs  qui  la  rcndiilentfins  effet, 
k  teftament.  parcc  qU'jj  y  a  changement  de  volonté  ,  ce  qui  fu'h't  pour  que  le 
teftament  devienne  nul;  mais  fi  c'eft  au  profit  de  la  même  per- 
fonne, alors  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  changement  de  vo- 
lonté, au  contraire  il  paroît  que  le  Teftareur  a  vo  lu  faire  con- 
courir plufieurs  dilpofuions  pour  lui  affurcr  de  plus  en  plus  la  pro- 
priété ciu  même  bien.  Suivant  ces  principes  on  parle  dans  le 
Mémoire  d'une  première  donation  faite  à  une  Demoifelle  rap- 
pelléc  ,  dic-on  ,  dans  la  donation  faite  à  Titius  en  1719.  Cette 
première  donation  pourroic  révoquer  le  rr3ei-Com  mis  fait  parle 
teftament  au  profit  de  Titius;  il  fandroir  donc  la  voir  &  être 
p!us  inftruit  de  ce  qui  regarde  cette  donation  ;  car  s'il  n'y  avoic 
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que  la  donation  faite  à  Titius  en  1729  ,  comme  elle  éro:t  en  Fa- 
veur de  celui  qui  étoic  fubftitué  par  le  teftament,  elle  ne  donne- 
roic  point  atteinte  au  fidei-commis. 

30.  Les  efforts  que  Titius  a  faits  ,  foit  devant  le  Roi ,  foitaux 
Requêtes  du  Palais,  ne  l'empêchent  point  de  fe  fervir  du  tefta- 
mc..t;  car  (i  Mœvius  a  pu  taire  concourir  deux  titres  différons 
en  faveur  de  Titius,  Titius  peut  auffi  les  faire  valoir  tous  deux  ;     Apres  s'être 
Il  a  foutenu  la  donation  comme  le  titre  le  plus  puilTant,  &  qui  Pon*    dona" 

i-/-r         -il-  r  J'^n-  j  ■      r  •  taire  on  peut 

lui  alluroi:  les  biens  ians  detraction  de  quarte;  mais  il  ce  titre  fe  poner  fcéri- 
n'eft  pis  valable  ,  comme  il  ne  révoquoit  point   le  teftament ,  tier  fubftitué. 
Titius  eft  toujours  en  état  de  faire  valoir  le  fidei-commis  fait 
en  fa  faveur. 

4°.  Il  réfulte  de  ce  qu'on  vient  de  dire  que,  quoique  Titius  fe 
foit  mis  en  poîïeiîîon  des  biens  en  vertu  de  la  donation  ,  &  avant 
que  d'avoir  fait  faire  l'ouverture  du  teftament ,  cependant  il  n'efl 
pas  exclus  par -là  de  s'en  fervir. 

On  croit  donc  que  pour  fçavoir  fi  le  teftament  eft  révoqué  ,  il 
faut  voir  la  donation  rappelléc  dans  celle  de  1719  &  en  lcavoir 
toutes  les  circonftances;  fi  le  teftament  n'eft  point  révoqué,  l'inf- 
titution  devient  caduque  par  le  prédécès  de  l'inftitué  ,  mais  la 
claufe  codicillaire  peut  charger  le  neveu  héritier  ab  imeflat  de 
reftituer  les  biens  à  Titius  en  retenant  la  quarte  trébellianique. 

Quant  à  la  (orme ,  on  ne  voit  aucune  Loi  qui  prononce  la 

peine  de  nullité  contre  un  acte  dans  lequel  le  Notaire  Royal  n'a 

point  exprimé  la  Jurifdiction  en  laquelle  il  eft  reçu  ,  ni  fa  de-    „    ._ 

1  11     n.         •        'M  •    n.  j  r  r      Omiffion  du 

meure.  11  ett  vrai  qa  il  ne  peut  mttrumenter  que  dans  ion  rei-  domicile    du 

fort ,  &  que  po.;r  cela  l'acte  même  devroit  établir  la  Jurifdi&ion  Notaire  &  de 

Royale  où  il  eft  reçu  ;  mais  quand  le  fait  fera  confiant   qu'il  a  n3e n"-cieai°™ 

inftrumenré  dans  fon  relTort ,  le  défaut  d'exprelîion  dans  l'acte  teftament. 

ne  formera  pas  une  nullité. 

De  dire  que  l'on  n'a  point  expliqué  à  qui  le  teftament  eft  refté,      inutile  de 

c'eft  une  circonftance  très-indifférente,  parce  que  le  Teftatcur  r'eAé  le^effa- 

pouvoit  le  regarder  ou  le  lailTer  au  Notaire;  il  paroît  même  que  ment. 

le  teftament  a  été  laifTé  au  Notaire  ,  puifqu'il  a  été  chargé  de 

l'ouvrir  aprjs  la  mort  du  Teftatcur. 

On  ne  peut  pas  non  plus  fe  faire  un  moyen   de  ce  que  l'on  a        Témoins 
n  >  r        t  '        •        j>  r>        •/!"■  1      t     ■  teftamentai- 

appelle  lept  J.  emoinsdune  Parodie  étrangère,  la  Loi  permet  res  d'un  autre 

d'appeller  tels  Témoins  que  l'on  veut,  pourvu  qu'ils  ayent  d'ail-  lieu, 

leurs  les  qualités  requifes. 

Délibéré  à  Paris ,  ce  ...   . 


É78  ŒUVRES 


XVIII.     CONSULTATION. 

Si  dans  les  Monafleres  exempts  ïEveque  a  droit  d'examiner 
les  Novices  &  d'accorder  aux  Profejjes  les  permijfîons 

de  fortir. 

LE  Confeil  fouflîgné ,  qui  a  vu  la  Déclaration  du  Roi  du  mois 
de  Février  dernier ,  Se  le  Mémoire  de  l'Ordre  de  Cîteaux 
qui  fe  plaint  des  difpofîtions  de  cette  Loi  comme  donnant  atteinte 
à  fon  exemption  :  Eft  d'avis  que  le  fond  de  la  queftion  &  la  ma- 
nière de  fe  pourvoir  forment  deux  objets  également  intéreffans, 
5c  qui  préfentent  de  grandes  difficultés  l'un  £c  l'autre. 

Sur  la  manière  de  le  pourvoir,  il  faut  d'abord  écarter  l'idée 
de  demander  des  Commiffàires  pour  donner  leur  avis  au  Roi  fur 
Le  rapport  de  cette  Déclaration  ou  de  ces  Lettres  Patente?  ;  il  eft 
confiant  que  les  Commiffàires  feront  toujours  animes  du  même 
Parties  doi-  efprit  qui  a  préfidé  à  la  Déclaration  ,  ÔC  l'on  ne  trouvera  pas  au- 
vent préférer  près  d'eux  les  mêmes  difpofîtions  que  l'on  peut  efperer  dans  un 
urdlï™  Tribunal  ordinaire. 

Si  on  forme  oppofition  à  l'cnregiftrement  des  Lettres  Paten- 
tes au  Parlement,  la  démarche  ne  conduira  à  rien  /parce  que 
le  Clergé  ne  pourfuivant  point  l'enregiftrement  dans  ce  Tribu- 
nal, biffera  tomber  l'oppolition  ,  êc  fuivra  toujours  l'exécution 
de  fon  titre  au  Grand-Confeil.  Amfi  ce  feroitune  procédure  fans 
objet  8c  fans  fruit. 

Il  femble  donc  que  l'unique  voye  de  fe  pourvoir  cft  de  s'adref- 
fer  au  Grand-Confeil  même  ,  où  les  Lettres  Patentes  font  enre- 
gistrées ;  êc  en  formant  oppofition  à  l'Arrêt  d'enregiftrement  ,de 
conclure  à  ce  que  l'Ordre  foit  maintenu  dans  tous  fes  droits  ôC 
privilèges,  8c  notamment  dans  le  droit  d'examiner  les  Novices, 
&  d'accorder  des  permiflipns  pour  la  fortie  des  Rcligicufes  ;  cette 
demande  fera  formée  par  M.  l'Abbé  de  Citeauxcv  parles  quatre 
premiers  Pcrcs de  l'Ordre,  contre  les  Agens  Généraux  du  Clergé, 
qui  fans  doute  ont  dem.indé  l'cnregiftrement  des  Lettres  Paten- 
tes; on  pourra  y  faire  intervenir  les  Abbeffcs  6c  Communautés 
de  Rcligicufes,  qui  fe  joindront  à  leurs  Supérieurs  pour  réclamer 
l'ancienne  difeipline  de  l'Ordre  6c  les  Règles  de  gouvernement 
qu'on  y  a  toujours  obiervées. 
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Mais  cette  voyc  même  n'eft  pas  (ans  difficulté.  La  Loi  qu  on 
veut  attaquer  paroîc  émanée  du  propre  mouvement  du  Roi , 
quoiqu'elle  lo:c  donnée  fur  les  reprefentations  du  Clergé;  Dans 
ce  cas  il  femble  que  les  Cours  ordinaires,  après  l'enregiitrcmenr, 
ne  puitlènt  lur  une  fimple  oppofition  ,  fe  rétracter  elles-mêmes, 
&.  que  tout  ce  qu'elles  peuvent  faire  foit  de  renvoyer  à  fe  pourvoir 
pardevers  le  Roi.  Pour  prévenir  cette  difficulté  ,  (i  le  Gouverne- 
ment eft  en  effet  difpofé  à  permettre  à  M.  de  Cîteaux  de  fe  pour- 
voir  contre  la  Déclaration  ,  il  faudroit  qu'il  préfentât  une  Re- 
quête au  Roi  dans  laquelle  ,  après  avoir  expoié  les  efforts  que  le 
Clergé  a  faits  depuis  îong-tems  pour  s'emparer  d'une  partie  de 
la  Jurifdiclion  de  l'Ordre,  &C  la  furprife  qu'il  a  faite  à  Sa  Ma- 
jefté  en  faifant  rendre  la  Déclaration  du  mois  de  Février  fans  en- 
tendre M.  l'Abbé  de  Cîteaux  ,  il  demanderoit  qu'il  plût  au  Roi 
ordonner  le  rapport  de  la  Déclaration  ,  pour  être  procédé  au 
Jugement  de  PInftance  évoquée  à  la  perfonne  de  Sa  Majeflé 
dès  ....  par  tels  Commiflaires  qu'il  plairoit  au  Roi  de  fubro- 
ger  au  lieu  de  ceux  qui  font  décèdes,  fi  mieux  n'aime  Sa  Majeflé 
permettre  à  M.  de* Cîteaux  de  fe  pourvoir  au  Grand  -  Confeil 
par  les  voves  de  droit.  Il  interviendroit  un  Arrêt  du  Confeil  par 
lequel  le  Roi  renverroitM.  de  Cîteaux  au  Grand-Confcil ,  où  la 
Déclaration  eft  enregiftrée  avec  attribution  de  Jurifdiclion  : 
Alors  le  Grand-Confeil  fe  fentant  autoriie  par  cet  Arrêt  ne  fe 
regarderait  plus  comme  étroitement  lié  par  la  Déclaration  ,  cv 
fe  croiroit  plus  libre  de  rendre  juftice  à  M.  de  Cîteaux  cv  à  fon 
Ordre. 

Si  on  parvient  à  ce  renvoi,  il  faudra  alors  agiter  la  queftion 
du  rond,  tant  lur  l'examen  des  Novices  ,  que  fur  la  fortic  des 
Religieufes;  &  cette  queftion  préfente  encore  ,  comme  on  l'a 
dit,  des  difficultés  très-ferieufes.  Le  Clergé  ne  manquera  pas  de 
dire  que  dans  ces  deux  objets  il  ne  donne  poinr  atteinte  à  la  Ju- 
rifdiclion  de  l'Ordre  ,  ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  à  fon 
exemption  ;  que  les  Novices  avant  leur  ProfeiTion  ne  (ont  point 
encore  fo  miles  à  l'Ordre,  ne  font  point  du  Corps  de  l'Ordre,  5c 
que  les"Evéqucs  en  examinant  leur  vocation  n'exercent  leur  pou- 
voir que  lur  ...es  perfonnes  libres  ;  qu'à  l'égard  de  la  fortie  des 
Religieufes,  il  s'agir  d'une  démarche  qui  les  tire  du  Cloître,  & 
qui  les  fait  paroître  dans  le  monde,  ce  qui  intéreffe  la  Police 
publique  Se  la  décence  de  l'état  de  Religieule  en  général,  en- 
iorte  qu'il  eft  du  devoir  des  Evéques  d'y  veillen,  &  qu'en  cela  ils 
ne  touchent  point  à  la  Jurifdiction  de  l'Ordre  qui  eft  renfermée 


6%o  ŒUVRES 

dans  l'intérieur  des  Cloîcres  &  fur  les  Relig'eufes  Profeiïès.  Il 
ajoutera  que  par  l'arc.  iS  de  l'Ordonnance  de  Blois  les  Evêques 
font  chargés  de  l'examen  des  Novices;  que  par  lart.  3  1  c'eft  à 
eux  à  donner  les  permiilions  pour  la  fortie.  Que  par  l'art.  19  de 
l'Edit  de  1695  ,  aucune  Religieufe  exempte  ou  non  exempre  ne 
peut  fortir  de  fon  Monaftcre  fans  la  permiiîion  par  écrit  de  l'E- 
vêque Diocéfain  ,  &  que  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Fé- 
vrier dernier  ne  fait  que  confirmer  8c  expliquer  des  difpofitions 
fi  refpecYibles:  A  quoi  on  peut  répondre  pour  M.  de  Cîceaux 
que  l'un  &  l'autre  objet  intérefTent  la  Jurifdiclion  de  l'Ordre. 

1  °.  De  droit  commun  c'eft  aux  Supérieurs  du  Monaftere  dans 

lequel  on  veut  faire  Profefîion  à  examiner  la  vocation  du  No- 

r°uTîLcei"  vice.  Dans  les  Monafteres  d'hommes,  on  n'a  jamais  entendu 

xameiides  ni-  .  '  / 

les  qui  veu-  parler  de  l'examen  des  Novices  par  les  Evêques  ,   lorfqu'ils  ne 
lent  faire  Pro-  {ûnc  pas  jcs  Supérieurs  des  Monafteres:  il  n'y  a  pas  plus  de  rai- 

fefljon     dans   r         L         ,,  r         ,       VT       .  ,  .       .  ,         Vl  t     r-ii         t  > 

un    Ordre     i°n  pour  1^  examen  des  Novices  dans  les  Monalteres  de  tilles.  L  e- 
eïemp:  nap-  xamen  de  la  vocation  eft  le  premier  pas  pour  la  ProfelFion.  La 
F. crti!?,!pas a  Novice  qui  demande  à  être  admife  en  cela  même  fe  foumet  aux 
Supérieurs  de  l'Ordre  ,  Se  ne  peut  dépendre  que  de  leur  vo- 
lonté. 

Si  l'on  donnoit  le  droit  de  faire  cet  examen  aux  Evêques,  il 
faudroit  que  la  Novice  fut  foumife  à  deux  examens  ,  puifqu'elle 
ne  peut  jamais  éviter  celui  des  Supérieurs  de  l'Ordre;  ces  deux 
autorités  pourroient  fe  croifer ,  ce  qui  entraîneroit  de  grands 
inconvéniens.  Quoi  qu'il  en  (oit ,  il  n'y  a  aucune  Loi  à  cet  égard 
qui  puifle  favorilèr  la  prétention  des  Evêques.  Le  Concile  de 
Trence,ch.  17,  de  la  fefîion  25  de  Régularisas ,  donne  aux  Evê- 
ques le  pouvoir  d'examiner  les  Novices  ;  mais  il  ne  parle  point 
des  Monafteres  exempts.  L'art.  28  de  l'Ordonnance  de  Blois 
veut  que  lAbbelïe  avertiffe  un  mois  avant  la  Profefîion  l'Evêque 
on  le  Supérieur  de  l'Ordre,  pour  s'informer  de  la  volonté  de  la 
Novice;  ainll  ce  n'eft  point  l'Evêque  exclusivement  qui  a  droit 
d'examiner  ;  c'eft  lui  dans  les  Monafteres  qui  lui  font  fournis  , 
cZ  le  Supérieur  dans  ceux  qui  font  en  Congrégations  exemptes. 
L'Edit  de  1695  ne  parle  point  de  l'examen  des  Novices.  La  Dé- 
claration en  cette  partie  eft  donc  une  Loi  nouvelle,  contraire 
même  à  l'Ordonnance  de  Blois;  ainfi  il  n'y  a  aucun  motif  qui 
puiffe  la  foutenir ,  ÔC  il  y  a  lieu  de  croire  que  M.  dcCîteaux  doit 
réuiîir  dans  fon  oppofition. 

Pour  la  fortie  des  Rcligieufes  les  titres  paroiiTent  un  peu 
plas  favorables  aux  Evêques ,  le  chapitre  periculofo  tiré  d'une 

Conftitution 
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Constitution  de  Boniface  VIII.  défend  aux  Rcligicufcs  de  for-        Ponrquoi 

tir  de  leur  Monaftere  fans  caufe  preiTantc  :  mais  il   ne  dit  point    cefl  ?  iE?*" 
•   ,  ./r  j    •  rA        j  >  -in.         ■       .1    lTJC  dans   ,es 

par  qui  les  permiliions  doivent  être  données  ;  il  elt  vrai  qun    Monafteres 

charge  les  Evêques  de  veiller  à  la  clôture  des  Monafteres  de  "e^r"    ou 

filles  ,  fçavoir  dans  ceux  qui  leur  font  fournis  ,  de  leur  propre  dwaux^Rei'i- 

autorité  ;  &  dans  ceux  qui  font  exempts  ,  de  l'autorité  du  Saint-  gienfes    les 

Siéffe  ;  mais  le  foin   de  la  clôture  &c  le  droit  de  donner  des  Peiinifr'ons<ie 

o     ■'  t  iortTr 

permiliions  pour  la  fortie  font  des  objets  diflérens;  d'ailleurs  le 
droit  de   veiller  fur  la  clôcure  des  Monaftere  exempts  ,  n'eft 
accordé  aux  Evêques  que  comme  délégués  du   Saint-Siège  ,  ce 
que  nous  n'admettons  pas  en  France.  Le  Concile  de  Trente , 
chap.  j  de  la  même  feffion  ,  renouvelle  la  Décretale  pericidofo  , 
pour  le  foin  de  la  clôture  ,   &  donne  de  même  aux  Evêques 
comme  délégués  du  Saint-Siège  le  droit  d'y  veiller  fur  les  Mo- 
ïîafteres  exempts  ;  il  ajoute  qu'aucune  Religieufe  ne  pourra  for- 
tir  fans  la  permiflion  de  l'Evêque  ;  mais  dans  cette  partie  il  ne 
parle  plus  de  Monafteres  exempts  ;  ou  ,  fi  on  les  y  fupplée  ,  il 
faudra  donc  fuppléer  aulîî  qu'ils  n'y  exerceront  aucune  Jurif- 
didion  à  cet  égard  que  comme  délégués  du  Saint-Siège  ,  ce 
.qui  rendroit  également  la  difpofition  du  Concile  inutile  parmi 
nous.  D'ailleurs  l'Ordonnance  de  Blois  qui  a  eu  pour  objet  de 
fixer  les  points  de  difeipline  qu'on  devoit  obferver  en  France 
fur  ce  qui  avoit  été  réglé  dans  le  Concile  de  Trente  ,  porte  cx- 
preflement  dans  l'art.  3 1  ,  qu'aucune  Religieufe  ne  pourra  fortir 
de  fon  Monaftere  ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  légitime  approuvée  de 
l'Evêque  ou  de  fon  Supérieur  ;  ce  qui  conferve  le  droit  des 
Supérieurs  des  Congrégations  exemptes  ;  mais  il  faut  avouer 
que  l'art  19  de  l'Edit  de  1695  paroît  bien  plus  fort  en  faveur  des 
Evêques  ;  il  porte  qu'aucune  Religieufe  ne  pourra  fortir  des  Mo- 
nafteres  exempts  ou  non-exempts  fans  la  permiiîion  de  l'Evêque 
Diocefain  qui  fera  donnée  par  écrit  ;  il  eft  certain  même  que  la 
Déclaration  de  1696  ne  paroît  frapper  que  furl'article  18  de  cet 
Edit  ,  &  non  fur  le  19  que  l'on  vient  de  citer  ;  enforte  que  Ci  on 
regarde  l'Edit  de  1695  comme  une  Loi  dont  l'autorité  en  cette 
partie  ne  puifle  foufFrir  aucune  atteinte ,  il  feroit  bien  difficile  de 
refifter  au  pouvoir  qu'elle  accorde  aux  Evêques  fur  la  fortie  des 
Religieufes. 

Mais  ce  qui  peut  venir  au  fecours  de  l'Ordre  de  Cîteaux  eft 

que  nonobftant   l'autorité  de  cet  Edit  fur  la  conteftation  qui 

s'eft  élevée  entre  les  Evêques  &  l'Ordre  immédiatement  après 

que  ecz  Edit  eut  paru,  le  Roi  nomma  des  CommiiTaires  pour 

Tome  L  R  R  r  r 
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l'examiner  ,  &  s'en  réferva  la  connoifTance  ,  ce  qui  prouve  que  le 
Roi  ne  prétendoit  pas  avoir  fait  une  Loi  abfolue  ,  &  qu'on  ne 
pût  plus  entrer  dans  la  difeuffion  des  droits  de  l'Ordre  ;  cette 
Inftance  fublifte,  Se  par  conléquent  on  peut  dire  que  la  queilioa 
eft  entière. 

Au  furplus ,  elle  eft  traitée  fi  à  fond  par  les  Mémoires  quionc 
été  dreffés  alors  pour  M.  l'Abbé  de  Cîteaux,  qu'il  fuffit  d'y  avoir 
recours  pour  voir  tout  ce  que  l'on  peut  dire  fur  cette  ma- 
tière. 

Si  on  a  la  liberté  de  plaider,  il  faudra  faire  ufage  de  ces  Mé- 
moires ,  &  l'on  a  lieu  d'efpérer  que  les  raifons  de  l'Ordre  feronc 
adoptées  au  Grand  Confei 

Délibéré  à  Paris  ce  .   . 


XIX.    CONSULTATION, 

Partage  de  fuccefjion, 


MÉMOIRE     A     CONSULTER. 


1 


UN  Sujet  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  ,  eft  décédé 
garçon  ,  n'a  point  été  enterré  en  Terre-fainte  ,  fait  un  tef- 
tament  fous  feing  privé  ,  par  lequel  il  a  laifle  .-.  une  Demoifelle 
de  la  Religion  tous  fes  meubles  ,  acquêts  6c  conquêts  ,  &  le 
quint  de  fes  propres. 

Ses  plus  proches  parens  font  des  coufins  germains  au  nombre 
de  fix,  cinq  en  France,  dont  trois  font  Catholiques  &  deux  de 
la  Religion  ,  &  le  fixieme  qui  s'eft  réfugié  ,  foit  pour  fait  de  Re- 
ligion ou  pour  de  méchantes  affaires  en  Pays  Etranger  il  y  a 
vingt  ou  vingt-deux  ans. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  partager  la  fuccefîion  entre  les  héritiers 
qui  font  en  France. 

On  demande  au  Confeil  les  moyens  de  partager  fùrement  5c  de 
fe  rendre  Adjudicataire  de  deux  maifons  à  Paris  qui  font  les  feuls 
propres  de  la  fucceilion. 

Un  des  héritiers  Catholiques  demeurant  en  France  voudroit 
avoir  par  licitation  les  deux  maifons  ,  on  demande  : 

i  .  S'ils  ne  font  pas  exempts  de  droits  Seigneuriaux  en  acque- 
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rant  les  partsdes  autres  co-héritiers  ;  ou  «à  quels  droits  ils  font 
fujets  ? 

i°.  Si  on  peut  finement  délivrer  à  la  légataire  Ton  legs  tant 
mobilier  ,  que  du  quint  des  immeubles  qui  font  tous  propres  , 
fans  perm illion  ,  Brevet  ni  Lettres  Patentes. 

3  .  Si  l'héritier  de  la  Religion  qui  eft  en  Pays  Etranger  feroit 
bien  fondé  à  redemander  à  fon  retour  fon  fixieme  ,  &  ce  qu'il 
convient  faire  pour  que  les  héritiers  qui  veulent  fe  rendre  Adjudi- 
cataires puiflent  acquérir  {ans  crainte  de  retour  de  la  part  dudic 
héritier. 

4  .  S'il  n'y  a  pas  un  tems  limité  pour  former  la  prefeription 
contre  lui  ,  pafle  lequel  tems  il  ne  pourroit  plus  rien  rede- 
mander. 

5°.  On  croit  que  le  défunt étoit  fon  Tuteur;  on  ne  fçait  fi  ce 
compte  a  été  rendu.  Le  Décret  que  l'on  fera  faire  des  maifons 
purgcra-t-il  contre  la  reddition  de  compte  en  cas  qu'il  ne  foit  pas 
rendu  ? 

6*.  Sçavoir  fur  qui  fe  prennent  les  frais  de  fcellé  &:  de  l'inven- 
taire. 

7°.  On  demande  s'il  eft  permis  à  un  homme  de  la  Religion  de 
faire  un  teftament  en  faveur  d'une  autre  perfonne  de  la  Religion. 

LE  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  ci-defTus  :  Eft      A  V  i  s. 
d'avis  fur  la   première   queftion  ,    que  les  héritiers   pré- 
fomptifs  auxquels  les  quatre  quints  des  deux  maifons  de  Paris  dej   héritiers 
doivent  revenir  ,   peuvent  par  forme  de  partage  les  délaifïer  à   prenddesmai- 

un  feul  ,   à  la  charge  d'une  foulte  en   faveur  de  chacun  des  \°"s.  ,cnt,'eT 

o  j  -i     >  n.  j*    j     j     •      c  •  alui  Ll1'  & 

autres,  &:  que  dans  ce  cas  il  n  elt  point  du  de  droits  beigneu-  donneaax  iu- 

riaux  ;  parce  que  cela  ne   pafTe   point  pour  une  vente,  mais  t,es   (ou,lce  ' 

'    r  i  ,  ,r,  rj         ir-    •    •  •  J       •       quoicu  il      11 

pour  un  partage  ,  dans  lequel  un  des  héritiers  qui  a  un  droit  prennefurlui- 
folidaire  fur  toute  la  maifon  ,  ne  fait  que  conferver  fa  proprié-  même  ,  Une 
té  en  dédommageant  ou  en  récompenfant  les   autres  en   ar-  <jon  P°inc  " 

T  .  »  1-1  *     i  ,  i      •        c    •  droits  de  ven- 

gent.   Jamais  on   ne  peut  lui   demander   des  droits  oeigneu-   te. 

riaux. 

Il  en  feroit  de  même  fi  au  lieu  de  faire  un  partage  on  fai- 
foit  une  licit.ition  ,  c'en;  la  difpolïtion  de  l'article  S  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  qui  met  feulement  deux  conditions  :  l'une  ,que 
l'héritage  ne  fe  puifle  partager  ;  l'autre  ,  que  la  licitation  foit  faite 
eft  Juftice.  Mais  il  eft  toujours  certain  qu'une  maifon  ne  fe  peut 
commodément  divifer  entre  pluficurs  ;  5c  en  ce  cas  l'arrangement 
qui  fe  fait  par  le  partage  difpcnfe  de  la  licitation. 

RRrr  ij 


Religionaires 
ne  font  privés 
des  effets  ci- 
vils que  com- 
me fugitifs. 

Fuite  du  Re- 
ligionaire  fait 
accroître  fa 
part  aux  au- 
tres héritiers. 

Tems  fixe  aux 
Religionaires 
fugitifs     eft: 
paifé. 


Contribu- 
tion aux  frais 
de  fcellé  &  in- 
ventaire. 
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Sur  la  féconde  ,  que  le  légataire,  quoique  de  la  Religion  Pré- 
tendue Réformée  ,  eft  capable  de  don  &i  legs  ,  &r  par  confisquent- 
qu'on  peut  lui  faire  délivrance  de  fon  legs,  fans  qu'il  aie  obtenu 
du  Roi  ni  pcrmifîion  ,  ni  Lettres  Patentes.  Il  n'y  a  que  les  Reli- 
gionnaires  fugitifs  qui  foient  privés  des  effets  civils  ,  mais  pour 
ceux  qui  demeurent  dans  le  Royaume  fans  faire  un  exercice  pu- 
blic.de  cette  Religion  ,  ils  participent  à  tous  les  avantages  des  au- 
tres Citoyens. 

Sur  la  troisième,  l'héritier  qui  eft  abfent  pour  caufe  de  Reli- 
ligion  eft  incapable  de  fuccéder,  &.  par  conséquent  les  quatre 
quints  des  propres  qui  reviennent  aux  héritiers  doivent  être  par- 
tagés en  cinq  ,  fans  que  l'on  ait  à  craindre  le  retour  de  l'hériciec 
abfent,  parce  que  les  dernières  Déclarations  du  Roi  fur  cette 
matière  ont  fixé  un  tems  qui  eft  pafle ,  au  moyen  de  quoi  les  ab- 
fens  font  exclus  pour  jamais. 

Quant  au  reliquat  qui  eft  dû  au  mineur,  ilferoit  purgé  par  le 
Décret ,  parce  que  les  mineurs  font  fournis  à  cette  règle  comme 
les  autres  ;  mais  un  héritier  n'eft  point  admis  à  faire  un  Décret  fï 
ce  n'eft  dans  le  cas  de  la  licitation  ,  &  pour  la  part  de  fon  co-hé- 
ritier  qu'il  acquiert  par  cette  voye.  Mais  pour  fa  part  à  lui-même 
le  Décret  feroit  inutile. 

Lesfraisde  fcellé  &  d'inventaire  feprennent  fur  touslesbiens, 
&  chacun  y  contribue  à  proportion  de  l'émolument. 

Enfin  on  a  répondu  à  la  dernière  queftion  ,  un  Religionnaire 
peut  tefter  &:  recevoir  des  dons  Se  legs. 

Délibéré  à  Paris  ,  ce  .... 


XX.     CONSULTATION. 


Veuve  qui  paroît  créancière  de  fon  mari. 

LE  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  concernant  les 
droits  &:  prétentions  de  Dame  Jeanne  Renée  Bertrand  con- 
tre la  fucceffion  de  Jean-François  de  Mauclcrc  fon  mari  ,  foit  2 
titre  de  créances,  rcconnoiflances  ou  donations  :  Eft  d'avis  que 
ces  différens  titres  accumulés  ne  peuvent  fe  foutenir  au-de- 
là des  avantages  permis  entre  conjoints  par  la  Coutume  de 
Poitou. 

L'art,  zo?  de  cette  Coutume  permet  au  mari  de  donner  à 
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fa.  femme  tous  Tes  meubles,  acquêrs  &  conquêts-immeubles ,  Au-rfe.'i  We 
&  la  tierce  parcie  de  fes  propres  à  perpécuité  :  tout  ce  qui  excède  ccc)ueic'Cou- 

r.  n.      >  '  >  i      S-  tûmes  permet- 

cette  dilpohtion  eit  reprouve  par  la  Coutume.  centemrecdrï- 

II  eft  encore  certain  que  ce  qui  n'eft  pas  permis  directement  ne  )olna  Iout  a~ 
1  elt  pas  non  plus  quand  on  employé  des  voyes  détournées  pour  y  proUNC, 
parvenir.  La  plus  ordinaire  de  ces  voyes  indirectes  que  l'on  em- 
ployé pour  faire  fraude  à  la  Loi ,  eft  celle  de  fe  reconnoître  débi- 
teur au  lieu  de  donner;  mais  comme  cette  fraude  feroit  fi  facile 
qu'elle  détruiroit  entièrement  la  Loi ,  on  tient  pour  maxime  cer-     Oui  ne  peut 
raine  que  celui  qui  ne  peut  pas  donner  ne  peut  pas  aufïi  recon-  donnerjne] 

lîoitre.  reconnoître. 

Ce  n'eft  pas  que  tout  titre  de  reconnoiiTancc  foit  abfolument   P„rf„    „„■ 

i  ■  ■   r  i  r  i  -7    '  •  i      r  •  lenonnepro- 

mu  ;  mais  il  raut  que  la  perlonne  prohibée  qui  veut  le  taire  va-  hibee  doit 
loir  indique  l'origine  des  deniers  qu'elle  prétend  avoir  employés,  Pourfaire  ya- 

o,  J    r         1       H        n.  J  '  •  c-  i  '  loir  la  recou-- 

&  au  moyen  delquels  elle  eit  devenue  créancière,  binon  la  crean-  noiflance  en 
ce  eft  regardée  comme  feinte,  fimulée ,  ôc  opérant  un  avantage  indique*  F«» 
prohibé  par  la  Loi.  s'ne* 

DansJe  fait  particulier , ce  feroit  donc  à  la  Dame  Bertrand  à 
prouver  où  elle  a  pris  les  1 5 ocoo  liv.  qu'elle  prétend  avoir  em- 
ployées à  payer  les  dettes  de  fon  mari  ,  &  les  lommes  avec  Icf- 
quclies  elle  prétend  avoir  achetédes  meubles  pour  un  prix  fi  con- 
fidérable;  mais  loin  de  pouvoir  indiquer  une  origine,  on  prouve 
au  contraire  par  le  calcul  de  fes  revenus  qu'il  elt  phyfiquemenc- 
impolîible  qu'elle  ait  pu  épargner  le  quart  de  ce  qu'elle  pré- 
tend avoir  payé  ,  dans  le  tems  que  les  payemens  ont  été 
faits. 

On  voit  au  contraire  que  le  mari  qui  a  vendu  pour  40000  liv. 
de  fonds,  &C  qui  jouiiïoit  de  1  îoco  liv.  de  revenu  ,  ce  qui  a  dû  lui 

•  *    ■  ■  *  *  Preuve  d  s- 

produire  de  grandes  épargnes  ,  n'a  pas  payé  un  fol  de  les  dettes  ,  vantaoç  indi- 
&  les  a  au  contraire  augmentées  de  beaucoup  ;  enforte  que  la  reâr« 
femme  avec  un  revenu  très-modique  &  très-borné  paroît  épar- 
gner en  douze  ans  plus  de  160000  liv.  pendant  que  le  mari  avec 
un  revenu  très-conlidéiable  pendant  le  même- tems  augmente  fes 
dettes  loin  de  les  diminuer.  Il  eft  donc  impolîible  de  douter  que 
la  femme  n'ait  tout  pris  dans  la  bourfe  de  fon  mari  ,  &:  que 
par  conféquent  toutes  fes  créances  ne  foient  des  avantages  in- 
directs. 

On  fçait  qu'en  général  il  n'eft  pas  permis  d'introduire  une  in- 
quifition  fur  la  fortune  des  Particuliers  ;  mais  cela  eft  bon  à  l'égard 
de  ceux  contre  lefquels  il  n'y  a  point  de  prohibition  établie  pac 
les  Loix  j  6c  dans  le  cas  d'une  prohibition  qu'il  feroit  facile  d'é- 


m  un 
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Avantage  in-  luder  par  des  voycs  indirectes,  il  faut  que  la  vérité  delà  créan- 
fume.  ^  1!"  cc  ^°'t  établie  par  àes  origines  certaines  ,  linon  on  piéfume  la 
fraude  &L  l'avantage  indire£t. 

C'eft  ce  que  nous  dit  l'art.  410  de  la  Coutume  de  Normandie 

qui  porte  ,  que  gens  mariés  ne  peuvent  faire  contrats  ou  concef- 

Difpofition  fions  par  lefquels  les  biens  de  l'un  viennent  à  l'autre  en  tout  ou 

de  hCoumme  partie ,  directement  ou  indirectement.  C'eft  l'efprit  général  des 

deNormaudie   J^,  ....  ,   r         îp 

qui  eft  de  Coutumes  qui  prohibent  ces  avantages  ,  que  de  fonder  les  actes 
droit     com-  pour  y  découvrir  la  fraude  pratiquée  contre  l'intérêt  des  familles. 

On  croit  donc  que  tous  les  payemens  qui  paroifTcnt  avoir  été 
faits  des  deniers  de  la  femme  doivent  fervir  à  la  libération  du 
mari ,  du  moins  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  excède  manifefte- 
ment  le  bien  que  la  femme  a  pu  avoir. 

A  l'égard  des  meubles  que  le  mari  a  reconnu  appartenir  à  fa 
femme ,  il  en  fuit  juger  de  même  ,  parce  que  fi  la  femme  n'a  pu. 
avoir  les  deniers  néceflaires  pour  les  acheter,  ils  appartiennent 
au  mari. 

Ainfi  on  croit  que  les  héritiers  du  mari  offrant  d'abandonner 
à  la  femme  tout  ce  que  le  mari  pouvoit  lui  donner ,  conferveronc 
les  deux  tiers  des  propres  exempts  des  dettes  que  l'on  a  miles 
fous  le  nom  de  la  femme. 

Délibéré  à  Paris  ,cc  .   .   .  » 


XXI.     CONSULTATION. 

En  quels  cas  les  Curés  &  Bénéficier  s  [ont  liés  par  les  tranfallions 

de  leurs  prédéceffeurs. 

LE  Confcil  fouffigné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  imprimé  de  Me 
Belloc  ,  Curé  deLayrac,  contre  le  Prieur  du  même  lieu  ,  fur 
la  queftion  de  fçavoir ,  fi  le  Curé  eft  en  droit  de  réclamer  le  quart 
des  Dixmes  de  fa  Paroi  fïb  ,  au  lieu  de  la  penfion  en  argent  qui  a 
été  donnée  à  fes  prédéceffeurs  par  les  tranfactions  de  1679  , 
1684  &:  171 3  :  Eft  d'avis  que  cette  queftion  dépend  d'un  fait  prin- 
cipal qui  eft  de  fçavoir  fi  effectivement  avant  ces  tranfactions  les 
Curés  de  Layrac  jouiffoient  paifiblcment  Cv  incontcftablemcntcu 
quart  des  Dixmes  de  la  ParoifTc  ,  ou  fi  au  contraire  cette  jouif- 
fance  é:oit  conteftée  par  le  Prieur  du  même  lieu. 
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Dans  ce  dernier  caslaqucftion  an  roi  t  été  terminée  par  les  tran- 
factions ;  <5c  comme  ces  transactions  ont  été  exécutées  pendant 
plus  de  cinquante  ans,  il  ne  (croit  plus  pofliblc  de  faire  revivre 
l'ancienne  conteftation.  Il  faudroit  s'en  tenir  à  la  voyequi  auroit 
été  prife  pour  la  calmer  ;  les  tranfactions  tenant  lieu  de  Jugement. 

Mais  fi  au  contraire  il  n'y  avoit  aucun  trouble  de  la  part  des 
Prieurs  avant  la  tranfadtiondc  1 679  ,&  que  le  Curé  qui  écoit  alors 
ait  facrifiéles  droits  de  fa  Cure  pour  convertir  le  quart  des  Dixmes 
en  une  pcnfîon  en  argent  ;  en  ce  cas  on  ne  doute  pas  queMc  Bel- 
loc  ne  1  bit  bien  fondé  à  réclamer  les  droits  de  fon  Bénéfice ,  &  à 
demander  à  rentier  dans  le  quart  des  Dixmes. 

La  raifon  eft  que  les  droits  des  Bénéfices  ,  &  principalement  des 
Cures  font  inaliénables  ,  fi  ce  n'eft  pour  des  caufes  canoniques  ,  &     Titulaire  de 
qu'un  Titulaire  qui  n'eft  que  fimple  Adminiftrateur  ne  peut  dif-  Bénéfice 
pofer  à  fon  gré  des  fonds  &:  des  droits  qui  en  dépendent  ;  le  quart  31"^.   pa 
des  Dixmes  en  ce  cas  étoit  le  patrimoine  du  Curé  &  des  Pauvres, 
il  n'a  pu  leur  être  enlevé  par  une  convention  purement  volon- 
taire. 

On  ne  peut  oppofer  ni  l'autorité  des  tranfactions  ,  ni  leur  exé- 
cution paifible. 

Une  trarifaction  n'a  de  force  qu'autant  qu'elle  termine  un  Pro- 
cès douteux  &  difficile.  Pour  le  bien  de  la  paix  on  autorife  une  Différence 
des  deux  Parties  à  facrificr  quelque  chofe  de  fes  droits  ;  mais  entre  tranfac- 
quand  il  n'y  a  point  de  Procès  ,  ou  que  s'il  s'en  formoit  un  il  ne  "?n  ^l'  ^ 
pourroit  foufriir  aucune  difficulté  ,  alors  le  Titulaire  d'un  Béné-  que fait  le Bé- 
fice  ne  peut  en  abandonner  les  droits  en  donnant  tnêraae  à  l'&Ête  "encorde 

5-i         rr     1       r  «     1        11  i>  r  ry-  mouvements 

qu  il  pafle  la  forme  &:  les  dehors  d  une  tranlaction  ;  autrement 
on  abéneroit  tout  fous  pé^exte  de  tranfiger,  Ik.  l'on  détruiroitlcs 
règles  les  plus  certaines  par  une  équivoque  de  nom  ;  ce  qui  ne 
peut  être  toléré. 

L'exécution  des  tranfactions  ne  leur  donne  pas  une  nouvelle     Traniâ'clior* 
force  ,  quand  il  eft  bien  prouvé  qu'elles  renferment  une  véritable  r!f,       am  , 

i-  <  •  1         •  1         •  r  ex  "'■ 

aliénation ,  parce  que  le  vice  du  titre  reclame  fans  celle  ,  comme  le,  ne  i  evient 
il  a  été  jugé  dans  une  infinité  d'occafions.  !u': 

Il  faut  même  obferver  que  cette  exécution  a  varié  ;  jufqu'en 
171  3  ce  n'étoit  que  40©  liv.  depuis  171  3  on  a  donné  550  liv. 
ce  qui  prouve  que  quand  les  Curés  fe  font  plaints  ,  on  a  cher- 
ché à  les  fatisfaire  ,  quoiqu'on  ne  l'ait  point  fait  qu'en  partie. 
C'en;  toujours  une  reconnoifTànce  qu'on  ne  leur  avoit  pas  rendu 
juftice  auparavant ,  ce  qui  fufEtpour  qu'on  ne  puiilè  leur  oppofer 
la  poflellîon  qui  a  précédé, 
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Enfin  la  rcglc  eft  de  ne  pas  compter  au  moins  le  tems  du  mau- 
vais Administrateur  ,c'eft-à-dire  ,  de  celui  qui  a  fait  la  première 
aliénation.  Or,  celui  qui  a  pafle  la  tranfiction  de  1679  aconfer- 
vé  la  Cure  jufqu'en  1684;  or  depuis  1684  jufqu'au  tems  que  le 
Procès  a  commencé  ,  il  n'y  a  pas  quarante  ans  ,  Se  par  confé- 
quent  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  un  tems  fuffifant  pour  pref- 
crire. 

Si  l'on  joint  à  cela  les  circonftances  expliquées  dans  le  Mé- 
moire ,  que  le  fleur  Bebian  qui  a  paiTé  l'acte  de  1679  ,  n'étoit 
Curé  que  depuis  deux  mois  ;  que  le  Prieur  venoit  de  le  nommer  , 
&  qu'on  peut  préfumer  une  convention  illicite  dans  une  nomi- 
nation fuivie  de  fi  près  d'un  a&e  dans  lequel  les  droits  de  la 
Cure  font  abandonnés;  que  le  fieur  Froffard  en  1684  a  fait  une 
efpece  de  proteftation  fur  un  Regiftre  obituaire  :  on  croit  qu'il  y 
en  aura  plus  qu'il  n'en  faut  pour  rétablir  le  Curé  dans  tous  fes 
droits. 

Sur  la  féconde  queftion  qui  concerne  !a  compétence  du  Grand- 
Confeil.,  on  a  peine  à  croire  que  l'art.  1 1  de  la  Déclaration  de 
173  1  s'appliqne  à  une  pareille  queftion. 

Il  nes'agitpoint  ici  de  Portion  Congrue;  car  fi  on  a  donné  une 
fomme  en  argent  au  Curé  au  lieu  du  quart  des  Dixmes,  ce  n'en: 
point  à  titre  de  Portion  Congrue  ,  au  moins  dans  la  première 
tranfaction  le  Curé  ne  la  demandoit  pas ,  &  ne  l'a  jamais  deman^ 
dée ,  il  ne  s'en  agit  point  aujourd'hui. 

Il  eft  vrai  que  l'art.  11.  comprend  toutes  les  demandes  qui  fe- 
Sens  de  la  ront  formées  entre  les  Curés  primitifs  ,  les  Curés  Vicaires  perpé- 
Dcciaration  tuejs  &  Jes  gros  Décimateurs  fur  les  droits  par  eux  refpective- 
cenîant1  "T«  menC  prétendus  ;  mais  on  croit  que  cela  ne  doit  s'entendre  que 
Curés  primi-  des  queftions  qui  tombent  fur  des  droits  honorifiques  ,  8c  non 
lifc:  des  droics  de  propriété  de  Dixmes,  qui  font  abfolument  étran- 

gers à  l'objet  de  cette  Déclaration.  Si  on  entendoit  la  Déclara- 
tion autrement ,  il  faudroit  dire  que  les  Ordres  privilégiés  ne 
pourroient  jamais  faire  ufage  de  leur  évocation ,  s'il  s'agiffoit  en- 
tre les  Curçs  &  eux  de  la  propriété  &  de  l'ufage  d'une  Grange 
dixmereffe  ,  de  fes  réparations  ,  des  bornes  de  leur  dixmage  ,  de 
la  contribution  aux  charges  des  Dixmes  ,  ce  qui  ne  peut  le  con- 
cevoir fans  une  difpolition  plus  expreffe. 

On  croit  donc  que  MeBelloc  doit  procéder  au  Grand-Con- 
feil. 

Délibère  à  Paris ,  ce  .  «  .  - 
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XXII.     CONSULTATIO   N. 

Droit  de  Clnjfe  appartient  au  Seigneur  de  Fief. 

LE  Confeil  fouflîgné,  qui  a  vu  plusieurs  Mémoires  fur  la 
queftion  de  fçavoir  fi  le  Seigneur  de  Fief  qui  n'a  point  de 
haute  Juftice  peut  faire  chafTer  dans  l'étendue  de  fon  Fief,  ou 
s'il  ne  peut  chafTer  qu'en  perfonne  :  Eft  d'avis  que  fi  on  étudie 
avec  foin  les  difpofitionsde  nos  Ordonnances,  êc  aue  l'on  con- 
fulte  l'ufagc  le  plus  général  ,  les  conteftations  formées  par  les 
Seigneurs  hauts-Jufticiers  ne  paroiiïcnt  pas  fondées.  ~,  „- 

a        •  i     /-i     n-     >      •  -F   \  i  i  i  Charte  an- 

Anciennemcnt  la  Lnalle  ecoit  permiie  a  tout  le  monde,  cha-  dennemen: 
cun  pouvoit  chaflèr  fur  le  fonds  dont  il  étoit  Propriétaire  &  mê-  Permife      * 
me  fur  le  fonds d'autrui,  à  moins  que  le  Propriétaire  n'eût  fait  tous' 
fignifier  des  défenfes  d'entrer  fur  fon  héritage  ;  c'eft  ce  que  Juf- 
tinien  reconnoît  dans  le  liv.  2  des  Inftit.  tit.  1  ,  §.  12. 

Ce  qui  s'obfervoit  parmi  les  Romains  a  été  fuivi  en  France 
depuis  même  l'introduction  des  Fiefs  &  des  Juftices  Seigneu-    CLsHTercpii- 
riales.  On  reçardoit  l'exercice  de  la  Chatte  comme  appartenant  j?«  f  "  0d;°': 


"8 


ppartenant  des 


en  quelque  manière  au  droit  des  Gens  ,  de  elle  n'étoit  réfervée 
ni  aux  Seigneurs  ni  à  la  NoblefTe. 

Nos  Rois  qui  dans  la  fuite  ont  fait  plufieurs  Réglemens  fur  Chaflèn'ctoîc 
cette  matière  ,  n'ont  pas  prétendu  difpofer  de  la  ChaiTe  comme  Roi™  ni  "aux 
d'un  droit  royal ,  &   qui  fût  un  apanage   de  la  Souveraineté  ;  Seigneurs  n; 
mais  ils  ont  cru  avec  raifon  que  comme  il  pouvoit  arriver  beau-        Nobleffe 
coup  d'abus  &  de  défordres  dans  l'ufage  de  la  ChalTe  ,  il  étoit 
de  leur  fagefle  d'en  régler  l'exercice.  C'eft  ce  qui  fait  dire  à  M. 
le  Brun  ,  dans  fon  Traité  de  la  Souveraineté  des  Rois  ,  liv.   3  , 
chap.  4  ,  que  les  Princes  fouverains  ont  lapuifpince  de  la  régler ,  de    Police  géné- 
la  défendre  &  de  la  permettre  à  qui  bon  leur  femble.  Ce  qui  n'eft  rale  '    (<urce 

,    J      r  .        »     1  {•  1     '      \  ■       n.  1  ■  des  Lois  con- 

quune  luite  de  la  police  générale  qui  elt  entre  leurs  mains,  cernant      la 
comme  il  paroît ,  fi  l'on  entre  dans  le  fens  de  l'Auteur ,  lorfqu'il  ChaflTe. 
ajoute  que  le  droit  de  Chafje  ejl  plutôt  un  droit  de  Seigneurie  que  de 
Souveraineté. 

C'eft  donc  uniquement. comme  exerçant  cette  police  générale 

qui  leur  appartient  dans  toute  forte  de  matières,  que  nos  Rois  ont 

fait  plufieurs  Réglemens  fur  le  fait  des  Chaffes.  L'objet  général 

de  ces  Réglemens  eft  d'en  reftreindre  6c  d'en  modifier  l'ufage , 
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enforte  que  l'on  peut  tenir  pour  maxime  dans  cette  matière  9 
que  tout  ce  qui  n'eft  pas  défendu  par  nos  Ordonnances  en  fait  de 
ChafTe,  demeure  permis  en  vertu  de  cette  liberté  naturelle  qui 

reUede  chaf-  fubfiftoit  anciennement  Se  qui  fe  maintient  dans  tout  ce  qui  n'eft 

fer     fubfifte  pas  cxprefTément  prohibé. 

dans  tout  ce       La  premicre  défenfe  que  nous  trouvions  dans  les  Ordonnan— 

arpreflemént  ces  fur  le  fait  de  la  ChafTe  ,  eft  celle  qui  interdit  à  toute  perfonne 

grohibé  Ja  liberté  de  chafTer  dans  les  Forêts  du  Roi. 

Il  falloit  que  cette  défenfe  fût  fort  ancienne  ,  puifque  dans 
une  Ordonnance  de  Philippes  de  Valois  de  1346  ,  il  paroît  que 
le  Roi  avait  donné  à  plujieurs  la  Chaffe  dans  Jes  torêts^  pour  chaffer 
à  toutes  bêtes  3  &  que  ceux-là  avoient  donné  leur  Chajfe  à  d'autre?-; 
furqïoi.le  Roi  ordonne  par  l'ait.  21  que  nul  ne  pourra  chaffer fi 
ceux  à  qui  ils  font  donnés  n  y  font ,  bu  leurs  Gens  3  &  que  ce  foit 
pour  eux  &  en  leur  nom. 

La  liberté  de  chafTer  fubfiftant  par-tout  ailleurs,  nos  Rois  l'ont 
reftreinte  dans  la  fuite  aux  feuls  Gentilshommes ,  St  l'ont  inter- 

_  „.    ,.     dite  à  tous  Marchands,  Artifans,  Laboureurs  &  autres  de  telle 

Chafle  refer-  ...  .  .  u^.     ,  j     /-m 

véeaux  Gen-  condition  roturière  ;  comme  on  voit  pari  Ordonnance  de  Chas- 
tiishommes  ,  les  VI.  de  i  396  ,  Se  autres  intervenues  depuis.  C'efl  la  féconde 
ious   «varies  défenfe  que  nous  trouvions  en  cette  maciere. 

Leschofes  font  demeurées  en  cet  état  jufqu'au  Règne  d'Henri 
IV.  nos  Rois  renouvellant  feulement  de  tems  en  temsles  déferi- 
fes  de  chafTer  dans  leurs  Bois  S:  Forées.. 

Enfin  Henri  IV.  en  1601  fit  un  grand  Règlement  fur  le  fait 
des  ChafTes,  que  l'on  peut  regarder  comme  la  Loi  la  plus  corn- 
plette  que  nous  ayons  fur  cette  matière.  11  renouvelle  les  défen- 
ies  précédentes  à  toutes  perfonnes  de  chafTer  dans  les  Forêts  Se 
Garennes  du  Roi  à  toute  (forte  de  Gibier,  Si  hors  d'icelles,  aux 
Cerfs,  Biches  Se  Faons,  fi  ce  n'eft  à  ceux  qui  avoient  des  ti- 
tres, ou  qui  avoient  joui  de  cette  liberté  depuis  la  mort  de 
François  I. 

L'art.  4  permet  à  tous  Seigneurs ,  Gentilshommes  Se  Nobles 
de  chafTer  &  faire  chaflèr  noblement  à  force  de  chiens  Seoifeaux, 
par  leurs  Receveurs,  Garenniers  Se  Serviteurs  Domeftiques  , 
dans  leurs  Forêts  &  Garennes  ,  à  toute  forte  de  Gibier  ,  même 
aux  Chevreuils  Se  Bêtes  noires1,  pourvu  que  ce  ne  foit  qu'à  trois 
iieues  d^s  Forêts  du  R.oi  pour  lefdits  Chevreuils  &  Bêtes  noires. 

L'art.  5  leur  permet  de  tirer  Se  faire  tirer  de  l'Arquebufe  par 
leurs  Receveurs ,  Garenniers  Se  Serviteurs  Domeftiques  dans 
l'étendue  de  leurs  Fiefs  &  fur  Terres }  Eaux  &.  Marais  qui  en  dé- 
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pendent ,  aux  Oifeaux  de  pafTage,  de  faire  cendre  ôc  prendre 
avec  filets  les  Lapins,  Becafîès  , 'Pluviers,  Se  toute  autre  forte 
de  Gibier ,  excepté  les  Lièvres ,  Levrcaux  &c  Perdrix  qui  ne 
pourront  être  pris  qu'à  force  de  chiens  &c  oifeaux. 

Ces  deux  articles  confervent  manifeftement  aux  Seigneurs  de      Droit    <fe 
Fiefs  le  droit  de  chafTer  dans  l'étendue  de  leurs  Seigneuries  ;  car  CL,1-1fIe  ?"?' 

i  -rr  •  ni  >  *~>        ^i  i  &       n     /•       7  ■      c,lc  au  Fief , 

Ja  permiffion  qui  y  elt  donnée  aux  Gentilshommes  elt  fur  le-  non  a  la  Juf- 
tendue  de  leurs  Fiefs  ,  &  non  fur  l'étendue  de  leurs  hautes-Juf-  tke- 
tices  ,  &  cette  permifîion  n'eft  pas  bornée  à  leur  perfonne  feule, 
elle  s'étend  encore  à  leurs  Receveurs ,  Garenniers  &  Domcftiques. 

On  a  prétendu  que  cette  liberté  étoit  reftreinte  par  différentes 
Déclarations  du  même  Prince  des  années  1601,  1603  &  1604; 
mais  elles  n'ont  toutes  que  des  objets  Singuliers  ,  Se  ne  donnent 
point  atteinte  à  la  permifîion  générale  accordée  aux  Seigneurs 
dcFief  de  chafTer  &  de  faire  chafTer. 

Celle  de  1601  ne  concerne  que  les  Fiefs  qui  éroient  proches 
des  Forêts  du  Roi,  &  c'eft  par  rapport  à  ces  Fiefs  feulement 
qu'elle  enjoint  aux  Seigneurs  de  ne  faire  tirer  de  l'Arquebufc  fur 
les  Oifeaux  de  pafTage  par  leurs  Domcftiqucs  qu'en  leur  pré- 
sence. Ainfi  la  permiffion  de  faire  chaffer  dans  leurs  Fiefs  autre- 
ment qu'à  l'Arquebufe  fubfifte  partout,  même  la  permiflion  de 
faire  tirer  de  l'ArqUebufe ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  proche  les 
Forets  du  Roi. 

La  Déclaration  du  14  Août  1603  fait  défenfes  indistincte- 
ment à  toutes  perfonnes  de  chafTer  ou  faire  chafTer  à  l'Arque- 
bufe ,  défenfes  dont  les  Seigneurs  Gentilshommes  &.  Nobles 
furent  exceptés  depuis  par  la  Déclaration  de  1604.  Mais  pre- 
mièrement ces  Réglemens  ne  changeoient  point  la  liberté  don- 
née par  l'Edit  de  1601  aux  Seigneurs  de  Fiefs  de  faite  chafTer 
par  leurs  Serviteurs  autrement  qu'à  l'Arquebufe  ,  c'eft-à-dirc  ,  à 
chiens  courans  ,  oifeaux  ôc  filets.  Secondement  par  rapport  à  la 
défenfe  de  faire  chaffer  à  l'Arquebufe  ,  elle  n'eft  fondée  que 
fur  les  circonstances  du  tems  où  il  fe  commettoit  beaucoup  de 
meurtres,  comme  le  Roi  l'explique  dans  la  Déclaration  du  14 
Août  j  603  ;  enforte  que  cette  défenfe  n'a  été  regardée  que  com- 
me pafTagere. 

Quand  ces  tems  de  troubles  ont  été  pafTés  ,  chaque  Seigneur 
a  ufé  publiquement  dans  fon  Fief  de  la  liberté  de  chafTer  &  de 
faire  chafTer,  conformément  à  l'Edit  de  1601 ,  qui  eft  demeuré 
dans  toute  fa  force.  Auffi  le  premier  article  du  titre  des  ChafTes 
de  l'Ordonnance  de  1669,  commence-t-il  par  ordonner  Tcxé- 
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cucion  des  Ordonnances  des  Rqis  prédéceffeurs  fur  le  fait  des 
Chattes  ,  6c  fpécialement  de  celles  des  mois  de  Juin  1 60 1  Se  Juil- 
let 1607,  entorce  que  l'autorité  dePEdit  de  1601  a  été  pleine- 
ment confirmée. 

Au  furplus  l'art.  4  du  même  titre  ne  défend  de  chafTer  à  feu 
que  dans  les  Bois ,  (oit  du  Roi ,  (bit  des  Particuliers  ;  £c  l'art.  1  5 
permet  de  tirer  à  l'Arquebufe  fur  toutes  forces  d'Oifeaux  de  paf- 
iage  Se  de  Gibier  à  une  lieue  des  Plaifirs. 

Enfin  l'art.  16  qui  eft  celui  qui  paroît  avoir  le  plus  de  rapport 
à  la  queftion  préfente,  déclare  tous  les  Seigneurs  hauts-Jufticiers, 
foit  qu'ils  ayent  confins  ou  non  ,  avoir  droit  de  chailer  dans  l'é- 
tendue de  leurhaute-Juftice,  quoique  le  Fief  de  la  Pa roi fTe  appar- 
tînt à  un  autre,  fans  néanmoins  qu'ils  puifTent  y  envoyer  chaf- 
fer  aucun  de  leurs  Domcftiques  ou  autres  perfonnesde  leur  part, 
ni  empêcher  le  Propriétaire  du  Fief  de  la  ParoifTe  de  chafTer  aufîi 
dans  l'étendue  de  fonFief. 

Tel  eft  le  dernier  Règlement  que  nous  ayons  furcette  matière. 
Cet  anicle  tout  feul  ne  répandroit  peut-être  pas  un  grand  jour 
fur  cetre  queftion  ;  car  en  permettant  au  Seigneur  haut-Jufticier 
de  chafTer  en  perfonne  dans  le  Fief  fur  lequel  s'étend  fa  haute- 
Juftice  ,  fans  pouvoir  empêcher  le  Seigneur  de  Fief  de  chafTer, 
il  ne  s'explique  pas  fi  le  Seigneur  de  Fief  peut  faire  chafTer  par 
d'autres. 

Mais  on  ne  croie  pas  que  ce  filcnee  puiffe  être  oppofé  aux  Sei- 
gneurs de  Fief  par  deux  raifoirs  :  La  première ,  que  fuivant  le 
Raifons  pour  principe  que  Ton  a  pofé  d'abord  ,  tout  ce  qui  n'eft  pas  défendu 
dire  que  le  en  faic  jc  ChafTe  doit  être  regardé  comme  permis.  Le  Roi  a  dé- 
fief neuTfdke  fendu  aux  Seigneurs  hauts-Jufticicrs  de  faire  chafTer  par  leurs 
chaiier.  Domeftiques  ou  autres  perfonnes  de  leur  part;  il  ne  Ta  point 

défendu  aux  Seigneurs  de  Fief:  c'en  eft  aiïcz  pour  que  ceux-ci 
confervent  la  liberté  qui  leur  eft  laifTée.  La  féconde  eft  q>:e  l'Or- 
donnance de  1669  enjoignant  l'exécution  de  celle  de  160 1  ,  il 
faut  remonter  à  celle-ci  Se  la  fuivre  dans  tout  ce  qui  ne  fc  trouve 
point  détruit  par  celle  de  1669.  Or,  TEdit  de  1601  permettoit 
conftamment  aux  Seigneurs  de  Fief  de  chafTer  ou  faire  chafTer 
dans  l'étendue  de  leurs  Fiefs  ;  fi  depuis  il  y  avoit  eu  quelque  mo- 
dification par  rapport  à  Pufage  de  l'Arquebufe  feulement  dans 
les  Déclarations  de  1601  Se  de  1603  ,  elle  fc  trouve  levée  tant 
par  Tufage  général ,  que  par  l'Ordonnance  de  1669,  qui  per- 
met de  chafTer  à  feu  ,  pourvu  que  ce  foie  à  une  certaine  diftance 
d^s  Plaifirs. 
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Àînfi  pour  empêcher  les  Seigneurs  de  Fief  de  faire  ehafler  , 
il  faudroir  une  prohibition  tcx-uelle  dans  nos  Ordonnances,  & 
on  n'en  peut  citer  aucune  qui  la  contienne,  au  contraire  l'£dic 
de  1601  confirmé  par  l'Ordonnance  cie  1669  permet  aux  Sei- 
gneurs de  Fief  de  faire  chafTer  par  leurs  Receveurs  èv  Domefti- 
ques ;  on  ne  peut  donc  pas  leur  contefter  ce  droit. 

C'eft  le  fendaient  des  Auteurs  &c  la  Jurifprudence  des  Arrêts, 
celui  de  1566  pour  le  Fief  de  Villenaude,  rapporté  par  Bacquec 
Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  ch.  3  3  ,  y  eft  formel.  Il  maintient 
le  Seigneur  de  Fief  dans  le  droit  de  chaiTer  &:  faire  charter  dans 
l'étendue  de  fon  Fief,  malgré  le  Seigneur  haut-Jufticier  qui  s'y 
oppofoit.  M.  Salvaing,  Traité  de  l'ufage  des  Fiefs  ,  ch.  36, 
regarde  la  prétention  des  Seigneurs  hauts-Jufticiers  comme  in- 
jufte;  enfin  le  dernier  Auteur  qui  a  traité  de  la  Jurifprudence 
des  ChafTes  fe  détermine  encore  contre  le  Seigneur  haut-Jufti- 
cier. 

Il  eft  vrai  que  le  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  de  1684, 
rapporté  par  l'Auteur  de  la  Jurifprudence  des  ChafTes ,  paroîc 
avoir  jugé  au  contraire  que  le  Seigneur  de  Fief  ne  peut  faire 
chafTer  fes  Domeftiques  qu'en  fa  préfence  ;  mais  ce  tempéra- 
ment ne  s'accorde  pas  même  parfaitement  avec  la  prétention 
des  Seigneurs  hauts-Jufticiers,  qui  veulent  que  le  Seigneur  de 
Fief  ne  puifTe  chafTer  qu'en  perfonne. 

Il  faut  même  obferver  que  ce  tempérament  donne  quelque 
avantage  au  Seigneur  de  Fief  fur  le  Seigneur  haut-Jufticier  ;  car 
le  Seigneur  haut-Jufticier,  fuivant  l'Ordonnance,  nepourroit  pas 
faire  chafTer  fes  Domeftiques  ,  même  en  fa  préfence,  dans  l'é- 
tendue du  Fief  où  il  n'a  que  la  haute-Juftice;  ce  qui  prouve  que 
le  Seigneur  de  Fief  a  plus  de  droit  dans  fon  Fief  que  le  Seigneur 
haut-Jufticier. 

Enfin  l'ufage  général,  on  le  peut  dire  ,  eft  pour  le  Seigneur 
de  Fief,  par-rout  on  voit  les  Seigneurs  fans  Juftice  chafTer  & 
faire  chafTer  dans  leurs  Fiefs  ,  fans  que  les  Seigneurs  hauts-Jufti- 
ciers s'en  plaignent;  &  cetufage,  quoiqu'il  ne  fafTe  pas  Loi,  eft      Tjfage.fon 
cependant  d'un  grand  poids  dans  cecte  matière.  poids  en  ma- 

il eft  inutile  de  dire  que  les  Seigneurs  hauts-Jufticiers  ont  la  ç^e  e      " 
connoifTance  des  délits  en  fait  de  ChafTe  ;  car  étant  les  Juges 
ordinaires  du  Territoire,  il  faut  bien  qu'ils  connoifTent  les  délits 
qui  y  arrivent  ;  mais  la  connoifTance  d'un  délit  commis  n'en- 
traîne aucune  propriété  du  droit  qui  eft  blefTé  par  ce  délit, 
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Ainfi  l'on  croit  que  le  Droit  commun  ,  les  Ordounances  8c 
les  préjugés  font  en  faveur  du  Seigneur  de  Fief,  &C  qu'il  feroit 
dangereux  de  s'engager  dans  un  pareil  Procès. 

Délibéré  à  Paris  ,  ce  .   .  .  .  .. 
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XXIII.     CONSULTATION. 

Contribution  aux  dettes  &  charges  entre  la  veuve  Donataire 

en  propriété  &  usufruit  dans  la  Coutume  de  Laon , 

&  les  héritiers  du  mari. 

LE  Confeil  fouffigné,  qui  a  vu  le  Mémoire:  Eft  d'avis  fur 
la  première  queftion  ,  que  pour  régler  le  payement  des 
dettes  dont  la  fucceffion  du  mari  eft  chargée,  il  y  a  deux  opé- 
rations «à  faire.  La -iere.. eft  de  faire  un  partage  de  communauté 
entre  la  veuve  &  les  héritiers  du  mari ,  comme  fi  la  veuve  n'é- 
tok  point  Donataire,  &  feulement  pour  connoître  le  montant 
des  dettes  dont  la  fucceffion  ,  ou  fi  l'on  veut ,  dont  les  biens 
du  mari  en  général  font  tenus ,  6c  aulïi  pour  fixer  le  montant  de 
la  communauté ,  dont  la  femme  prend  moitié  comme  commune, 
&  l'autre  comme  Donataire.  Dans  ce  partage  Se  dans  cette  li- 
quidation on  fixera  le  montant  des  dettes  du  mari  acquittées 
pendant  le  mariage  ,  tant  mobiliaires  qu'immobiliaires  ;  la  moi- 
tié de  ces  dettes  dont  il  devoit  récompenfe  à  fa  femme  fera  une 
cliargedes  biens  qu'il  aura  laifïes  à  fa  mort.  On  y  joindra  les 
dettes  mobiliaires  ou  immobili.aires  qui  reftent  encore  à  acquit- 
ter,  &  cela  formera  le  paffif  de  fa  fucceffion.  A  l'égard  de  l'ac- 
tif de  la  même  fucceffion  ,  il  fera  compofé  des  propres  réels  ou 
fiitifs  du  mari  &:  de  (es  meubles  &  acquêts. 

La  féconde  opération  confiftera  à  régler  la  contribution  aux 
dettes  entre  les  héritiers  du  mari  qui  fuccedent  aux  propres 
réels,  Si  la  veuve  qui  prend  comme  Donataire  tous  les  meubles 
&  acquêts  &:  l'ufufruit  des  propres.  Cette  contribution  Ce  doit 
fiire  à  proportion  de  l'émolument  ;  ainfi  la  veuve  payera  en  en- 
tier la  portion  de  dettes  qui  tombera  fur  les  meubles  ôc  acquêts 
aufquels  elle  fuccede  en  propriété  ;  ôc  pour  la  portion  qui  tom- 
bera fur  les  propres  ,  elle  en  payera  feulement  l'intérêt  pendanf 
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la  durée  de  Ton  ufufiuit  ;  ou  fi  elle  avance  le  principal ,  Tes  héri- 
tiers en  auront  la  répétition  fur  les  héritiers  du  mari ,  quand  l'u- 
fufruit  fera  fini. 

Cette  contribution  qui  eft  de  droic  commun ,  ne  peut  être  ïfetdesclau- 
dérangée  par  la  claufe  de  féparation  de  dettes  qui  Ce  trouve  dans  ti0nde deu«" 
le  contrat  de  mariage.  La  claufe  de  féparation  de  dettes  n'eft 
relative  qu  à  la  communauté  ,  èi.  ne  fert  qu'à  empêcher  que  le 
mari  n'épuife  les  profits  de  cette  communauté,  pour  acquitter 
les  dettes  qu'il  avoit  contractées  avant  fon  mariage.  Ainfi  la  fem- 
me prenant  la  moitié  des  biens  comme  commune,  ne  appor- 
tera aucune  portion  de  ces  dettes  antérieures  au  mariage  >  6c 
même  s'il  y  en  a  eu  d'acquittées  aux  dépens  de  la  communauté, 
elle  en  répétera  la  moitié.  Mais  entre  les  héritiers,  donataires  ou 
autres  repréfentans  du  mari ,  tous  doivent  contribuer  à  raifon 
de  l'émolument  aux  dettes  dont  fa  fuccellion  eft  chargée. 

La  femme  dans  fa  qualité  de  Donataire  n'a  pas  plus  de  droit 
&  ne  doit  pas  moins  payer  de  dettes  qu'un  Donataire  étranger; 
elle  ne  peut  exciper  de  la  féparation  de  dettes  ftipulce  par  con- 
trat de  mariage  ,  qui  n'a  fon  effet  par  rapport  à  elle  qu'en  qualité 
de  commune  ,  &  relativement  à  la  communauté. 

Si  les  Parties  ctoient  domiciliées  dans  une  Coutume  où  les 
dettes  mobiliaires  fe  payent  fur  les  meubles ,  la  veuve  Donataire 
des  meubles  en  propriété  devroit  feule  les  acquitter  ;  mais  com- 
me la  Coutume  de  Laon  ,  femblable  en  cela  à  la  Coutume  de 
Paris,  établit  dans  les  articles  65  Se  83  une  contribution  géné- 
rale à  toutes  les  dettes  entre  les  héritiers  aux  meubles  &&  acquêts 
&  aux  propres,  la  veuve  doit  payer  à  proportion  de  l'émolu- 
ment. 

Sur  la  féconde  queftion,  les  héritiers-du  mari  ne  doivent  ré- 
compenfe  à  la  veuve  comme  commune  que  de  la  moitié  de  la 
valeur  dont  le  propre  du  mari  eft  augmenté  par  les  dépenfes  qui 
y  ont  été  faites  aux  dépens  de  la  communauté  ;  &.  cette  moitié 
de  récompenfeeft  une  dette  de  la  fucceffion  du  mari ,  à  laquelle 
fa  veuve  doit  contribuer  à  proportion  de  l'émolument  qu'elle  a 
comme  Donataire. 

Sur  la  troifieme  queftion  ,  fi  la  fomme  de  4  a  500-  liv.  dont 
il  eft  parlé  dans  le  teftament  ,  eft  regardée  comme  un  legs  j. 
elle  eft.  à  la  charge  des  héritiers ,  parce  que  le  mari  n'a  pas-  pu 
charger  de  legs  la  donation  portée  par  le  contrat  de  mariage. 
Il  n'en  eft  pas  de  cette  donation  comme  du  don  mutuel  fait 
entre  conjoints  pendant  le  mariage.  Le  don  mutuel  fe  règle  pat" 
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les  difpofitions  de  la  Coutume ,  qui  dans  l'art.  49  charge  le 
furvivant  de  payer  les  legs  de  chofes  mobiliaires  ;  mais  la  dona- 
tion réciproque  portée  au  contrat  de  mariage  eft  une  convention 
faite  dans  un  tems  libre  ;  elle  ne  peut  recevoir  de  diminution 
depuis  par  le  fait  du  prédécedé.  Si  au  contraire  cette  fomme 
de  4  à  500  liv.  eft  regardée  comme  une  dette  ,  la  veuve  6c  les 
héritiers  y  doivent  contribuer  à  proportion  de  l'émolument. 

Sur  la  quatrième  queftion  ,  il  eft  certain  que  les  héritiers 
n'ont  point  de  récompenfe  à  prétendre  pour  les  arbres  abattus 
&  employés  en  réparation  fur  le  propre  du  mari,  ni  pour  ceux 
qui  font  morts  ou  ont  été  renverfés  par  les  vents-. 

Sur  la  cinquième  èc  dernière  queftion  ,   on  eftime  que  la 
_  ,.  ,  ,  n   veuve  Donataire  de  l'ufufruit  des  propres  doit  être  acquittée  par 

Relietnelt  ,    ,   .   ,  ,  ,.    -       .     _    1A        r      r.  T.  .    r 

àiachargede  les  héritiers  du  relier  qui  elt  du  aux  Seigneurs.   i°.  Ce   droit  clt 
u  veuve  Do-  dû  pour  la  mutation  qui  arrive  dans  la  propriété ,  &c  ainfi  la  caufe 

mtaire  d'ulu-  ni  »    i      c  n    r-1»   n.  l  (  •   •  j  •  v  l„ 

en  elt  étrangère  a  la  remme.  2°.  C  elt  aux  héritiers  du  mari  a  la 
faire  jouir  de  fon  ufufruit  en  entier.  30.  La  douairière  doit  ê  re 
acquittée  par  l'héritier;  la  même  raifon  doit  avoir  lieu  pour  la 
Donataire  de  l'ufufruit.  40.  Il  n'y  a  rien  dans  la  Coutume  de 
Laon  qui  puilTe  établir  une  règle  contraire ,  elle  fixe  même  ce 
qui  doit  êtte  payé  par  le  Donataire  mutuel  furvivant  qui  a  l'u- 
fufruit des  acquêts,  &  ne  le  charge  point  du  relief.  On  eftime 
donc  que  la  veuve  eft  bien  fondée  à  demander  que  le  relief  foit 
payé  parles  héritiers. 

Délibéré  à  Paris  }  ce    .... 


XXIV.     CONSULTATION. 

Siibftitution  dans  la  Maifon  de  Foix. 

LE  Confeil  foufligné,  qui  a  vu  le  contrat  de  mariage  de 
Henri  Gafton  de  Foix ,  Marquis  de  Fournes  &  Comte 
de  Rabat ,  avec  Jeanne  de  Pardailhan  de  Gondrin  ,  du  24  Avril 
1616,  le  teftament  dudit  Henri  Gafton  de  Foix  du  18  Mars 
1628  ,  le  contrat  de  mariage  de  Jean-Pierre  de  Foix  fon  fils 
du  16  Septembre  1652,  &  une  Requête  imprimée  pour  Char- 
les 
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les  de  Rochechouart  de  Foix  Rabat,  Comte  de  Clermont  :  Eft 
d'avis  que  pour  juger  fi  Charles  de  Rochechouart  cft  appelle  à  la 
fubftitution  de  la  Maifon  de  Foix,  il  faut  examiner  féparément 
les  difpofitions  des  acles  ci-dciRis  ,  &.  voir  l'effet  que  chacun 
peut  produire  dans  l'objet  de  cette  fubftitution. 

Henri  Garton  de  Foix,  par  Ton  contrat  de  mariage  de  \6\6 
avec  Jeanne  de  P^rdailhan  ,  donne  à  l'aîné  de  Tes  enfans  mâles 
la  moitié  de  tous  fes  biens  préftns  Se  à  venir,  il  veut  que  fi  fon 
fils  aîné  meurt  fans  enfans,  la  donation  pafle  au  fécond.  ,  du 
fécond  au  tiers,  &  ainfi  des  autres  ,  gardant  l'ordre  de  primogé- 
niture. S'd  n'a  point  d'enfans  mâles  ,  il  donne  la  même  portion 
de  fies  biens  à  fa  première  fille,  à  la  charge  qu'elle  inftiruera  fon 
premier  enfant  mâle  dans  ladite  moitié  de  biens  donnée,  fous 
la  condition  de  porter  le  nom  &  armes  de  Rabat  à  jamais ,  ôt  en 
cas  que  la  première  fille  mourût  fans  enfans  maies ,  la  donation 
fera  en  faveur  de  la  féconde  à  la  même  condition  ,  gardant  l'or- 
dre de  primogéniture. 

Dans  ces  difpofitions  ,  on  voit  qu'il  y  a  deux  parties  :  l'une, 
qui  regarde  les  enfans  mâles  de  Henri  Gaflon  ;  l'autre,  qui  re- 
garde les  filles  s'il  n'y  a  point  d'enfans  mâles. 

Dans  la  première  partie  qui  concerne  les  mâles,  Henri  Gaf- 
ton  après  avoir  donné  la  moitié  de  fes  biens  à  l'aîné,  ordonne 
que  fi  l'aîné  meurt  fans  enfans,  la  moitié  donnée  appartiendra 
au  fécond  ,  &c  de  même  que  fi  le  fécond  meurt  fans  enfans  mâles 
la  donation  pafFera  au  tioilkme,  &  ainfi  des  autres  fuivant  l'or- 
dre de  primogéniture.  (  erte  fubftitution  paroît  uniquement  bor- 
née aux  malts  du  pre  mier  degré  ,  qui  ne  (ont  appelles  &I  chargés 
les  uns  envers  les  autres  qu'au  cas  que  l'inftitué  ou  les  premiers 
fubftitués  meurent  fans  enfans;  d'où  il  fuit  que  l'aîné  laifl^nt 
des  enfans  mâles  ou  femelles,  les  aut-rcs  ne  font  plus  appelles  , 
&  que  la  fubftitution  s'évanouit  ,  puifqu'elle  ne  doit  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  où  l'aîné  ne  laiflcroit  point  d'enfans. 

Il  eft  vrai  que  les  Docteurs  ont  fouvent  sçité  ^a  queftion  ele 
fçavoir  fi  les  enfans  mis  dans  !a  condition  n'étoient  pas  cenfés 
appelles  à  la  fubftirution.  11  n'y  a  prefque  point  de  Jurixcnfulre 
qui  n'ait  fait  de  grandes  Difiertations  fur  cette  queftion.  L'Edic 
perpétuel  fait  par  les  Archiducs  pour  les  Pays-Bas,  la  décide 
même  pour  les  enfans  mis  dans  la  eondition;  il  ordonne  dansx 
l'article  18  qu'une  pareille  difpofition  tiendra  lieu  de  vocation, 
êc  que  les  enfans  feront  etniés  appelles  après  leur  père ,  cui  ne 
pourra  aliéner  Us  biens  charges  de  telle  JubjUtution.  Mais  la  ma- 
Tome  1.  T  T  t  c 
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Au  Parle-  xime  contraire  prévaut  au  Parlement  de  Paris ,  fans  beaucoup 

ment  de  Pans  s'atCacher ,  même  aux  trois  prélomptions  propofées  par  Cujas, 

la    condition  on  y  juge  en  général  que  les  en'fans  fimplement  mis  dans  la 

ne  fonecenfés  condition  ne  font  point  appelles,  principalement  quand  ce  (ont 

en  la  difpofî-    t  r  >      >      1  •  r  •      J  l  j-    •  o  > 

tion  û  la  fubf-  *es  en'ans  en  gênerai  qui  iont  mis  dans  Ja  condition  ,  ce  qu  on 

tiitjtion  n'eft  n'a  pas  exprimé  fingulierement  les  mâles,  comme  dans  le  con- 

puremem        trac  je  mariage  de  1 6 1  6 ;  ainfi  on  ne  confidere  plus  les  préfomp- 
mafculme.  .  ,  J?  .         ,      .     '         ,    ,        _  ,.,  '..,.'.  / 

tions  dont  Cujas  etoit  touche  ,   ce  qu  il  croyoït  deciiives.   La 

Maifon  illuflrc  du  Teftateur,  l'ufage  fréquent  des  fubftitutions 

dans  la  famille  ,  le  nombre  de  vocations  que  parcourt  le  tefta- 

ment  ;  ces  trois  circonftances  paroiffoient  fufrîfantcs  à  M.  Cujas 

pour  en  conclure  que  les  enfans  mis  dans  la  condition  étoient 

appelles.  Mais  fe  tenant  à  la  lettre  on  rejette  aujourd'hui  ces 

précomptions  ;  on  ne  pourroit  donc  pas  efprrer  de  faire  juger 

au  Parlement  que  ce  contrat  de  mariage  contînt  une  fubfti- 

tution  graduelle  &  perpétuelle  dans  la  defeendance  de  Henri 

Gafton. 

Le  fils  aîné  qui  devoit  profiter  de  la  donation  portée  au  con- 
trat de  mariage  de  1616  rut  Jean -Pierre  de  Foix  ,  que  Henri 
Gallon  fon  père  maria  en  1651  ;  par  fon  contrat  de  mariage 
le  père  lui  confirma  la  donation  de  la  moitié  de  Ces  biens  pré- 
fens  &c  à  venir,  il  lui  donna  même  l'autre  moitié  ,  dont  il  s'étoit 
réfervé  la  liberté  de  difpofer,  èc  il  n'établit  aucune  fubftitution , 
au  moyen  de  quoi  Jean-Pierre  de  Foix ,  après  la  mort  de  fon 
perc,  devoit  recueillir  tous  les  biens  réfervés  en  16 16 ,  &c  donnés 
en  1652  ,  £c  les  pofleder  librement,  au  moins  pour  la  féconde 
moitié. 

Il  cft  vrai  qu'avant  le  dernier  contrat  de  1652  ,  Henri  Gaf- 

ton  avoir  Fait  dès  1628  fon  teftament ,  par  lequel  il  avoit  infti- 

tué  le  même  Jean -Pierre  de  Foix,  fon  fils  aîné,  fon  héritier 

univerfel ,  6c  l'avoit  chargé  d'une  fubftitution  graduelle  &:  per- 

^  Teftamens  pétuclle  envers  tous  les  defeendans  du  Teftateur;  mais  comme 

rcvocablesjuf-  toac  teftamcnC  eft  révocable  jufqu'à  la  mort,  &  n'a  effet  que 
qui  la  mort.      ,      .  ,      .  >     ^  A  »  T 

du  jour  de  la  mort ,  il  ne  peut  pas  empêcher  1  effet  du  contrat 

de  1651.  Ainlî  Jean-Pierre  de  Foix  eft  toujours  Donataire  de 

tous  les  biens  de  fon  père ,  &  Donataire  libre  fuivant  ce  contrat 

de  mariage. 

Cependant  comme  le  contrat  de  mariage  même  conrenoit 

une  réferve  des  acquifitions  faites  par  Henri  Gafton  de  Foix 

&  de  fes  dettes  ,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  de  Ces  dectes 

actives ,  Jean-Pierre  de  Foix  a  pu  préférer  le  teftament  à  fon 
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propre  contrat  de  mariage  pour  profiter  des  biens  exceptés  par 
la  donation,  &  prendre  la  qualité  d'héritier  inftitué  par  le  tcf- 
tament  de  1 618. 

H  faudrait  Ravoir  quel  parti  Jean- Pierre  de  Foix  a  pris  après 
la  mort  de  fo.i  perc ,  &  s'il  a  profité  du  teftament  de  1618  ;  car 
en  ce  cas  il  aurait  été  fournis  à  la  fubftitution  portée  par  ce  tes- 
tament ,  à  laquelle  M.  le  Comte  de  Fondoas  fe  trouve  appelle , 
les  degrés  de  fubftitution  n'étant  pas  encore  épuifés  ,  fuivant  la 
Jurifprudcnce  du  Parlement  deTouloufe  dans  le  reflbrt  duquel 
les  biens  iont  fitués. 

Il  faudroit  encore  fçavoir  fi  après  la  mort  de  Jean-Pierre  de 
Foix  ,  qui  n'a  point  laide'  d'enfans,  François  fon  frère  a  deman- 
dé l'ouverture  de  la  fubftitution  portée  au  teftament  de  1628  ,  & 
s'd  l'a  fait  ordonner  ;  car  fi  cela  étoit ,  Madame  de  Sabran ,  fillo 
de  François ,  ne  pourroit  méconnoître  une  fubftitution  dont  fon 
père  auroit  reconnu  l'autorité  ,  &  qui  aurait  fait  fon  titre. 

Sans  ces  éclaircifTemens  on  ne  peut  pas  prendre  un  parti  dé- 
finitif, ni  rien  répondre  d'affuré. 

Délibéré  à  Paris  ce 


Fin  du  Tome  premier. 
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